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De  i  indemnisation  des  ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents 
de  travail  d'après  la  loi  du  30  mars  1905 

par  M.  Jules  CABOUAT 

Profeêseur  à  lu  F&ciiHé  de  Droit  de  l'IUirersité  de  CaBu 


1.  —  Les  conditions  de  l'indemnisation  des  victimes 
d'accident  de  nationalité  étrangère  déterminées  par  les 
^Ji  l'i  et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  ont  été  profondément 
modifiées  par  la  loi  du  :)\  mars  190").  Les  dispositions  origi- 
naires ne  subsistent  intactes  ([u'on  ce  qui  concerne  les  in- 
demnitaires directs  S  (l;V.  A  l'égard  des  ayants  droit,  la  loi 
nouvelle  limite  aux  ayants  droit  de  nationalité  étrangère 
cessant  de  résider  sur  le  territoire  français,  l'obligation  de 
subir  la  conversion  de  leur  indemnité  en  un  capital  déter- 
miné ^  1()].  Quant  aux  ayants  droit  français  d'un  auteur 
étrani^er,  leur  droit  cesse  d'être  affecté  d'aucune  cause  de 
déchéance  et  s'(»xerce  dans  les  mêmes  conditions  ([ue  si 
leur  auteur  était  de  nationalité  française  (SS  H)  et  17,  arg.  à 
con/7'a)'io> 

Enfin,  le  S  18,  issu  de  cette  même  loi  de  190."),  prépare  le 
règlement  diplomati({ue  de  Tindemnisation  des  ouvriers 
étrangers  et  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  peut 
être  modifiée  par  voie  conventionnelle  la  condition  qui  leur 
est  faite  par  les  JiS  li,  15  et  !(>  de  la  loi  actuelle. 

'2. —  Bien  que  les  ouvriers  étrangers  et  leurs  ayants  droit 
bénéficient  en  principe  du  même  traitement  que  nos  natio- 
naux, cette  assimilation  commandée  par  des  raisons  d'ordre 
public  et  d'intérêt  général,  n'existe  cependant  que  dans 
certaines  limites  et  sous  certaines  restrictions. 

Pour  les  indemnitaires  directs,  l'économie  de  la  loi  ac- 
tuelle repose  sur  une  distinction  fondamentale  entre  in- 
demnités temporaires  et  permanentes. 

Quant  aux  indemnités  temporaires,  l'assimilation  est 
absolue  entre  ouvriers  étrangers  et  français.  Peu  importe 
que  l'étranger  réside  en  France  au  moment  de  l'accident, 
ou  qu'il  cesse  d'y  résider  ultérieurement,  l'indemnité  tem- 
poraire lui  est  acquise  dans  les  conditions  mêmes  où  elle  le 
serait  à  un  Français  (l). 

A  l'inverse,  le  service  des  indemnités  permanentes  n'est 
assuré  aux  étrangers  que  pour  la  durée  de  leur  résidence 

(1)  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  Comité  consultatif  des  assuranc4's 
contre  les  accidents  du  travail  par  avis  du  7  février  19()0  : 

Le  Comité  est  d'avis  :  «  Qu'au  cas  d'accident  survenu  en  France  et  entraînant 
incapacité  temporaire  de  travail,  les  ouvriers  étrangers  ne  résidant  pas  sur  h* 
territoire  français  on  cessant  d'y  résider  ont  les  mAmos  droits  que  les  ouvriers 
français.  •• 


—  ^2  — 

en  France  ;  cessent-ils  de  résider  sur  le  territoire  français, 
le  îi  15  décide  qu'ils  «  recevront  pour  toute  indemnité,  un 
«  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée.» 

En  ce  qui  concerne  les  «  ayants  droit  étrangers  »  (jj  lO), 
leur  droit  est  affecté  de  la  même  éventualité  de  conversion 
que  celle  des  indemnitaires  directs,  avec  cette  particularité 
que  le  capital  de  conversion  auquel  ils  ont  droit  ne  peut 
dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif  visé 
à  1  article  "28.  » 

3.  -^  Après  avoir  déterminé  les  conditions  de  réalisation 
de  la  conversion  ordonnée  par  les  textes  précités  et  défini 
la  circonstance  —  cessation  de  résidence  sur  le  territoire 
franç:ais  —  qui  la  rend  obligatoire,  nous  insisterons  sur 
son  caractère  juridique  et  ses  effets  légaux. 

\. —  Aucune  forme  n'ayant  été  spécialement  détermi- 
née par  la  loi  pour  la  réalisation  de  la  conversion  prescrite 
par  les  ,^§  15  et  16,  celle-ci  peut  tout  aussi  bien  résulter  d'un 
accord  amiable  que  d'une  décision  judiciaire,  laquelle  n'est 
nécessaire  que  s'il  y  a  contestation  entre  les  parties. 

5.  —  Ainsi  que  toutes  les  opérations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  liquidation  des  indemnités,  la  conversion 
n'est  valable  qu'autant  que  les  conditions  sont  en  concor- 
dance rigoureuse  avec  les  prescriptions  légales.  D'où  il 
suit  que  cotte  opération  serait  entachée  de  la  nullité  édic- 
tée par  l'article  30  si  elle  dissimulait  un  rachat  s'opérant  en 
d'autres  conditions  que  celles  tuimises  par  les  §S  15  et  16, 
soit  que  le  capital  do  rachat  fût  inférieur  ou  supérieur  au 
taux  légal,  soit  qu'il  fût  remis  à  un  indemnitaire  n'ayant 
pas  quitté  en  fait  le  territoire  français. 

6.  —  La  principale  raison  (jui  ait  été  donnée  en  ce  sens, 
est  tirée  du  texte  même  de  l'article  3,  §  14,  qui,  n'exigeant 
d'autre  condition  que  la  cessation  de  résidence,  devient 
applicable  dès  qu'elle  est  réalisée. 

...  «  Le  législateur  qui  créait  une  exception  considérable 
«  aux  dispositions  générales  de  la  loi  en  ce  qui  concerne 
o  les  ouvriers  étrangers,  n'aurait  pas  manqué  de  s'expli- 
«  quer  s'il  eût  entendu  que  les  expressions  «  un  capital  égal 
«  à  trois  fois  la  rente  allouée  »  ne  dussent  s'appliquer  qu'à 
«  la  rente  devenue  définitive  dans  les  termes  de  l'article  19.» 
Et  ce  même  jugement  ajoute  qu'au  surplus,  cette  solu- 
tion est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  «  parce  qu'on  n'a  cer- 
«  tainement  pas  voulu  obliger  Touvrier  étranger  à  résider 
«  forcément  en  France  pendant  les  trois  années  de  la  pé- 
«  riode  de  revision,  résidence  ce])endant  obligatoire  pour 
«  (pi'il  puisse  toucher  sa  pension  (1).  » 

(1)  Nice,  26  décembre  1900,  Journal  du  Droit  int.  privé,  1901.  524. 
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7.  —  Il  est  néanmoins  de  jjfraves  inconvénients  à  ce  que 
la  conversion  puisse  intervenir  avant  que  r«Hat  de  la  vic- 
time soit  vraiment  consolidé  et  son  droit  établi  d'une  ma- 
nière définitive». 

L'ajournement  de  la  conversion  de  la  rente  allouée  à 
l'ouvrier  étranger  en  un  capital  une  fois  payé  est  au  con- 
traire commandée  par  d'impérieuses  considérations  prati- 
ques, au  premier  rang  descfuelles  la  nécessité  de  protéger 
le  chef  d'entreprise  contre  des  fraudes  qu'il  lui  est  d'autant 
plus  difficile  de  prévenir  que  le  versement  d'un  capital 
peut  être  obtenu  au  lendemain  de  l'accident,  alors  que  les 
constatations  médicales  n'ont  pas  encore  fait  la  lumière 
sur  le  caractère  et  la  durée  de  l'incapacité.  Théoriquement, 
il  est  vrai,  le  patron  conserve  le  droit  de  revision  pour  le 
cas  où  il  est  démontré,  soit  qu'il  y  a  eu  simulation,  soit  que 
l'état  de  la  victime  s'est  effectivement  amélioré  au  point 
de  ne  laisser  subsister  qu'une  incapacité  réduite  ou  même 
(le  supprimer  toute  incapacité  ;  mais  que  vaut  ce  droit  et 
quel  en  peut  être  l'effet  utile  contre  un  ouvrier  insolvable 
«.^t  résidant  d'ailleurs  à  l'étranger  ? 

D'où  il  suit  que  la  conversion  de  l'indemnité  peut,  lors- 
qu  elle  intervient  avant  l'expiration  du  délai  de  revision, 
compromettre  gravement  les  intérêts  du  chef  d'entreprise; 
et,  sous  ce  point  de  vue,  il  est  rctrrettable  que  la  loi  de 
I8i>8  ne  contienne  aucune  disposition  de  nature  à  permettre 
d'éviter  ce  danirer. 

8.  —  L'accomplissement  de  la  conversion  ne  fait  aucu- 
nement obstacle  à  ce  que  les  conditions  dans  lesquelles 
clkî  s'est  réalisée  soient  revisées  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  19. 

Si  donc  l'indemnitaire  peut,  dans  le  délai  de  trois  ans, 
établir  que  son  incapacité  s'est  aggravée  au  point  de  né- 
cessiter un  supplément  d'indemnité,  cette  demande  doit 
être  accueillie.  Cette  revision  n'aurait  d'ailleurs  d'autre 
résultat  que  d'accroître  la  triple  annuité  payée  à  la  victime, 
d'une  somme  égale  à  l'augmentation  subie  parla  rente  (*lle- 
méme,si  telle  avait  été  la  forme  d(*  l'indemnité  primitive  fi;, 

(1)  Nice  précité,  26  novembre  1900.  Ce  jugement  décide  que  la  faculté 
de  revision  est  applicable  aussi  bien  à  la  somme  versée  aux  mains  de 
l'indemnitaire  par  application  de  Tarticle  3,§  14,  qu'aux  rentes  viagères. 
Outre  Qu'il  n'est  aucune  raison  valable  de  fermer  la  voie  de  la  revision 
aux  indemnitaires  étrangers,  il  est  manifeste  que  cette  faculté  doit 
leur  appartenir  alors  même  qu'ils  auraient  été  désintéressés  par  le 
paiement  d'un  capital.  Tout  autre  solution  obligerait  l'ouvrier  étranger 
désireux  de  conserver  son  droit  éventuel  de  re vision  à  résider  en 
France  pendant  trois  ans,  à  compter  de  l'accident  ;  or,  il  parait  bien 
difficile  d'admettre  qu'il  ait  été  dans  la  pensée  du  législateur  de  sou- 
mettre l'exercice  d'un  droit  aussi  essentiel  que  la  revision  à  cette  con- 
dition rigoureuse. 


\ 


Inversement,  le  chef  d'entreprise  peut,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  19,  réclamer  une  réduction  de 
rindeninité  mise  à  sa  charge^  dans  la  mesure  où  Tincapacité 
de  la  victime  s'est  atténuée  depuis  la  fixation  de  son  droit. 
9.  —  Toute  rente  constituée  au  profit  d'un  ouvrier  étran- 
ger revêt,  par  cela  seul  qu'elle  est  afTectée  d'une  condition 
résolutoire  susceptible  de  se  réaliser  avant  le  décès  du  dé- 
biteur, un  caractère  provisoire»  dont  une  logique  rigou- 
reuse exigerait  ([u'il  fût  tenu  compte  pour  le  calcul  du  ca- 
pital nécessaire  à  son  établissement. 

Mais  une  telle  incertitude  règne  sur  les  chances  de  réa- 
lisation de  l'événemeni  prévu  par  l'article  3,  S  i*"*,  qu'il  doit 
en  être  fait  abstraction.  Aussi,  malgré  leur  caractère  pro- 
visoire, ces  rentes  sont-elles  assimilées  à  des  rentes  défini- 
tives, leur  conversion  ultérieure  donnant  lieu  à  un  règle- 
ment définitif  entre  les  intéressés. 

Tel  est  le  système  suivi  par  la  Caisse  nationale  des  R<'- 
traites  pour  la  vieillesse  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
des  rentes  attribuées  à  des  travailleurs  étrangers. 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  statistique,  porte  la  Note  du 
«  9  août  1900,  ces  probabilités  (notamment  le  changement 
«  de  résidence  des  étrangers)  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
«  déterminées  d'une  manière  assez  précise  pour  entrer 
«  dans  l'évaluation  du  prix  des  rentes  provisoires...  Pour 
«  les  rentes  provisoires,  il  a  semblé  seulement  possible, 
«  pour  le  moment,  d'évaluer  d'abord  ces  rentes  comme  si 
«  elles  étaient  définitives,  sauf  à  modifier  les  contrats  pri- 
«  mitifs...  en  cas  de  transfert  de  résidence*  à  l'étranger.  » 
En  résumé,  le  caractère  provisoire  des  rentes  attribuées 
aux  étrangers  demeure  sans  influence  sur  le  prix  de  leur 
établissement  ;  ce  prix  dépend  exclusivement  comme  pour 
les  rentes  définitives  «  de  la  loi  de  mortalité  applicable  aux 
«  titulaires  et  du  taux  d'intérêt  réalisable  dans  le  placement 
«  des  capitaux  représentatifs  des  rentes.  » 

.  10.  —  Aux  termes  de  l'article  3,  S  13,  l'indemnité  cesse 
d'être  viagère  dès  que  l'indemnitaire  quitte  le  territoire 
français.  D'où  suit  cette  première  conséquence  que  l'ouvrier 
qui,  résidant  en  France  au  moment  de  l'accident,  a  obtenu 
une  indemnité,  suivant  l'une  des  dispositions  de  l'article  3, 
SS  2  et  3,  doit  en  subir  la  transformation  en  un  capital  égal 
à  trois  annuités,  s'il  transporte  sa  résidence  à  l'étranger  (i). 

(1)  L'indemnitaire  étranger  qui  cesse  de  résider  en  France  doit  subir 
la  conversion  de  son  droit  dans  les  conditions  déterminées  par  rarticle 
3,  §  15,  alors  même  qu'ayant  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France  en  vertu  de  rarticle  13  du  Code  civil,  il  y  conserverait  son  prin- 
cipal établissement.   L'admission  à  domicile  est  sans  influence  sur  le 


L'article  :3,  S  l'>.  "^  contient-il  (fue  ooltc  solution  '(  Ou  ne 
faut-il  pas  admettre  en  outre,  par  identité  de  motils,  que 
l'ouvrier  étranger  travaillant  en  France  mais  domicilié  ou 
résidant  à  l'étrantrer  au  momcmt  de  l'accident,  est  réduit  à 
une  indemnité  convertie  immédiatement  en  un  capital  égal 
à  une  triple  annuité  de  la  rente  à  laquelle  il  lui  eût  été  per- 
mis de  prétendre  s'il  eût  résidé  sur  le  territoire  français  ? 
C'est  là  une  question  que  nous  aurons  à  examiner  plus 
Ir)in,  mais  dont  nous  pouvons  dire  dès  maintenant  quelle 
nous  parait  comporter  une  solution  airirmative. 

It.  —  Li  résidence  (îst,  au  sens  de  l'article  :i,  S  i."),  un 
élément  de  pur  fait  dont  Texistence  suppose  ([ue  l'indemni- 
taire séjourne  d'une  manière  (.'ff(î(;tive  et  permanente  sur 
le  territoire  français  (I). 

Mais,  cette  condition  doit-elle  s'entendre  en  un  s(mis  tel- 
lement absolu  qu'il  n'y  ait  jamais  à  tenir  compte  du  carac- 
tère d'illégalité  dont  cette  n'sidence  peut  èlre  affectée  y  Ou, 
pour  présenter  la  question  sous  un  aspect  prati(jue,  doit-on 
aller  jusiju'à  dire  que  l'indemnitaire  continuant  à  résider 
en  France,  au  mépris  d'un  arrêté  d'cx})ulsion  pris  contre 
lui  en  exécution  de  la  loi  du  3  décembre  1819,  écba|>pe  à 
l'application  de  l'article  3,  S  l-*)  (*-). 


mode  d'exercice  des  droits  reconnus  aux  étrangers  en  matière  d'acci- 
dents du  travail;  elle  les  laisse  à  tous  égards  soumis  au  régime  spécial 
de  l'article  3,  §§15  et  16,  et  ne  saurait,  sans  contradiction,  leur  fournir 
un  moyen  de  se  dérober  à  l'application  des  dispositions  précitées. 

(1)  C'est  ainsi  qu'une  déclaration  de  résidence  faite  en  vertu  de  la 
loi  du  8  août  1893  ne  dispenserait  pas  l'intéressé  d'une  résidence  effec- 
tive ;  tout  au  plus  créerait-elle  en  sa  faveur,  une  présomption  suscepti- 
ble de  céder  à  une  preuve  contraire. 

(2)  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens  qu'une  résidence  de 
fait  —  fût-elle  illégale  —  est  suffisante  pour  écarter  l'application  de 
l'article  3,  §15.  «  Attendu,  porte  un  jugement  du  tribunal  de  Nice  du 
14  décembre  1903,  (Bull.  Min.  Com.^  IV,  2,  55)  que  les  exceptions 
sont  de  droit  étroit  ;  qu'il  ne  peut  être  suppléé  au  silence  de  la  loi, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  loi  d'un  caractère  aussi  spécial  ;  que  ce 
serait  y  ajouter  que  de  décider  qu'un  individu  étant,  au  moment  de 
l'accident,  sous  le  coup  d'un  arrêté  d'expulsion,  ne  résidait  pas  en 
France  par  le  seul  fait  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'y  résider.  »  Add, 
Narbonne,  8  novembre  1900,  iJbid.,  I.  2.  440.  M.Raynaùd  observe  avec 
raison  que  cette  jurisprudence  est  en  contradiction  avec  ce  principe 
fondamental  «  que  l'auteur  d'un  délit  ne  peut  puiser  dans  une  infrac- 
tion commise  le  fondement  d'un  droit.  »  iTest  à  remarquer  d'ailleurs 
qu'une  solution  toute  contraire  —  et'  plus  juste  selon  nous  —  a  pré- 
valu en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  la  résidence  exigée  par  les 
articles  8,§  14,  9  et  10.  du  Code  civil  pour  l'acquisition  de  la  nationalité 
française.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  «  que  l'étranger  expulsé  ne  saurait 
avoir  en  France  ni  domicile  ni  résidence  au  sens  légal  du  mot,  puisque 
sa  présence  seule  sur  le  territoire  de  la  République  constitue  un  délit.  » 
Cass-Crim.,  22  décembre  1894,  iS.  1895,  I.  155i  et  Cass-Crim.,  30  mars 
1898,  (S.  1899.  I.  112.) 
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Si  l'on  considère  que  l'article  .^  S  i'î,  constitue  unetlispo-. 
sition  exceptionnelle  dont  l'application  ne  saurait  être  éten- 
due au  delà  de  ses  termes  lég'aux  ;  et  si  d*autrc  part  Ton 
tient  compte  de  ce  fait  que  la  résidence  de  l'indemnitaire 
en  France  enlève  à  la  conversion  ses  motifs  d'application 
pratique,  on  peut  on  effet  incliner  à  admettre  que  l'indem- 
nitaire, fût-il  sous  le  coup  d'un  arrêté  crexpulsion,  conserve 
intact,  tant  qu'il  réside  sur  le  territoire  français,  le  droit 
d'exiger  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente. 

Mais  en  exigeant  cette  condition  de  résidence,  la  pensée 
du  législateur  a-t-eJle  pu  être  de  faire  abstraction  de  son 
caractère  de  légalité?  p]t  peut-on  sérieusement  prétendre 
que  les  termes  de  l'arlicle  3,  jii  15,  autorisent  par  cela  seul 
qu'ils  sont  exempts  de  distinction,  cette  solution  bienveil- 
lante, alors  surtout  que  son  effet  direct  serait  de  donner  à 
l'indemnitaire  un  intérêt  pécuniaire  à  se  soustraire  aussi 
longtemps  (jue  possible  à  l'exclusion  de  l'arrêté  d'expulsion 
dont  il  est  frappé  ?  Nous  avons  peine  à  le  croire  ;  aussi  pré- 
férons-nous décider  que,  s'il  suffit  d'une  résidence  de  pur 
fait  pour  mettre  obstacle  â  la  conversion  prévue  par  l'arti- 
cle 3,  S  !'>,  encore  doit-il  être  bien  entendu  qu'une  résidence 
entachée  d'illégalité  est  impuissante  à  produire  cet  effet. 

12.  —  Nous  pensons  que  la  disposition  de  l'article  3,  S  1">, 
n'est  susceptible  d'être  appliquée  qu'autant  que  l'indemni- 
taire a  effectivement  transporté  sa  résidence  à  l'étranger. 
Mais  il  est  nécessaire  de  préciser  le  sens  de  cette  propo- 
sition, la  jurisprudence  manifestant  une  certaine  tendance 
à  (îotisidérer  qu'une  simple  déclaration  de  volonté  peut 
être  admise  comme  équivalente. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'une  simple  déclara- 
tion de  volonté  soit  suffisante,  ni  qu'elle  puisse  être  juridi- 
quement interprêtée  comme  une  option  implicite  en  faveur 
de  la  conversion  ([ui  peut,  aux  t(*.rmes  de  l'article  3,  S  tô, 
elT<Ht(*r  l'indemnité  attribuée  à  l'ouvrier  étranger  (t  .  Une 
solution  contraire  serait,  selon  neus,  inconciliable  avec  le 
texte  même  de  l'article  3,  ^  tf),  et  plus  encore  avec  resj)rit 
général  de  la  loi  du  î)  avril  1898. 

Et  d'abord,  la  disposition  [)récitée  exige,  en  termes  for- 
mels, que  l'ouvrier  ait  cessé  de  résider  sur  le  territoire 
français,  condition  toute  autre  qu'une  déclaration  ou  même 
qu'un  engaîremcmt  pris  par  l'indemnitaire  de  se  transporter 
à  l'étranger.  D'autre  part,  l'admission  de  ces  .équivalences 
irait  directement  à  rencontre  de  l'un  des  principes  les  plus 
essentiels  do  la  loi  du  9   avril  1898  <[ui  est  d'attribuer  aux 


(1)  Marseille,  26  juin  1901,  Rec,  spec,  1901.  f6«i.,30;Aix,  25  mai  1901, 
ihid.^  131. 


indemnités  la  forme  d'une  rente  viagère  et  de  n'admettre 
qu'à  titre  tout  exceptionnel  et  dans  les  conditions  rigou- 
reusement déterminées,  leur  transformation  on  capital. 

Au  fond,  l'article  3,  îi  15,  constitue  une  disi)Osition  excep- 
tionnelle dont  l'application  doit  être  strictement  soumise 
aux  conditions  légales.  Que  le  législateur  ait  cru  devoir 
infliger  à  Touvrier  étranger  une  conversion  de  son  droit, 
lorsqu'il  cesse  de  résider  sur-  le  tcMTitoiro  franç:ais,  cette 
déchéance  s'explique  par  des  raisons  purement  c(mtin- 
gentes,  principalement  par  cette  considération  que  le  sort 
ultérieur  d'un  indemnitaire  qui  a  quitté  notre  sol  ne  nous 
impose  aucune  obligation  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a 
plus  lieu  de  craindre  qu'il  tombe  à  la  charge  de  l'assis- 
tance publique. 

Mais  si  l'indemnitaire  s'est  borné  à  manifester  une  vo- 
lonté dont  rien  ne  garantit  la  réalisation  ultérieure,  et  il 
est  à  craindre  qu'il  n'ait  agi  que  dans  le  but  de  substituer 
aux  échéances  successives  d'une  rente  le  paiement  immé- 
diat d'un  capital.  Aussi,  nous  paraît-il  conforme  à  l'esprit 
même  de  la  loi  de  lui  refuser  la  transformation  de  son 
droit  autant  dans  son  intérêt  personnel  que  dans  l'intérêt 
même  de  la  société  exposée  à  subir  le  contre-coup  de  son 
imprévoyance. 

Toutefois,  comme  on  ne  peut  raisonnablement  exiger 
que  ce  transport  de  résidence  à  l'étranger  ait  été  effectué 
préalablement  à  la  demande  de  conversion  formée  par 
l'indemnitaire,  celui-ci  attendant  le  plus  souvent  le  verse- 
ment d'un  capital  pour  regagner  son  pays  d'origine,  il 
convient  de  reconnaitre  aux  tribunaux  un  très  large  pou- 
voir d'appréciation.  Si  donc  le  juge  estime*  que  la  volonté 
exprimée  par  l'indemnitaire  est  sérieuse  et  ne  tend  pas 
seulement  à  obtenir  le  paiement  d'un  capital  en  dehors  des 
conditions  légales,  nous  inclinons  à  lui  reconnaitre  1q  droit 
d'accorder  la  conversion  de  la  rente  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  3,  .U5  (t). 

13.  —  Le  législateur  n'ayant  établi  aucune  distinction 
entre  les  causes  susceptibles  de  mettre  fin  à  la  résidence 
de  l'indemnitaire  en  France,  il  en  résulte  (jue  la  cessation 
de  résidence  sur  le  territoire  franc:ais  donne  lieu,  quelle 
que  soit  sa  cause  —  volontaire  ou  forcée  —  à  la  conversion 
de  l'indemnité. 


il)  —  Nice,  26  décembre  1900.  «  L'interprétation  raisonnable  du 
t€xte  visé  est,  d'après  le  jugement  précité,  que  le  droit  au  paiement 
des  trois  années  de  pension  capitalisées  naît  dès  Tinstant  que 
Touvrler,  lequel  le  plus  souvent  n'attendra  que  son  paiement  pour 
partir,  justifiera,  au  moment  du  départ,  qu'il  v.a  réintégrer  son  pays 
d'origine».  Bull.  Min.  Com.,  J,  2,  485. 
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14.  —  Un  arrêté  d'expulsion  pris  contre  un  indemnitaire 
étranger,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849,  aura  donc  nécessairement  pour  effet  d'en- 
traîner la  conversion  de  la  rente  allouée  à  cet  étranger  en 
un  capital  égal  à  une  triple  annuité  de  ladite  rente  (P. 

Bien  qu'imposée  par  les  termes  généraux  de  l'article  3, 
S  15,  cette  solution  n'en  est  pas  moins  extrêmement  rigou- 
reuse et  regrettable,  car  elle  aboutit  à  faire  dépendre  d'une 
décision  administrative  rexistence  même  d'un  droit  régu- 
lièrement constitué  et,  circonstance  particulièrement  grave, 
d'un  droit  présentant  un  caraetère  essentiellement  alimen- 
taire. 

Inévitable  en  l'état  actuel  des  textes,  cette  conséquence 
ne  semble  pas  cependant  avoir  été  délibérément  voulue 
par  le  législateur.  Elle  constitue  plutôt  Tune  de  ces  solu- 
tions inattendues  auxquelles  la  pratique  se  trouve  acculée 
par  l'obligation  de  se  plier  à  la  rigueur  des  termes  légaux. 
Aussi,  est-il  permis  de  regretter  qu'il  ne  se  rencontre  dans 
les  projets  ou  propositions  portant  modification  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  aucune  disposition  spéciale  ayant  pour 
objet  de  l'écarter.  (A  suivre) 


JURISPRUDENCE 
FRAiNCE 

(X)IIR  D'APPEL  DE  PARIS  (premikue  iihamhrkj 
Awlicfire  du  lil  novembre  1906 
Affaire  :  Taillepied  d(»  Bondy  c.  Lemanjuis  es  qualités 

I.  —  La  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lien  où  ils  sont 
rédigés. 

II.  —  La  prescription  libératoire  derant  être  considérée 
commo  une  exception  à  Vaction,  est  régie  par  la  même  loi  (pœ 
cette  action.  i>i  donc  le  débiteur  est  poursuivi  devant  la  juri- 
diction de  son  domicile  en  vertu  de  la  loi  de  son  pays,  ce 
sont  seulement  les  dis})ositions  de  cette  dernière  loi  qu'il  peut 
inro(pior  à  iencontre  de  la  poursuite. 

Ce  principe  s'impose  doublement  lorsque  le  débiteur  était 

(1)  —  «  Considérant,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  janvier 
H  1903  {Bull.  Min.  Coin.,  III,  2,  153),  que  cette  disposition  (art  3,  S  5) 
«  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  Touvrier  a  quitté  volontai- 
«  rement  la  France  et  celui  où  il  a  été  forcé  de  le  faire  ;  qir'eHe  est 
«  indistinctement  applicable,  quel  que  soit  le  motif  de  départ  du 
«   territoire...  » 
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agent  diploniatùiue  à  Vètranger  au  yyioment  ou  il  a  contracté  la 
dette^  rimmunitè  diplomatique  ayant  pour  effet  de  soustraire 
les  agents  diplomatiques  ii  la  juridiction  des  tribunaux  locaux. 

lien  est  notaiyiment  ainsi  de  Vagent  diplomatique  français 
accrédité  auprès  du  gouvernement  autrichien,  et  ce  tant  en 
vertu  du  droit  des  gens  qu'en  vertu  de  dispositions  positives 
de  la  législation  autrichienne. 

[yoh  cette  cotisétiuence  que  Vatjent  diplomatique  français, 
domicilié  en  France,  ne  y)eut  iîivoquer,  quaiit  k  la  prescrip^ 
tio7i  libératoire  d'un  effet  de  cliange,  ({ue  les  lois  françaises. 

III.—  L'article  180  du  Code  de  commerce  français  dispose 
que  toutes  actions  relatives  aux  boyis  de  change  se  prescrivent 
par  cirui  a)is,  il  compter  (lu  jour  d}i  protêt  ou  de  la  dernière 
poursuite  judiciaire. 

Si  citicun  protêt  /t'a  été  dressé,  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription doit  être  le  jour  où  le  protêt  eût  du  être  fait  :  décider 
dut  rement,  serait  faire  bénéficier  le  porteur  de  sa  négligence 
OH  de  la  violation  de  la  loi. 

W.  —  Une , personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  pas  plus  renoncer  a  In  prescription  libératoire  qui  lui  est 
dcfpiise,  sans  rassistance  de  son  conseil,  qu'elle  ne  peut 
s'ohhger  sans  ladite  assistance. 

V.  —  Le  serment  judiciaire  ne  pouvant  être  prêté  que  par 
nue  })ersonne  capable  de  transiger,  ne  peut  être  déféré  à  un 
délateur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  pour  être  par  lui 
prêAé  seul,  sans  l  assistance  de  son  conseil. 

Mais  comme  le  serment^  prévu  par  l'article  189  du  Code  de 
commerce  comme  par  les  articles  T210  a  '221Ci  du  Code  civil, 
constitue  un  tempérament  apporté  par  le  législateur  à  la 
rigueur  des  prescriptions  hrevis  tk.mpobis,  qui  ne  reposent 
que  sur  u)ie  présomption  de  paiement,  le  créancier,  qui  n'a 
que  ce  moyen  pour  échapper  h  la  prescription,  peut  déférer 
'e  serment  à  son  déijiteur  assisté  du  conseil  judiciaire,  cette 
assistance  ayant  pour  effet  dluibiliter  le  pourvu  a  faire  tous 
iictes  transactif>n)iels,  et  par  consé(pient  aussi  h  prêter  serment. 

Le  30  avril  1904,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu 
lejuirement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  : 

«Attendu  que  do  iiondy,  assisté  de  Guyot-Sionnest,  son 
conseil  judiciaire,  a,  suivant  exploit  du  :?8  mai  1903,  fait  as- 
signer Recbt,  père  et  fils,  en  nullité  d'une  opposition  à  dis- 
tribution de  deniers  signifiée  par  Recbt  père  audit  Guyot- 
Sionnest,  et  en  déclaration  d'inexistence,  faute  de  justifica- 
tions, d'une  créance  prétendue  par  ledit  Recht  contre  de 
Bondy  ; 

"  Attendu  que   Lemarquis,  constitué  par  ordonnance  de 
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référé  du  9  juin  1903  séquestre  de  titres  de  créance  invo- 
qués par  Recht,  avec  pouvoir  de  recouvrer,  a,  suivant  ex- 
ploit du  12  novembre  1903,  fait  pratiquer  saisie-arrét  aux 
mains  de  Guyot-Sionnest  pour  la  somme  de  332,500  francs  ; 
qu'il  a  assigné  de  liondy  et  son  conseil  judiciaire  en  vali- 
dité de  ladite  saisia-arrêt  et  en  condamnation,  jusqu'à  con- 
currence de  2.*). 000  francs  seulement  à  valoir  ;  que,  d'autre 
part,  il  a  déclaré  intervenir  à  Tinstance  introduite  par  de 
Bondy  contre  Recht,  père  e^  (ils  ;  qu'enfin,  il  demande  acte 
de  ce  qu'il  entend  réduire  à  137.000  francs  les  effets  de  la 
saisie-arrêt  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  (pie  la  veuve  de  Mailly-Nesle,  en 
son  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  inter- 
vient également  en  qualité  de  créancière  de  de  Bondy  pour 
une  somme  de  25.000  fr.,  et  conclut  au  ri:^jet  de  la  demande 
de  Lemarquis,  es  qualités  ; 

«  En  la  forme  : 

ft  Attendu  que  ces  diMnandes  sont  connexes  et  qu'il  y  a 
lieu  de  les  joindre;  (fue  les  interventions  sont  reccvabkvs  ; 
que  la  dame  de  Mailly-Nesl<»  a,  en  elTet,  un  intérêt  mani- 
feste à  voir  écarter  la  prétention  de  Recht  de  concourir 
avec  elle  dans  la  répartition  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  (fUt*  les  titres  de  créance  invoqués  par  les  con- 
sorts Recht  et  Lemarquis,  es  qualités,  consistant  en  cinq 
traites  en  langue  allemande  acceptées  par  do  Hondy  au 
profit  d'Alexandre  Recht,  pour  une  somme  totale  de  55.000 
florins  ou  137.000  francs,  aux  dates  des  i  mai,  10  mai  et 
19  mai  1880,  alors  que  de  Hondy  jouissait  de  toute  sa  capa- 
cité juridique,  n'étant  pas  encore  l'objc^t  <le  l'instance  en 
dation  de  conseil  judiciaire  ;  que  ces  documents  créés  à 
Vienne  (Autriche  portant  la  ((ualilication  de  change  (We- 
chsel),  sont  revêtus  de  toutes  les  formes  et  répondent  à  tou- 
tes les  conditions  exigées  ])ar  la  loi  du  29  novembre  1848, 
applicable  dans  l'Erppire  d'Autriche  pour  la  création 
de  lettres  de  change,  ainsi  que  cela  est  reconnu  par  toutes 
les  parties  ;  qu'ils  doivent  donc  être  considérés  comme  de 
véritables  lettres  de  change  valables,  en  vertu  du  [)rincipe 
que  la  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  rédigés  ;  que,  d'ailleurs,  Alexandre  Recht  les  avait 
bien  regardées  comnuî  telles,  dès  le  principe,  puiscju'il  a 
fait  protester  les  deux  premières,  le  \  août  1880,  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  précitée  : 

«  Attendu  que  de  Bondy  et  Guyot-Sionnest,  es  qualités, 
opposent  la  prescrij)tion  spéciale  édictée  par  Tarlich^  77  de 
la  même  loi,    fixée  à    trois  ans,  à  partir  du  jour  de  l'é- 
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chéance,  et  subsidiairement,  la   prescription  de   cinq  ans 
édictée  par  Tartide  \H\)  du  Code  de  commerce  français  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  prescription  libcratoin»  devant 
ôtre  considérée  comme  une  exception  à  l'action,  est  régie 
par  la  mcme  loi  que  celte  action  ;  que,  si  le  débiteur  est 
poursuivi  devant  la  juridiction  de  son  domicile,  et  en  vertu 
de  la  loi  de  son  pays,  ce  sont  seulement  les  dispositions 
de  cette  même  loi  qu'il  peut  invocjuer  à  rencontre  de  la 
poursuite; 

«  Attendu  que  dans  l'i^spèce  actuelle  ces  principes  s'im- 
posent d'autant  plus  que  de  Hondy,  qui  était  attaché  à  l'am- 
bassade de  France,  à  Vienne,  lorsqu'il  a  contracté  sa  dette, 
jouissait  de  l'immunité  diplomatique,  ayant  pour  effet,  en 
vertu  du  droit  des  urens  et  même  de  la  législation  autri- 
chienne, notamment  du  Cod(»  civil. g<''néral  de  1811,  de  le 
soustraire  à  la  juridiction  des  Tribunaux  autrichitms  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  les  règles  ^e  la  prescrip- 
tion française  seules  sont  applicables  ; 

«  Attendu  que  l'article  189  du  Oode  de  commerce  dispose 
que  toutes  actions  relativ(îs  aux  lettres  de  change  s(»  pres- 
crivent par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la 
dernière  poursuite  judiciaire  ; 

<t  Attendu  que,  si  deux  protêts  ont  été  dressés  à  Vienne 
suivant  les  formes  allemandes,  le  4  août  1880,  pour  les  deux 
premières  lettres  arrivées  à  échéance,  il  n'en  a  été  dressé 
aucun  pour  les  autres,  mais,  qu'à  défaut  du  protêt,  le  point 
de  départ  de  la  prescrii)tion  doit  être  le  jour  où  le  protêt 
eût  dû  être  fait,  car  décider  autrement  serait  faire  bénéfi- 
cier le  porteur  de  sa  négligence  ou  de  la  violation  de  la  loi  ; 
que  la  prescription  a  donc  couru  contre  Faction  de  lîecht, 
à  partir  des  4,  10  et.  \\)  août  1880,  dates  des  échéances  res- 
pectives des  5  lettres  de  change,  et  n  été  accomplie  aux 
mêmes  dates  de  l'année  1880  : 

«  Attendu  que,  vainement,  Lemarquis,  es  qualités,  et  les 
consorts  Recht  prétendent  ([ue  de  Hondy  aurait,  en  11)03, 
renoncé  à  la  prescription  acquise,  dans  des  lettres  par  lui 
écrites  à  Recht  lils  ;  (ju'il  suffit,  pour  écarter  ce  moyen,  de 
constater  qu'à  l'époque  où  il  a  écrit  ces  lettres,  de  Hondy 
était  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  du- 
quel il  ne  pouvait  s'obliger,  ni  par  conséquent  renoncer  à 
la  prescription  libératoire  qui  lui  était  acquise  ; 

«  Attendu  enfin,  (jue,  subsidiairement,  Lemarquis,  es 
qualités,  invoquant  le  second  alinéa  de  l'article  189  du  Cc)de 
de  commerce,  déclare  qu'il  entend  formellement  déférer  le 
serment  à  do  Hondy,  sur  la  (pieslion  de  savoir  s'il  n'est  plus 
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redevable  envers  Reehtdu  montant  des  valeurs  par  lui  ac- 
ceptées ; 

«'  Attendu  ({u'il  est  de  principe  et  n'est  pas  contesté  que  le 
serment  ne  pouvant  être  prêté  que  par  une  personne  capa- 
ble de  transiger,  ne  saurait  être  déféré  à  un  débiteur  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  pour  être  par  lui  prêté  seul,  et  sans 
l'assistance  de  son  conseil  ; 

«  Mais,  attendu  que  le  serment,  prévu  par  l'article  189 
du  Code  de  commerce  comme  par  les  articles  2271  à  "2275 
du  Code  civil,  constitue  un  tempérament  apporté  par  le 
législateur  à  la  rigueur  des  prescriptions  brei:is  temporis, 
qui  ne  reposent  ([ue  sur  une  présomption  de  paiement  ; 
que  la  loi  donne  ainsi  au  créancier  le  seul  moyen  d'échap- 
per à  la  prescription,  en  faisant  appel  à  la  conscience  de 
son  débiteur  ;  (jue  ces  dispositions  forment  un  tout  indivi- 
sible, et  qu'o  n  ilénaturerait  le  caractère  de  la  prescription 
qu'elles  instituent,  en  admettant  que  cette  prescription 
puisse  être  invoquée  autrement  qu'à  charge  de  serment  ; 
qu'en  consé((uence,  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  qui, 
avec  lassai  stance  dudit  conseil,  invoque  la  prescription, 
pour  échapper  à  l'obligaiion  de  payer  une  dette  valable- 
ment contractée,  ne  saurait  se  soustraire  à  l'obligation 
corrél  ative  de  prêter  ou  de  refuser  avec  la  même  assistance, 
([ui  a  pour  elTet  de  l'habiliter  à  faire  tous  actes  transaction- 
nels, le  sernîent  à  lui  déféré  par  le  créancier  ;  que  Lemar- 
quis,  es  (jualités.  doit  donc  être  admis  à  déférer  le  serment 
à  de  Hondy  régulièrement  assisté; 

«  Par  ces  motifs  : 

'<  Ditcjue  les  titres  de  créance  invoqués  par  Reclit  et  Le- 
marquis,  es  qualités,  constituent  des  lettres  de  change  ;  dit 
que  la  prescription  applicable  est  celle  édidée  par  l'article 
181)  (lu  Code  de  commerce  français  ; 

«  VA  avant  l'aire  droit,  quant  au  surplus  des  conclusions, 
donne  acte  à  Lemarquis,  es  qualités,  de  ce  ([u'il  défère  à  de 
Bondy,  le  serment  dans  les  lerm<»s  suivants  :  «  Je  jure  que 
«  je  ne  suis  plus  redevable  envers  M.  Redit  du  montant  des 
«  valeurs  par  moi  accepté(*s  «m  1880»)  ;  dit  que  le  serment 
sera  prêté  dansc(»s  termes  par  de  Bondy,  assisté  de  Guyot- 
Sionnest,  son  Conseil  Judiciaire,  à  une  audience  qui  sera 
ultérieurement  fixée  par  ordonnance  du  président  de  cette 
Chambre,  rendue  sur  simple  requête  ;  réserve  les  dépens.  » 

Sur  appel,  la  Cour  de  Paris  a  rendu  l'arrêt  confirmatif 
suivant  : 

«  La  Cour  : 

«  Considérant  ((ue  les  reconnaissances  de  dettes  souscri- 
tes par  Taille])ied  de  Bondy  au  profit  de  Recht  présentent 
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incontestablement  tous  les  caractères  de  la  lettre  de  change, 
soit  au  point  de  vue  de  la  loi  i'ranç;aise,  soit  au  point  de  vue 
de  la  loi  autrichienne  ;  ([u'il  n'y  a  plus,  d'ailleurs,  actuelle- 
ment, (le  contestations  de  ce  chef; 

«  Que  de  Taillepied  de  Bondy  et  Guyot-Sionnest,  son 
Conseil  judiciaire,  opposent  seulement  aux  lettres  de  change 
la  prescription,  soit  triennale,  aux  termes  de  la  loi  autri- 
chienne, soit  quinquennale?,  aux  termes  de  l'article  180  du 
Code  de  commerce  francjais  ;  que  le  serment  est  déféré  de 
ce  chef  et  que  (luyot-Sionnest,  es  qualités,  refuse  d'assis- 
ter de  Taillei)ied  de  Bondy  pour  la  prestation  de  ce  serment, 
objectant  que  les  reconnaissances  de  dettes  sont  antérieu- 
res à  la  dation  du  Conseil  judiciaire,  et  que  le  serment  no 
peut  être  déféré  à  un  prodigue  ; 

«  Considérant,  sur  le  premier  point,  qu'il  appartient  aux 
Tribunaux  d'apprécier  les  conditions  de  lait  dans  lesquelles 
ont  été  constractées,  même  antérieurement  à  la  dation  du 
Conseil  judiciaire,  les  dettes  dont  le  paiement  est  pour- 
suivi ; 

«  Considérant,  sur  le  deuxième  point,  que  l'incapacité 
d'un  pourvu  de  Conseil  judiciaire  n^st  point  assimilée  par 
la  loi  à  celle  du  mineur  ou  à  celle  du  failli  ;  que  la  capacité 
légale  du  pourvu  de  Conseil  judiciaire  subsiste,  à  la  seule 
condition  d'être  complétée  par  son  Conseil,  avec  l'assis- 
tance duquel  il  peut  transiger  et,  par  suite,  prêter  le  ser- 
ment qui  lui  est  déféré,  la  délation  et  la  prestation  du  ser- 
ment équivalant  à  une  transaction,  dont  les  termes  sont 
réglés  par  la  loi  ;  que  cette  loi  est  nécessairement  celle  du 
domicile  du  débiteur  et  du  Tribunal  saisi,  dans  l'espèce 
celle  du  tribunal  français  ; 

«  Que  les  dispositions  de  l'article  189  du  Code  de  com- 
merce sur  la  prescription  des  lettres  de  change  sont  indivi- 
sibles, la  prescription  /^rei-is  temporis  n'étant  admise  que 
comme  une  présomption  de  paiement,  sous  le  correctif  et 
à  la  charge  de  prestation  du  serment  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  en  outre,  ceux  des  premiers 
juges,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précè- 
dent ; 

«  Confirme  le  jugement  entrepris  ;  avec  amende  et  dé- 
pens. j> 

[Prés.  :  M.  de  Vikkville.  —  Min.  public  :  M.  Blondel, 
avocat  trénéral.  —  Avocats  :  M'"  Quérenet  et  Paulmier/i 
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COIR  D'APPKL  DE  PARIS   chambrk  oohukctionnellk) 

Andienre  (ht  l'J  dérombre  tUOil 

Affaire  :  Lapierre  c.  Procureur  Général 
près  la  Cour  d'Appel  de  Paris 

I.  —  Un  exploit  d'huissier  est  une  note  authentique  dont 
les  énonclalions  ne  peuvent  (^*tre  combattues  qu'au  moyen  d'une 
inscription  de  faux. 

II.  —  Une  signification  faite  h  la  personne  même  qu'elle 
concerne  peut  avoir  lieu  partout  où,  cette  personne  est  trouvée. 
Il  importe  peu,  à  ce  point  de  vue,  ([ue  l'huissier  ait  pénétré 
dans  une  dépendance  d'une  maison  d'arrêt,  dont  l'accès  est 
ordinairement  interdit  par  les  règlements  de  l'Administration 
péniteyitiaire. 

III.  —  La  partie  à  laquelle  un  exploit  est  signifié  à  personne 
n'a  pas  le  droit  de  le  refuser.  Si  l'article  ti^  du  Code  de  procé- 
dure civile  admet  un  semblable  refus,  c'est  seulement  de  la, 
part  du  voisin  awpiel  lliuissier  prescrite  la  copie  en  l'absence 
de  lapartieet  qui  ne  saui'ait  être  tenu  d'accepter  le  mandat  de 
faire  parvenir  cette  pièce  à  son  adresse. 

Si  l'on  décidait  le  contraire,  il  n'existerait  pas  de  moyen 
légal  de  signifier  un  acte  k  une^personne  qui  refuserait  de  le 
recevoir  et  qui  se  trouverait  détenue  en  France,  sans  avoir 
aucun  domicile,  soit  en  France,  soit  à  l  étranger,  l'article  69 
du  Code  de  pritcédure  autorisant  la  remise  de  la  copie  au 
Pan^uet  seulement  pour  les  personnes  qui  sont  établies  à 
l'étranger  et  qui  nont  en  France  ni  domicile  ni  lieu  de  rési- 
dence connu. 

IV.  —  On  ne  saurait  assimiler  à  ce  dernier  cas  celui  d'une 
personne  qui  est  détenue  en  France  dans  une  maison  d'arrêt 
en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  fût-ce  même  k  la  suite  d'une 
extradition  consentie  par  un  gouvernement  étranger. 

Car  s'il  est  vrai  que  les  effets  de  l'extradition  se  restreignent 
au  fait  pour  lequel  elle  est  accordée,  et  que  cette  dernière  ne 
permet  pas  de  détenir  ou  de  juger  contradictoirement  l'extradé 
sans  son  consentement  pour  d'autres  délits  commis  à  une 
époque  antérieure,  elle  ne  rend  pas,  relativement  à  ces  autres 
délits,  sa  situation  juridique  meilleure. 

Ces  ilélits  pourront  donc  conluiuer  a  justifier  contre 
l'extradé  l'exercice  de  iactio)i  publique  et  de  l'action  civile, 
et  donner  ainsi  lieu  à  des  procédures  susceptibles  d'aboutir 
à  des  jugements  de  défaut.  Seulement,  les  jugements,  même 
devenus  définitifs,  ne  j^ourront  pas  être  exécutés  par  voie  de 
contrainte  sur  sa  personne,  tant  qu'il  sera  retenu  en  France  en 
vertu  de  l'acte  extraditionnel. 

Néanmoins,  les  décisions  rendues  ne  restent  pas  dépourvues 
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<le toute  efllcacitè.  Elles  peimeitent  de  saisir,  pour  assurer  le 
paiement  des  condamnations  pêruniaires  (lu'elles  })rononcent, 
les  biens  laissés  en  France  par  Vextrkdé,  et  obligent  ce  dernier 
ii (initier  la  France  pour  se  soustraire  h  leur  exécution,  après 
avoir  vu  l'extradition  épuiser  ses  effets,  cesi-a-dire  après  aroir 
i'tè  reni:oijé  des  poursuites  ou  libéré  a  iexpiration  de  sa  peine 
pour  le  fait  qui  avait  nwtivé  cette  mesure. 

U  s'en  suit  que  tant  (pie  l'extradé  est  détenu  e)i  France, 
tous  les  actes  de  procédure  peuvent  et  doivent  être  notifiés  à 
S'd  personne  dans  le  lieu  où  il  subit  sa  détentio7i,  toute  autre 
siijnili cation  devenant  impossible  s'il  n*a  conservé  sur  le  terri^ 
foire  français  aucun  domicile  légal.  Le  regarder  co)nme  étant 
encore  à  l  étranger,  alors  (pi'en  fait  il  se  trinive  en  France  et 
que  la  loi  n'établit  nulle  part  une  pareille  fiction,  serait  aussi 
co}draire  k  la  réalité  des  choses  qu'à  ses  véritables  intérêts. 

Les  citations  i)0ur  comparaître  en  police  correctionnelle,  de 
imhne d'ailleurs  que  les  significations  des  jugements  et  des 
arrHsdedéfaiit.  doivent  donc  être  données  à  la  personne  même 
de  l'e.xtradé  dans  le  lieu  où  il  subit  sa  détention. 

V.  —  L'extradé  serait  particulièrement  mal  fondé  à  se 
plaindre  de  la  signification  a  lui  faite,  dans  ces  conditions, 
d'un  jugement  coi'rectionnel,  lorsque,  par  suite  d'une  loi 
d'amnistie,  Vexécutioyi  ne  sam^ait  porter  (piq  sur  les  domma- 
ges'intéréts  envers  la  partie  civile,  puisqu'une  pareille  déci- 
sion seraity  de  toute  façon,  devenue  définitive  ctmi  jours  après 
une  significatio)i  faite  au  domicile  du  prévenu  et  h  son  insu. 

'<  La  Coir:  Considérant  quo,  par  exploit  derhuissier  Doré, 
<'n  date  du  17  octobre  1906,  M.  le  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Paris  a  signilié  à  Marc-Ant6ine  Lapierre  un 
arrî^t  de  défaut  rendu  par  cette  Cour,  le  7  septembre  1906, 
qui  confirme  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  le  condamnant  à  la  peine  do  quinze  mois  d'emprison- 
nement et  de  doux. mille  francs  d'amende,  pour  un  délit  de 
l'iilative  d'extorsion  de  fonds  commis  au  préjudice  du  sieur 
lioiilaine  ; 

«  Considérant  que  Lapierre  était  à  ce  moment  détenu  à 
l^aris,  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Santé,  par  suite  d'une 
extradition  accordée  par  l'Angleterre,  postérieurement  à  ce 
délit,  niais  pour  un  autre  fait  ; 

«  Considérant  ijue  l'exploit  constate  que  l'huissier  a  fait 
lîi  signification  et  remis  la  copie  à  Marc-Antoine  Lapierre, 
en  personne,  amené  dans  un  couloir  de  la  maison  d'arrêt  ; 

«  Considérant  que  ce  dernier  allègue  que,  contrairement 
iiux  énonciations  de  cet  acte,  l'huissier  s'est  introduit  dans 
^'à  cellule  et  qu'il  a  déposé  la  copie  en  sa  présence  sur  son 
lit,  malgré  son  refus  de  recevoir  cette  pièce  ; 
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«  Considérant  qu'il  soutient  que  celle  sitrnificalion  i)orle 
illéuralement  atteinte  aux  elT(»ls  limitatifs  de  son  extradi- 
tion ;  qu'il  demande,  en  conséquence,  à  la  Cour  de  l'an- 
nuler, et  que  tel  est  le  seul  objet  de  son  assignation  à 
M.  le  procureur  trénéral  et  des  conclusions  qu'il  a  prises  à 
l'audience  ; 

«  Considérant  qu'ail  n*y  a  pas  lieu  de  l'autoriser  à  prouver 
par  témoins  le  l'ail  qu'il  allègue;  qu'en  effet,  un  exploit 
d'huissier  est  un  acte  authentique  dont  les  énonciations  ne 
peuvent  être  combattues  qu'au  moyen  d'une  inscription  de 
faux  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'alors  même  que  l'allégation 
de  Lapierre  serait  exacte,  l'exploit  n'en  serait  pas  moins 
valable  ; 

u  Considérant,  d'une  part,  qu'une  signification  faite  à  la 
l)ersonne  même  qu'elle  concerne  peut  avoir  lieu  partout  où 
cette  personne  est  trouvée  ;  et  quil  importe  peu,  à  ce  point 
de  vue,  que  l'huissier  ait  pénétré  dans  une  dépendance  de 
la  maison  d'arrêt  dont  l'accès  est  ordinairement  interdit 
par  les  règlements  de  l'Administration  pénitentiaire; 

a  Considérant,  d'autre  part,  que  la  partie  à  laquelle  un 
exploit  est  signifié  à  personne  n'a  pas  le  droit  de  le  refuser  ; 
et  que  si  l'art.  08,  C.  proc.  civ.,  admet  un  semblable  refus, 
c'est  seulement  do  là  part  du  voisin  auquel  l'huissier  pré- 
sente la  copie  en  l'absence  de  la  partie  et  qui  ne  saurait 
être  tenu  d'accepter  le  mandat  de  faire  parvenir  cette  pièce 
à  son  adresse  ; 

a  Considérant  que  la  signification  à  la  personne  même 
n'est  pas  autre  chose  que  îa  constatation  d'un  fait,  c'est-à- 
dire  d'un  avis  donné  à  l'intéressé  par  l'huissier,  et  que  cet 
acte  ne  présente  aucune  analogie  avec  une  convention 
dont  la  formation  serait  subordonnée  au  consentement  de 
cette  personne  ; 

«  Considérant  que  si  l'on  décidait  le  contraire,  il  n'existe- 
rait pas  do  moyen  légal.de  signifier  un  acte  à  une  personne 
qui  .refuserait  de  le  recevoir  et  qui  se  trouverait  détenue  en 
France,  sans  avoir  un  domicile,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  (>8,  C.  proc.  civ., 
qui  est  applicable  en  matière  pénale  comme  en  matière 
civile,  les  exploits  doivent  être  notifiés  à  personne  ou  à  do- 
micile ;  et  que  si  l'art.  69  du  même  code  autorise  la  remise 
delà  copie  au  Parquet  du  procureur  de  la  Hépublique,  c'est 
seulement  pour  les  personnes  (jui  sont  établies  à  l'étranger 
et  qui  n'ont  en  France  ni  domicile  ni  lieu  de  résidence 
connu  : 
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«  Considérant  qu'on  né  saurait  assimiler  à  ce  dernier 
cas  celui  d'une  personne  qui  est  notoirement  détenue  en 
France  dans  une  maison  d'arrêt  on  vertu  d'un  mandat  de 
Justice  ; 

«  Considérant  que  l'exploit  dont  il  s*ay:it  ne  viole  en  rien 
l'acte  par  lequel  Marc-Antoine  Lapierre  a  été  extradé  par 
l'Angleterre  au  urouvernement  fran(;ais  ; 

«Considérant,  il  est  vrai,  que  les  effets  de  l'extradition  se 
restreignent  au  fait  pour  lequel  elle  est  accordée  ;  et  qu'elle 
ne  permet  pas  de  détenir  ou  de  juger  contradictoirement 
l'extradé,  sans  son  consentement,  pour  d'autres  délits  com- 
mis à  une  époque  antérieure  ; 

«  Mais  considérant  qu'elle  ne  rend  pas  relativement  à 
ces  autres  délits  sa  situation  juridique  meilleure  ;  qu'ils 
peuvent  donc  continuer  à  justifier  contre  lui  Texercice  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile  et  donner  ainsi  lieu  à 
des  procédures  susceptibles  d'aboutir  à  des  jugements  de 
<léfaut; 

«  Considérant  <|ue  ces  jugements,  même  devenus  défini- 
tifs, ne  j)euvent  pas  être  exécutés  par  voie  de  contrainte 
sur  sa  personne,  tant  qu'il  est  retenu  en  France  en  vertu 
de  l'acte  extraditionnel  ;  mais  que  ces  décisions  ne  restent 
pas  dépourvues  d'elïicacité  ;  qu'elles  permettent  de  saisir, 
pour  assurer  le  paiement  des  condamnations  pécuniaires 
qu'elles  prononcent,  les  biens  laissés  en  France  par  l'ex- 
tradé ;  et  qu'elles  obligent  ce  dernier  à  quitter  la  France 
pour  se  soustraire  à  leur  exécution  sur  sa  personne,  après 
avoir  vu  l'extradition  épuiser  ses  effets,  c'est-à-dire  après 
avoir  été  renvoyé  des  poursuites  ou  libéré  à  l'expiration  de 
sa  peine  pour  le  fait  qui  avait  motivé  cette  mesure  ; 

«  Considérant  que,  pendant  qu'il  est  détenu  en  France, 
tous  les  actes  de  procédure  peuvent  et  doivent  être  notifiés 
à  sa  personne  dans  le  lieu  où  il  subit  sa  détention  ;  et  qu'il 
est  même  impossible  de  les  lui  signifier  autrement  lorsqu'il 
n'a  conservé  sur  le  territoire  français  aucun  domicile  légal; 

«  Considérant  qu'il  ne  saurait  être  regardé  comme  étant 
encore  à  l'étranger  alors  qu'en  fait  il  se  trouve  en  France, 
et  que  la  loi  n'établit  nulle  part  pareille  fiction  qui  serait 
aussi  contraire  à  la  réalité  des  choses  ([u'aux  véritables 
intérêts  de  l'extradé; 

«  Considérant  qu'il  importe  à  ce  dernier  de  recevoir  par 
la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus  sûre  des  actes  qui  peuvent 
faire  courir  contre  lui  des  délais  entraînant  déchéance; 

«  Considérant  que,  conformément  à  ces  principes,  il  est 
admis  aujourd'hui  que  les  citations  pour  comparaître  en 
police  correctionnelle  doivent  être  données  à  personne  ; 
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«  Considérant  que  la  même  forme  doit  pour  les  mêmes 
motifs  être  suivie  dans  cette  matière,  en  ce  qui  concerne  la 
signification  des  jugements  et  des  arrêts  de  défaut; 

«  Considérant  que  cette  signification  ne  présente  pas 
plus  que  la  citation  les  caractères  d'une  contrainte  exercée 
sur  la  personne  ;  que  de  même  que  la  citation  a  pour  but  de 
provenir  Tinculpé  du  jour  où  il  sera  jugé  et  de  lui  fournir  le 
moyen  de  préparer  sa  défense,  Tobjet  de  la  signification 
est  de  lui  faire  connaître  la  décision  intervenue  et  de  lui 
permettre  d'exercer  contre  elle  les  recours  autorisés  par  la 
loi  ;  et  qu'enfin  si  la  citation  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de 
faire  défaut,  la  signification  lui  laisse  la  faculté  de  former 
opposition  ou  de  s'en  abstenir  ; 

a  Considérant,  sans  doute,  que  le  jugement  devient  défi- 
nitif s'il  n'est  pas  frappé  d'opposition  dans  les  délais  légaux, 
mais  que  cet  effet  n'est  pas  spécialement  attaché  à  la  signi- 
fication faite  sur  le  sol  français  à  la  personne  même  du 
condamné; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  187  et  '201  du  Code 
d'instruction  criminelle  que  le  délai  d'opposition  est  de 
cinq  jours,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance, 
et  qu'il  court  à  partir  de  la  signification  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  au  prévenu  ou  à  son  domicile  ; 

«  Considérant  que  ce  délai  ne  comporte  aucune  proro- 
gation pour  les  condamnations  prononcées  au  profit  de  la 
partie  civile  ; 

«  Considérant  qu'une  partie  ajoutée  à  l'art.  187  du  Code 
d'instruction  criminelle  par  la  loi  du  27  juin  1886  décide 
que,  relativement  aux  condamnations  pénales  seulement, 
l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de 
la  prescripticm  de  la  peine,  lorsque  la  signification  n'a  pas 
été  faite  à  personne  et  qu'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exé- 
cution du  jugement  ou  de  l'arrêt  que  le  prévenu  en  a  eu 
connaissance  ; 

«  Mais  considérant  que  ce  délai  exceptionnel  cesserait  de 
courir  même  dans  le  cas  où,  le  prévenu  se  trouvant  à 
l'étranger,  la  copie  de  l'arrêt  signifié  conformément  à  l'ar- 
ticle ()9  du  Code  de  procédure  civile  serait  remise  à  sa  per- 
sonne par  la  voie  diplomatique  ; 

«  Considérant  que  cette  disposition,  inspirée  par  une 
pensée  d'humanité,  a  eu  pour  unique  but  d'empêcher  l'exé- 
cution d'une  peine  contre  un  condamné  qui,  n'ayant  pas  eu 
connaissance  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  n'a  pas  eu 
le  moyen  de  présenter  sa  défense  ; 

«  Considérant  que,  dans  quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  un 
pn'»vonu  n'a  pas  le  droit  de  paraître  ignorer  un  arrêt  dont 
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il  a  personnellement  reçu  notification,  et  qu^une  garantie 
introduite  dans  la  loi  pour  éviter  une  injustice  ne  saurait 
être  ainsi  détournée  de  son  but  pour  devenir  un  moyen 
d'obstruction  destiné  à  tenir  en  échec  les  droits  des  tiers 
et  les  décisions  des  Tribunaux  ; 

*^  Considérant  enfin  que,  par  suite  de  l'amnistie,.  Tarrèt 
dont  il  s'agit  ne  prononce  contre  Lapierre  aucune  peine  et 
qull  le  condamne  seulement  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile  ; 

«  Considérant  que  cet  arrêt  serait  donc  devenu  définitif 
cinq  jours  après  une  signification  faite  au  domicile  du 
prévenu  et  à  son  insu  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  M  arc- Antoine 
Lapierre  est  particulièrement  mal  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  que  l'on  a  employé  envers  lui  le  mode  de  signification 
qui  pouvait  le  mieux  lui  éviter  toute  surprise  et  sauve- 
garder pleinement  son  droit  d'opposition  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  la  signification  dont  il  s'agit  a  été  régulière, 
mais  que  l'arrêt  signifié  ne  pourra  pas  être  exécuté  contre 
Lapierre  par  voie  de  contrainte  sur  sa  personne  tant  qu'il 
sera  détenu  en  France  en  vertu  de  l'acte  par  lequel  TAn- 
ir  le  terre  l'a  extradé  le  10  août  1906  ; 

«  Déclare,  on  conséquence,  Marc-Antoine  Lapierre  mal 
fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions...  » 

Prés.  :  M.  Saint-Aubin.  —  Min.  public  :  M.  Peysonnié, 
avocat  général.  —  Avocat  :  M«  Philippe.] 


COril  D'APPEL  DE  BORDEAl'X  (1^^  cnAMimK) 

Auditniro   du    11    avril    WOG 

Affaire  :  Beeder  es  qualités  c.  Landau 

S'il  est  rrai  que  l'état  et  la,  capacité  des  étrangers  sont,  en 
France,  régis  par  le  statid  j^ersonnel  que  ces  étrangers 
tiennent  de  leur  nationalité  ou  d'une  ap])lication  des  lois  de 
leur  ])a;/s,  cette  règle,  aux  termes  d'une  jurisprudence  cons- 
tante, ne  doit  pas  être  suivie  avec  une  rigueur  trop  absolue. 

Il  importe,  en  effet,  que  les  Français  qui,  sur  leur  propre 
territoire,  ont,  de  bonne  foi,  sans  légèreté  ni  imprudence, 
traité  avec  des  éti*angers  dont  ils  ignoraient  Vincapacité  légale, 
ne  soient  pas  victimes  d'une  erreur  contre  laquelle  il  leur 
était  difficile  de  se  prémunir,  et  qui,  parfois,  serait  la  consé- 
quence de  manœuvres  dolosives  employées  à  leur  égard. 

En  conséquence,  le  Français  qui,  pour  des  soins  et  fourni- 
tures de  S8L  profession  de  dentiste,  est  devenu  créancier  d'un 
étranger  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  peut  poursuivre 
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celui-ci  en  paiement  de  su  créance^  sans  avoir  bosoi^t  de  mêler 
le  tuteur  en  cause,  surtout  si  Vi)icHpacité  prononcée  n'a 
revu  aucune  publicité  en  France, 

«  La  Cour  :  Attendu  que  Boeder,  tuteur  de  Sehwalbacli- 
Marzdorl*,  dont  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  a 
été  prononcée  le  18  juillet  1895  par  le  Tribunal  cantonal  (ie 
Haynau,  en  Allemagne,  a,  en  cette  qu£llité,  fait  appel  du 
jugement  par  lequel  U»  Tribunal  civil  de  Bordeaux  avait,  le 
5  novembre  181)6,  condamné  IcMlit  sieur  8ch\valbach-Marz- 
dorf  à  payer  à  Landau,  dentiste  à  Paris,  la  somme  de 
6.r)80  francs  pour  solde  de  compte  ; 

«  Attendu  que,  pour  le  succès  de  cet  appel,  il  prétend 
que,  suivant  la  loi  allemande,  aucune  condamnation  nv 
pouvait,  sans  qu'il  eût  été  lui-même  mis  en  cause,  valable*- 
ment  intervenir  contre  Sclnvalbach-Marzdorf,  prodigue, 
placé  sous  sa  tutelle  ;  ((u'il  demande,  en  conséquence,  ((ue 
le  jugement  susvisé  soit  déclaré  nul  et  que  Landau  soit 
condamné  à  restituer  les  sommes  par  lui  touchées  en  vertu 
de  cette  décision  ; 

«  Attendu  ([ue,  s'il  est  vrai  ([ue  l'état  et  la  capacité  des 
étrangers  sont,  en  France,  régis  par  le  statut  personnel 
que  ces  étrangers  tiennent  de  leur  nationalité  ou  d'une 
application  spéciale  des  lois  de  leur  pays,  cette  règle,  aux 
termes  d'une  jurisprudence  certaine,  ne  doit  pas  être  suivie 
avec  une  rigueur  trop  absolue; 

«  Attendu  qu'il  importé,  en  effet,  que  les  Franc^ais-  qui, 
sur  leur  propre  territoire,  ont  de  bonne  foi,  sans  légèreté  ni 
imprudence,  traité  avec  des  étrangers  dont  ils  ignoraient 
l'incapacité  légale,  ne  soient  pas  victimes  d'une  erreur 
contre  laquelle  il  leur  était  difficile  de  se  prémunir,  et  qui, 
parfois,  serait  la  conséquence  de  manœuvres  dolosives 
employées  à  leur  égard; 

«  Attendu  que  lorsque,  au  cours  des  années  1895  et  1896, 
Landau,  pour  des  soins  et  fournitures  de  sa  profession  de 
dentiste,  est  devenu  créanci(»r  de  Schwalbacli-Marzdorf,  à 
Paris,  et  l'a,  le  1()  mai  1896,  assigné  devant  le  Tribunal 
civil  de  Bordeaux  en  paiement  de  cette  dette,  il  ignorait, 
selon  toute  évidence,  que  ledit  sieur  Schwalbach-Marzdorf 
eût  été,  en  Allemagne,  interdit  comme  prodigue  ; 

«  Attendu  que  la  décision  du  18  juillet  1895,  qui  avait 
frappé  Schwalbach  de  cette  incapacité,  n'avait re^u  aucune 
publicité  en  France  où  ledit  sieur  Schwalbach  se  livrait  à 
des  dépenses  qui,  pour  les  tiers  en  relations  avec  lui,  trou- 
vaient leur  justification  dans  la  haute  situation  de  fortuné 
de  sa  famille  ; 

«  Attendu   ([ue    Landau,   par  aucun    indice,    n'avait   pu 
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souptjonner  que  la  rapacité  de  Scliwalbach  eût  légaleiucnl 
subi  quelque  diminulion  ; 

«  Attendu  que,  avant  de  hï  poursuivre  devant  le  Tribunal 
civil  de  Bordeaux,  il  avait  échangé  avec  lui  et  ses  manda- 
taires à  Paris,  à  Pau  et  à  Bordeaux,  plusieurs  lettres  se 
référant  à  la  créance  dont  il  réclamait  le  paiement  ;  qu'il 
nya,  djins  cotte  correspondance,  aucune  énonciation  de 
laquelle  Landau  ait  pu  induire  que  son  débiteur  était 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire; 

<  Attendu  qu'il   faut,   d'ailleurs,  remarquer  que  Beeder, 
tuteur  de  Swalbach,  n'a  été  oHiciellement  investi  do  cette 
fonction   que  par  le  serment    que,  conformément  à  la  loi 
allemande,  il  a  prêté  devant  le  Tribunal   de    Haynau,  le 
h»  septembre  18%; 

«  Attendu  que,  sans  doute,  il  résulte  des  documents 
produits  à  la  cour  que  l'interdiction  de  Schwalbach,  pour 
cause  de  prodigalités,  remontait  au  18  juillet  1^95,  mais 
que  ces  documents  ne  fournissent  aucun  renseignement 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  la  tutelle  de  Schwalbach 
avait  été  exercée  jusqu'au  moment  où  Beeder  en  a  été 
olliciellement  investi  à  la  date  précitée  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Landau,  dans  son  entière 
ignorance  de  l'exacte  situation  de  Schlwalbach,  n'avait 
commis  Uucune  imprudence  en  exer(;ant  des  poursuites 
contre  lui  et  en  obtenant  contre  lui  le  jugement  dont 
est  appel,  sans  avoir  appelé  Beeder  es  qualités  dans  cette 
procédure  ; 

«  Attendu  que  l'appel  du  sieur  Beeder  et  de  Schwalbacli 
est  recevdble,  le  jugement  rendu  au  profit  de  Landau 
n'ayant,  à  aucune  date,  reçu  sa  signification  et  n'ayant  été 
suivi  d*aucun  acquiescement  régulier  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  mal  fondé,  (|ue  les  premiers 
juires  ont,  à  bon  di'oit  et  par  de  justes  motifs,  reconnu  que 
la  créance  de  Landau  était  justifiée  à  concurrence  de  la 
somme  qu'ils  ont  arbitrée  ; 

••  Attendu  (|u'il  importe  peu,  pour  la  solution  du  litige 
soumis  à  la  Cour,  que  Landau,  usant  de  procédés  qui  lui 
sont  avec  raison  sévèrement  reprochés  par  les  appelants, 
ait  continué  à  poursuivre  contre  Schwalbach,  en  Allemagne 
et  à  Paris,  le  paiement  des  sommes  au  sujet  desquelles 
il  avait  été  déjà,  sur  sa  demande,  statué  parle  Tribunal 
civil  de  Bordeaux  ; 

<  Attendu  que  de  tels  agissemenlfî,  si  regrettables  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  les  droits 
que  Landau  avait  justement  fait  valoir  au  résultat  du 
jugement  déféré  à  la  Cour  ; 
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«  Par  ces  motifs,  et  par  ceux  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges  et  que  la  Cour  adopte  : 

«  Déclare  Boeder  en  la  qualité  qu'il  agit  et  Schwalbacli- 
Marzdorf  recevables  mais  mal  fondés  dans  leur  appel  ;  les 
en  déboute  ; 

«  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux 
du  5  novembre  1 896  ; 

a  Dit  et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  et 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur: 

«  Condamne  Beeder  es  qualités  et  Schwalbach-Marzdorf 
à  l'amende  et  aux  dépens  ». 

[Prés.  :  M.  Calvk.  —  Min.  public  :  M.  Desbats,  avocat 
général.  —  Avocats:  M"  P'abras  (du  barreau  de  Paris), 
et  Caillier]. 

Observations.  —  En  principe,  les  jugements  rendus  par 
les  Tribunaux  étrangers,  relativement  à  l'état  et  la  capacité 
des  étrangers,  scmt  considérés  c©mme  produisant  leurs 
effets  de  plein  droit  en  France,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
faire  déclarer  exécutoires  par  un  Tribunal  français  :  Cass., 
28  février  1860  (S.  1860. 1.  210)  :  Trib.civ.  Clermont,  27  février 
\903  {Bulletin  pra^  de  Droit  int,  privé^  1903.  I.  204;. 

Mais  lorsqu'un  pareil  jugement  est  opposé  à  un  Français, 
celui-ci  doit  être  admis  à  invoquer  sa  bonne  foi,  surtout 
si  le  jugement  en  question  n'a  pas  reçu  de  publicité  en 
France,  comme  ce  fut  le  cas  de  l'espèce  rapportée. 
Décider  le  contraire,  serait  exposer  les  Français  à  toutes 
sortes  de  malheurs  immérités.  V.  en  ce  sens:  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  droit  civil,  tome  I,  page  97  ;  et  en  sens  opposé  : 
Répertoire  généi^al  du  droit  fram^ais,  V®  juerement  étraneer, 
no  16. 
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Amlionce  du  V2  juin  lUOO, 

Affaire  :  (ierson  c.  Reitlinger 

I.  —  Lorsqu'il  s  agit  de  Vexequatur  de  décisions  rendues 
au  profit  d'un  étranger  contre  un  Français  par  un  Tribunal 
étranger,  les  Tribunaux  français  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
les  reviser  au  fond, 

II.  —  Le  Français  qui  a  consenti  à  être  jugé  suivant  les 
dispositions  d'une  loi  étrangère  et  qui  rî'a,  à  l'étranger,  à  cet 
égard,  soule\:é  aucune  objection,  et  a  même  au  fond  déve- 
loppé ses  moyens  de  défense,  ne  saurait  soutenir  plus  tard, 
à  l'occasion  d'une  demande  d'exequatur,  que  la  loi  française 
était  serile applicable,  parce  ([ue  le  fait  générateur  de  l'action 
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dirigée  contre  lui  était  un  quasi-délit  comynis  en  France  au 
préjudice  d'un  Français. 

III.  —  La  loi  anglaise  a  directors  liability  act  »  règle^ 
en  réalité^  Vexercice  de  V action  fondée  sur  l'article  i3S2  du 
Code  civil,  sauf  qu'elle  met  le  fardeau  de  la  preuve  k  la  charge 
du  défendeur. 

Cette  loi  anglaise  n'a  donc  rien  de  cont taire  h  Vordre public 
français. 

IV.  —  Les  principes  de  l'ordre  public  en  France  ne  sont 
pas  davantage  violés  par  le  recours  en  garantie  qu'exerce,  en 
vertu  du  «  directors  liability  act  »,  le  signataire  d'un 
prospectus  mensonger  contre  ses  cosignataires,  puisque  notre 
droit  admet  lui-même  que  la  partie  condamnée  pour  le  tout 
à  réparer  le  dommage  causé  par  un  quasi^délit,  a  le  droit  de 
recourir  contre  celui  qui  s'est  associé  à  sa  faute,  pour  lui 
réclamer  une  partie  des  dommages-intérêts  quelle  a  dû  payer 
personnellement. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  solutionné 
par  le  jugement  recueilli  : 

En  1896,  M.  Reitlinger  faisait  souscrire  à  M.  Gerson, 
banquier  à  Paris,  l'acquisition  de  10,000  actions  d'une  mine 
d'or  australienne  dénommée  La  Gem  of  Murchison.  L'affaire 
était  lancée  par  un  financier  de  Londres,  du  nom  de  Dar- 
lington  Simpson.  Pour  entraîner  sa  souscription,  Reitlinger 
remit  à  Gerson,  entre  autres  documents»  un  prospectus 
contenant  le  rapport  d'un  ingénieur  qui  aurait  été  pros- 
pecter la  mine.  D'après  ce  rapport,  il  y  aurait  eu  de  l'or  en 
quantité,  de  Teau  en  abondance,  et  les  propriétaires  de  la 
mine  auraient  signé  une  promesse  de  vente  pour  le  prix  de 
20.000  livres  (500.000  francs).  Or,  peu  de  temps  après  le  ver- 
sement du  prix  des  actions  par  (ierson,  La  Gemof  Murchi- 
son  était  en  faillite  et  ne  donnait  aucun  actif  à  partager 
entre  ses  créanciers. 

Mécontent  de  ce  résultat,  M.  Gerson  intenta  un  i)rocès  au 
promoteur  de  l'affaire,  Darlington  Simpson,  en  s'appuyant 
sur  la  loi  anglaise  «  Directors  Liability  Act  de  1890  »,  loi 
qui  régit  la  responsabilité  des  administrateurs  de  Sociétés. 
L'art.  3  de  cette  loi  édicté  contre  tous  ceux  qui  font  appel 
au  crédit  public  au  moyen  de  prospectus,  la  responsabilité 
des  énonciations  de  ces  prospectus  qui  seraient  reconnues 
fausses,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu  ils  avaient  des  motifs 
sérieux  de  croire  à  la  vérité  de  ces  énonciations. 

11  résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  Londres,  que  le 
rapport  de  l'ingénieur  était  une  œuvre  de  complaisance  ; 
que,  s'il  y  avait  une  mine,  il  n'y  avait  pas  d'or  dedans,  et 
que  le  prix  d'acquisition  des  terrains  devait  être  de  4.000  livres 
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(100.000  francs),  et  non  de  20.000  livres  (500.000  francs).  Dar- 
iington  Simpson  fut  donc  condamné  à  rembourser  à  Ger- 
son  le  prix  de  ses  actions  ;  mais  il  avait  appelé  en  cause 
Reitlinger,  sous  forme  d'une  action  récursoire  et  conformé- 
mont  à  Tart.  4  du  Directors  Liability  Act,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Toute  personne  qui  en  raison,  soit  de  sa  qualité  de 
directeur,  soit  de  l'autorisation  donnée  par  elle  à  l'émission 
(les  prospectus,  a  été  obligée  de  payer  une  certaine  somme 
par  suite  de  l'application  de  ladite  loi,  sera  autorisée  à  y 
faire  contribuer  comme  en  matière  de  contrat  tous  ceux 
<iui,  s'ils  avaient  été  poursuivis  séparément,  auraient  été 
tonus  de  faire  le  même  paiement.  » 

Au  dire  de  Darlington  Simpson,  Reitlinger  avait  été  son 
associé  dans  le  lancement  de  l'affaire.  De  toute  manière,  ils 
avaient  rédigé  d'accord  le  prospectus  et  convenu  de  pré- 
senter aux  actionnaires  le  prix  d'acquisition  de  la  mine 
comme  devant  être  de  20.000  livres.  La  différence,  soit 
16.000  livres,  devait  être  partagée  entre  eux  par  parts 
égales.  Ce  dernier  point  ayant  été  démontré,  Reitlinger  a 
été  condamné  à  rembourser  à  Darlington  Simpson  la  moitié 
dos  sommes  ([ue  celui-ci  avait  été  condamné  à  payer  à 
Gerson. 

Mais  au  moment  où  Gerson  s'apprêtait  à  exécuter  son 
jugement,  une  transaction  intervint  entre  lui  et  Darlington 
Simpson,  aux  termes  de  laquelle  «  o  dernier,  pour  se  libérer, 
abandonnait  tout  simplement  au  premier  le  bénéfice  des 
jugement  et  arrêt  rendus  à  son  profit  contre  Reitlinger. 

C'est  dans  ces  conditions  qu*int<îrvint  le  jugement 
ci-après  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Darlington  Simpson  a  obtenu,  le  2r>  février 
1903,  de  la  division  du  Banc  du  Roi  do  la  Haute  Cour  de 
Justice  de  Londres,  un  jugement  confirmé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Londres  du  10  juin  1903,  condamnant 
Reitlinger  à  lui  payer  la  somme  de  59.755  francs  en  prin- 
cipal et  celle  de  30.978  fr.  50  pour  frais  taxés  ;  que  Gerson, 
cessionnaire  des  droits  de  Darlington  Simpson,  demande 
l'exequatur  de  ces  deux  décisions  de  justice  ; 

«  Attendu  que  s'agissant,  dans  l'espèce,  de  décisions  ren- 
dues au  profit  d'un  étranger  contre  un  Français  par  un  Tri- 
bunal étranger,  le  Tribunal  a  le  droit  et  le  devoir  de  les 
reviser  au  fond  ;  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
(ju'au  mois  d'août  1895,  Reitlinger,  qui  avait  souscrit  pour 
lui  et  son  groupe 20.000  actions  d'une  livre  sterling  chacune 
de  la  Société  Anglaise  des  Mines   d'Or  d'Australie  «   La 


(iern  »,  a  védé  à  (ierson,  banquier  à  Paris,  dix  mille  de  ces 
actions  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  du  résultat  néuratif  que  don- 
nèrent les  recherches  de  l'or,  Gerson,  qui  supposait  alors 
que  Reitlinger  avait  été  comme  lui-même  trompé  par  Dar- 
ling'ton  Simpson,  poursuivit  ce  dernier,  le  promoteur 
et  le  maître  de  l'affaire,  devant  la  juridiction  anglaise 
pour  infraction  à  la  loi  anglaise  du  18  août  1890,  dite  «Direc- 
tors  Liabilitv  Act  »,  et  réclama  le  remboursement  de  ses 
actions  ;  qu'il  obtint  contre  lui,  par  jugement  du  24  ftWrier 
1903,  une  condamnation  à  4.7ol)  livres  sterling  et  à  723  livres 
pour  frais  ; 

<K  x\ttendu  que  Darlington  Simpson,  usant  du  droit  que 
lui  conférait  l'article  5  de  ladite  loi,  assigna  en  garantie  les 
cosignataires  du  prospectus  et  Reitlinger  comme  copromo- 
teur  de  la  Société; 

«  Attendu  qu'à  la  demande  d'exequatur  de  Oerson,  Reit- 
linger Qppose  que  la  loi  française  était  seule  applicable 
dans  l'espèce  et  que,  d'autre  part,  les  dispositions  de  la  loi 
anglaise,  dont  il  lui  a  été  fait  a})i)lication,  sont  contraires 
aux  principes  d'ordre  public  en  France  ; 

«  Attendu  que  le  fait  générateur  de  l'action  introduite  par 
Darlington  Simpson  contre  Reitlinger,  (jui  n'est  autre  ([ue 
Taction  que  Oerson  aurait  pu  exercer  contre  Reitlinger  per- 
sonnellement, était  le  quasi-délit  commis  en  France  par 
Reitlinger  à  rencontre  de  (îerson,  sujet  fran(:ais  ;  (jue,  par 
suite,  la  demande  devait  être  appréciée  conformément  à  la 
loi  française  ; 

«  Mais  attendu  que  Reitlinger  a  consenti  à  être  jugé  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  «  Directors  Liability 
Act  »  et  à  ce  qu'application  lui  en  fût  faite,  n'ayant  à  cet 
égard  soulevé  aucune  objection  ni  en  première  instance,  ni 
à  la  Cour,  et  ayant  développé  au  fond  ses  moyens  de 
défense;  qu'à  ce  premier  point  de  vue  sa  prétention  ne 
saurait  être  accueillie  ;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  uni({ue- 
ment  si  cette  loi  ne  viole  pas,  comme  le  prétend  Reitlinger, 
les  principes  de  l'ordre  public  français; 

«  Attendu  que  cette  loi  règle,  en  réalité,  lexercicede  l'ac- 
tion qui  n'est  autre  que  l'action  individuelle  fondée  sur 
l'art.  138*2,  G.  civ.;  qu'elle  édicté,  il  est  vrai,  d'une  façon  géné- 
rale, que  le  fait  seul,  par  une  personne  qui  figure  dans  un 
prospectus  contenant  des  faits  mensongers,  ou  qui  en  a 
autorisé  l'émission,  donne  ouverture  au  profit  de  celui  qui 
aurait  souscrit  des  actions  sur  la  foi  de  ce  prospectus  à 
une  action  en  indemnité;  mais  qu'en  cela  elle  ne  fait  que 
mettre  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur, 
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qui  est  tenu  de  prouver  qu'il  avait  des  motifs  raisonnables 
de  croire  les  renseignements  vrais,  c'est-à-dire  de  démon- 
trer sa  bonne  foi  ; 

«  Attendu  que  les  principes  de  l'ordre  public  français  ne 
sont  pas  violés  de  ce  chef,  le  défendeur  étant  à  même, 
comme  Reitlinger  a  tenté  de  le  faire  sans  y  parvenir,  de 
fournir  tous  ses  moyens  de  défense  et  do  rendre  inefficace, 
en  démontrant  sa  bonne  foi,  l'action  qui  lui  est  intentée; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  Reitlinger  n'ait  peut-être 
pas  pu,  au  début,  apprécier  loute  la  portée  de  la  fraude  qui 
allait  être  pratiquée  relativement  à  la  représenlation  des 
faits  contenus  dans  le  rapport  de  l'ingénieur  et  concernant 
la  valeur  même  de  la  mine,  et  que,  do  cechel,  Darlington 
Simpson  ait  pu  forcer  sa  persuasion,  il  résulte  toutefois  de 
la  correspondance  et  des  débats  en  Angleterre,  notamment 
de  son  interrogatoire  devant  le  jury  anglais,  que  Ileitlinger 
a  participé  à  la  création  de  la  Société  et  à  la  préparation 
du  prospectus  et  qu'il  a  consenti,  do  son  propre  aveu,  à  ce 
qu'on  y  insérât  que  la  mine  était  ac([uise  au  prix  de  20,000 
livres,  alors  qu'en  réalité,  le  prix  véritable  n'était  que  de 
4.000  livres  et  que  les  16.000  livres  de  surplus  étaient  par- 
tagées d'un  commun  accord  entre  eux  comme  bénéfice 
occulte; 

.  «  Attendu  que,  de  ce  chef,  sa  mauvaise  foi  ayant  été 
établie,  Reitlinger  a  été  condamné  envers  Darlington  Simp- 
son, exerçant  l'action  rocursoire,  au  paiement  de  la  moitié 
des  sommes  qu'il  avait  été  condamné  lui-même  à  payer  à 
Gerson  ; 

«  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  prospectus  porte  la  date  du 
14  août  1895  et  qu'il  est  produit  une  lettre  do  (ierson,  en 
date  du  7  août,  par  laquelle  celui-ci  avise  Reitlinger  qu'il 
est,  conformément  à  leur  entente,  acheteur  de  10,000 
actions  ; 

«  Mais  attendu  que  Reitlinger  qui,  dès  le  début,  avait 
soigneusement  dissimulé  le  prix  véritable  d'achat  de  la 
Mine,  a  reconnu  devant  le  juge  anglais  avoir  communiqué  à 
Gerson  le  prospectus  dont  le  projet  était  entre  ses  mains 
bien  antérieurement  au  7  août,  pour  lui  permettre  de  le  mon- 
trer à  ses  amis  et  n'a,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
contesté  que  Gerson  eût  souscrit  sur  la  foi  des  énonciations 
de  ce  prospectus,  se  bornant  à  exciper  de  sa  bonne  foi  ou 
à  prétendre  qu'il  n'attachait  d'importance  qu'au  rapport  de 
Skertchly  ; 

a  Attendu  que  cette  dissimulation  constituait  une  faute 
lourde  tombant  sous  l'application  de  l'art.  138'2,  G.  civ-, 
ayant  contribué  dans  une  certaine  mesure  à  causer  le  pré- 


—  27  — 

judîce  dont  (ierson  a  souffert  et  dont  ce  dernier  oùt  pu 
demander  la  réparation  à  Reitlinger  personnellement  : 

«  Attendu  que  les  principes  de  l'ordre  public,  en  Francv», 
n'ont  pas  davantage  été  violés  par  lo  recours  en  garantie 
que  Darlinçton  Simpson  a  exercé  contre  Reitlinger  conlor- 
inément  à  la  loi  anglaise,  notre  droit  admettant,  en  effet, 
que  la  partie  condamnée,  pour  le  tout,  à  réparer  le  dom- 
mage causé  par  un  quasi  délit,  a  le  droit  de  recourir  contre 
celui  qui  s'est  associé  à  sa  faute  pour  lui  réclamer  une 
partie  des  dommages-intérêts  qu'il  a  dû  i)ersonnellenient 
payer  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  la  faute  lourde  commise  par 
Reitlinger  n'a  pas  été,  à  elle  seule,  génératric(»du  j)réjudice 
causé  à  (ierson;  que  Darlinglon  Simpson,  en  effet,  par  ses 
agissements  coupables,  en  attribuant  mensongèr'ement  une 
valeur  à  la  mine  qui  n'en  avait  aucune,  y  a  contribué  pour 
la  plus  large  part;  qu'il  est  é([uilable,  dans  ce«  conditions, 
de  ne  laisser  à  la  charge  de  Reitlinger  que  le  quart  des 
condamnations  prononcées  contre  Darlington  Simpscm  au 
profit  de  (ierson,  au  li(»u  de  la  moitié; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  exécutoires  en  France  le  jugement  rendu  par 
la  division  du  Hanc  du  Roi  de  la  Haute  Cour  de  justice  de 
Londres,  le-2r>  février  1903,  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Londres  du  18  juin  suivant,  mais  à  concurrence  seulement 
de  la  somme  représtMitant  le  (juart  d(»s  condamnations  i')ro- 
noncées  contre  Darlington  Simpson  au  prolit  de  (ierson  ; 

«  Condamne  en  conséquence  Reitlinger  à  payer  à  Cierson 
en  qualité  de  cessionnairede  Darlington  Simpson  la  somme 
de  29.877  fr.  50,  à  titre  de  dommages  intérêts,  et  celle  de 
15.489  fr.  25  pour  frais  : 

«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens,  ([ui  comprendront 
les  frais  d'enregistrement  en  France  des  jugement  et   arrêt 
anglais,  dont  distraction  est  faite  au  profil  de  M«  Goirand,* 
avoué,  qui  l'a  requise  aux  offres  de  droit.  » 

[Prés.  :  M.  Le  Hkroi'IKk. —  .Avocats  :  M*^*-  Jassada  et  Haolï. 
RorssET.j 

OhserraLtions.  —  1.  —  Sur  le  premier  point  :  Les  décisions 
judiciaires  les  plus  récc^ntes  n'admettent  i)as  toutes  la  tbéorie 
du  Tribunal  en  ce  qui  concerne  la  révision  au  fond  des  dé- 
cisions étrangères.  C'est  ainsi,  [)ar  exemple,  que  la  Cour  de 
Lyon  vient  de  statuer  (12  janvier  I90()  ;  cette  Rerue^  190(1,  :i'i8) 
que  les  tribunaux  français,  appelés  à  rendre  exécutoire  un 
jugement  étranger,  n'ont  pas  à  considérer  si  le  jugement 
dont  l'exequatur  est  demandé,  a  été  rendu  contre  un  Fran- 
çais ou   contre  un  étranger,  mais  qu'ils  ont  seulement  à 
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vérifier  si  la  sentence  étranirùre  n'est  pas  contraire  à  Tordre 
public  Tranchais,  sans  avoir  à  la  reviser  en  entier  et  au  fond, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  privé. 

H.  —  Sur  le  deuxième  point  :  Le  Tribunal  fait  application 
d'une  jurisprudence»  constante.  Le  défendeur  français  ([ui, 
à  l'étranger,  accepte*  la  compétence  des  tribunaux  étran- 
gers et  conclut  au  fond,  ne  peut  plus  soutenir  que  la  loi 
française  était  seule  applicable.  L'article  14  du  Code  civil 
n'est  pas  d'ordre  publir,  :  le  défendeur  français  peut  renon- 
cer aux  avantages  qu'il  stipule  pour  lui.  Lorsqu'il  acce[)te 
de  soumettre  le  litige  à  une  juridiction  étrangère  et,  par 
suite,  l'application  d'une  loi  étrangère,  il  se  forme  un  con- 
trat judiciaire,  en  vertu  duquel  ïa  juridiction  étrangère 
demeure  seule  saisie  du  litige  :  Paris,  20  avril  11)05 
(celte  Revue,  IÎH)G,  208-  ;  Trib.  Civ.  Seine,  "26  novembre  1901 
liulleti)!  prat.  de  Droit  int.  privé,  190)i,  1,  79);  17  février 
190.')  (cette  /?(»tue,  I90r),:51 1). —  Rapprocber  aussi:  Cass.-Ueq., 
7  novembre  190'i  (cette  Revue,  1900,  135)  et  Paris,  -2  juin  1905 
(cette  Revuo,  1905,  'r>7). 

III  et  I\'.  —  Sur  le  troisième  et  sur  le  quatrième  points  : 
La  théorie  du  Tribunal,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  points, 
ne  peut  être  qu'approuvée.  D'ailleurs,  elle  ne  semble  pas 
rencontrer  de  contradicteurs.  Tout  au  moins,  elle  est  géné- 
ralement enseignée  (Demolombe,  Contrats,  n®  302)  et  consa- 
crée par  la  (lourde  Cassation  :  8  novembre  1886  (S.  1887, 
I,  353j. 

Kn  ce  (jui  concerne  l'allirmation  que  la  loi  anglaise 
DirecAors  Liabiliit/  Ad  serait  contraire  à  l'ordre  public, 
parce  qu'elle  n'oblige  pas  le  demandeur  à  établir  la  mau- 
vaise foi  du  défendeur,  sa  réfutation  résulte  de  ce  fait  (jue 
la  loi  française  admet  elle-même  plus  d'une  fois  ce  renver- 
sement du  fardeau  de  la  preuve,  notamment  en  l'article 
I38Î  (lu  Code  Civil. 

Quant  au  recours  en  garantie,  voyiez  :  Cass.,  20  février 
1882  (D.  1882,  1,  232)  ;  et  quant  au  texte  de  la  loi  anglaise 
Directors  FAabilit{/  Act  :  Annuaire  de  Législation  étrangère, 
1890,  j)ages   109  et  suiv. 


TRIHI:NAL  civil  de  HAYONNE  chambmk   ni'   conskil) 

Auflienri'  du  U  mai  lUd.î 
Affaire  :  Bivort 

Les  jutjemiyats  él rangers  portant  rectification  d^actes  d'état 
civil  peuvent  être  déclarés  exécutoires  en  France  lorsqu'ils 
ne  contiennent  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  français. 

«  Le  Tribunal  ; 
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• 

«  Vu  la  requêtr  d'('xe([ualur  du  17  avril  lUOô  ;  vu  Tarrôt 
(le  la  Gourde  Bruxelles  du  10  septembre  1004,  dans  la  grosse» 
qui  en  a  été  délivrée  en  la  forme  usitée  en  Belgique,  visée 
pour  timbre  et  enregistrée  k  Bayonne  le  13  mai  1905.  1°  450, 
case  563  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  que  les  aïeux  du  deman- 
deur, établis  à  Tirlemont  et  à  Namur,  aux  quatorzième, 
quinzième  et  seizième  siècles,  d'après  les  anciens  documents 
connus,  portaient  tous  la  particule  «  de  »  ou  «  van  »  devant 
le  mot  Bivorden,  on  Byvorden,  ou  Bivorde,  auquel  a  été 
substitué  plus  tard  définitivement  celui  de  Bivort  ;  qu*en 
outre,  avant  la  loi  du  10  fructidor  an  11,  Sinion-Joseph- 
(Vheslain  Bivort,  bisaïeul  du  demandeur,  avait  ajouté  avec 
persévérance,  pendant  un  grand  nombre  d'années,  dans 
l'intention  de  l'incorpoi'cr  à  son  nom  patronymique,  le  sur- 
nom de  de  la  Saudée,  nom  de  terre,  dans  le  but  de  distinguer 
sa  famille  de  celle  d'une  autre  branche  collatérale  ; 

«  Attendu  que  les  règles  appliquées  par  cet  arrêt  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  français  et  sont  même 
conformes  à  celles  appliquées  en  France  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  énoncés  dans  la  requête,  en  remplaçant  le 
nom  patronymique  qui  y  figure  par  celui  de  Bivort  de  la 
Saudée,  sans  que  celui  de  de  la  Saudée  puisse  être  régu- 
lièrement porté  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Ordonne  la  rectification  des  quatre  actes  de  l'état  civil 
ci-après,  etc.,  etc....  » 
[Prés.  :  M.  Villeneuvk.] 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BAYONNE 

Audience  du  "2k  janvier  PMH'} 

Affaire  :  Dame  Bl...  c.  Bl... 

Le  mariage  d'un  Français  avec  une  Espagnole,  célébré  en 
Espagne,  selon  les  formes  de  la  loi  espagnole,  est  valable, 
bien  que  les  }mhlications  n'aiont  pas  été  faites  en  France,  ni 
l'acte  de  mariage  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
français  dans  les  trois  mois  dn  retonr  du  Français  en  Frunce, 
alors  qu'il  est  établi  ciue  l accomplissement  des  dites  forma- 
lités n'a  été  omis  que  pour  éviter  au  mari,  (pii  était  déser- 
teur, d'être  découvert  par  la  police  française,  et  ((ue  d  ailleurs 
les  énoux  s  étaient  rnariés  avec  le  consentement  de  leurs 
parents. 

n  Le  Tribunal  ; 
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«  Attendu  que  les  parties  avaient  contracté  mariage  dans 
la  province  d'Urdax  (Espagne),  le  29  avril  1895  ; 

«  Attendu  que  la  femme  prétend  que  le  mariage  est  radi- 
calement nul  pour  défaut  de  publications,  clandestinité, 
défaut  de  transcription  de  l'acte  de  mariage  dans  le  délai 
légal  sur  les  registres  de  l'état  civil  en  France  ; 

«  Attendu  que  les  époux  reconnaissent  qu'au  moment  du 
mariage,  Bl...  était  recherché  comme  déserteur  par  la 
police  française  ;  qu'étant  né  et  domicilié  à  Hasparren  et 
Français,  il  avait  habité  Bayonne,  Pau  et  Bordeaux,  sous 
le  nom  de  Lafforgue  Santiago,  de  nationalité  espagnole  ; 

«  Attendu  que  c'est  pour  échapper  aux  poursuites  que  le 
mariage  fut  célébré  publiquement  à  Urdax  (Espagne),  qui 
n'était  le  lieu  du  domicile  d'aucune  des  deux  parties,  devant 
le  prêtre  de  cette  paroisse,  avec  dispense  des  publications 
canoniques  et  selon  les  formes  de  la  loi  espagnole  ;  que 
les  publications  prescrites  par  l'article  170  et  par  l'article 
63  du  Code  civil  n'avaient  pas  été  faites  ; 

«  Attendu  que  l'intention  des  parties  n'avait  pas  été  de 
faire  fraude  à  la  loi  qui.  régit  le  mariage,  mais  d'éviter 
l'arrestation,  ce  qui  n'aurait  pas  manqué  de  se  produire 
si  la  célébration  avait  eu  lieu  en  France,  devant  l'ofïicier 
de  l'état  civil  compétent  et  après  les  publications  légales  ; 
qu'au  surplus,  Bl...  figure  avec  son  véritable  nom  dans 
l'acte  de  mariage  établi  en  Espagne  ;  qu'il  était  âgé  de 
vingt-huit  ans,  et  sa  future,  de  vingt  ans  ;  que  la  présence 
des  père  et  mère  de  la  future  à  la  célébration  du  mariage 
est  constatée  dans  ce  même  acte,  ainsi  que  le  consente- 
ment des  parents  des  époux  ; 

«  Attendu  ([u'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  le 
mariage  jusqu'au  30  juin  1905,  date  de  la  demande  en  nul- 
lité ;  qu'aucun  intéressé  n'en  avait,  dans  ce  long  intervalle 
de  temps,  demandé  la  nullité  ;  que  l'article  170  ne  prononce 
pas  rigoureusement  la  nullité  lorsque  les  deux  publications 
légales  n'ont  pas  été  faites  ;  qu'un  certain  pouvoir  d'appré- 
ciation est  laissé  aux  tribunaux  à  cet  égard  ;  qu'enfin,  le 
défaut  de  transcription  de  l'acte  de  mariage  dans  les  trois 
mois  du  retour  en  France  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
même  relative  ; 

«  Attendu  que  dans  les  circonstances  où  le  mariage  est 
intervenu,  entre  la  dame  V...  assistée  de  ses  père  et  mère, 
appartenant  jusqu'au  moment  du  mariage  à  la  nationalité 
espagnole*,  et  demanderesse  en  nullité,  d'une  part,  et  Bl..., 
de  nationalité  française,  défendeur,  d'autre  part,  le  vice  de 
clandestinité  n'est  point  suffisamment  caractérisé  et  le 
mariage  ne  peut  être  attaqué  valablement  ; 
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«  Attendu  que  Bl...  avait  vingt-cinq  ans  révolus  ;  que 
dans  le  cas.  où  il  se  serait  marié  sans  le  consentement  de 
ses  père  mère  et  sans  avoir  fait  signifier  des  actes  respec- 
tueux, le  mariage  ne  pouvait  être  déclaré  nul  (art.  148,  152, 
157,  18*2  du  Code  civil)  :  que  l'action  formée  par  sa  femme 
serait  même  irrecevable  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette  l'action  en  nullité  formulée  contre  le  mariage 
célébré  à  Urdax  le  -20  avril  1895;  condamne  la  dame  Bl... 
aux  dépKîns.  » 

[Prés.  :  M.  Villeneuve.] 

Observations.  —  11  appartient  au  juge  du  fait  de  décider 
par  une  appréciation  souveraine  de  la  cause  si  les  parties, 
qui  sont  allées  contracter  mariage  à  l'étranger,  ont  entendu 
faire  fraude  à  la  loi  française  et  éluder  les  formalités 
prescrites  par  elle  :  Cass.-Req.,  5  juillet  1905,  (cette  Beuue, 
1906,6-2]  ;  3  janvier  1906,  ^cette  Revue.  1906,157). 

D'ailleurs,  le  défaut  de  publications  préalables  à  un 
mariage  célébré  à  l'étranger  n'est  qu'une  nullité  relative, 
qui  peut  être  couverte  par  l'inobservation  des  conditions 
imposées  aux  époux  et  aux  ascendants  :  Douai,  5  déc.  1904, 
(celte  Revue,  1906,-217);  Trib.  Civ.  Seine,  28  juillet  1905, 
■cette  Revue,  1906,226). 


ITALIE 


COrU  DE  CAï^SATlON  DE  HOME 
Audience  du  11  avril  190f) 

Affaire  :  Schmith  et  autres  c.  Compagnie  des  wagons-lits. 

Si  les  sociétés  commerciales  étrangères,  qui  ont  établi  en 
Italie  une  représentation  sans  remplir  les  formalités  voulues 
par  la  loi,  ne  jieuvent  se  constituer  partie  civile  dans  une  ins- 
tance  pénale,  néanmoins  les  promoteurs  et  ceux  qui,  en  opé- 
rant au  nom  de  la  société,  contractent  une  responsabilité  soli- 
daire et  illimitée  à  raison  des  obligations  la  conceimant,  peu- 
vent se  constituer  partie  civile  dans  leur  intérêt  personnel. 

*<  La  Cour  :  Omissis.  —  Attendu,  sur  le  second  moyen 
du  recours,  que  l'ordonnance  attaquée  considère  que  ladite 
société  des  Wagons-Lits  a  étendu  son  action  dans  le  royau- 
me d'Italie  en  y  établissant  une  représentation,  sans  remplir 
néanmoins  les  formalités  prescrites  par  l'article  230  du 
Code  de  commerce  ;  que  l'inaccomplissement  de  ces  for- 
malités la  met  dans  la  condition  d'une  société  irrégulière 
ou  de  fait  ;  d'où  il  suit  qu'elle  pourra  introduire  une  action 
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en  justice,  mais  dans  la  personne  de  ses  administrateurs, 
et  que  si  elle  est  assignée,  ses  administrateurs  devront 
répondre  personnellement  et  solidairement;  dans  l'espèce, 
les  administrateurs  sont  intervenus  dans  l'instance  en 
donnant  mandat  à  Wildhayren  de  se  constituer  partie  civile 
dans  Tinlërêt  de  la  société,  et  celle-ci  a  donc  à  bon  droit  in- 
troduit son  action  civile  dans  la  présente  instance  pénale. 

«  L'ordonnance  de  la  Cour  vise  sur  ce  point  celle  ci-des- 
sus transcrite  du  tribunal  et  concorde  pleinement  avec  elle. 

«  La  portée  et  le  sens  juridique  de  ces  ordonnances  est 
non  pas  de  reconnaître*  à  la  société  des  ^\'ae:ons-lits  la 
faculté  de  se  constituer  partie  civile  en  qualité  de  véritable 
société  et  d'être  collectif  dans  une  instance  pénale  devant 
les  tribunaux  du  royaume,  attendu  qu'on  ne  pouvait  la  con- 
sidérer, en  ce  qui  concerne  son  activité  commerciale  dans 
le  royaume,  que  comme  une  simple  société  irréirulière  et 
de  fait,  mais  bien  d'admettre  la  faculté,  tant  de  porter 
plainte  que  de  se  porter  partie  civile,  pour  ses  administra- 
teurs en  tant  qu'associés  et  considérés  individuellement, 
comme  aurissant  directement  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle et  illimitée  et  ayant  en  cette  qualité  donné  mandat 
à  Wildhagen  et  aux  avocats  de  se  constituer  partie   civile. 

«  La  Cour  atïirmc  en  fait  que  l'action  en  réparation  du 
préjudice  est  introduite  dans  la  cause  par  les  administra- 
teurs, qui  en  leur  propre  nom  et  en  tant  (ju'associés  peu- 
vent intenter  cette  action,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle et  solidaire  en  cas  de  perte  du  procès. 

«  Il  est  donc  hors  de  doute  que,  dans  l'espèce,  la  pensée 
des  magistrats  a  été  de  reconnaître  le  droit  d'ester  en 
justice  non  pas  à  la  société  comme  être  collectif  agissant 
par  elle-même,  mais  seulement  à  ses  administrateurs 
comme  associés  et  uti  singuli  représentant  une  commu- 
nauté d'intérêts  telle  qu'est  une  société  irrégulière  et  de  fait. 

«  Cette  pensée  des  magistrats  est  exacte  en  droit  et 
conforme  aux  règles  qui  régissent  la  capacité  juridique  des 
sociétés  étrangères  opérant  dans  le  royaume. 

«  Celles-ci  certainement  ne  possèdent  pas,  si  elles  n'ont 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  articles  2:^0  et 
suivants  du  Code  de  commerce  (1),  la  capacité  absolue 
d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux  du  royaume,  principe 
affirmé  par  de  récentes  décisions  de  cette  Cour  suprême. 


(1)  Article  iSO  du  Code  de  Commerce  :  Los  sociétés  légalemenl  constituées 
en  pays  étranger,  qui  établissent  dans  lo  royaume  une  snccursalo  {avde  aecnn- 
daria)  ou  une  représentation  sont  soumises  aux  dispositions  du  présent  Cjode 
concernant  le  dépôt  et  la  transcription,  l'aflichage  (au  tribunal,  à  la  mairie  et 
à  la  bourse)  et  la  publication  de  1  acte  constitutif,  des  statuts,  des  actes  appor- 
tant des  changements  à  l'un  ou  aux  antres,  et  des  bilans  ;  elles  doivent  publier, 
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«  Mais  si,  au  contraire,  les  associés,  les  promoteurs,  les 
administrateurs,  <»i  ceux  enfin  qui,  en  opérant  directement 
au  nom  de  la  société,  contractent  une  responsabilité  illi- 
iriitée  et  solidaire,  pour  toutes  les  obligations  contractées, 
dans  le  sens  des  articles  131  et  98  du  Code  de  commerce 
combinés  (I),  agissent  en  justice  pour  faire  valoir  leurs  ac- 
tions, on  ne  voit  pas  la  raison  pour  laquelle  on  devrait 
ne  pas  leur  faire  application  des  dispositions  de  l'article  3 
du  Code  civil. 

«  Ici  ce  n'est  plus  la  société  n'ayant  pas  rempli  les  forma- 
lités prescrites  qui  se  présente  en  justice,  mais  ce  sont 
lesaclministrateurs,  les  associés,  uti  singuli^  qui  doiventpou- 
voir  jouir  du  bénélice,  de  la  largesse  faite  aux  étrangers  par 
ledit  article  3,  en  vertu  duquel  «  l'étranger  est  admis  à  jouir 
des  droits  civils  attribués  aux  citoyens  ».  Dans  l'interpré- 
tation de  cet  article,  il  n'y  a  pas,  en  la  matière,  do  restric- 
tion possible. 


iMi  outr«',  lo  nom  dos  imtsoiiiips  ijui  Uiii^t'iit  on  aiiministrrul  (ts  snconrsales 
tm  représentent  antromont  la  société  dans  I  Ktal. 

D's  personnes  ont  vis-à-vis  des  tiers  la  responsabilité  établie  A  l'égard  des 
administrateurs  des  sociétés  nationales. 

Si  les  sociétés  étrangères  sont  d'espètM*  diffén'nte  de  celles  indiqnées  dans 
l'article  7t>  (sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  en  commandite  et  anonymes), 
on  doit  remplir  les  formalités  prescrites  ponr  le  dépôt  et  la  publication  de  l'acte 
roDstitutif  et  des  statuts  des  sociétés  anonymes,  et  leurs  administrateurs  ont 
vis-à-vis  des  tiers  la  responsabilité  établie  à  l'égard  des  administrateurs  de 
celles-ci . 

Los  sociétés  constituées  en  pays  étranger,  qui  ont  dans  le  royaume  leur  sièpe 
et  l'objet  principal  de  leur  entreprise,  sont  considérées  comme  sociétés  natio- 
nales et  sont  soumises,  même  pour  la  forme  et  la  validité  de  leur  acte  consti- 
tutif, bien  qu'il  ait  été  passé  en  pays  étranger,  à  toutes  les  disiiositions  du  pré- 
sent Code. 

Article  i3t  :  L'inaccomplissemeut  des  formalités  prescrites  à  l'article  précé- 
dent entraîne,  pour  les  société-  sus-indiquées,  les  conséquences  légales 
établies  pour  les  sociétés  nationales,  et  rend  dans  tous  les  cas  leurs 
ad  m inist retours  et  représentants  de  toute  espèce  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  de  toutes  les  obligations  sociales,  dans  la  limite  des  actes 
dép(>ndant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il)  Article  9S  du  (^tuie  dv  commffce  :  Tant  que  ne  sont  pas  remplies  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  87,  00,  91,  iW,  Hi  et  ÎKi,  la  société  n'est  pas 
légalement  constituée.  Jusqu'à  la  constitution  légale  de  la  société,  les  associés, 
les  promoteurs,  les  administrateurs  et  tous  ceux  qui  opèrent  en  son  nom,  con- 
tractent une  responsabilité  illimitée  et  solidaire  pour  toutes  les  obligations 
prises. 

Article  /.>/  .'  Pour  procéder  à  la  constitution  de  la  société,  il  est  nécessaire 
que  le  capital  social  soit  sous(*>rit  en  entier,  et  que  chaque  associé  verse  en 
argent  trois  dixièmes  de  la  portion  dn  capital  consistant  en  numéraire,  oui 
est  représentée  par  sa  part  ou  par  les  actions  qu'il  a  souscrites,  toutes  les 
fois  qne  dans  le  programme  des  promoteurs  le  versement  d'une  somme  plus 
élevée  n'a  pas  été  prescrit. 

On  ne  peut  émettre  de  nouvelles  actions  tant  que  les  précédentes  n'ont  pas 
été  entièrement  payées. 

En  aucun  cas,  on  ne  peut  en  émettre  pour  une  somme  inférieure  à  leur 
valeur  nominale. 

Les  sociétés,  qui  ont  pour  objet  exclusif  de  leur  entreprise  les  assurances, 
jMîuvent  se  constituer  avec  le  versement  eu  argent  d'un  dixième  de  la  vahuir 
des  actions  souscrites  par  chaque  associé. 
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«  On  pourrait  objecter  ([ue,  dans  le  cas  présent,  il  ne 
s'agit  pas  de  simples  citoyens  étrangers,  mais  d'associés  et 
d'administrateurs  d'une  société  étrantrère.  A  cela  on  répon- 
drait par  Tarticle  6  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  Tétat 
et  la  capacité  des  personnes  et  les  rapports  de  famille  sont 
réglés  par  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  ellos  appartiennent. 
Si  la  Sociétédes  wagons-lits  est  régulièrement  constituée 
à  l'étranger,  comme  l'a  souverainement  décidé  la  Cour,  la 
qualité  juridique  de  ses  administrateurs  ne  peut  ne  pas  être 
reconnue  en  Italie. 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  recours  ». 

[Prés.  :  M.  Petrella.] 

fV.  Rivistaidi  diritto  con^merciale,  industriale  e  maritiimo. 
1905,  2*  partie,  p.  443  ;  Rivista,  UniversaLle  di  gixirisprudenza. 
edottrin-a,,  1905,  -l^  partie,  p.  358;  Foro  italiano,  1905,  2*"  par- 
tie, p.  256). 

Observations.  —  Dans  une  sentence  du  20  avril  1900 
{Cïiurisprudenza  italiana^  1900,  2,  176),  rappelée  par  M.  De 
Rossi  dans  la  note  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  la  Cour  de 
Cassation  de  Rome  avait  déclaré  que  toute  société  étran- 
gère, se  prétendant  lésée  parun  délit  pouvait  se  constituer 
partie  civile,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  rechercher  si  elle  avait 
ou  non  une  succursale  ou  une  représentation  en  Italie,  et 
si,  par  suite,  elle  avait  ou  non  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  230  du  Code  de  commerce.  Mais  la  Cour 
n'a  pas  persisté  dans  cette  jurisprudence,  en  ce  qui  touche 
les  sociétés  ayant  en  Italie  une  succursale  ou  une  représen- 
tation, comme  on  le  voit  parla  sentence  ci-dessus  traduite, 
précédée  de  deux  autres  sentences  des  7  avril  1904  (Gmris- 
prudenza  italiana,  1904,  2,  193;  Foro  i^a/ta/io,  1904,  2,  279) 
et  7  juin  1904  [Giurisprudenza  italiana^  1904,  2,  292;  Foro 
italiano^  1904,  2,  367  ;  Rioista  di  diritto  commerciale^  indus- 
triale  e  marittimo^  1904,2,  522;  Rivista  nniversale  di  Giu- 
risprudenza  e  Dottrina,  1905,  2,  39).  Dans  la  sentence  du  7 
juin  1904,1a  Cour  s'exprimait  ainsi:  «  Les  dispositions  qui  rè- 
glent les  conséquences  juridiques  dérivant  de  l'inaccomplis- 
scment  des  formalités  sus  rappelées  de  la  part  des  sociétés 
nationales  sont  contenues  dans  les  articles  98  et  99  du  mê- 
me Code  (de  commerce)  (1),  qui  conduisent  à  cette  idée  juri- 


(1)  V.  suprà  p.  403  texto  de  l'article  98.  —  Article  99  :  A  défaut  de  l'acte 
écrit  ot  des  publications  ordonnées  dans  les  articles  précédents  pour  les  sociétés 
en  nom  collectif  et  en  commandite  simple,  chacun  des  associes  a  le  droit  de 
demander  la  dissolution  de  la  société. 

Les  effets  de  la  dissolution  courent  du  jour  de  la  demande. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  susdites  formalités  ne  peut  être  opposé 
par  les  associés  aux  tiers. 

Dans    les  sociétés   en  commandite  par  actions  et  anonymes  les  souscripteurs 
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dique([iie,  parl'eflet  de  ces  dispositions  combinées  ensem- 
ble, les  tiers,  outre  qu'ils  ont  vis-à-vis  d'tmx  un  débiteur  ou 
plusieurs  codébiteurs  personnels  et  solidaires  dans  la  per- 
sonne ou  dans  les  personnes  <jui  se  sont  chargés  delà  repré- 
sentation de  la  société  et  qui  en  détiennent  l'administration, 
auront  le  droit  d'agir  contre  la  société  comme  telle,  sans  que 
celle-ci  puisse  opposer  l'exception  de  l'inaccomplissement 
des  formalités  prescrites  dont  elle  s'est  rendue  coupable, 
c'est-à-dire  que  la  société  peut  se  trouver,  malgré  sa  condi- 
tion irrégulière,  soumise  à  la  capacité  contentieuse  passive, 
comme  une  société  nationale  non  légalement  constituée,  si 
le  tiers  qui  intente  l'action  conlre  elle  estime  utile  de  la  lui 
attribuerpour  l'aire  valoir  ses  propresdroits  devantles  magis- 
trats italiens.  Mais  il  ne  faut  pas  en  dire  de  même  de  la  ca- 
pacité contentieuse  active  .d'une  telle  société.  Elle  est  en 
faute  de  n'avoir  pas  n^mpli  les  conditions  imposées  par  li^ 
législateur  italien  pour  être  reconnue  dans  le  royaume 
comme  un  tujet  de  droits  et  être  admise  à  faire  valoir  ceux-ci 
devant  le  magistrat  italien.  —  Certainement  les  particuliers, 
h's  tiers  sont  libres  de  se  mettre  avec  la  société  en  rapports 
d'affaires  et  en  relations  juridiques,  avec  cette  cons<''quence 
juridique  qu'ils  pourront,  n'étant  quant  à  eux  nullement 
en  faute  par  suite  de  Tinaccomplissement  des  formalités 
susdites,  exercer  leurs  propres  droits  en  justice,  même 
contre  la  société,  en  tant  que  société,  celle-ci  ne  pouvant  se 
soustraire  aux  conséquences  de  son  pro])re  fait.  Mais  la 
logique  juridique  no  pourrait  supporter  qu'à  rencontre  des 
dispositions  claires  de  la  loi  et  en  contradiction  avec  le  but 
qu'a  visé  le  législateur,  on  reconnût  à  la  société  étrangère, 
qui  n'a  pas  voulu  se  conformer  à  ses  prescriptions,  une  ca- 
pacité juridique  contentieuse  égale  à  celle  des  sociétés  natio- 
nales régulièrement  constituées,  en  lui  donnant  ainsi  une 
condition  privilégiée  vis-à-vis  des  sociétés  nationales  qui, 
comme  elles,  n'ont  pas  rempli  les  mêmes  formalités  ». 

Malgré  ces  trois  sentences  des  7  avril  et  7  juin  1904,  et 
Il  avril  1905,  la  Cour  d'appel  de  Milan  s'est  prononcée  dans 
le  sens  contraire,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  première 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  rappelée  ci-dessus. 
Voici  les  principaux  considérants  de  sa  décision  du  21 
novembre  1905  fGiurisprudenza  itsiliana,  1906,  1,  II,  48; 
Foro  italiano^  1906, 1,  306)  :  «  Quelques-uns  soutiennent  qu'un 
être  collectif  (ente  collettivo)^  distinct  des  personnes  des 
associés,  comme  une  société  commerciale,  ne  peut  être 

des  actions  peuvent  demander  d'être  déliés  de  l'obligation  dérivant  de  lenrs 
sonscriptioDS,  quand,  après  trois  mois  depuis  l'érhéance  du  terme  établi  dans 
l'article  91,  le  dépôt  de  l'acte  conslitulif  ordonné  dans  cet  article  n'a  pas  été 
effectué. 


A 
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autre  chose  qu'une  création  de  la  loi  ;  la  loi  exiireant  pour 
cette  création  l'accomplissement  de  formalités  déterminées, 
l'inobservation  de  celles-ci  emporterait  Tincxistence  de 
l'être  collectif,  auquel  nul  autre  que  la  loi  ne  peut  donner 
la  vie. 

«  Mais  cette  théorie  se  brise  avant  tout  contre  le  carac- 
tère absolu  des  dispositions  de  l'article  77,  paragraphe 
dernier,  du  Code  de  commerce,  d'où  il  résulte  que  l'être 
collectif  nait  du  consentement  des  associés  et  ne  dépend  pas 
de  la  formalité  des  publications  successives  ;  et  ensuite 
contre  les  dispositions  des  articles  97,  98,  99,  137,  248,  863, 
919  n®  1  du  Code  de  commerce,  qui  supposent  l'existence 
d'une  société,  même  sans  que  les  formes  prescrites  par  la 
loi  aient  été  observées. 

«  C'est  poiir  cela  que  prévaut,  au  contraire,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  l'opinion  que  le  défaut  des  formes  de 
publicité  requises  par  le  Code  de  commerce  n'entraine  pas 
l'inexistence  de  la  société  qui,  malgré  ce  défaut,existe  comme 
contrat  et  comme  personne  juridique  (Vivante,  Trattato, 
vol.  II.  n®  3"20  et  Foro  italiano,  1903,  I,  -29) et,  tout  en  n'étant 
pas  légalement  constituée,  existe  même  à  l'égard  des  tiers, 
et  constitue  un  être  collerlif,  distinct  des  personnes  des 
associés  (Manara,  Societk  e  Associazioni  coinmerriali,  vol  II, 
p.  23,55,97;  Cour  d'appel  de  Venise,  13  juin  et  11  juillet 
1893,  fCriurisprudenza  i/a/iana,  1893,  1,2,  540):  Cour  <le  Cas- 
sation de  Fh)rence,  21  juin  189'i,  12  décembre  1897  et  17 <lé- 
ccmbTG\9iyM(Ti}irisprnden:aitaHana,  1904,  1,  I,  13)  Courd'ap- 
pel  de  Milan,  4  décembre  189'i,  24  avril  1903  et  26  janvier 
1905). 

«  En  fait,  il  manque  dans  la  loi  une  sanction  de  nul- 
lité ))our  l'inobservation  de  ses  prescriptions,  et  aucune  des 
formalités  requises  pour  laccmstitution  létrale  et  régulière 
d'une»  société  commt^rciale  n'(»st  considérée  ])ar  le  législa- 
teur comme  une  condition  essentielle  de  la  validité  du 
contrat,  et  par  suite;  d(*  l'existence  do  l'être  qui  en  reçoit 
la  vie  ;  existcmceque,  même  à  défaut  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  la  loi  (*lle-iuênie  reconnaît  implicite- 
ment en  accordant  à  tout  associé  la  faculté  de  remplir 
aux  frais  de  la  société  les  formalités  prescrites  (article  97; 
ou  de  demander  la  dissolution  de  la  société  (article  99); 
on  déclarant  nulle  la  vente  et  la  cession  d'actions  faites 
par  les  souscripteurs  avant  la  constitution  légale  de  la 
société  (article  137j;  en  admettant  la  possibilité  de  la 
faillite  (article  863),  ot  en  prolongeant  la  période  de  la 
prescription  des  actions  sociales  (article  919  n*  l!. 

«  Sr  on  admet  l'existence  comme  être  collectif,  distinct 
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des  personnes  des  associés,  do  la  société  même  irréguliè- 
rement et  illégalement  constituée,  et  la  validité  des  obli- 
gations et  des  droits  par  vWe  contractées  ou  acquis  dans  ces 
conditions,  il  ne  semble  pas  conforme  à  la  logique  du  droit 
de  lui  défendre  d'ester  en  justice  pour  faire  valoir  ces 
droits  et  pour  se  défendre  des  prétentions  des  tiers  dérivant 
de  ces  obligations. 

«  C'est  ainsi  qu'il  a  étc  jugé  (Cour  d'appel  de  Venise, 
13  juin  1893)  que  par  suite  de  Tinobservation  des  formes 
prescrites  par  la  loi  la  société  ne  perd  pas  la  capacité  d'agir 
en  justice,  mais  seulement  les  avantages  reconnus  par  la 
loi  aux  sociétés  régulièrement  constituées;  et  il  est  enseigné 
par  un  éminent  jurisconsulte  que  <*  dénier  d'une  fac^on 
absolue  aux  sociétés  irrégulières  la  capacité  contentieuse 
active  serait  contraire  à  la  loi  »  (Mortara,  (■omyiientario^ 
vol.  II,  n*  5051 

«  S'il  en  est  ainsi  pour  les  sociétés  naticmales  irréguliè- 
rementou  illégalement  constituées  dans  le  royaume,  à  bien 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  pour  les  sociétés 
étrangères  qui,  ayant  établi  dans  le  royaume  une  succur- 
sale ou  une  représentation,  ne  se  sont  pas  conformées  aux 
prescriptions  de  l'article  230  ;  car  celles-ci  so  i)résentent 
en  justice  avec  une  personnalité  juridique  propre,  qui 
dérive  déjà  pour  elles  de  la  loi  de  l'Etat  dans  lequel  elles 
se  sont  régulièrement  constituées,  et  qui  leur  a  été  recon- 
nu dans  le  royaume  en  vertu  d'une  convention  si)éciale, 
comme  dans  respêce(l)  onde  toute  faç:on,  abstraction 
faite  de  cette  convention,  par  le  principe  applicable  à 
toutes  les  sociétés  et  contenu  dans  l'article  3  de  notre 
Code  civil  i;2),  » 

La  décision  de  la  Cour  de  Cassation  de  Rome  du 
7  juin  1904  a  fait  l'objet  d'une  note  très  complète  et  très 
étudiée  de  la  part  de  M.  Vittorio  De  Rossi,  avocat,  dans  la 
Uirista  di  diritto  cotnmerciale^  industriale  e  marittimo^ 
année  1904,  2*'  partie,  p.  5'2*2  et  suiv.  «  Lu  socîiété  étrangère, 
qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  notre  loi, 
pourra,  dit  M.  De  Rossi,  tout  comme  une  société  italienne 
irrégulière,  se  constituer  partie  civile  dans  une  instance 
pénale  :  mais  si,  par  suite  de  l'acquittement  du  prévenu, 
elle  se  trouve  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  l'action 
découlant  de  cette  condamnation  aura  e^ffet  même  contre 
les  associés  non  comparants,  en  les  frappant  tous  d'une 
responsabilité  commune  et  illimitée  ».    A    l'appui  do   son 

(1)  Convention  entre  ritalie  et  la  <iraudf>-Rretagoo,  du  Ai  ucvcmbrr»  181)7. 

(2)  .Iriicle  .>  du  Cad*'  civil  ;    L'étranjcer  i»st    admis  à  jouir  dos  droits  civils 
altribnés  aux  rilovens. 
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opinion,  Tauteur  fait  valoir  les  considérations  suivantes 
qui  méritent  certainement  d'être  retenues  : 

Dès  qu*elles  sont  constituées  avec  les  formes  internes 
exigées  par  la  loi,  et  mal&rré  le  défaut  d'accomplissement 
des  formsLlités  extrinsèques  que  prescrit  le  Code  de  com- 
merce, les  sociétés  commerciales  italiennes  forment,  sui- 
vant M.  De  Rossi,  un  être  collectif,  distinct  de  la  personne 
des  associés  ^article  77  du  Code  commerce,  (i),  elles  exis- 
tent comme  personnes  juridi^jues,  le  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  extrinsèques  exposant  bien  les  asso- 
ciés à  certaines  sanctions,  mais  n'étant  pas  puni  ])ar  la 
loi  de  la  nullité  de  la  société.  D'autre  part,  il  est  admis  par 
la  majorité  des  auteurs  qu'une  société  étrangère  qui, 
d'ai)rès  la  loi  de  son  pays,  a  une  personnalité  distincte  de 
celle  de  ses  associés,  conserve  cette  personnalité  en  tout 
autre  pays,  et  que  la  capacité  juridique  de  cette  société 
doit  comme  celle  d'une  j)ersonnc  physique  être  réglée  par 
sa  loi  nationale  'Diena,  Diritto  Commerc.  inter.,  vol.  1,  n^  43; 
Lyon-Caen,  Journ.  de  droit  intern.  privé,  1876,  p.  165  et 
,  suiv.;  Asser,  La.  Codification  du  droit  intern.  pricë,  n«  iOO; 
Flore,  Disposiz.  generali,  vol.  2,  n"'  531,  53*2  et  853,  cités  par 
M.  De  Rossi'.  La- société  étrangère,  régulièrement  cons- 
tituée clans  son  pays  d'origine  et  ayant  dans  celui-ci  une 
personnalité  juridique  propre  pourra  donc  agir  en  Italie, 
même  si  elle  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  italienne,  sa  situation  étant  la  mêm^  (jue  celle  d'une 
société  nationale  irrégulière,  puisque,  comme  cette  der- 
nière, elle  constitue  par  elle-même,  indépendamment  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  un  être  collectif  dis- 
tinct de  la  personne  des  associés. 

Quant  à  la  distinction  faite  par  la  Cour  de  Cassation 
entre  la  capacité  active  et  la  capacité  |)assive  d'ester  en 
justice,  M.  De  Rossi  la  considère  comme  arbitraire,  car 
elle  ne  se  trouve  «  ni  dans  les  disi)Ositions  générales 
de  la  loi,  ni  dans  les  dispositions  spéciales  conc(»rnant  les 
sociétés  »,  et  «  il  n'est  j)as  permis  d'ajouter  une  une  inca- 
pacité ou  de  menacer  d'\ine  peine  qui  ne  sont  pas  écrites 
dans  la  loi  ».  Conip.  sentence  de  la  Cour  d'appel  deMilan, 
du  21  novembre  1905,  précitée. 

Dans  la  s(»ntence  du  H  avril  1905,  la  Cour  de  Cassation 
de   Rome  a  reconnu    aux   administrateurs   de  la  Société 


(1)  \rtirle  77  fin  Code  tic  voiiiinvrcr  :  La  sociôtô  on  nom  collectif,  la  société 
<Mi  (Mimniandilo  simple  et  la  société  on  commandite  par  actions  oxistont  sons 
nno  raison  sociale.  La  société  anonyme  n'a  pas  do  raison  sociale,  mais  est 
<|nalifiée  par  nno  dénomination  particnlière  on  par  la  désignation  de  l'objet  do 
son  entronrise.  Otto  dénomination  ou  désiprnation  doit  se  distingpnor  clairomcnt 
de  celle  de  tonte  antre  société.  —  Los  snsdites  sociétés  constituent,  à  l'ég^ard  des 
tiers,  des  élres  colleitifs  rlistincls  d<'  la  personne  des  assiM'iés. 
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des  wairons-lits  le   droit  de   se  constituer  partie  civile  en 
leur  propre   nom  et  comme  membres  de  la  société  «  sous 
leur    responsabilité   personnelle    et  solidaire    en  cas    de 
perte  de  procès  »,  «  la  qualité  juridique  de  ces  administra- 
teurs ne  pouvant  pas  ne  pas    être   reconnue   en    Italie  », 
puisqu'il  est  constant  (jne  la  Société  des  wagons-lits  a  été 
régulièrement    constituée  à    l'étranger.    M.    Vittorio    De 
Rossi  (Rivista  di  diritto  commerciale,  industriale   e  msivitii- 
mOn  1905,  2,  443,  note  sous  cette  sentence  du  11  avril   1905;, 
s'élève  contre    cette  théorie  de  la   Cour  de  Cassation  qui 
qui  «  a  voulu,  dit-il,  tempérer  la  rigueur  trop  absolue  de  sa 
nouvelle  jurisprudence  ».  Nous  croyons  utile  de  rapporter 
ici  textuellement  un  passage  des  observations  de  1  eminent 
auteur  :     «  Comment   parler  d'administrateurs  et  d'asso- 
ciés, si  on  ne  veut  pas  admettre  l'existence  juridique  de  la 
société?  Comment  accorder  le  droit  de  plainte  et  l'accusation 
directe  (constitution  de  partie  civile,)  pour  défendre  le  bon 
renom,  les  droits  et  les  intérêts  de  la  société,  si  on  ne  veut 
pas  (jue  celle-ci  puisse  paraître  en  Italie,  parce  qu'elle  n'a 
pas  de  passeport?  On  pourra  l'en  punir  dans  la  personne 
de  ses  représentants,   parce  qu'elle  est  en    contravention 
(article  -248  du  Code  de  commerce),  mais  on  ne  pourra  pas  " 
l'empêcher  d'entrer  et  de  se  trouver  dans  l'Etat.  ...On   ne 
saurait  assimiler    le-  cas   d'une    société   nationale  qui  n'a 
obéi    à    aucune  des  prescriptions  de  notre  loi  à  celle  de 
la  société  étrangère  qui  est  en   règle   suivant  sa  loi  natio- 
nale et  a  simplement  négligé   de  l'aire  des  publications  en 
en  Italie.  On  peut  bien  qualifier  la    première  d'irrégulière 
^article  98  du  Code  de  commerce),  mais  on  ne  peut  définir 
la  seconde  une  communauté  Icomunionel,   et  encore  moins 
une  société  de  fait,  parce  que    le    lien  juridique  entre  les 
associés  a  été  régulièrement  constitué   avec  les  modalités 
prescrites  par  la  lex  loci  contractus  ;   il  lui  manque    seule- 
ment une  série  de  formalités  successives  et  indépendantes 
de  l'acte  constitutif,  dont  l'absence    n'a  pas  pour  effet  d'in- 
valider les  pactep  sociaux  légalement    passés,  même  dans 
les  rapports  avec  les  tiers  » 

Sans  vouloir  prendre  parti  dans  cette  ([uestion,  si  con- 
troversée en  droit  italien,  il  nous  semble,  malgré  les  auto- 
rités sur  lesquelles  s'appuie  l'opinion  contraire,  ([ue  les 
textes  conduisent  plutôt  au  système  adopté  par  la  Cour 
de  Cassation  de  Rome.  L'article  231  du  Code  de  commerce 
déclare,  en  effet,  que  l'inaccomplissement  des  formalités  de 
dépôt,  de  transcription,  d'affichage  et  de  publication,  en- 
traine pour  une  société  étrangère  les  mêmes  conséquen- 
ces que  pour  une  société  nationale.  Quelles   sont  ces  con- 
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séquences  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  ?  L*article  98 
le  dit  trcs  clairement  :  la  société  n'est  pa^  légalement  cons- 
tituée; autrement  dit,  elle  n'a  pas  d'existence  légale.  Com- 
ment, dès  lors,  l'admettre  à  introduire  une  action  en  jus- 
tice, ou  k  se  porter  partie  civile  dans  une  instance  pénale? 
On  admettra  bien  les  tiers  à  plaider  contre  elle,  on  lui 
reconnaîtra  bien  comme  défenderesse  la  personnalité 
civile,  mais  c'est  uniquement  parce  qu'il  serait  injuste, 
contraire  à  l'équité  de  faire  supporter  aux  tiers  les  consé- 
quences de  ce  défaut  d'existence  légale  de  la  société.  Il  en 
est  ici  de  même  que  pour  les  nullités  relatives:  la  nullité 
est  opposable  à  celui  contre  lequel  elle  a  été  créée,  mais 
elle  n'est  pas  opposable  par  lui  aux  tiers. 

D'autre  part,  l'article  230  vise  les  sociétés  légalement 
constituées  en  pays  étranger  ;  l'inaccomplissen^ient  des  for- 
malités prévues  par  cet  article  ne  retire  donc  pas  à  celles- 
ci  Texistence  légale  qu'il  suppose  déjà  possédée  par  elles 
dans  leur  pays  d'origine.  Il  est,  par  consé([uent,  naturel  et 
logique,  à  la  fois,  de  permettre  à  leurs  administrateurs 
d'invoquer  leur  ([ualité  de  membres  de  ces  sociétés,  léga- 
lement existantes  à  l'étranger,  pour  agir  devant  les  tribu- 
naux italiens  en  leur  nom  personnel  et  défendre  les  droits 
et  les  intérêts  qu'ils  peuvent  avoir  en  cette  qualité.  L'exis- 
tence à  l'étranger  et  l'inexistence  en  Italie  d'une  même 
société  n'a  rien,  en  effet,  de  contradictoire:  cette  hypothèse 
résulte,  au  contraire,  comme  nu  vient  de  le  voir,  de  la 
combinaison  des  articles  231  et  î)8  du  Code  de  commerce. 

L'article  230  n'impose,  d'ailleurs,  aux  sociétés  étrangères 
les  formalités  de  dépôt,  de  transcription,  d'affichage  et  de 
publication  qu'autant  que  ces  sociétés  ont  une  succursale" 
ou  une  représentation  en  Italie;  une  socié»té  n'ayant  en  Italie 
ni  succursale,  ni  représentation  pourra  donc  se  constituer 
partie  civile,  ou,  plus  généralement,  agir  en  justice  comme 
demanderesse,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  défaut 
d'accomplissement  de  ces  formalités  >Cour  d'appel  de 
Brescia,  14  novembre  lOO'i,  Rivista  di  diritto  commerciale, 
industriale  e  mariitiino,  1905,  2,  290)  (1).  Comp.  sentence  de 
la  Cour  de  Cassation  de  Rome,  du  20  avril  1900,  citée  au 
début  de  ces  observations. 

Enfin,  pour  que  l'article  230  soit  applicable,  il  ne  suffit 
pas    que  la  société  étrangère  soit    représentée   en    Italie 

(i)  La  Cour  do  Brosria  otait  saisiq,  commr  cour  do  ronvoi,  i\p  l'affairo 
Siinjrr  C.  Pcni  c»t  autros,  qui  avait  fait  i'objol  de  la  sontonco  du  7  juiu  1904, 
dont  nous  avtms  donnô  un  oxtrait  rl-dossus.  Kilo  a  dôolarô  qu'il  n'y  avait  lien 
do  discutor  lo  systômo  admis  par  la  Cour  do  Cassation,  attondu  qu'il  résultait 
do  nouvoanx  doôumonls  produits  aux  dôhats  quo,  dopuis  18ÎW,  la  ronipag-nio 
Singor  avait  cossô  d'avoir  on  Ilalio  uno  suocursah»  ou  nno  roprôson talion 
pormanonto. 
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d'une  fagon  quelconque  ;  il  'faut  qu'elle  se  livre  dans  le 
royaume  à  «  un  ensemble  d'affaires  constituant  son  objet 
ou  son  but  tout  entier  »,  d(î  sorte  que  «  l'être  coUerlif  social 
rntre  alors  dans  l'Etat  avec  sa  personnalité  >».  Si  le  mandat 
du  représentant,  dont  les  fonctions  sont  même  permanen- 
tes, a  ne  s'étend  pas  à  la  totalité  de  l'entreprise  in- 
dustrielle et  commerciale  de  la  société  étranirère,  et  reste 
limité  à  diverses  opérations  n'impliciuant  pas  le  complet 
exercice  social  »,  ce  représentant  peut,  par  application  de 
l'article  376  du  Codt^  de  commerce  (I),  se  porter  partie 
civile  au  nom  de  la  société,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
celle-ci  ait  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  230 
iCour  d'appel  do  Urcscia,  15  avril  1905,  Iliristadi  diritto 
commerciale^    industinale    e  rvariitirno,    1905,   '2,   i83  ;    voir 

note    (le  M.  De  Kossi). 

Dans  le  cas  oii  un  mandat  exprès  a  été  donné  au  repré- 
sentant, celui  ci,  pour  pouvoir  se  porter  partie  civile  au 
nom  de  la  société,  doit  donc  seulement  justifier,  de 
l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  l'article  3()9.  * 
S'il  n'a  reçu  ((u'un  mandat  tacite,  il  peut  agir  sur  la  simple 
justification  de  ce  mandat.  C'est  bien  ce  qui  j)araît  résulter 
delà  sentence  do  la  Gourde  Hrescia,  et  delà  combinaison 
des  textes  que  nous  venons  de  citer. 

E.   Simon -AuTKHOcuK, 

I»ocl*»ur  en  droit. 
Juge  au  Iribunai  civil  de  Chàloii«-$ur-Marne. 

PETIT   BULLETIN  DE  JUIUSPRIDENCE  ITALIENNE 

Coinmission  rogaloire. 

I.  —  Le  juufc  italien,  délégué  pour  })rocéderà  um.^  (^nquête 


(1)  Code  de  commerce^  Unr  I,  titre  Ai/,  rhap.  /",  sect.  IT,  article  .>C7  ; 
Est  institor  celui  qui  fst  préposé  à  l'oxorclco  du  commeiro  du  préposant 
dans  le  lieu  où  celui  ri  l'i'xorcc  ou  dans  un  autre  lieu. 

Article  .3C.9  ;  Lo  inuudat  conféré  à  Vinstitor  peut  être  exprès  ou  tacite.  — 
Le  mandat  exprès  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  le 
ressort  duquel  Viiialitor  doit  exercer  .ses  fonctions^  pour  être  transcrit  sur  le 
registre  à  ce  destiné  et  alliché  suivant  les  dispositions  de  l'article  9,  —  Un 
extrait  du  mandat  doit  être,  par  les  soins  du  grefller,  publié  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  du  lieu  où  siège  le  dit  tribunal.  --  Tant  que  ne 
sont  ijas  remplies  toutes  ces  formalités,  les  dispo.sitions  de  l'article  suivant  sont 
applicables. 

irtirle  .>7fl:  A  l'égard  des  tiers,  le  mandat  conféré  tacitement  à  Vinstitor 
est  réputé  général  et  comprend  tous  les  actes  si*  rattacbant  et  néces.siiires  à 
l'exercice  do  commerce  pour  lequel  il  (»st  donné.  —  Le  préposant  ne  peut  oppo- 
ser aux  tiers  aucune  limitation  du  mandat  tacite,  s'il  ne  prouve  pas  que  ceux- 
ci  la  connaissaient  au  temps  où  a  été  contractée  l'obligation. 

irtirle  37.1  :  Wiiistitnr  peut  introduire  une  action  et  être  assigné  en 
iastice  an  nom  du  préposant,  pour  les  obligations  dérivant  des  actes  par  lui 
laits  dans  l'exercice  do  commerce  auquel  il  est  préposé. 

Article  .176':  I>es  dispositions  de  cette  section  s'appliquent  aux  représentants 
de  maisons  commerciales  et  de  sociétés  étrangères  qui  traitent  et  concluent 
habitnolleroent  an  nom  et  pour  le  compte  de  celles-ci,  dans  le  royaume,  les 
affaires  se  rattacbant  à  leur  commerce. 
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testimoniale  par  une  sentence  élransrên.'  rendue  exécul(»irr 
en  Italie,  doit  exécuter  cette  délég'ation,  nialirré  l'opposition 
des  parti<*s,  dont  il  doit  se  borner  à  donner  arte  dans  le 
proc/*  s -verbal,  pour  qu'il  >  soit  statue,  après  l'exécution  de 
ïenquéte.  par  Tautorité  délétruante.  —  Cour  d'appel  de 
Milan.  I:{  décembre  llMK'i.  alT.  f lofer  c.  Zerenner,  (h' urisj>rw- 
denza  Haliann.  \\^{)i\,  l'*  partie,  section  II.  p.  Jsl. 

C'o?npé/ence. 

'2.  —  Pour  déterminer  la  compétence  en  ce  qui  concerne 
les  délits  commis  à  l'étrantrer  qui  doivent  être  jugés  en 
Italie,  il  faut  s'attacher  à  la  déilnition  de  la  prévention.  — 
Cour  de  Cassation  de  Itome,  \'2  décembre  190*,  aff.  d'Ayala, 
Giurisprudeuza  italiana,  fllOô.  2*  partie,  p.  360. 

Exequatur. 

3.  —  Le  magistrat  de  renvoi,  dans  une  instance  d'eve- 
qiiatur,  épuise  sa  compétence  en  donnant  Vexer^uatur 
à  la  sentence  étrangère,  et  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître comme  juge  d'appel  des  tjuestions  d'exécution 
soulevées  à  propos  de  celle  sentence,  ces  (|uestions  étant 
de  la  compétence  de  la  juridiction  étrangère. 

Le  jugement  d'exe<ïna/u7-est  nécessaire  seulement  pour  les 
sentences  étrangères  auxquelles  on  veut  tlonner  en  Italie 
une  exécution  formelle  et  matérielle.  —  Cour  d'appel 
d'Ancône,  7  février  190U,  aff.  Angelî  c.  Ancaiani,  Rivista 
nnirersale  di  (w'nirisjn'udenza  e  boitrina^  1906,  P*  partie, 
p.  13-2. 

înterdiclion . 

î.  —  L'article  336  du  Code  civil  italien  I,  n'est  pas 
applicable  au  cas  d'interdiction  prononcée  par  des  tribu- 
naux étrangers  pour  une  cause  qui,  d'après  la  loi  ita- 
lienne, donnerait  seulement  lieu  à  YintibUHazione  dation 
de  conseil  judiciaire).  —  Cour  d'appel  de  Milan,  -26  juillet 
190'i,  aff.  Paganini  c.  Paganini,  Rivista  universale  di  (tixi- 
rnsprudenza  e  Dottriîia,  1905,  'r*"  partie,  p.  34o. 

5.  —  L'Italien,  interdit  légalement  par  l'effet  d  une  con- 
damnation pénale,  étant  incapable  de  passer  des  actes  juri- 
diques, ne  perd  pas  la  nationalité  italienne  en  ac(|uérant 
par  Teffet  d'une  manifestation  c(»nforme  de  sa  volonté  la 
nationalité  étrangère.  —  Cour  d'appi^l  de  (iênes,  14  mars 
190.").  aff.  Pagano  c.  Pairano,  Foro  i/a/ia/jo,  1905,  1»*  partie, 
p.  1181. 


(Il  Artirlf  .'.'ifi  :  Los  a«*l<*>  aiitrrlours  à  ]'iiit*'nlir(ioii  |MMiveiit  «'tn*  annulés, 
si  la  fauM'  «If  rinliTiUriion  fxislail  an  tiMiips  on  onl  «mi  lion  ces  aiit's,  i»t  {o\iW> 
Ifs  fois  qiu'  soit  lo  «ri'iiiT  «In  rnntral,  soi!  \o  gravi'  pr<"'ju«li(M'  «|ui  on  l'st  résulté 
on  \H*tii  fil  ré>nlliM-  i»onr  rintonlil,  soit  uim*  aiitir  rausc  ôtahlisscnt  la  nianvalso 
f(»i  tir  n'Iuiiiui  a  i-ontractô  avi^*  Ini. 
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Litisj)e}ulsLnce. 

6.  —  L'exception  de  litispendance  devant  un  tribunal 
étranger  ne  peut  être  soulevée  dans  le  but  de  rendre 
incompétents  les  tribunaux  nationaux,  môme  s'il  s'agit 
d'une  affaire  identique  ou  connexe.  —  Tribunal  de  Milan, 
9  octobre  1905,  aff.  Flegel  c.  Novodny,  (iiurisprudenza. 
iisilianà,  1905,  !''•  partie,  section  II,    p.  (>(>0. 

Mariage. 

7.  —  Est  valable  le  mariage  du  citoyen  italien  célébré 
à  l'étranger  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  lieu 
de  célébration,  bien  que  les  publia  ations  en  Italie  an- 
térieures au  mariage  et  la  transcription  de  celui-ci  sur 
les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  d'origine  des 
époux  n'aient  pas  été  faites.  —  Cour  de  cassation  de 
Palerme,  5  août  1905,  aff.  Fellucci  c.  Intendant  de  Caltani- 
setta,  Foro  italiano  1905,  1'«  partie,  p.  14i3;  v.  aussi  (liitri' 
sprudenza  italiana,  i90(),  1''  partie,  section  I,  p.  55. 

Propriété   littéraire. 

8.  —  Bien  que  le  traducteur  dune  icuvre  étrangère  n'ait 
pas  déposé  la  traduction  pour  la  prol(»ction  en  Italie  des 
droits  d'auteur,  d'après  la  loi  italienne  l'auteur  étranger  a 
le  droit  de  poursuivre  en  Italie  ceuxijui,  quoique  se  l)ornant 
à  reproduire  la  traduction  déjà  faite  et  non  i)rotégée,  ont 
inséré  dans  Ic^ur  propre  ouvrage  un<'  partie  de  l'o'uvre 
originale.  —  Cour  d'appel  de  Milan,  -ii  novembre  1905, 
aff.  Ilôepli  c.  Mancini  et  Lehmann,  (iiurisprudeiiza  ita- 
liaiia,  1900,  t'«  partie,  section  II,  p.  '2'2'2;  v.  aussi  Foro 
italiano  1906,  P'  partit»,  p.  '2\\. 

Tribunaux  consulaires. 

9.  —  Les  conventions  entre  l'Italie  et  la  France,  l'Autri- 
che-IIongrie  et  la  (irandc-Hretagne,  qui  allril)U(MU  une 
juridiction  spéciale  aux  consuls  respectifs  de  ces  Etats 
pour  statuer  sur  les  différends  de  tout  genre  (jui  surgis- 
sent entre  capitaines,  officiers  et  marins  des  navires  de 
ces  divers  Etats  ancrés  dans  des  ports  étranger^,  ne  déro- 
gent pas  aux  règles  de  la  compétence  ordinaire  i)ouj  les 
différends  surgissant  après  ledébarquement  iMilreun  marin 
italien  et  Tarmateur  d'un  navire  étranger. —  Cour  d'appel 
deCfênes,  31  mars  1905,  aff.  Celesia  c.  Anchor  Linc  Com- 
pany, G  iurisprud  en:  :i  //a/icvna,  1905,  1"^*  i)artie,  section  II. 
p.  '»2(»;  v.  aussi  Foro  itallnno.  1905,  f"  partie,  p.  1  \2H. 

K.  S. -A. 
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ACTES  ET   DOCUMENTS  OFFICIELS 


FRANCK-IIAITI 


Décret  du  lO  novembre  1906  approuvant  le  protocole  signé 
à  Port-au-Prince  y  le  6  octobre  VJ(H),  entre  la  République 
française  et  la  république  cilïaïli  pour  j^roroyer  la  conven- 
tion ci)mmerciale  co)iclue  le  .7/  juillet  190(1.  (1) 

Lo  Président  de  la  République  francjaise. 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  élrantrères, 
Décrète  :  Art.  l'^ — Un  protocole  prorotreant  de  nouveau 
la  convention  commerciale  conclue,  le  31  juillet  1900,  entre 
la  République  française  et  la  Républicfue  d'Haïti  jusqu'au 
31  janvier  1907,  ayant  été  siirné  à  Port-au-Prince,  le 
19  octobre  19()t),  ledit  protocole  dont  la  teneur  suit  est 
approuvé  et  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

Protocole  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
de  la  républiaue  d'Haïti,  pour  mettre  fin  à  l*état  d'incertitude  où  se 
trouvent  les  deux  pays  en  ce  qui  concerne  hurs  relations  commerciales 
et  maritimes,  et  animés  d'un  égal  et  sincère  désir  de  négocier  et  con- 
clure une  nouvelle  convention  pour  remplacer  celle  qui  a  été  signée 
entre  les  deux  pays,  le  31  juillet  1900,  sont  tombés  d'accord  pour 
proroger  de  nouveau,  provisoirement,  la  convention  commerciale  inter- 
venue, le  31  juillet  1900,  entre  la  France  et  Haïti. 

Les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont,  en  conséquence,  conve- 
nus de  ce  qui  suit  : 

La  convention  commerciale  signée  le  31  juillet  1900  entre  la  France 
et  Haïti  est  maintenue  en  vigueur  pour  une  nouvelle  période  de  trois 
^ois,  du  31  octobre  1906  au  31  janvier  1907. 

En  foi  de  quoi,  le^  soussignés  ont  dressé  le  présent  protocole  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  Port-au-Prince,  le  6  octobre  1906. 

(L.  S.)  Signé  :  Paulens  Sannon. 
(L.  S.)      —      Bezaure. 

Art.  ,?.  —  Le  ministn'  des  alïaires  étrangères  est  chartré 
de  roxécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  novembre  IDOG. 

A.  Fallikr?:s. 

Parle  Président  de  la  République: 
Le  ministre  des  affaires  étrangrres, 

S.  PiClïON. 
(I)  Journal  Off.,  14  novembre  190(î. 
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FRANCE-ITALIE 


Décret  du  '28  décembre   1000  portant   promulgation  d'un 
arrangement  signéj  le  '2(f  janriov  W06,  entre  la   France, et 
ritaiie  et   relatif  aux  transferts  de  dépôts  entre  les  Caisses 
d'épargm*  ordinaiy^es  des  deux  pays  (i). 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
du  ministre  du  travail  ot  de  la  prévoyance  sociale  et  du 
ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Articlk  Phemiku.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
ayant  ap])rouvé  l'arrangement  relatif  aux  transferts  do 
fonds  déposés  dans  les  Caisses  d'épargne  ordinaires 
françaises  et  italiennes  qui  a  été  signé  à  Paris,  le  '20  jan- 
vier 1900,  entre  la  France  ot  l'Italie,  et  les  ratilications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  11  décembre  1906, 
ledit  arrangement  dontïa  teneur  suit  recevra  sa  pleine  ot 
entière  exécution. 

ARRANGEMENT 

Le  Gouverncîmeiit  di*  la  République  francjaise  et  h;  Gouverue- 
meiit  de  S.  M.  le  roi  d'Italie  désirant  assurer  les  facilités  nouvelles 
aux  déposants  aux  Caisses  d'épargne  ordinaires,  conformément 
aux  principes  énoncés  dans  Tarticle  premier,  paragraphe  a,  de  la 
Convention  signée  à  Rome,  le  15  avril  P.K)4,  entre  la  France  et 
l'Italie,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

AivriCLE  1*KIIMIKH.  —  L'autorité  conipétente  de  chacun  des  deux 
Etats  contractants  notifiera  à  l'autorité  compétente  de  l'autre  la 
liste  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  qui,  ayant  leur  sirge  dans 
de  grandes  agglomérations  industrielles  ou  dans  des  villes  fron- 
ti«''res,  seront  chargées,  sur  leur  demande,  d'elTcctuer  les  transferts 
des  dépôts  aux  conditions  et  avec  les  facilités  indiquées  dans  les 
articles  suivants. 

Les  modifications  à  la  liste  initiale  seront  notitiées  de  même 
avec  indication  dos  dates  auxquelles  elles  commenceront  ou 
resseront  d'avoir  <*iïet. 

Airr.  2  —  Les  sommes  versées  à  titre  d'épariine  à  une  des 
Caisses  d'épargne  susvisécs  existant  en  Italie  pourront,  sur  la 
demande  de  l'intéressé  et  jusqu'à  concurrence  de  i.riOd  fr.,  éfre 
transférés  sans  frais  à  une  Caisse  d'épargne  susvisée  existant  en 
France  et  réciproquement. 

La  demande  de  transfert  sera  rédigée  par  l'intéressé  en  triple 
exemplaire  dans  la  forme  oui  devra  être  concertée  entre  les  admi- 
nistrations compétentes  aes  deux  pays.  Elle  sera  remise  ou 
adressée  à  la  Caisse  d'épargne  dépositaire  ou  bien  à  ses  succursales 
ou  Caisses  filiales. 

Aht.  3.  —  Les  fonds  transférés  seront  soumis,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  taux  et  le  calcul  des  intérêts,  ainsi  que  les  condi- 
tions de  remboursement,  aux  lois,  décrets,  instructions  et  statuts 


(It  Journal  O//".,  4  janvier  1î»o; 
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régis8ani  à  cet  égard  la  Caisse  à  laquelle  les  fonds  auront  été 
transférés. 

Amt.  4.  —  A  chaque  transfort  de  fonds,  la  Caisse  expéditrice^ 
devra  transmettre  à  la  Caisse  destinataire  un  des  exemplaires  de 
la  demande  formulée  par  l'intéressé.  Elle  lui  fera  parvenir  en 
même  temps  la  somme  correspondante  par  mandat  de  poste 
international. 

Aht.  .").  —  Par  application  de  l'article  8  de  l'arrangement  inter- 
national de  Washington  du  15  juin  18117  sur  le  service  des  mandats 
de  poste,  il  est  entendu  que  les  mandats  de  poste  délivrés  pour 
le  transport  des  fonds  entre  les  Caisses  ordinaires  d'épargne  en 
France  et  en  Italie  seront  considérés  comme  «  mandats  d'ollice  )•. 
exempts  de  toute  taxe.  L'administration  du  pays  d'origine  n'aura 
pas  à  tenir  compte  à  l'administration  du  pays  destinataire  de  la 
part  de  droits  prévus  au  paragraphe  2  de  l'article  3  de  l'arrange- 
ment susmentionné. 

AuT.  H.  —  Les  demandes  de  transferts  sont  envoyées  aux  Caisses 
destinataires  par  les  C!aisses  expéditrices  et  à  leur  charge,  sans 
frais  pour  les  intéressés. 

:  Art.  7.  —  La  Caisse  destinataire,  dès  qu'elle  aura  re(:u  la  somme 
et  la  demande  mentionnée  dans  l'article  i,  devra  en  informer  la 
Caisse  expéditrice  par  l'envoi  d'un  avis  dont  la  forme  sera  concertée 
entre  les  administrations  compétentes  des  deux  pays.  Elle  devra 
pourvoir  immédiatement  au  remboursement,  s'il  a  été  régulière- 
nii'ut  demandé,  ou  bien  à  la  délivrance  d'un  livret. 

AUT.  8  —  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans 
le  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre 
en  tout  ou  en  partie  les  effets  du  présent  arrangement. 

Avis  devra  en  être  donné  à  l'administration  compétente  de  l'autre 
Etat  par  la  voie  diplomaticïue.  L'avis  fixera  la  date  à  partir  de 
laquelle  les  dispositions  qui  font  l'objet  du  présent  arrangement 
cesseront  d'avoir  effet. 

Art.  \).  —  Les  administrations  compétentes  des  deux  pays 
arrétc^ront  d'un  commun  accord,  après  entente  avec  les  adminis- 
trations postales,  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  arrangement. 

Art,  10.  —  Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur  à  partir 
du  jour  dont  les  administrations  compétentes  des  deux  Etats 
conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après 
les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats.  Sauf  le  cas  prévu  à 
l'article  T)  de  la  (/onvention  du  15  avril  190i,  le  présent  arrangement 
demeurera  obligatoire  pendant  une  durée  de  cinq  années. 

Les  deux  parties  contractantes  devront  se  prévenir  mutuelle- 
ment une  année  à  l'avance,  si  leur  intention  est  d'v  mettre  fin  à 
l'expiration  de  ce  terme. 

A  défaut  d'un  tel  avis,  l'arrangement  sera  prorogé  d'année  en 
année  pour  un  délai  d'un  an  par  tacite  reconduction. 

Lorsqu'une  des  deux  parties  contractantes  aura  annoncé  à  Pau- 
tre  son  intention  d'on  faire  cesser  les  effets,  l'arrangement  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  pendant  les  douze 
premiers  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
dressé  le  présent  arrangement  qu'ils  ont  revêtu  de  leur  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  ?0  janvier  1900. 

fL.  S  )  Signe  :  HorviKR. 
(L.  S.)  Signé  :  GeorCiKS  Troiillot. 

(L.  S.)  Sitrné  :  (i.  Tornielli. 

(L.  S.)  Siirné  :  V.  M\(;aldi. 
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Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  le  ministre  des 
tinances  sont  chargés,  chacun  en  ce  quï  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1006. 

A.  Fallikrks. 

Par  le  président  de  la  Uopubliquc*  : 

Le  minislre  des  affaires  étrangères, 

8.  IMciioN. 
Le  ministre  du  trnrail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Rtmé  ViviANi. 
Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaix. 


FlUiNCE-LL'XEMBOURG 

Décret  du  LU  mn'embre  iiHfô  portant  })i*omul(jation  de  la  con- 
rentutn  signée  à  Paris,  le  'Jl  juin  IU06,  entre  la  Finance  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg;  relative  à  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail    1  >. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

8ur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères* 
et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Décrète;  Article  premier. — Une  convention  relative  à  la 
réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail 
ayant  été  conclue  à  Paris,  le  27  juin  1906,  entre  la  Franco 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  19  octobre  1906, 
ladite  convention  dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION 

Le  Président  delà  République  française  et  S.  A.  H.  le  grand-duc  de 
Luxembourg,  également  animés  du  désir  d*assurer  à  leurs  nationaux 
respectifs  le  bénéfice  réciproque  de  la  législation  en  vigueur  sur  la  répa- 
ration des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  elTet  une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Léon  Bourgeois,  sénateur,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Luxembourg  : 

M.  Henri  Vannerus,  chargé  d'affaires  du  grand -duché  de  Luxembourg 
à  Paris, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  sujets  luxembourgeois  victimes  d'accidents 

(1)  Journal  Of[.,  1;5  novembre  1906. 
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du  travail  en  France,  ainsi  que  leurs  ayants  droit;  seront  admis  au 
bénéfice  des  indemnités  et  des  garanties  attribuées  aux  sujets  français 
par  la  législation  en  vigueur  sur  les  responsabilités  des  accidents  du 
travail. 

Par  réciprocité,  les  sujets  français  victimes  d'accidents  du  travail 
dans  le  grand -duché  de  Luxembourg,  ainsi  que  leurs  ayants  droit, 
seront  admis  au  bénéfice  des  indemnités  et  des  garanties  attribuées  aux 
sujets  luxembourgeois  par  la  législation  en  vigueur  sur  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail/ 

Art.  2.  —  Il  sera  toutefois  fait  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agira 
de  personnes  détachées  à  titre  temporaire  et  occupées  depuis  moins  de 
six  mois  sur  le  territoire  de  celui  des  deux  États  contractants  où  l'ac- 
cident est  survenu,  mais  faisant  partie  d'une  entreprise  établie  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat.  Dans  ce  cas,  les  intéressés  n'auront  droit 
qu'aux  indemnités  et  garanties  prévues  par  la  législation  de  ce  dernier 
Etat. 

Il  en  sera'  de  même  pour  les  personnes  attachées  à  des  entreprises  de 
transport  et  occupées  de  façon  intermittente,  même  habituelle,  dans 
le  pays  autre  que  celui  où  les  entreprises  ont  leur  siège. 

Art.  3.  —  Les  exemptions  prononcées  en  matière  de  timbre,  de 
greffe  et  d'enregistrement,  et  la  déUvrance  gratuite  stipulée  par  la 
législation  grand-ducale  sur  les  accidents  du  travail  sont  étendues  aux 
actes,  certificats  et  documents  visés  par  cette  législation  qui  seront 
passés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécution  de  la  loi  française. 

Réciproquement,  les  exemptions  prononcées  et  la  délivrance  gratuite 
stipulée  par  la  législation  française  spnt  étendues  aux  actes,  certificats 
et  documents  visés  par  cette  législation  qui  seront  passés  ou  délivrés 
aux  fins  d'exécution  de  la  loi  luxembourgeoise. 

Art.  4.  —  Les  autorités  françaises  et  luxembourgeoises  se  prêteront 
mutuellement  leurs  bons  offices  en  vue  de  faciliter,  de  part  et  d'autre, 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  accidents  du  travail. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  en  France  et  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg un  mois  après  qu'elle  aura  été  pubhée  dans  les  deux  pays  suivant 
les  formes  prescrites  par  leur  lèj^islation  respectives. 

Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  mentionnés  plus  haut  ont  signé 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  27  juin  1906. 

(L.  S.)  Signé:  Léon  Boubobots. 
{L.  S,)  Signé  :  Vannbrus. 

Art.  '2.  —  Le  ministre  tU»s  affaires  étranirères  et  le  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  charçrés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texccution  du  prosent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  novembre  lUOti. 

A.  Fallikues. 

Par  le  Présitlent  de  la  République  : 

Lo  mi)nstre  des  affaires  étrsDujères, 

S.  PicnoN. 
Lr  titinistre  (ht  tnirnil  et  de  la  prévai/nnce  ,sorialej 

René  Vïviani. 


l/Imprimeur-(iérant:  A.  DUCLOS,  Moûtiors-Tarentaise  (Savoie) 
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De  l'indemnisation  des  ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents 
de  travail  d'après  la  loi  du  30  mars  1905 

par  M.  Jules  CABOUAT 

Professeur  à  lu  Facnlté  de  Droit  de  ITniversitè  do  Caen 

—  Suite  — 


15.  —  Les  motifs  do  cette  disposition  de  Tarticlo  3,  S  15, 
n'ont  leur  pleine  valeur  qu'autant  que  Touvrier  étranger 
a  effectivement  et  définitivement  quitté  le  sol  français. 

Que  si  l'indemnitaire  ne  s'est  absenté  que  d'une  façon 
toute  transitoire  et  d'ailleurs  avec  esprit  de  retour,  la  con- 
dition mise  à  Tapplication  de  l'article  3,  S  15,  cesse  de  pou- 
voir être  considérée  comme  légalement  accomplie. 

If).  —  Victimes  sur  le  territoire  français  d'un  accident  du 
travail,  les  travailleurs  étransrers  résidant  à  l'étraneror  ont 
incontestablement  le  droit  de  se  prévaloir  du  risque  pro- 
fessionnel et  d'obtenir  une  indemnité  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  I««^  de  notre  loi  ;  mais  s'ensuit-il  qu'ils 
doivent  être  indemnisés  dans  la  même  forme  que  les 
ouvriers  étrangers  résidant  en  Franco  au  moment  de  l'ac- 
cident ? 

L'affirmative  peut  s'appuyer  sur  cette  considération  que 
la  disposition   de  l'article  3,  S  15,  est  dérogatoire  au  droit 
commun  et  que,  comme  telle,  elle  doit  être  contenue  dans 
les  limites  précises  que  lui  assignent  les  termes  légaux.  Or, 
ce  texte  ne  visant  seulement  que  les  ouvriers    «  qui  cesse- 
ront  do   résider  sur   le  territoire    français  »,    l'interprète 
n'est  pas  autorisé  à  en  faire  application  à  toute  une  caté- 
gorie de  travailleurs —  ceux  qui  résident  à   l'étranger   au 
moment   de  l'accident   —   dont  la  situation  est  restée   en 
dehors  des  prévisions  du   législateur.  Enfin,  peut-on  ajou- 
ter, n'est-il  pas  rationnel  de  considérer  que   la  résidence 
de  l'ouvrier  est  là  où  il  travaille    habituellement  et  qu'ainsi 
le  fait  d'avoir  une  occupation  en  France  pour  y   travailler 
et  ne  regagner  son  domicile  à  l'étranger  qu'après  avoir  ter- 
miné sa  journée,    satisfait  au  fond  à  la  condition  requise 
par  la  loi  du  9  avril  1898  pour  son    application  aux  étran- 
gers (1). 

Sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  fondé  en  raison  dans 
l'opinion  ci-dessus  exposée,  nous  avons  peine  k  croire  ce- 
pendant qu'elle  soit  en  harmonie  avec  l'esprit  général  de 
la  loi  en  cette  matière.  Comment  un  individu  résidant  ou 

(1)  Toulouse,  y  août  1901,  Journ,  du  droit  internat,  privé,  1902,  p.  99. 
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domicilié  à  Tétranger  au  moment  de  l'accident,  pourrait-il 
être  traité  avec  plus  de  faveur  que  celui  qui  cesse 
d'avoir  son  domicile  ou  sa  résidence  en  France  ?  Et  si 
Ton  songe  en  outre  que  lé  motif  principal  —  bon  ou  mau- 
vais — de  l'article  3,  S  15,  est  qu'un  chef  d'entreprise  ne  peut 
être  tenu  de  servir  une  rente  à  un  travailleur  résidant  à 
l'étranger,  comment  ne  pas  apercevoir  que  ce  motif 
milite  ici  avec  une  force  égale  pour  commander  l'assimila- 
tion des  ouvriers  domiciliés  ou  résidant  à  l'étranger  au  mo- 
ment de  l'accident,  à  ceux  qui  cessent  de  résider  sur  le  Xer- 
ritoire  français  après  leur  indemnisation  il). 

En  conséquence,  nous  estimons  que  l'ouvrier  étranger, 
résidant  à  l'étranger  au  moment  de  l'accident,  ne  doit  obte- 
nir à  titre,  d'indemnité  qu'un  capital  égal  à  une  triple 
annuité  de  la  rente  à  laquelle  lui  donne  droit  son  incapa- 
cité. 

Si  la  victime  qui  résidait  à  l'étranger  lors  de  l'accident, 
possède  une  résidence  effective  en  France  au  moment  de 
la  liquidation  de  l'indemnité,  cette  condition  nouvelle  lui 
assure,  selon  nous,  le  droit  d'être  indemnisée  suivant  les 
dispositions  de  l'article  3. 

Bien  que  cette  solution  ne  soit  nulle  part  écrite  en  ter- 
mes formels,  elle  nous  paraît  cependant  en  corrélation  trop 
directe  avec  l'esprit  général  de  la  loi  pour  être  sérieuse- 
ment contestée. 

Dès  lors  que  la  cessation  de  résidence  sur  le  territoire 
français  sufïit  pour  enlever  à  une  rente  préconstituée  son 
caractère  viager  et  la  convertir  en  capital,  l'existence  seule 
de  cette  solution  légale  atteste  que  la  pensée  du  législateur 
est  que  le  droit  de  la  victime  de  l'accident  se  détermine,  en 
<!e  qui  concerne  les  étrangers,  d'après  les  circonstances 
qui  l'aftectent  au  cours  de  son  existence,  plutôt  qu'au  mo- 
ment môme  où  ce  droit  se  constitue.  Ceci  posé,  pour([u«'i 
la  victime  qui  réside  en  France  au  moment   de  la  liquida- 


(1)  Lille,  8  mars  1901  et  Douai,  18  juillet  1900,  Journ,  du  droit  inu 
privé,  1901,119,  Cass-Civ.,  7  juillet  1903,  Bull  Min.  Corn,  III.  2,  243. 
a  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  si  un  ouvrier,  comme  cela  peut  arriver 
«  dans  les  départements  de  la  frontière,  réside  à  l'étranger,  tout  en  tra- 
«  vaillant  en  France,  il  est  manifeste  que,  s'il  continue  à  habiter  Tétran- 
«  ger,  il  ne  peut  être  autrement  traité  aue  celui  qui  aurait  oessé,  après 
«  l'accident,  de  résider  en  France  ;  aue  la  raison  de  décider  est  la  même 
«  dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  résidence 
«  dont  parle  la  loi  du  9  avril  1898,  est  celle  du  droit  commun  que 
«  constitue  le  fait  de  l'habitation  et  non  une  résidence  spéciale  que 
«  déterminerait  le  Ueu  du  travail.  » 
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tion  de  son  droit,  n'obtiendrait-elle  pas  toute  l'indemnité  à 
laquelle  lui  donnent  droit  le  caractère  et  le  degré  de  son 
incapacité?  Son  titre  y  paraît  d'autant  plus  certain  que, 
résidant  en  France,  elle  y  dépensera  les  arrérages  de  sa 
rente  et  que  d'ailleurs  elle  reste  soumise,  pour  le  cas  où 
elle  quitterait  le  territoire  français,  à  la  conversion  de  son 
droit,  dans  les  conditions  prescrites  par  les  !i§  15  et  16  de 
l'article  3  (1). 

18.  —  Les  eiTets  de  la  conversion  sur  les  rapports  respec- 
tifs de  l'assureur  et  de  l'assuré  sont  ainsi  décrits  par  la 
Note  précitée  de  la  Caisse  des  Retraites  du  9  août  1900  : 

«  Lorsque  la  Caisse  des  Retraites  est  informée,  soit  par 
«  les  énonciations  du  certificat  de  vie,  soit  d'une  autre  ma- 
«  nière  que  l'une  des  deux  causes  de  déchéance  prévues  à 
ï  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  s'est  produite,  elle 
'  suspend  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente.  Dès  que 
«  les  justifications  nécessaires  ont  été  produites,  elle  paye  : 

«  1°  Au  rentier  une  somme  égale  au  triple  du  montant 
«  annuel  de  la  rente,  augmenté  des  arrérages  échus  au 
<*  jour  où  la  déchéance  est  encourue,  ou  diminuée  de  ceux 
«  qui  auraient  été  indûment  perçus  depuis  cette  date,  sur 
-  la  production  de  certificats  de  vie  basés  sur  des  décla- 
'  rations  et  attestations  erronées  ; 

«  2°  Au  débiteur  de  la  rente,  l'excédent  du  prix  de  cette 
«  rente  calculé  à  l'époque  du  paiement,  sur  le  triple  du 
«  montant  annuel  de  la  rente,  ou,  le  cas  échéant,  sur  ce 
«  triple  du  montant  annuel  de  la  rente  diminué  des  arré- 
«  rages  indûment  perçus  depuis  que  la  déchéance  a  été 
a  encourue.  » 


(I)  Contrit  :  Douai,  14  novembre  1900,  Bull.  Min.  Corn.,  1.  2.  679.  — 
Suivant  cet  arrêt,  il  importe  peu  que  l'indemnitaire  réside  en  France 
au  moment  de  la  liquidation  de  son  indemnité  ;  ce  fait  nouveau  n*ap- 
ix)rte  aucufi  changement  à  la  situation,  telle  qu^elle  s'est  constituée  d'a- 
près les  faits  contemporains  de  l'accident. 

Bien  que  la  Cour  de  Douai  laisse  entendre  qu'il  aurait  pu  en  être 
autrement  si  l'indemnitaire  avait  obtenu  l'autorisation  d'établir  son 
domicile  en  France,  conformément  à  l'article  13  du  Code  Civil,  nous 
pensons  au  contraire  que  cette  circonstance  doit  être  sans  influence  sur 
la  résolution  delà  question.  Si  l'on  pense,  en  effet,  que  l'opération  de 
conversion  par  l'article  3,  ,^  15. et  16,  est  définitive,  il  n'importe  que 
l'indemnitaire  réside  en  France  avec  ou  sans  autorisation  du  chef  de 
l'Etat.  «  A  notre  avis,  écrit  M.  Surville,  ce  texte  n'a  absolument  rien 
«  à  voir  dans  la  question  ;  car  le  droit  à  une  réparation  intégrale  ou 

*  fixée  à  forfait,  peu  importe,  basée  sur  un  accident,  est  une  de  ces 
«  prérogatives  de  droit  naturel  dont  doivent  bénéficier  les  étrangers, 
3  indépendamment,  tant  du  principe  de  la  réciprocité  diplomatique 

*  posé  par  l'article  11  du  Code  Civil,  que  de  l'autorisation  de  domicile 
«  dans  les  formes  de  l'article  13  du  même  Code.  » 
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19.  —  La  question  à  laquelle  il  est  fait  ici  allusion  est  de 
savoir  si  la  conversion  opérée  en  vertu  de  la  disposition 
précitée  est  définitive  ou  si,  au  contraire,  elle  est  suscep- 
tible d'une  résolution  donnant  naissance  à  une  nouvelle 
rente  reconstituée  dans  les  termes  de  Tarticle  3,  !^$  1,  2,  5,  7 
et  8,  lorsque  l'indemnitaire  établit  ou  rétablit  sa  résidence 
sur  le  territoire  français.  En  d'autres  termes,  la  disposition 
de  larticle  3,  §§  15  et  16,  frappe-t-elle.  les  indemnitaires 
d'une  conversion  irrévocable  de  leur  droit,  ou,  au  contraire, 
ne  les  atteint-elle  qu'autant  qu'ils  résident  hors  de  France 
et  seulement  pour  la  durée  de  leur  séjour  à  l'étranger  ? 
Suivant  que  l'on  adopte  l'un  ou  l'autre  de  ces  points  de  vue, 
la  conversion  des  indemnités  attribuées  aux  indemnitaires 
étrangers  cessant  de  résider  en  France  est  considérée,  quoi 
qu'il  arrive,  comme  définitive,  ou  au  contraire,  comme 
résoluble,  dès  que  disparait  la  condition  qui  en  a  provoqué 
l'accomplissement. 

•20.  —  En  quelques  circonstances  qu'intervienne  la  trans- 
formation d'une  rente  allouée  à  un  ouvrier  étranger  en  un 
capital  égal  à  une  triple  annuité  de  ladite  rente,  cette  opé- 
ration entraîne  des  effets  définitifs  subsistant  alors  même 
que  l'indemnitaire  viendrait  à  résider  de  nouveau  sur  le 
territoire  français. 

Soit  donc  (jue  Tindonmitaire  ne  résidant  pas  en  Franct» 
au  moment  de  l'accident  n'ait  obtenu  ab  initio  qu'un 
capital  calculé  suivant  les  données  de  l'article  3,  îi  15  ; 
soit,  au  contraire,  que,  lixé  en  France  au  moment  dt» 
l'accident,  il  ait,  par  suite  d  une  cessation  de  résidence, 
perdu  le  bénéfice  de  la  rente  qui  lui  avait  été  primitivement 
allouée,  ce  fait  demeure  sans  conséquence  sur  les  effets 
d'une  conversion  antérieurement  accomplie. 

Le  chef  d'entreprise  étant  libéré  soit  par  le  paiement  de 
l'indemnité  exigible  au  moment  de  l'accident,  soit  par  lo 
fait  postérieur  —  cessation  de  résidence  —  ayant  donné 
ouverture  à  l'application  de  l'article  3,  |i  15,  aucune  disposi- 
tion légale  n'autorise  le  juge  à  remettre  en  question  cette 
libération  qui  parait  bien,  dans  l'esprit  général  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  devoir  être  considérée  comme  absolument 
définitive. 

Que,  si  l'on  objecte  que  le  texte  de  l'article  3,  S  15,  ne  fait 
aucunement  obstacle  à  une  seconde  opération  inverse  dv 
la  première,  portant  conversion  du  capital  attribué  à 
l'indemnitaire  en  une  rente  calculée  d'après  la  disposition 
de  l'article  3,  qu'il  ne  l'interdit  pas  et  laisse  ainsi  toute 
latitude   au  juge  d'adapter   l'indemnisation  de  la  victime 
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aux  variations  de  sa  résidence,  on  répond  que  cette  insta- 
bilité du  mode  d*indemnisation  est  directement  contraire 
au  principe  forfaitaire  du  risque  professionnel,  lequel, 
pour  produire  son  plein  et  entier  effet,  ne  peut  être  restreint 
au  taux  des  indemnités,  mais  doit  encore  s'étendre  à 
leur  consistance  et  donner  au  débiteur  toute  garantie  que 
la  liquidation  de  son  obligation  une  fois  accomplie  cons- 
titue un  fait  dolinitif  à  l'abri  de  tout  changement  ultérieur. 

•21,  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  fait  de  l'indem- 
nitaire qui  établit  ou  rétablit  sa  résidence  en  France,  agit, 
ainsi  ([u'une  condition  résolutoire,  sur  la  conversion  anté- 
rioure  d'une  rente  opérée  dans  les  termes  de  l'article  I^ 
)i)i  15  et  16. 

Cette  solution  nous  paraît  tout  d'abord  être  en  concor- 
dance logique  avec  les  motifs  sur  lesquels  repose  cette 
disposition  spéciale.  Car,  a-t-on  dit  très  justement,  dès 
que  la  victime  de  Taccident  ou  ses  ayants  droit  résident  en 
France...  «  le  principal  motif  sur  lequel  repose  l'avant-der- 
«  nier  alinéa  de  l'article  3  est  ici  en  défaut,  les  arrérages  de 
^  la  pension  devront  être  dépensés  par  la  victime  on  terri- 
•*  toire  français,  et  puisqu'il  ne  s'élève  pas  de  difficultés  au 
«  sujet  des  justifications  à  fournir  sur  la  situation  de  l'inté- 
'  ressé  lors  des  échéances  s.uccessives  de  la  rente...» 

D'ailleurs,  l'article  3  n'interdit  nullement  la  reconstitu- 
tion en  rente  viagère  d'une  indemnité  préalablement  con- 
vertie en  un  capital  ;  et  ce  serait,  selon  nous,  en  donner 
une  très  fausse  interprétation  que  de  nier  la  i)ossibilité  de 
cette  opération,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  expressé- 
ment autorisée  et  réglementée  par  le  législateur.  Peu 
importe,  en  effet,  qu'il  ne  se  soit  pas  formtillement  expliqué 
à  cet  égard,  si  l'on  peut  démontrer,  d'autre  part,  que  la 
résolution  d'une  conversion  antérieure  n'est ^fiu  fond  que  le 
développement  logique  du  principe  même  de  l'article  3.  Or, 
n'est-il  pas  évident  tout  d'abord  que  si  l'émigration  de 
1  indemnitaire  arrête  le  cours  des  arrérages,  son  retour  doit 
à  l'inverse  le  restituer  dans  l'exercice  de  son  droit  anté- 
rieur. Interpréter  en  ce  sens  la  volonté  du  législateur, 
c'est  au  fond  lui  donner  l'effet  logique  qu'elle  (-emporte  ; 
et  nous  hésitons  d'autant  moins  à  noufe  rallier  à  cette 
solution  qu'elle  nous  parait  présenter  ce  double  avantage 
d'adapter  le  mode  d'exercice  du  droit  de  l'indemnitaire  à 
ses  situations  successives  et  d'atténuer  ainsi  la  rigueur 
d'une  disposition  dès  plus  critiquables. 

Il  est  vrai  que  la  stabilité  des  droits  de  l'indemnitaire  en 
est  gravement  compromise,  la  rente  attribuée  à  tout  ouvrier 


étranger  pouvant  ainsi  s'éteindre  ou  renaître  sous  Tinfluence 
de  ses  déplacements  successifs;  mais  est-on  vraiment 
fondé  à  y  voir  une  objection  à  notre  solution,  alors  qu'en 
fait  le  débiteur  de  l'indemnité  peut,  à  la  faveur  de  ces 
alternatives,  bénéficier  d'une  réduction  plus  ou  moins 
sensible  de  ses  charges  et  qu'au  surplus  toutes  mesures 
utiles  seront  prises  pour  lui  en  épargner  aucune  aggrava- 
tion (1). 

22.  —  Appartiennent  à  la  catégorie  des  ayants  droit. tous 
ceux  auxquels  l'article  3  reconnait  le  droit  de  réclamer  une 
'  indemnité  du  chef  de  la  victime  d'un  accident  mortel, 
c'est-à-dire  le  conjoint  non  divorcé  ou  séparé  de  corps 
(art.  3  Â),  les  enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus  avant 
l'accident  (art.  3  B),  et  enfin  les  ascendants  ou  descendants 
à  la  charge  de  la  victime  (art.  3  C).  Réglée  tout  d'abord 
par  le  §  14  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  condi- 
tion des  ayants  droit  de  l'ouvrier  étranger  l'est  actuelle- 
ment par  les  §îj  16  et  17  de  la  loi  du  31  mars  1905. 

L'objet  précis  de  ces  dispositions  nouvelles  est  de  déter- 
miner la  condition  des  ayants  droit,  suivant  leur  nationa- 
lité personnelle.  C'est  ainsi  qu'à  la  différence  de  la  loi  de 
1898,  appliquant  aux  ayants  droit  d'ouvriers  étrangers  un 
traitement  uniforme  et  indépendant  de  leur  nationalité,  la 
loi  de  1905  établit,  au  contraire,  entre  eux  une  distinction 
tirée  de  leur  nationalité,  française  ou  étrangère. 

De  ce  point  de  vue  sont  issues  deux  innovations  qui 
peuvent  se  formuler  ainsi  : 

1®  Limitation  du  régime  d'exception  établi  parle  S  15  aux 
ayants  droit  de  nationalité  étrangère  (§16). 

2®  Assimilation  des  ayants  droit  étrangers  cessant  de 
résider  sur  le  territoire  français  aux  indemnitaires  directs, 
en  ce  qui  concerne  le  rachat  des  rentes  dont  ils  sont  titu- 
laires, sauf  uhe  condition  spéciale  relative  au  mode  de 
rachat  (§16). 

3<>  Limitation  aux  seuls  «  représentants  étrangers  d'un 
ouvrier  étranger  »  non  résidant  en  France  au  moment  de 
l'accident,  du  refus  d'indemnité  prononcé  d'une  façon  goné- 


(I).  Lors,  en  effet,  que  le  séjour  de  T indemnitaire  hors  de  France 
se  sera  prolongé  pfus  de  trois  années,  le  débiteur  de  l'indemnité  béné- 
ficiera d'une  quantité  d'arrérages  plus  ou  moins  forte,  la  rente  recons- 
tituée n'ayant,  cela  va  de  soi,  d'effet  que  pour  l'avenir. 

Que  si,  au  contraire,  l'indemnitaire  se  fixait  sur  le  territoire  français 
moins  de  trois  ans  après  la  conversion  de  son  droit,  le  capital  versé  à 
cette  occasion  serait,  jusqu'à  concurrence,  imputable  sur  les  arrérages 
à  venir,  de  telle  sorte  que  le  débiteur  n'ait  jamais  à  débourser  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'eût  exigé  le  service  ininterrompu  de 
la  rente. 


;>o 


raie  par  la  loi  de  1898  à  Tégard  des  ayants  droit  d'ouvriers 
étrangers,  quelle  que  fût  leur  nationalité,  la  loi  du  31  mars 
1905  prend  soin,  au  contraire,  de  restreindre  Tapplication 
de  ce  régime  d'exception  aux  seuls  ayants  droit  de  natio- 
nalité étrangère,  laissant  ainsi  aux  ayants  droit  français  le 
bénéfice  intégral  du  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  Tarticle  3. 

.23.  —  Les  ayants  droit  français  sont  implicitement 
affranchis  des  déchéances  que  le  caractère  absolu  des 
termes  de  la  loi  de  1898  leur  rendait  applicables.  Les  §§  16 
et  17  de  Tarticle  3  étant  deveniis  spéciaux  aux  ayants  droit 
(§  16)  ou  représentants  étrangers  (S  1,7)  des  victimes  d'acci- 
dent de  nationalité  étrangère,  on  est  fonde  à  en  déduire 
deux  conséquences  : 

1"*  Que  les  ayants  droit  français  cessant  de  résider  sur  le 
territoire  français  après  attribution  d'indemnité,  sont  désor- 
mais exempts  de  la  conversion  de  leur  indemnité  auquel  les 
astreignait  la  loi  originaire; 

2**  Que  ces  mêmes  ayants  droit  ont,  alors  même  qu'ils 
ne  résideraient  pag  sur  le  territoire  français  au  moment  de 
l'accident,  la  faculté  de  réclamer  le  bénéfice  des  indemnités 
auxquelles  leur  donne  droit  l'une  des  qualités  déterminées 
par  l'article  3,  §§  5,  7,  8  et  9  (Arg.  art.  3,  S  17). 

Ces  innovations  sont  au  fond  des  plus  justifiées  ;  leur 
adoption  a  rencontré  d'autant  moins  de  résistance  que, 
sur  ce  point  particulier,  la  réglementation  établie  par  la  loi 
de  1898  dépassait  de  beaucoup  la  portée  des  motifs  sur  les- 
quels elle  était,  fondée.  Si,  en  effet,  les  droits  des  ayants 
cause  étaient,  d'après  la  loi  originaire,  soumis  à  certaines 
restrictions,  les  motifs  n'en  étaient  nullement  tirés  de  la 
qualité  de  la  victime  de  l'accident,  mais  bien  de  leur  situa- 
tion personnelle.  La  pensée  du  législateur  avait  été  seule- 
ment, soit  d'éviter  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  recherche  de  personnes  établies  à  l'étranger,  soit 
d'étendre  aux  ayants  cause  étrangers  cessant  de  résider  en 
France,  une  déchéance  qui  s'expliquait  ix  leur  égard  par  les 
mêmes  motifs  que  pour  les  indemnitaires  directs.  Mais 
aucune  de  ces  raisons  ne  s'appliquant  vraiment  aux  ayants 
cause  de  nationalité  française,  c'était  par  une  véritable 
inadvertance  que  le  législateur  avait,  négligé  de  leur 
réserver  le  plein  et  entier  exercice  de  leurs  droits  (1). 


1.  —  Proposée  sous  forme  d'amendement  par  M.  Beauregard,  cette 
modification  des  termes  de  la  loi  de  1898  a  été  adoptée  sans  discussion 
parla  Chambre  des  députés  (séance  du  20  mai  1901.  p.  It04).  —  Ilest 
possible,  dans  le  droit  actuel,  que  la  victime  de  Tacciaent  et  ses  ayants 
droit  appartiennent  à  des  nationalités  diverses.  Outre  la  naturalisation 
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Ce  tempérament'  à  la  rigueur  de  la  loi  originaire  présente 
rincontestable  avantage  de  mettre  un  terme  à  Tapplication 
extensive  d'un  régime  d'exception  difficile  à  justifier  en  soi, 
mais  certainement  inacceptable  en  ce  qui  concerne  les 
ayants  cause  de  nationalité  française. 

24.  —  A  regard  des  ayants  droit  étrangers,  l'esprit  de  la 
loi  du  31  mars  1905  est  d'attachei*-à  leur  extranéité  des 
effets  identiques  à  ceux  qu'elle  produit  dans  la  personne  de 
Tindemnitaire  direct.  Sous  ce  point  de  vue,  la  loi  nouvelle 
établit  entre  indemnitaires  étrangers  une  identité  de  condi- 
tion qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  la  loi  originaire. 

Sous  Tempire  de  la  loi  de  1898,  en  effet,  les  ayants  cause 
étrangers  d'ouvriers  étrangers  conservaient  intact  le  béné- 
fice de  leur  indemnité,  alors  même  qu'ils  cessaient  de  résider 
sur  le  territoire  français,  le  seul  fait  de  leur  résidence  en 
France  au  moment  de  l'accident  leur  ouvrant  ainsi  un  droit 
incommutable  (1). 

Cette  solution  ((ui  n'avait  d'autre  base,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré  antérieurement,  que  l'interprétation  restric- 
tive de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  3,§  14,  était 
d'autant  moins  satisfaisante  que  les  raisons  alléguées  pour 
justifier  la  déchéance  infligée  à  l'indemnitaire  direct  se 
présentaient  avec  une  force  égale  en  ce  qui  concerne  les 
ayants  droit  de  la  victime.  Soit  en  effet  que  l'on  considère 
que  les  chefs  d'entreprise  français  no  peuvent  être  astreints 
au  paiement  d'arrérages  destinés  à  être  dépensés  à  l'étran- 
ger ;  soit  qu'on  recule  devant  les  dillicultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  le  service  des  rentes  dont  les  titulaires  résident 
hors  de  France  ''D  :  à  ces  divers  points  de  vue,  la  condition 

qui  donne  aux  membres  d'une  même  famille  une  nationalité  différente 
(C.  civ.,  art.  12,  ^  2),  d'autres  dispositions  de  la  loi  française  sur  la 
nationalité  peuvent  conduire  au  même  résultat:  d*abord  entre  conjoints 
(C.  cîv.,  art.  19,  S  1),  puis  entre  ascendants  et  descendants,  lorsque  la 
victime  étant  elle-même  née  en  France,  mais  demeurée  étrangère 
(C.  civ.,  art.  8,  4^),  laisse  des  enfants  qui,  à  raison  de  leur  naissance 
sur  le  territoire  français,  sont  Français  de  plein  droit  (C.  civ.,  art.  8, 
30)  ;  de  même  enfm,  lorsque  la  mère,  devenue  veuve,  recouvre  la 
qualité  de  Française,  sans  que  le  décret  de  réintégration  ait,  statué  sur 
la  condition  de  ses  enfants  mineurs  (G.  civ.,  art  19,  §.^  i  et  2). 

il)  Telle  était  la  solution  contenue  dans  la  circulaire  du  Garde  des 
Sceaux  du  10  juin  1899.  «  Je  rappelle,  porte  ce  document,  que  les  re- 
«  présentants  de  l'ouvrier  étranger  n'ont  rien  à  réclamer  s'ils  ne  rési- 
«  daient  pas  en  France  au  moment  où  l'accident  s'est  produit.  Mais 
«  cette  condition  étant  remplie,  le  service  de  la  pension  leur  serait  con- 
(I  tinué,  même  s'ils  retournaient  plus  tard  dans  leur  pays.  » 

(2)  La  pratique  d'ailleurs  a  montré  aue  ces  difficultés  sont  loin  d'être 
insurmontables.  La  Note  précitée  de  la  Caisse  des  Retraites  pou  r  la 
vieillesse  détermine  de  la  manière  suivante  les  justifications  que  devront 
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des  ayants  droit  d*ouvriers  étrangers  se  présente  tellement 
identique  à  celle  des  indemnitaires  directs,  .que  le  légis- 
lateur ne  pouvait  maintenir  plus  longtemps  entre  eux  une 
différence  de  traitement  aussi  tranchée  que  celle  qu'im- 
posait virtuellement  la  disposition  de  Tarticle  3,  §  14. 

Cette  modification  du  régime  de  la  loi  de  1898  résulte 
très  clairement  du  S  16  nouveau  de  l'article  :i.  Aux  termes 
de  cette  disposition  nouvelle,  la  situation  des  indemnitaires 
étrangers  est  unifiée  en  termes  qui  ne  laissent  aucune  place 
au  doute  :  «  11  en  sera  do  même,  porte  le  S  16,  pour  les 
«ayants  droit  étrangers,  cessant  de  résider  sur  le  tcrri- 
«  toire  français,  sans  que  toutefois  le  capital  puisse  alors 
«  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif 
a  visé  à  l'article  28  ».  D'où  il  suit  qu'à. l'inverse  do  la  loi  du 
9  avril  181)8,  n'exigeant  d'autre  condition  pour  l'indemiii- 
sation  des  ayants  droit  étrangers  que  leur  résidence  sur 
le  territoire  français  au  moment  de  l'accident  et  n'attachant 
aucun  elïet  à  la  cessation  de  leur  résidence  en  France  après 
la  liquidati<m  de  leur  indemnité,  la  loi  du  31  mars  1905 
assimile  au  contraire  ces  différentes  catégories  d'indemni- 
taires et  les  assujettit  à  une  règle  commune  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  do  leurs  droits  (l). 

25.  —  De  même  ([ue  pour  l'indemnitaire  direct,  la  cessa- 
tion de  résidence  de  l'ayant  droit  étranger  sur  le  territoire 
français  entraine  la  conversion  de  sa  rente  en  un  capital 
égal  à  une  triple  annuité  de  cette  rente.  Le  mode  d'accom- 
plissement de  cotte  condition  légale  ainsi  (pie  les  effets  juri- 
diques de  la  conversion  étant  identiques  pour  les  diverses 
catégories  d'indemnitaires  étrangers,  il  nous  suffit  de  ren- 
voyer aux  explications  données  ci-dessus  en  ce  qui  concerne 
les  indemnitaires  directs.* 

•2fi.  —    Aux   termes  de    l'article  3,  S  16,  les   ayants   droit 


fournir  les  ayants  droit:  «Si  Tacte  (soit  par  exemple  un  certificat  de 
«  vie  constatant  le  droit  du  rentier)  a  été  dressé  à  l'étranger,  l'extrait 
a  à  produire  devra  provenir  des  autorités  compétentes  ;  cette  pièce  sera 
«  accompagnée  d'une  traduction  régulière  H  revêtue,  soit  de  la  légali- 
«  sation  d'un  agent  consulaire  français  à  l'étranger,  soit  de  celle  de 
«  l'agent  diplomatique  ou  du  l'onsul  du  pays  d'origine  accrédité  à  Paris 
«  auprès  dn  Gouvernement  français.  » 

(1)  Les  motifs,  fort  critiquables  d  ailleurs,  auxquels  est  due  la  dispo- 
sition de  l'article  3,  i!i  15,  se  présentent  avec  la  même  force  en  ce  qui 
concerne  les  ayants  droit.  Dès  que  ceux-ci  quittent  le  territoire  français, 
non  seulemeni  ils  encourent  le  reproche  de  dépenser  à  l'étranger  les 
arrérages  de  leur  rente,  mais  d'autre  part  naissent  les  difficultés  de 
justification  de  leur  droit  que  le  législateur  a  cru  devoir  éviter,  double 
circonstance  de  nature  à  justifier  l'assimilation  établie  par  la  loi  du  31 
mars  1905  entre  les  différentes  catégories  d'indemnitaires  étrangers. 
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étrangers  cessant  de  résider  sur  le  territoire  français  reçoi- 
vent pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la 
rente  qui  leur  avait  été  allouée,  «  sans  que  toutefois  le  capital 
«  puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après 
a  le  tarif  visé  à  l'article  28  ». 

Des  termes  mêmes  de  cette  disposition  résulte  une  diffé- 
rence notable  entre  la  condition  des  ayants  droit  et  celle 
des  indemnitaires  directs  cessant  de  résider  sur  le  territoire 
français.  Alors  en  effet  que  ces  derniers  sont  assurés  de 
recevoir  à  titre  d'indemnité  définitive,  un  capital  égal  à  trois 
annuités  de  leur  rente,  les  ayants  droit  au  contraire  ne 
peuvent  prétendre  à  l'allocation  de  cette  valeur  qu'autant 
qu'elle  ne  dépasse  pas  la  valeur  représentative  de  leur  droit, 
calculé  d'après  le  tarif  visé  à  l'article  "28. 

La  raison  de  cette  disposition  spéciale  est  qu'il  a  paru 
nécessaire  de  protéger  le  chef  d'entreprise  ainsi  que  l'assu- 
reur chargé  de  l'exécution  de  ses  obligations,  contre  des 
manœuvres  dont  le  but  unique  serait  d'obtenir,  à  la  faveur 
d'une  demande  do  conversion,  le  payement  de  trois  annuités 
d'une  rente  à  la  veille  de  s'éteindre.  Par  là  aurait  pu  être 
obtenue  une  abusive  prolongation  des  indemnités  au  delà 
de  leur  terme  normal,  ainsi  que  se  serait  réalisée  une  ag- 
gravation des  charges  du  débiteur  de  l'indemnité. 

En  ce  qui  concerne  les  indemnitaires  dont  le  droit  est 
viager  —  conjoint  ou  ascendants  —  l'effet  du  §  16  est  de  ne 
leur  permettre  d'obtenir  qu'un  capital  plus  ou  moins  inférieur 
à  la  valeur  de  trois  annuités  de  leur  rente,  suivant  que  leur 
demande  intervient  à  un  moment  où  la  valeur  actuelle  de 
leur  droit  est,  à  raison  de  leur  âge  et  de  leurs  chances  de 
mortalité,  plus  ou  moins  dépréciée. 

•27.  —  Principalement  dirigée  contre  les  indemnitaires  de 
moins  de  seize  ans,  cette  disposition  a  pour  fonction  prin- 
cipale de  les  empêcher  de  réaliser  un  bénéfice  injustifié  à 
l'occasion  d'un  transport  de  résidence  à  l'étranger.  Dès  1901, 
apparaissait  en  effet  une  préoccupation  dont  M.  Mirman  se 
faisait  l'interprète  en  ces  termes  :  «  Mais  ici,  disait-il,  une 
«  petite  difficulté  se  présente  lorsque  l'ayant  droit  est  un 
«  enfant  ;  l'indemnité  qui,  au  lendemain  de  l'accident,  lui  a 
«  été  attribuée  n'est  pas  une  rente  viagère,  mais  une  rente 
«  qui  doit  cesser  lorsqu'il  aura  seize  ans  accomplis,  et  l'on 
«  aperçoit  aisément  l'abus  qui  ne  manquerait  pas  de  se 
«  produire  si  Ton  ne  complétait  pas  de  quelque  façon  le 
«  texte  précédent;  dès  qu'un  enfant, fils  ou  fille  d'un  ouvrier 
«  tué  en  France,  verrait  approcher  cette  date  à  laquelle  la 
«  rente  lui  va  être  retirée,   il  déclarerait  vouloir  cesser  de 
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t  résider  en  France,  il  réclamerait  le  capital  fixé  dans  cet 
«  article  de  la  loi  à  trois  fois  la  rente  elle-même,  quitte  à 
«  revenir  en  France  le  lendemain.  C'est  pour  rendre  cette 
«  petite  spéculation  impossible  que  nous  vous  demandons 
«  d'aiouter  :  Toutefois,  pour  les  enfants,  ce  capital  ne  pourra 
«  dépasser  le  total  des  annuités  restant  à  courir  jusqu'à 
M  seize  ans  (1).  » 

Un  examen  approfondi  de  cette  proposition  ayant  fait  re- 
connaître que  son  application  pourrait,  dans  certains  cas, 
être  défavorable  au  débiteur  de  l'indemnité ,  et  le  plus 
souvent  en  fait  à  la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la 
vieillesse,  la  commission  du  Sénat  proposa  de  substituer 
au  maximum  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  une  base 
différente,  celle-là  même  que  contient  la  rédaction  définitive. 
M.  Chovet  en  justifie  Tadoption  en  ces  termes  :  «  Le  capital 
«  immédiatement  payable,  d'après  ce  texte,  à  un  enfant  de 
«  treize  ans,  atteindrait  en  effet  la  totalité  des  arrérages 
«  qui  lui  eussent  été  servis  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Or, 
«  le  prix  de  la  rente  à  servir  normalement  se  trouve  établi 
«  en  tenant  compte  de  la  capitalisation  et  de  la  mortalité, 
«  alors  que  le  versement  immédiat  du  capital  priverait  le 
«  débiteur  tout  à  la  fois  de  l'intérêt  des  sommes  versées  par 
«  anticipation  et  du  bénéfice  de  la  mortalité.  —  Il  nous  a 
«  donc  paru  nécessaire,  pour  mettre  le  débiteur,  et  notaiii- 
«  ment  la  Caisse  nationale  des  Retraites,  à  l'abri  de  toute 
«  perte  de  ce  chef,  de  compléter  le  texte  de  la  ('hambre  des 
«  députés,  en  limitant  la  somme  susceptible  d'être  rem- 
«  boursée  à  ce  que  vaut,  d'après  les  tarifs,  la  rente  ainsi 
«  remboursée  au  moment  du  remboursement  (2).  » 

28.  —  L'effet  tout  relatif  de  la  loi  du  31  mars  1905  est 
d'effacer  une  différence  de  traitement  injustifiable  entre 
les  victimes  de  l'accident  et  certains  de  leurs  ayants  cause. 
Mais,  sans  rien  changer  à  l'esprit  die  la  loi  originaire,  la  loi 
nouvelle  procède  du  même  sentiment  d'exclusivisme  à 
l'égard  des  ayants  cause  étrangers  non  résidant  en  France 
au  moment  de  l'accident,  et  persiste  à  leur  refuser  toute 
indemnité,  ainsi  que  le  faisait  déjà  la  loi  de  1898.  Tel  est,  en 
effet,  le  résultat  du  S 17  nouveau,  aux  termes  duquel  :  «  Les 
«  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  rece- 

^ —  —  -  ^  -  -- 

(Il  Rapport  Mirman,  loc.  cit„  p.  341. 

Projet  de  la  Chambre  des  députés  du  3  juin  1901,  art.  3§  15  :  «11  en 
•sera  de  même  pour  les  ayants  droit  cessant  de  résider  sur  le  territoire 
«français  ;  toutefois  pour  les  enfants,  ce  capital  ne  pourra  dépasser  le 
«total  des  annuités  restant  à  courir  jusqu'à  seize  ans.  » 

I2i  Rapport  Chovet,  3^  Rapport  supplémentaire,  p.  11 
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«  vront  aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils 
«  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  franc:ais.  » 

Cette  exclusion  est  fort  regrettable  :  «  Tant  que  les  père 
«  et  mère,  les  enfants  infirmes,  etc.,  des  victimes  françaises 
«  se  trouveront  du  fait  de  la  législation  nouvelle  dans  une 
«  situation  inférieure  à  celle  qui  résultait  pour  eux  de  la 
»c  législation  antérieure,  il  nous  paraîtra  prématuré  de  faire 
«  valoir  les  droits  des  représentants  de  l'ouvrier  étranger 
'<  qui  ne  résident  point  en  France  ;  les  sentiments  d'huma- 
«  nité  qu'on  met  en  avant  pour  ceux-ci  parlent  aussi  haut 
<c  pour  ceux-là,  et  ils  sont  pour  les  familles  françaises, 
i  d'accord  avec  les  sentiments  de  solidarité  nationale  (1).  * 

29.  —  Autant  par  l'incohérence  de  ses  applications  pra- 
tiques, ([ue  par  son  extrême  rigueur  et  sa  flagrante  contra- 
diction avec  l'esprit  général  de  nos  lois,  l'article  3,  S  15,  a 
suscité  de  vives  criticpies,  aux([uellcs  il  ne  sc^mble  pas  que 
le  législateur  ait  jusqu'ici  ])rêtc  une  suflisanto  attention. 
Accepté  sans  discusion,  ce  régime  exceptionnel  s'est  main- 
tenu sans  examen  dans  les  nombreux  projets  qui  se  sont 
succcdé  jusqu'ici  pour  la  réforme  de  la  loi  de  1898.  «  Il  est 
«  superflu,  croyons-nous,  de  rappeler,  écrivait  M.  Mirman 
«  en  1901 ,  les  graves  rai^ons  pour  lesquelles  il  a  paru  impos- 
«  sible  au  législateur  de  1898  de  décider  que  le  service  des 
«  arrérages  des  rentes  serait  continué  à  l'ouvrier  étranger 
«  lorsque  celui-ci  retournerait  dans  son  pays  ;  ces  raisons 
«  d'ordre  prati([ue  sont  unanimement  admises,  et  parmi  les 
«  nombreuses  propositions  dont  la  commission  a  été  saisie, 
«  il  n'en  est  pas  une  qui  ait  pour  objet  de  modilier  sur  ce 
«  point  la  loi  de  1898  ». 

Au  fond,  ces  raisons  dont  M.  Mirman  aHirme  la  force 
péremptoire  se  réduisent  à  ceci,  (jue  les  arrérages  des  rentes 
servies  par  les  chefs  d'entreprises  français  ne  peuvent  être 
dépensées  à  l'étranger,  et  ((u'en  outre  la  résidence  de  l'in- 
demnitaire hors  (le  France  crée  une  situation  nouvelle  exi- 


(I).  M.  Mirman  fait  Ici  allusion  à  la  situation  très  digne  d'intérêt  où 
se  trouvent  placées  certaines  catégories  de  personnes  —  alliés  en  ligne 
directe,  enfants  de  plus  de  seize  ans,  —  non  portés  sur  la  liste  des  in- 
demnitaires arrêtée  par  Tarticle  3,  et  exclus,  comme  les  ayants  cause 
étrangers,  du  droit  de  recourir  à  rartic4e  1382  pour  obtenir  réparation 
du  préjudice  que  leur  cause  le  décès  de  la  victime  de  l'accident. 

Cependant,  il  n'est  pas  d'une  méthode  irréprochable  de  lier  ainsi  des 
questions  différentes  et  de  prétendre  faire  marcher  du  même  pas  leur 
solution.  On  comprend  aujourd'hui  que  la  condition  des  ouvriers  étran- 
gers doit  être  envisagée  en  soi,  et  1  on  peut  noter  une  tendance  très 
marquée  à  les  relever  du  régime  d'exception  que  leur  font  aujourd'hui 
la  plupart  des  législations. 
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géant  pour  le  service  de  la  rente,  des  justificalions  parfois 
si  dilïiciles  à  fournir  que  mieux  vaut,  pour  plus  de  clarté  et 
de  sécurité,  procédera  une  capitalisation  immédiate  de  Tin- 
demnité  elle-même. 

N'est-ce  pas  cependant  céder  à  un  sentiment  mesquin 
que  de  s'arrêter  au  préjudice  que  peut  ressentir  la  richesse 
publique  française  de  l'exportation  de  numéraire  corres- 
pondant aux  faibles  rentes  allouées  aux  travailleurs  étran- 
gers ?  Mais  s*il  y  avait  à  cela  quelque  danger,  ce  n'est  pas 
seulement  en   matière  d'accidents  du  travail  ([ue  le  péril 
existerait.  Or,a-t-on  jamais  songé  à  entourer  de  restrictions 
quelconques,  les  réparations  accordées  aux  étrangers  con- 
formément au  droit  commun  de  l'article   1382  à  raison  du 
préjudice  qu'ils   ont  pu  sul)ir  dans  leurs  personnes  ou  les 
choses  Mui  leur  appartiennent  ?  Qu'un  voyageur  étranger 
soit  blessé  dans  un  accident  de  chemin  de  fer,  et  son  indem- 
nité subsistera  sans  tenir  compte  de  ce  fait  que  le  capital 
ou  les  arrérages  en  seront  dépensés  à  l'étranger;,  de  même, 
de  l'indemnité  accordée  à  un  expéditeur  étranger  qui  peut- 
être  n'a  résidé  et  ne   résidera  jamais  en  France,  en  répa- 
ration de  l'avarie  subie  par  l'objet  transporté  sur  un  réseau 
de  chemin  de  fer  français.  Et  cependant,  si  la  disposition  de 
l'article  3,  §  15,  était  réellement  fondée,  la  logique  exigerait 
qu'elle   fût  généralisée  ;    mais   si  cette  extension    ne  peut 
même  être  mise  en  discussion,  n'est-ce  pas  une  forte  pré- 
somption que  la  situation  faite  aux  travailleurs  étrangers 
est  une  anomalie  vraiment  inacceptable  ? 

Observons  enfin  que  la  déchéance  infligée  à  l'ouvrier 
étranger  cessant  de  résider  sur  le  territoire  français,  lui 
enlève  en  fait  le  libre  choix  de  sa  résidence.  Qu'il  ait  le 
désir,  très  légitime  d'ailleurs,  de  se  rapprocher  des  siens 
pour  y  trouver  les  soins  que  réclame  peut-être  un  état 
valétudinaire,  et  il  doit,  pour  conserver  intact  le  bénéfice 
de  son  indemnité,  les  appeler  auprès  de.  lui.  Que  si  la  force 
des  choses  l'oblige  à  les  rejoindre,  ce  ne  peut  être  qu'au 
prix  de  ses  propres  ressources,  car  on  ne  peut  considérer 
comme  un  équivalent  réellement  compensateur  le  versement 
d'un  capital  souvent  bien  inférieur  à  la  somme  des  arré- 
rages restant  à  courir  (1). 


(1)  Ce  régime  de  défaveur  à  Tégard  des  ouvriers  étrangers  s'est  tout 
d'abord  manifesté  dans  la  législation  allemande. 

D'après  la  loi  originaire  du  6  juillet  1884,organisant  Tassurance,  contre 
les  accidents  du  travail  (§   67,  Annuaire  de  législation  étrangère^  XIV, 
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Quant  au  refus  de  toute  indemnité  aux  représentants 
étrangers  non  résidant  en  France  au  moment  de  l'accideni, 


157),  «c  Tassociation  professionnelle  peut  liquider,  en  payant  le  capital 
«  au  lieu  d'une  pension,  les  indemnités  auxquelles  ont  droit  des 
«  étrangers  qui  quittent  d'une  manière  définitive  le  territoire  de 
l'Empire.   » 

Cette  disposition  a  été  étendue  successivement  par  des  lois  subsé- 
quentes aux  exploitations  agricoles  et  forestières  (Loi  du  5  mai  1886, 
art.  72,  ibid  XVI,  110),  aux  entreprises  de  constructions  (Loi  du  11 
juillet  1887,  art.  39,  ibid.,  XVII,  207),  aux  entreprises  de  transports 
maritimes  (Loi  du  13  juillet  1887,  art.  74,  ibid.,  XVII,  232). 

Le  principe  de  la  capitalisation  de  rentes,  pour  le  cas  où  l'indemni- 
taire étranger  cesse  de  résider  en  Allemagne,  a  été  organisé  de  la  ma- 
nière suivante  dans  la  législation  allemande.  Après  avoir  reconnu  à 
l'association  professionnelle  (Loi  du  6  juillet  1887,  §  67)  la  faculté  de 
désintéresser,  par  le  paiement  d'un  capital,  les  étrangers  cessant  de 
résider  à  titre  permanent  sur  le  territoire  de  l'Empire,  le  législateur 
allemand  a  ultérieurement  tarifé  le  taux  de  cette  conversion  des  rentes 
à  une  triple  annuité  ou  à  une  somme  fixée  par  la  justice  (Lois  du  5 
mai  1886,  art.  100,  ^'  2,  du  11  juillet  1887,  39  §  2  et  du  13  juillet  1887. 
art.  74). 

Ultérieurement,  ces  lois  ont  été  refondues  et  modifiées  sur  quelques 
points  par  la  loi  générale  du  30  juin  1900  iibid.,  XXX,  141),  où  se  ren- 
contre cette  disposition  que  «  le  droit  de  toucher  la  rente  est  inter- 
«  rompu  pendant  le  temps  où  l'étranger  titulaire  de  la  rente  n'a  pas  sa 
«  résidence  habituelle  dans  le  pays.  »  (Loi  du  30  juin  1900,  art  14,  §  2). 

Ce  système  a  été  adopté  dans  son  principe  par  un  grand  nombre  de 
législations  étrangères  dont  nous  rappellerons  sommairement  les  dispo- 
sitions à  cet  égard  : 

1"  Loi  autrichienne  du  28  décembre  1887  (Annales  de  Législation 
Etrangère,  XVII,  463): 

Art.  42  :  «  Si  l'intéressé  est  un  étranger,  et  qu'il  demeure  d'une  façon 
définitive  en  pays  étranger,  alors  l'établissement  d'assurance  est  auto- 
risé à  transformer  la  rente  en  un  capital  à  déterminer  suivant  les  cir- 
constances  et  pavable  de  suite). 

2«  Loi  norvi''Kienne(hi  2a  juillet  1894  {Ann.  de  Ugisl.  Etr.  XXIV,  7.50): 

Art.  25  :  «Lorscjiruiie  personne  ayant  droit  à  l'indemnité  réside  hors 
«du  royaume  de  la  direcition  de  l'établissement,  si  elle  estime  que  le 
«service  normal  de  l'indemnité  ne  peut  s'effectuer  sans  imposer  à  la 
«Caisse  d'assurance  rétablissement  des  risques  spéciaux,  est  autorisée 
«à  liquider  les  droits  de  l'intéressé  par  le  paiement  effectué  en  une  fois 
«d'une  somme  qui  est  déterminée  d'après  les  circonstances,  mais  qui, 
«sauf  motifs  spéciaux,  ne  doit  pas  être  inférieure  au  triple  de  1  in- 
«  demnité  annuelle.  Si  une  telle  personne  revient  sur  le  royaume,  elle 
«ne  reçoit  aucune  indemnité  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  une  période 
«assez  longue  pour  que  la  somme  payée   ait  été  complètement  épuisé.» 

30  Loi  finlandaise  du  5  décembre  1895  (Annuaire  de  Législation  Etr, 
XXV,  734): 

Art.  13  :  u  Tout  droit  à  l'indemnité  annuelle  cesse  pour  l'avenir  moyen- 
nant le  paiement  d'une  double  annuité  pour  tous  les  ouvriers  étrangers 
cessant  de  résider  en  Finlande  ou  tous  Finlandais  changeant  de 
nationalité.  » 

4"  Loi  suédoise  du  5  juillet  1901  (Annuaire  de  Législation  Etr.  XXX, 
1425).  Art  6:  «  Suspension  du  paiement  de  la  rente  aussi  longtemps  que 
le  bénéficiaire   réside   à  l'étranger.    — 11  appartient  au  roi  d'accorder, 
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nous  n'avons  plus  à  insister  sur  ce  qu'il  présente  de  rigou- 
reux et  de  contraire  à  la  justice  (1 1.      (La  fin  au  prochain  n**> 


sous  condition  de  réciprocité,  des  dérogations  aux  prescriptions  précé- 
dentes du  présent  article  pour  les  nationaux  d'un  pays  déterminé  et 
pour  les  pensionnés  résidant  dans  le  même  pays. 

5°  Loi  grecque  des  20  février  —  6  mars  i90Ù {Annuaire  de  Législation 
Étr.)  Art.  13  : 

En  cas  de  cessation  de  résidence,  versement  d'une  triple  annuité  ^ 
titre  d'indemnité  totale. 

6°  Loi  luxembourgeoise  du  5  avril  1902  (Annuaire  de  Législation 
Étr.,p,  456)  Art.  48  :  suspendant  le  service  de  la  rente  tant  que  l'ayant 
droit  ne  réside  pas  sur  le  territoire  du  Grand -Duché  ;  Art.  49,  ji  4  :  les 
étrangers  qui  quittent  le  Grand- Duché  sans  esprit  de  retour  peuvent 
être  désintéressés  par  le  paiement  unique  et  intégral  d'un  capital  égal 
au  triple  de  la  rente  annuelle  avec  faculté  réservée  au  gouvernement 
de  suspendre  l'application  de  cette  disposition. 

(1)  Voy.  Suprà.  L'influence  négative  de  la  non-résidence  des  ayants 
droit,  sur  le  territoire  de  l'Etat  dont  la  loi  assure  l'indemnité,  estainsi 
réglée  par  les  législations  étrangères. 

Un  premier  groupe  formé  des  lois  Norvégienne  du  28  juillet  1894 
(art.  5,  îi  12.  Ann.  Législ.  £tr„  744),  Danoise  (art.  2,  S  3)  du  7  janvier 
1898  (Ibid.  568)  et  Grecque  des  21  février  et  6  mars  1901  (art.  13) 
(Bellom  VI  3728),  refuse  toute  indemnité  aux  ayants  droit  non 
résidant,  sans  distinguer,  ainsi  que  le  fait  la  loi  française  du  30  mars 
1905,  s'ils  sont  nationaux  ou  étrangers. 

Un  second  groupe  formé  des  lois  Allemande  du  30  juin  1900  (art.  21) 
{Bellom  VI  3277),  Suédoise  du  5  juillet  1901  (art.  6,  S  1)  (Ann,  Législ. 
Éfr.425),  Luxembourgeoise  du  5  août  1902  (art.  12,  S  1  (Ibid  439)  n'ac- 
corde aux  ayants  droit  le  bénéfice  des  indemnité  légales  que  sous 
condition  de  réciprocité. 

C'est  ainsi  qu*après  avoir  refusé  toute  indemnité  aux  survivants  d'un 
étranger  n'ayant  pas  leur  résidence  habituelle  en  Allemagne  au  moment 
de  l'accident,  l'article  20  de  la  loi  allemande  précitée  décide  que  l'ap- 
plication de  cette  déchéance  peut  être  suspendue  par  décision  du  Conseil 
fédéral  «  pour  des  districts  frontières  déterminés  ou  pour  des  Ëtats 
étrangers  dont  la  législation  garantit  aux  ouvriers  allemands  victimes 
d'accidents  de  travail  des  avantages  équivalents  ».  Application  de  cette 
faculté  légale  a  été  faite  par  décisions  du  i3  octobre  1900  et  du  23  mai 
1901  pour  les  territoires  frontières  suivants  :  Danemark  (Vamdrup)  ; 
Pays-Bas  (province  de  Grondingue,  Drenthe,  Oberyssel,  Gueldre  et 
Liembourg)  ;  Suisse  (cantons  de  Bâle,  Ville  de  Bâle,  campagne  et  cer- 
tains districts  des  cantons  d'Argovie,  Zurich  de  SchafThouse  et  de  Thur- 
govie).  Enfin  par  décisions  du  29  juin  1901.  ont  été  exemptés  des  dispo- 
sitions restrictives  apphcables  aux  étrangers  les  ressortissants  d'Autri- 
^'he-Hongrie  et  d'Italie,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  indus- 
triels et  les  entreprises  de  construction  seulement,  à  l'exclusion  toute- 
fois des  accidents  agricoles  forestiers  et  maritimes,  lesquels  sont  main- 
tenus sous  l'empire  de  la  loi  générale. 

Quant  à  la  loi  Luxembourgeoise,  l'article  12,  S  2,  précité  décide,  après 
^voir  en  principe  assimilé  les  étrangers  aux  Luxembourgeois  et 
•[^connu  implicitement  la  plénitude  du  droit  des  ayants  droit  d'ouvriers 
étrangers, que  •  son  application  pourra  être  suspendue  par  rapport  aux 
'  nationaux  des  Etats  dont  la  législation  refuse  aux   Luxembourgeois 

le  bénéfice  de  la  protection  similaire  qu'elle  accorde  à  leurs  propres 
•  citoyens  ». 
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JURISPRUDENCE 


FRANCE 


COUR    D'APPEL  DE   PAl' 

Aiulience  du  11  juin  l!K)fi 
Affaire  :  Knowles  c.  dame  Duval,  épouse  Clémentel 

'J.  —  Cest  en  raison  de  son  droit  de  souveraineté  indivisible, 
que  le  législateur  français  a,  dans  iarticle  .V  du  Code  civil, 
déclaré  soumettre  tous  les  immeubles,  même  ceux  possédés 
par  des  étrangers,  à  la  loi  française.  Cette  règle  impérative 
régit  aussi  Ja  transmission  par  succession  ou  par  legs  des  dits 
immeubles. 

Par  contre,  la  dévolution  Jiéréditaire  de  la  fortune  mt'bi- 
Hère  est  régie  par  la  loi  nationale  de  rétranger,  lorsque  celui- 
ci  n'a  pas  été  admis  à  domicile  en  France  conformément  à 
l'article  i-i  du  Code  civil. 

En  conséquence,  c'est  d'après  les  règles  de  la  hi  anglaise 
que  doit  être  appréciée  la  validité  des  dispositions  testament 
taires  faites  par  des  Anglais,  et  réglée  l'attribution  des  valeurs 
mobilières  dépendant  de  leurs  successions. 

II.  —  Aux  termes  de  la  loi  anglaise,  les  enfants  nont  aucun 
droit  réservataire  sur  la  succession  de  leur  père  et  de  leur 
mère.  /)'oà  il  suit  que  des  parents  anglais,  décédés  en  France, 
sont  libres  de  disposer  comme  bon  leur  semble  de  leurs  biens 
mobiliers  situés  en  France. 

Le  fait  que,  d'après  la  loi  anglaise,  la  dévolution  de  la 
succession  mobilière  d\in  Anglais  doit  être  régie  par  la  loi 
du  dernier  domicile  du  de  cujus,  n'affaiblit  en  rien  les  prin- 
cipes ci-dessus  rappelés,  car  la  règle  générale ,  déduite  de 
Varticle  .V  du  Code  civil  et  relative  au  statut  personnel  des 
étrangers,  constitue  une  règle  de  droit  international  privé, 
c  est-a-dire  un  acte  de  souveraineté  de  caractère  purement 
territorial,  auquel  le  législateur  étranger  ne  peut  porter 
atteinte.  Les  tribunaux  français  n'ont  donc  pas  à  tenir  compte 
de  la  renonciation  que  peut  faire  un  législateur  étranger  à  ses 
prérogatives. 

III.  —  Le  changement  de  domicile  ne  résulte  pas  d'un 
sim])/e  changement  de  résidence ,  mais  de  l'intentioii  de 
changer  le  domici/e. 

Spécialement,  lorsqu'un  Anglais,  avocat  et  magistrat,  dé- 
clare dayis  un  testam^ent  que,  bien   que  résidant  en  France 
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depuis  de  longues  années,  il  a  conservé  son  domicile  d'ori^ 
gine^ii  nest  pas  possible  de  le  u^onsidérer  comme  dom^icilié 
en  France  en  Vabsence  de  toute  admission  spéciale  à  domi- 
cile. 

Le  27  juillet  1904,  le  Tribunal  civil  de  Pau  avait  rendu 
un  jugement  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  ...Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  de  coutume  que 
la  succession  d'un  Anglais  décédé  en  France  est  régie  en 
matière  d'immeubles  par  la  loi  de  la  situation  desdits  im- 
meubles, et  qu'en  matière  de  meubles  elle  est  régie  par  la 
loi  du  domicile  du  décédé  ;  que  la  loi  anglaise  décide  que 
le  domicile  de  fait  ainsi  qu'il  est  reconnu  par  la  loi  fran- 
(.aise,  n'est  pas  un  domicile  suffisant  pour  permettre  l'ap- 
plication de  la  loi  française  à  la  succession  d'un  Anglais 
décédé  en  France  ;  qu'un  Anglais  ne  peut  perdre  son  domi- 
cile anglais  qu'en  l'abandonnant  d'une  façon  définitive  et 
que,  s'il  conserve  l'esprit  de  retour  aussi  vaguement  que  ce 
soit,  il  ne  Ta  pas  changé  ;  qu'enfin,  la  veuve  conserve  le 
domicile  de  son  mari  décédé  ;  qu'en  droit  anglais,  il  est 
donc  possible  qu'un  Anglais  résidant  en  France  conserve 
son  domicile  d'origine  ,  même  dans  le  cas  où  il  n'a  aucune 
habitation  en  Angleterre  et  qu'il  n'y  séjourne  jamais...  » 

Sur  appel,  la  Cour  de  Pau  a  rendu  l'arrêt  confirmatif  sui- 
vant : 

«  La  Cour  : 

«  Attendu  que  c'est  en  raison  de  son  droit  de  souveraineté 
indivisible  que  le  législateur  français  a,  dans  l'article  3  du 
Code  civil,  déclaré  soumettre  tous  les  immeubles,  même 
ceux  possédés  par  des  étrangers,  à  la  loi  française,  et  que 
cette  règle  impérative  régit  aussi  la  transmission  par  suc- 
cession ou  par  legs  desdits  immeubles  ; 

«  Qu'en  ne  soumettant  aux  lois  sur  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  que  les  Français,  en  quelque  pays  qu'ils  se 
trouvent,  il  a,  par  le  même  article,  et  tacitement,  refusé  aux 
étrangers  la  jouissance  des  droits  civils  lorsqu'ils  n'ont 
point  été  admis  à  domicile,  conformément  à  l'article  13  ;  que 
cette  volonté  du  législateur  français  résulte  non  moins  ma- 
nifestement de  la  discussion  qui  a  précédé  la  rédaction  de 
cet  article  3  ; 

«  Qu'elle  a  pour  effet  de  laisser  la  personne  de  l'étranger, 
résidant  en  France,  régie  par  sa  loi  nationale,  et  pour  con- 
séquence logique  de  laisser  sous  l'empire  de  cette  même 
loi  la  dévolution  héréditaire  de  sa  fortune  mobilière  ; 

«  Attendu,  ces  principes  étant  reconnus  certains,  et  la 
^nationalité  des  époux  Knovvles  père  et  mère  décédés  n'étant 
point  contestée ,   que  c'est   d'après  les   règles   de   la  loi 
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anglaise  que  doit  être  appréciée  la  validité  de  leurs  dis- 
positions testamentaires  et  réglée  rattribution  des  valeurs 
mobilières  non  partagées  et  dépendant  de  leurs  succes- 
sions ; 

<t  Qu'aux  termes  non  contestés  encore  de  la  loi  anglaise, 
'  les  enfants  n*ont  aucun  droit  réservataire  sur  la  succession 
de  leur  père  et  de  leur  mère,  libres  de  disposer  de  leurs 
entiers  biens  ; 

«  Que  c'est,  par  conséquent,  à  juste  titre  qu'en  présence 
des  legs  universels  faits  par  lesdits  époux  Knowles  en 
faveur  de  trois  de  leurs  enfants ,  Alexandre ,  Robert  et 
Arthur,  le  jugement  entrepris  a  décidé  que  Rigby,  leur 
quatrième  enfant,  représenté  par  son  fils  mineur.  n*a 
aucun  droit  sur  les  valeurs  mobilières  comprises  dans  ce 
legs,  et  ci-dessus  indiquées  ;  et  que  le  partage  n*en  peut 
être  ordonné,  les  seuls  ayants  droit  déclarant,  d'ailleurs, 
vouloir  l'effectuer  entre  eux  à  Tamiablc  ; 

«  Attendu,  cependant,  que  pour  échapper  à  ces  consé- 
quences de  la  loi  anglaise  sur  la  liberté  absolue  de  tester, 
l'appelant  soutient  qu'en  vertu  même  de  cette  loi,  la  capa- 
cité testamentaire,  des  époux  Knowles  doit  être  appréciée 
d'après  les  règles  du  droit  civil  français;  qu'en  effet,  d'après 
la  loi  anglaise,  la  dévolution  des  successions  mobilières 
est  régie  par  la  loi  du  dernier  domicile  du  de  cujus,  et  qu*au 
moment  de  leur  décès,  les  époux  Knowles  étaient  domici- 
liés en  France  sur  leur  propriété  do  (îan,  dite  de  Mont- 
joli  ; 

«  Mais  attendu,  à  cet  égard,  que  les  Tribunaux  français 
n'ont  point  à  tenir  compte  de  la  renonciation  que  peut  faire 
un  législateur  étranger  à  ses  prérogatives  ;  que  la  règle 
générale  déduite  de  l'article  3  du  Code  civil  et  relative  au 
statut  personnel  des  étrangers,  constitue,  en  effet,  une 
règle  de  droit  international  privé,  c'est-à-dire  un  acte  de 
souveraineté  de  caractère  purement  territorial,  auquel  le 
législateur  étranger  ne  peut,  de  son  côté,  porter  atteinte  ; 
qu'elle  indique  nettement  au  juge  la  loi  applicable  ;  qu'elle 
lui  prescrit  impérativement  de  laisser  la  condition  de 
l'étranger  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  interne  de 
TEtat  auquel  cet  étranger  appartient;  qu'il  en  résulte, 
enfin,  que  la  fortune  mobilière  de  ce  dernier  doit  être 
dévolue  comme  s'il  était  décédé  dans  son  pays  même  ; 

«»  Attendu  que  l'étendue  de  la  capacité  testamentaire  des 
époux  Knowles  dépend  donc  uniquement  des  prescriptions 
internes  de  leur  loi  nationale  ;  qu'elle  ne  pourrait  être  limi- 
tée qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  et  formelle  de 
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ladite  loi  et  que,  par  conséquent,  le  domicile  prétendu  par 
rappelant,  même  en  le  tenant  pour  établi,  ne  serait  point 
de  nature  à  infirmer  les  principes  et  les  règles  de  la  loi 
française  ci-dessus  rappelées  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  qu'il  n'est  à  aucun  point  de 
\Tie  possible  de  considérer  les  époux  Knowles  comme 
ayant  été  domiciliés  à  Montjoli,  lieu  de  leur  décès  ;  qu'il 
n'est  d'abord  point  prétendu  qu'ils  aient  été  admis  à  domi- 
cile, conformément  à  l'article  13  du  Code  civil;  qu'ils 
n'avaient  donc  point  de  domicile  légal  en  France  ; 

«  Qu'en  second  lieu,  et  alors  même  qu'on  l'envisagerait 
suivant  la  loi  anglaise  qui  exige,  comme  la  loi  française, 
le  double  élément  de  la  résidence  et  de  l'intention,  le 
domicile  du  fait  allégué  n'a  pu  être  réalisé  par  une  simple 
résidence  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  s'agit  d'époux  anglais  ayant  leur 
domicile  d'origine  en  Angleterre,  dont  la  résidence  en 
France  s'est  prolongée  pendant  seize  années  pour  l'un, 
trente-quatre  années  pour  l'autre,  mais  que  ce  seul  fait,  en 
labsence  d'une  intention  clairement  manifestée  et  nette- 
ment établie,  est  insurtisant  à  produire  le  résultat  prétondu  ; 
que,  non  seulement  les  époux  Knowles  père  et  mère  n'ont 
jamais  manifesté  l'intention  d'abandonner  leur  domicile 
d'origine,  mais  que  l'intention  contraire  de  leur  part  résulte 
avec  évidence  de  tous  les  faits,  actes  et  documents  cer- 
tains que  les  premiers  juges  ont  exactement  appréciés, 
dont  ils  ont  fait  état,  que  la  Cour  retient  avec  eux,  et  déclare 
à  son  tour  probants  et  déterminaiits  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  et  surabondamment,  que  le  sieur 
Knowles  père  a  eu  le  soin  de  déclarer  dans  son  testament 
olographe  du  -25  octobre  1879,  qu'il  était  «sujet  anglais, 
-  domicilié  en  Angleterre  et  demeurant  actuellement  à 
■  Gan  »  ;  qu'il  a  encore,  dans  son  second  acte  testamen- 
taire, fait,  celui-ci,  en  Angleterre,  le  17  juillet  1882,  précisé 
^lu'il  était  de  Fiswick-Hall,  près  de  Preston,  dans  le  comté 
de  Lancaster  Esquire  ;  que  la  double  qualité  d'avocat  et  de 
magistrat  anglais  dont  il  était  demeuré  investi,  ajoute  et 
plus  de  poids  à  ces  précisions  et  plus  de  force  à  la  volonté 
par  lui  exprimée  dans  les  termes  de  sa  loi  nationale  et  dont 
il  connaissait  bien  la  portée  ; 

«  Attendu  que,  de  son  côté,  le  veuve  Knowles  mère,  en 
se  déclarant,  au  début  de  son  testament,  fait  aussi  en  Angle- 
terre, le  30  août  1902,  de  Preston,  a  non  moins  clairement 
voulu  affirmer  que  son  domicile  demeurait  le  même  que 
celui  qu'avait  eu  et  conservé  son  mari  ; 
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■ 

«  Qu'ainsi,  les  faits  eux-mêmes  ne  permettraient  point 
d'accueillir  le  renvoi  prononcé  par  la  loi  anglaise  et  suppri- 
ment le  conflit  des  deux  législations  : 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'offre  de  preuve  formulée 
devant  le  Tribunal  et  reproduite  devant  la  Cour  a  été  reje- 
tée à  bon  droit  ;  que  les  faits  articulés  par  l'appelante  sont. 
en  effet,  ou  non  pertinents  ou  contredits  par  des  faits  cer- 
tains et  déjà  acquis  au  procès  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  conclusions  prises  par  l'appelant,  d'adopter  les 
motifs  des  premiers  juges  non  contraires  à  ceux  du  pré- 
sent arrêt  et  de  confirmer  le  jugement  entrepris  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  ledit  jugements,  par  l'un  des 
chefs  de  son  dispositif,  décidé  que  les  droits  respectifs  des 
partis  dans  le  prix  de  licitation  des  immeubles  de  Gan, 
dépendant  de  la  succession  de  M.  Knowles  père,  seraient 
fixés  eu  égard  notamment  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
15  mars  1896,  mais  que  cette  loi  ne  peut  régir  des  droits 
successifs  ouverts  en  1886,  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion ;  que  les  droits  des  enfants  naturels  des  époux  Knowles 
père  et  mère  communs,  doivent  être  fixés  relativement  aux 
immeubles  paternels  par  les  prescriptions  des  articles  17û 
et  908  du  Code  civil  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
réformer  la  décision  sur  ce  point  ; 

M  Par  ces  motfs  : 

«  Confirme  le  jugement  entrepris  ;  dit  toutefois  que,  con- 
trairement au  chef  de  son  dispositif  y  relatif,  les  droits  des 
sieurs  Arthur,  Alexandre  et  Robert  Knowles,  dans  le  prix 
de  licitation  des  immeubles  de  Gan,  dépendant  de  la  suc- 
cession du  sieur  Knowles  père,  seront  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  757  ancien  et  908  du  Code 
civil.  » 

[Prés.  :  M.  Cadot  de  Villemonble,  premier  président.  — 
Min.  public.  :  M.  Bottet,  avocat  général.  —  Avocats  :  M** 
Rodolphe  Rousseau,  du  barreau  de  Paris,  et  LamakinèreI. 

Obsei^vatioiis.  —  1.  Sur  le  premier  point:  11  est  universel- 
lement admis  que  les  immeubles  situés  en  France  doivent 
être  régis  par  la  loi  française,  môme  lorsqu'ils  sont  possé- 
dés par  des  étrangers.  C'est  donc  d'après  la  loi  française 
que  devra  se  faire  le  partage  des  immeubles  composant  la 
succession  d'un  étranger  en  France,  celui-ci  fût-il  décédé 
à  l'étranger:  Cass.,  31  mars  1874  (D.  1874.  1.  299). 

Quant  aux  biens  meubles,  on  suit  la  loi  personnelle  du 
de  cujus,  en  vertu  do  cette  fiction  qu'envisagés  comme  uni- 
versalité, les  meubles  sont  réputés  situés  au  domicile  du 
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défunt:    Paris,   9  juillet    1902   {Bulletiii  prat.    de  dioii.  int 
privé,  1902.  1.214) 

II.  La  question  du  renvoi,  célèbre  depuis  la  fameuse 
affaire  Forgo,  a  reçu  récemment  une  interprétation  iden- 
tique dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  1"  août 
1905,  que  nos  lecteurs  trouveront  rapporté  dans  cette 
Revue,  1906,  page  253.  Mais  cette  solution  n*est  pas  admise 
par  tout  le  monde,  et  il  est  piquant  do  mentionner  qu'elle 
a  été  repoussée  notamment  par  le  Tribunal  civil  de  Pau 
dans  une  espèce  absolument  identique  à  celle  solutionnée 
par  Tarrêt  reproduit,  en  statuant,  le  19  avril  1902  (Bul- 
letin prat.  de  droit  int.  privé,  1902.  I.  M'S]  que  «si  les  lois 
d'un  pays  étranger  (de  l'Etat  de  New-York,  en  l'espèce) 
admettent,  pour  le  règlement  de  la  succession  mobilière  do 
leurs  nationaux,  l'application  de  la  législation  en  vigueur 
dans  le  lieu  où  ces  nationaux  acquièrent  un  domicile  de 
fait,  constitué  animo  manendi,  et  si  l'un  de  ces  nationaux 
est  décédé  en  France  où  il  avait  établi  un  semblable  domi- 
cile de  fait,  c'est  la  loi  fran(;aise  qui  doit  ôtre  appliquée 
pour  régler  le  sort  de  la  succession  mobilière,  sans  tenir 
compte  du  domicile  légal  prévu  par  l'article  13  du  Code 
civil.  » 

Comp.  aussi  sur  la  question  :  Trib.  Civ.  Seine,  3  novem- 
bre 1904  (cette  Revue,  1905,  page  154i  et  la  magistrale  étude 
de  M.  Laine,  dans  la  Revue  de  droit  international  privé  et  de 
droit  pénal  international  y  1906,  pages  605  et  s. 

III.  En  ce  qui  concerne  le  domicile  de  fait  que  l'étranger 
peut  acquérir  en  France,  abstraction  faite  des  dispositions' 
'le  Tarticle  13  du  Code  civil,  voyez  :  Vincent  et  Penaud, 
Dictionnaire  de  droit  international  privé,  i^"  Domicile,  n"* 
•)8à  69  ter,  et  Cass.-Civ.,  28  juillet  1902  (Bulletin  prat.  de 
droit  int.  privé,  1902.  I.  309). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (1-  (ihamhuk) 

Audience  du  W  juin  I90fi 
Affaire  :  D"«  Reynior  c.  Succession  de  Reynier 

Le  Français,  séparé  de  corps,  <iui  se  fait  naturaliser 
f^tranger,  ne  peut,  par  le  fait  de  sa  naturalisation,  imposer  sa 
nouoelle  nationalité  à  la  femme  dont  il  est  séparé.  Celle-ci 
conserve  donc  sa  nationalité  de  Française,  et  reste,  par  suite, 
au  regard  de  la  loi  française,  toujours  engagée  dans  les  liens 
du  mariage.  D'où  cette  conséquence  que  le  second  mariage 
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contracté  par  le  mari  dans  sa  nouvelle  patrie,  dans  Vespèce 
en  Prusse,  où  la  séparation  de  corps  produit  les  mentes  effets 
que  le  divorce  en  France,  se  trouve^  en  France^  entaché  de 
nullité. 

Mais  comme,  tant  au  regard  de  la  loi  allemande  que  de  la 
loi  française j  le  mariage j  qui  a  été  déclaré  n'ul^  produit^  à 
l'égard  de  Vépoux  de  bonne  foi  et  des  enfants,  les  effets 
civils  du  matîage  valable^  les  enfants  issus  d'un  pareil 
mariage  doivent  être  qualifiés  d'enfants  légitimes  et  traités 
comme  tels, 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Napoléon-Alexandre-Caniille-Edouani  Rey- 
nier  a  contracté  mariage  en  France,  au  mois  de  juin  1863, 
avec  Flavie-Joséphine-Sophie  Reynier  : 

«  Attendu  que  deux  enfants  sont  issus  du  mariage  : 
Henri-Edouard  Reynier  et  Albert-Edouard-Flavien-Charles 
Reynier  ; 

«  Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille, 
en  date  du  12  janvier  1867,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d*appel  d*Aix,  a  prononcé  la  séparation  de  corps  et  de  biens 
d'entre  les  époux  ; 

«  Attendu  que  Reynier  se  Bt  alors  naturaliser  sujet 
prussien,  et  comme  la  séparation  de  corps  entraînait  en 
Prusse  les  mêmes  effets  que  le  divorce  en  France,  il 
contracta  à  Berlin,  le  1-2  féxTier  1873,  un  s>econd  mariage 
avec  Elisabeth-Marie  Bartro  ; 

«  Attendu  que  de  ce  mariage  naquit,  le  27  août  1873, 
Pauline  -  Fernande  -  Camille  -  Noémie  Reynier,  la  deman- 
deresse à  rinstance  actuelle  ; 

«  Attendu  que  le  divorce  ayant  été  rétabli  en  France,  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Draguignan,  en  date  du 
29  novembre  1892,  prononça  le  divorce  entre  Reynier  et  sa 
première  femme  ; 

«  Attendu  que  les  époux  Reynier-Bartro,  craignant  que 
leur  situation  fût  considérée  comme  irrégulière  au  regard 
de  la  loi  française, contractèrent  de  nouveau  mariage  devant 
l'ofTicier  deVétat  civil  de  la  ville  de  Lille,le  25  octobre  1896; 

«  Attendu  que  Reynier  est  décédé  en  son  domicile  à 
Paris,  le  18  janvier  1904,  laissant  sa  veuve  séparée  de  biens, 
aux  termes  mômes  de  leur  contrat  de  mariage,  et  comme 
héritiers  :  1**  ses  deux  fils  susnommés,  issus  de  son  premier 
mariage  ;  2°  la  "demoiselle  Reynier,  demanderesse,  issue  de 
son  second  mariage  ; 

«  Attendu  que  les  deux  fils  ont  renoncé  à  la  succession 
de  leur  père,  que  la  demoiselle  Reynier  se  trouve  donc  la 
seule  héritière  de  celui-ci  ; 
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«  Attendu  que,  par  suite  du  second  mariage  contracté  eu 
France  par  ses  parents,  elle  craint  d'être  considérée  comme 
enfant  illégitime,  et,  par  suite,  de  voir  la  succession  da  son 
père  appréhendée  par  d'autres  parents  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'elle  demande  au  Tribunal 
de  reconnaître  la  validité  du  premier  mariage  contracté 
par  ses  parents  à  Berlin,  et  de  prononcer  la  nullité  du 
deuxième  mariage  contracté  en  France,  ce  qui  lui 
assurerait  la  qualité  d'enfant  légitime  ; 

«  Attendu  que  Reynier,  en  se  faisant  naturaliser  sujet 
prussien,  après  le  jugement  qui  prononçait  sa  séparation  de 
corps  avec  sa  première  femme,  n'a  pu  imposer  à  celle-ci 
sa  nouvelle  nationalité  ;  que  la  dite  dame  a  donc  conservé 
sa  nationalité  de  Française,  et,  par  suite,  au  regard  de  la 
loi  française,  est  toujours  restée  engagée  dans  les  liens  du 
mariage  avec  Reynier  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  deuxième 
mariage  contracté  par  ce  dernier  à  Berlin,  du  vivant  de  sa 
première  femme,  se  trouve  en  France  entaché  de  nullité  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause 
que  la  demoiselle  Bartro,  en  contractant  cette  union,  a  été 
de  bonne  foi  ;  que,  tant  au  regard  de  la  loi  allemande  que 
do  la  loi  française,  le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit, 
à  l'égard  de  l'époux  de  bonne  foi  et  des  enfants,  les  eflfets 
civils  du  mariage  valable  ;  que  la  demoiselle  Reynier  doit 
done  être  qualifiée  d'enfant  légitime  d'Edouard  Reynier  et 
d'Elisabeth  Bartro  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  le  mariage  contracté  par  Reynier  à  Berlin, 
le  12  février  1873,  est  entaché  de  nullité  ; 

«  Dit,  toutefois,  que  ce  mariage  a  produit  les  effets  civils 
d'un  mariage  valable,  à  l'égard  de  la  demanderesse  qui  en 
»  est  issue  ;  dit,  en  conséquence,  que  la  demoiselle  Reynier 
doit  être  qualifiée  d'enfant  légitime  d'Edouard  Reynier  et 
d'Elisabeth  Bartro  et  est  fondée  à  réclamer  tous  les  droits 
et  avantages  qui  s'attachent  à  cette  qualité  ; 

«  Et,  attendu  que  la  présente  instance  a  été  introduite 
dans  l'intérêt  exclusif  de  la  demanderesse,  la  condamne 
aux  dépens  ».  . 

[Président,  M.  Bondoux.—  Ministère  public  :  M.  Morizot, 
substitut. — Avocat,  M«  Dreyfous]. 

Observations.  —  M.  le  substitut  Morizot  a  donné  dans 
cette  affaire  les  intéressantes  conclusions  suivantes  : 

Après  l'exposé  si  complet  et  si  net  qui  vient  de  vous  être 
fait  par  M«  Dreyfous,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  en 
quelques  mots  les  points  de  droit  que  soulève  ce  procès. 
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Lorsque  M.  Reynier,  séparé  de  corps,  conçut,  en  1872,  le 
projet  d'épouser  la  jeune  file  dont  il  était  épris,  il  pensa  , 
qu'il  lui  suffirait  de  se  faire  naturaliser  Allemand  pour  obte- 
nir le  divorce  et  contracter  une  seconde  union.  Il  avait  con- 
sulté les  avocats  allemands  les  plus  illustres  qui  avaient 
encouragé  ses  projets.  Certains  maîtres  de  la  barre  fran- 
çaise, consultés,  eux  aussi,  étaient  d'avis  unanime  ;  ils  pen- 
saient,  de  leur  côté,  que  rien  dans  la  loi  française  n'était  de 
nature  à  entraver  sa  résolution,  que  ce  mariage  serait 
valable  à  nos  yeux.  «  La  question,  disaient-ils,  était  nou- 
velle ;  elle  n'avait  pas  été  examinée  par  la  doctrine,  ni 
réglée  par  la  jurisprudence.  »  En  quoi  ils  se  trompaient 
deux  fois. 

Le  sort  du  procès  dépend,  en  effet,  d'une  question  préa- 
lable que  la  doctrine  avait  déjà  étudiée.  En  se  faisant  natu- 
raliser étranger,  M.  Reynier  pouvait-il  imposer  à  sa  pre- 
mière femme  sa  nationalité  nouvelle?  Les  auteurs  se  divi- 
saient sur  cette  question.  Je  n'entends  pas  reproduire  devant 
vous  ce  débat.  11  me  suffit  de  vous  rappeler  que  la  grande 
majorité  de  la  doctrine  répond  négativement  dans  cette 
hypothèse.  Si  l'article  19  du  Code  civil  déclare  que  la  fille 
française,  en  se  mariant,  prend  la  nationalité  de  son  mari, 
c'est  parce  qu'elle  consent,  en  s'unissant  à  lui,  à  devenir 
étrangère.  Il  y  a  là  un  acte  volontaire;  tandis  que,  dans 
notre  espèce,  ce  serait  un  changement  imposé.  On  peut 
perdre  la  nationalité  française  par  la  manifestation  de  sa 
volonté,  mais  non  malgré  soi.  Changer  de  patrie  est  une 
chose  trop  grave  pour  que  cela  puisse  être  imposé  par  la 
seule  volonté  d'autrui. 

Ce  principe  établi,  vous  en  voyez  tout  de  suite  sortir  la 
conséquence.  Lorsque  M.  Reynier  devint  Allemand,  sa  pre- 
mière femme  resta  Française.  Si  Mme  Reynier  demeurait 
Française,  elle  perdait  sa  nationalité  avec  toutes  les  qua- 
lités civiles  qui  régissaient  son  état  :  c'était,  aux  yeux  de 
notre  loi,  une  femme  mariée  séparée  de  corps.  Le  mariage 
tenait  toujours,  et  il  ne  pouvait  être  rompu  par  le  divorce, 
puisque  la  femme  était  toujours  liée  par  une  union  que 
notre  loi  déclarait  alors  indissoluble.  L'union  française 
tenant  toujours,  le  mariage  contracté  en  Allemagne  par 
M.  Reynier  devait  donc  être  frappé  de  nullité  au  regard  de 
la  loi  française. 

C'est  l'opinion  d'un  illustre  représentant  de  la  doctrine 
française,  Merlin,  commentant  la  loi  de  1816  :  «...  De  deux 
époux  français,  disait-il,  l'un  se  fait  naturaliser  en  pays  où 
le  divorce  est  admis  ;  il  ne  peut  demander  le  divorce  contre 
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l'autre,  resté  Français.  De  même  que,  pour  la  formation  du 
mariuge,  il  faut,  dans  chacune  des  deux  parties,  la  capacité 
de  se  marier,  de  même  pour  la  dissolution  du  mariage,  il 
faut,  en  chaque  époux,  la  capacité  de  divorcer  :  Questions 
de  droit,  v.  Divorce,  i  i.  • 

Ce  nétait  pas  seulement  l'avis  de  la  doctrine  française  ; 
c'est  encore,  en  quelque  sorte,  Topinion  de  la  doctrine  inter- 
nationale. Lisez  Weathon,  dans  son  traité  Trea^tise  of  the 
conflit  of  laxs^s,  à  la  page  214.  «  Les  Français,  dit-il,  qui  se 
font  naturaliser  en  pays  étranger,  peuvent  légalement  y 
faire  prononcer  leur  divorce  ;  mais,  pour  obtenir  ce  résul- 
tat, il  est  nécessaire  que  les  deux  parties  se  fassent  natura- 
liser; si  Tune  d*elles  reste  française,  le  divorce  est  illégal.  » 
Et  M.  Guelfi,  professeur  à  TUniversité  de  Rome  :  «  Le  droit 
français  et  italien  ne  peut  reconnaître  comme  valable  le 
nouveau  mariage  contracté  par  le  mari  qui  s'est  expatrié  et 
a  fait  prononcer  son  divorce,  puisqu'il  refuse  à  la  femme 
restée  Française  ou  Italienne  la  faculté  de  se  remarier.  » 

Lorsqu'ils  donnaient  leurs  consultations,  les  illustres  avo- 
cats disaient  encore  que  la  jurisprudence  n'avait  pas  non 
plus  décidé  la  question.  C'était  une  erreur,  car  un  cas 
identique  avait  déjà  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  en  1845. 
Il  s'agissait  d'un  Français  marié,  qui  s'était  fait  naturaliser 
Suisse,  et  avait  fait  prononcer  son  divorce  dans  sa  nouvelle 
patrie  pour  épouser  une  autre  femme.  La  Cour  suprême 
avait  regardé  le  divorce  comme  non  avenu,  et  elle  avait  par 
conséquent  proclamé  l'invalidité  de  la  seconde  union.  Mais 
les  magistrats  se  plaçaient  à  un  autre  point  de  vue  :  ils  con- 
sidéraient que  la  conduite  du  mari  constituait  une  fraude  à 
la  loi  française,  qui  viciait,  par  elle  seule,  la  nouvelle  union. 
Voici,  en  efTet,  le  considérant  principal  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  permis  aux  citoyens  français  de  se 
faire  naturaliser  en  pays  étranger  et  même  d'y  emmener 
leur  femme  pour  la  soumettre  aux  lois  du  pays  qu'ils  adop- 
tent, cette  règle,  qui  tient  à  l'indivisibilité  du  mariage,  reçoit 
exception  lorsque  le  mari  ne  fait  usage  de  l'autorité  ma- 
trimoniale que  pour  pouvoir  rompre  les  liens  conjugaux  et 
dépouiller  sa  femme  de  ses  droits  en  la  privant  de  l'appui 
fitdela  protection  qu'il  lui  avait  promis  et  qu'il  lui  devait 
d'après  les  lois  françaises.  »  (Sirey,  18iG.  1.  104.) 

Ainsi  vous  nous  demandez,  vous,  Maître  Dreyfous ,  de 
considérer  le  mariage  allemand  comme  valable  et  de  pro- 
noncer la  nullité  do  la  troisième  union  que  M.  Reynier 
y^nait  contracter  en  France,  en  1896,  afin  de  sauver,  s'il 
^tait  possible,  la  légitimité  de  Tenfantné  du  second  mariage. 
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Je  vous  réponds  qu*il  est  impossible  d*adopter  votre  point 
de  vue.  Le  mariage  célébré  en  AUemag'ne  en  1873  est  nul 
aux  yeux  de  la  doctrine,  nul  au  regard  de  la  jurisprudence, 
et  vous  n'hésiterez  pas,  messieurs,  à  proclamer  cette  nul- 
lité. 

Il  ne  me  reste  donc  plus  qu*à  examiner  les  conclusions 
subsidiaires  présentées  tout  à  Theure  par  l'honorable  avo- 
cat de  Mlle  Reynier.  Il  vous  demandait  de  considérer  au 
moins  le  mariage  allemand  comme  putatif,  afin  de  laisser 
venir  sa  cliente  à  la  succession  paternelle  à  titre  d*enfant 
légitime.  Les  fils  Reynler,  nés  de  la  prenière  union,  n'op- 
posent aucun  obstacle  à  sa  vocation  héréditaire,  puisqu'ils 
restent  muets  dans  ce  procès.  M^  Dreyfous  vous  demande 
donc  d*octrover  à  sa  cliente  le  bénéfice  des  articles  20!  et 
202  du  Code  civil. 

J'abonde  dans  son  sens  en  ce  qui  concerne  le  principe.  11 
est  constant  que.  lorsqu'ils  ont  contracté  Tunion  allemande, 
les  deux  époux  étaient  de  bonne  foi.  Si  on  tentait  de  le 
contester,  il  est  des  documnnts  qu'on  ne  pourrait  effacer, 
à  savoir  toutes  ces  consultations  données  par  les  illustra- 
tions des  barreaux  français  et  allemand,  et  sur  la  foi  des- 
quelles les  époux  étaient  persuadés  de  contracter  un  ma- 
riage régulier  et  légitime.  Leur  bonne  foi,  elle  est  hors  de 
doute,  ef  il  importe  de  lui  faire  produire  ses  effets  légaux. 
Mais  M«  Dreyfous  vous  demande  ici  l'application  des  textes 
du  Code  civil  français.  C'est  sur  ce  point  particulier  que  git 
une  difficulté  subsidiaire. 

Quelle  est  la  loi  qu'il  importe  de  consulter  pour  savoir 
s'il  peut  y  avoir  ou  non  mariage  putatif  et  les  conséquences 
<iu'il  peut  produire?  11  existe,  à  cet  égard,  deux  systèmes. 
Le  premier  suit  la  loi  qui  détermine  la  nullité,  qui  serait 
ici  la  loi  francjaise.  C'est  l'avis  de  M.  \\'eiss,  et  il  y  a,  en  ce 
sens,  un  jugement  de  notre  Tribunal  du  30  décembre  1887. 
Le  second,  plus  juridique  à  mes  yeux,  applique  la  loi  qui  a 
présidé  au  mariage  i|u'il  s'agit  d  annuler.  Lorsqu'il  importe 
de  faire  produire  des  effets  à  une  union  contractée  en  Aile* 
magne  par  des  sujets  allemands,  ce  n'est  pas  une  autre  loi 
que  la  loi  allemande  qu'il  s'agit  d'interpréter.  Aussi  ce 
second  système  a-t-il  groupé  autour  de  lui  la  presque-una- 
nimité i\r  notre  jurisprudence.  11  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
de  Bordeaux,  le  5  février  1883,  d'Alger,  le  28  juin  1887,  et 
par  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  le  '2S  avril  1887. 

Je  ne  vous  propose  pas.  cependant,  de  prendre  parti  entre 
les  deux  opinions,  parce  qu'il  n'y  a  pas  intérêt  à  se  pro- 
noncer entre  elles  dans  l'espèce  présente.  J'ai   parcouru, 
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autrefois,  le  nouveau  Code  civil  de  l'empire  allemand,  et 
mes  souvenirs  précis  me  permettent  d'afïirmer  que  les  dis- 
positions qui  régissent  le  mariage  putatif  en  Allemagne 
sont  les  mêmes  que  celles  proclamées  par  la  loi  française. 
Le  Code  allemand  de  1900  s'est,  du  reste,  borné  à  repro- 
produire  ici  les  textes  généralement  adoptés  auparavant 
par  les  diverses  législations  confédérées.  Voyez  le  Droit 
civil  af/emand,  de  Braun  (p.  39)  :  «  Le  mariage  contracté  de 
bonne  foi  par  Tun  des  époux  est  un  mariage  putatif  qui,  à 
l'égard  des  enfants  et  de  l'époux  de  bonne  foi,  produit  les 
effets  du  mariage  valable.  »  Et  le  Droit  civil  gfermamqwe, 
de  Lehr  :  «  Les  enfants  nés  d'un  mariage  putatif  contracté 
de  bonne  foi  par  l'un  au  moins  des  époux  sont  légitimes.  » 
(T.  II,  p.  33.) 

Vous  déciderez  donc,  messieurs,  que  le  mariage  allemand 
de  1873,  nul  en  lui-même,  sera  regardé  comme  putatif,  et 
que  Mlle  Régnier  pourra,  dans  cette  union,  puiser  les  con- 
ditions de  fille  légitime 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (!'•  chamhre) 

Audience  du  H  janvier  1901 

AfTaire  :  Dame  Maerker  c.  Levistein 

Ne  renferme  aucune  disposition  contraire  à  Vordre  public 
français  et  peut,  par  conséquent,  être  déclaré  exécutoire  en 
France,  le  jugement  rendn  par  un  Tribunal  étranger  (en  l'es- 
P^ce,  par  le  Tribunal  de  Leipzig)  condamnant  Vauteur  de  la 
grossesse  d'une  femme:  l"*  à  restituer  à  celle-ci  les  frais  de 
son  accouchement,  ceux  de  son  entretien  pendant  les  six  semai- 
^^  qui  Vont  suivi,  et  ceux  de  Ventretien  de  l  enfant  depuis  sa 
^awsance  jusquau  jour  de  la  demande  :  2°  à  servir  à  V enfant, 
j^qu'k  sa  seizième  année,  une  jyension  alimentaire, 

"Alors  du  moins  que  le  dit  jugement,  rendu  par  des  juges 
^o^pétents,  a  été  régulièrement  notifié  à  Vauteur  de  Venfant 
^}  qu'il  n'apparaît  pas  que  le  Tribunal  étranger  ait  été  appelé 
^  stsLtuer  sur  une  recherche  de  paternité  proprement  dite,  telle 
q'^e  la  conçoit  le  droit  français,  c'est-à-dire  ayant  pour  but  et 
pour  résultat  d'établir  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation 
^  où  naisseyit  des  droits  e*  des  devoirs  respectifs  fondés  sur  un 
'ien  légal,  mais  que  cette  action  doit  Hre  considérée  plutôt 
^^Tfie  constituant  une  demande  de  remboursement  de  frais 
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et  d  allocation  de  pension  alimentaire  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  causé  à  la  mère^  ainsi  que  Va  admis  la  jurisprudence 
française  elle-mêm^e^  en  donnant  notamment  a  la  femme,  en 
dehors  de  toute  recherche  de  paternité^  une  action  en  dom^ 
mages'intéri'ts  contre  son  séducteur. 

«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que  le  docteur  Pallmann,  agissant  en  qualité  de 
tuteur  du  mineur  Jean  Maerker,  et  la  demoiselle  Maerker 
demandent  Texequalur  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Leipzig,  en  date  du  H  mars  1903.  qui;  par  défaut,  a  condamné 
Lovistein,  demeurant  alors  à  Leipzig,  et  actuellemt  à  Paris, 
îi  restituer  à  la  demoiselle  Maerker  :  1^  les  frais  de  son  ac- 
couchement ;  '2°  ceux  de  son  entretien  pendant  les  six  semai- 
nes (jui  Tout  suivi  ;  3»  ceux  de  l'entretien  de  son  enfant, 
diîpuis  sa  naissance  jusqu'au  9  février  1903  ;  4°  à  servir  à  cet 
enfant,  jusqu'à  sa  seizième  année,  une  pension  alimentaire 
de  "240  marks  par  an,  et  qui,  enfin,  l'a  comdamné  aux  dépens  ; 

«  Attendu  que  ce  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par 
provision  ;  qu'il  a  été  régulièrement  rendu  par  les  juges 
compétents  et  notifié  à  Lévistein  ;  qu'il  ne  renferme  en 
outre  aucunes  dispositions  qui  soient  contraires  à  l'ordre 
public  en  France  ; 

«  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas,  en  efïet,  que  le  Tribunal 
de  Leipzig  ait  été  appelé  à  statuer  sur  une  recherche  de 
paternité  proprement  dite,  telle  que  le  concjoit  notre  droit 
français,  c'est-à-dire  ayant  pour  but  et  pour  résultat  d'éta- 
blir des  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  d'où  naissent 
des  droits  et  des  devoirs  respectifs,  fondés  sur  un  lien  légal, 
puisque,  aux  termes  de  la  législation  allemande,  l'enfant  ne 
peut  invo(iuer  à  son  profit  l'existence  d'aucun  lien  légal 
avec  l'auteur  de  la  grossesse,  n'entre  pas  dans  sa  famille  et 
ne  porte  pas  son  nom;  ([ue  par  suite, les  motifs  sur  lesquels 
le  législateur  s'est  appuyé  pour  interdire  la  recherche  delà 
paternité  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; 

«  Attendu  que  l'action  introduite  devant  le  Tribunal  alle- 
mand peut  être  plutôt  considérée  comme  constituant  une 
demande  de  remboursement  de  frais  et  d'allocation  de  pen- 
sion alimentaire  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé 
à  la  mère,  ainsi  que  notre  jurisprudence  l'a  admis  elle- 
même,  en  donnant  notamment  à  la  femme,  en  dehors  de 
toute  recherche  de  paternité,  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  son  séducteur  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de  faire  droit 
à  la  demande  d'oxequatur  ; 
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«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  le  jugement  par  défaut  du  Tribunal  cantonal  de 
Leipzig,  du  2  mars  1903,  aura  force  exécutoire  en  France; 

«  Condamne,  en  conséquence,  Levistein  à  rembourser  à  la 
demanderesse:  l*la  somme  de  35  marks  pour  frais  de  son 
accouchement  ;  2**  celle  de  60  marks  pour  son  entretien  pen; 
dant  les  six  premières  semaines  qui  ont  suivi  cet  accouche- 
ment ;  3**  52  marks  pour  l'entretien  de  l'enfant  depuis  le  -ii 
novembre  1902,  jour  de  sa  naissance,  jusqu'au  9  février  1903, 
soit  147  marks,  ou  en  monnaie  française  183  fr.  75  ; 

«  Condamne  en  outre  Levistein  à  servir  au  mineur  Jean 
Maerker,  depuis  le  10  février  1903  jusqu'à  sa  seizième  année, 
une  pension  alimentaire  annuelle  de  240  marks  ou  de 
300  francs,  payable  par  trimestre  et  d'avance  ; 

«  Le  condamne  à  rembourser  les  dépens  exposés  devant 
le  Tribunal  de  Leipzig  et  en  tous  les  dépens  de  la  présente 
instance.  » 

[Prés.  :  M.  Le  Berquier.  —  Min.  public  :  M.  Matter, 
substitut.  —  Avocat  :  M^  Pierre  VVeber]. 

Observations.  —  Comme  le  constate  fort  bien  et  avec  juste 
raison  le  jugement  rapporté,  il  ne  s'agissait  pas  en  l'espèce 
de  rendre  exécutoire  eh  France  une  décision  ayant  admis 
une  recherche  de  paternité,  mais  uniquement  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  et  h  une  pension  alimen- 
taire. Le  jugement  du  Tribunal  de  Leipzig  n'avait  donc 
rien  de  contraire  à  Tordre  public  français,  puisque,  s'inspi- 
rant  d'idées  libérales,  nos  Tribunaux  admettent  eux-mêmes 
(le  plus  en  plus  le  principe  de  la  responsabilité  du  séduc- 
teur. Il  nous  suffira  de  citer  à  ce  propos  les  décisions  sui- 
vantes :  Cour  de  Paris,  10  juin  i%î)  (Gazette  des  7>ibunau.r, 
30  sept.  1905)  ;  Cour  de  Rouen,  4  nov.  1905  (Gazette  du  Palais, 
17déc.  1905);  Cour  de  Rennes,  5  juillet  1905  (Gazette  des 
Tribunaux,  23  octobre  1905;  ;  Tribunal  civil  de  Toulouse, 
15  avril  1905  (Gazette  des  Tribunaux  du  Midi,  29  octobre  1905:; 
Tribunal  civil  de  Lisieux,  14  février  1906  (Gazette  du  Palais, 
4  mai  1906).  La  promesse  de  mariage  rompue  sans  motif  lé- 
gitime autorise  elle-même  une  demande  en  dommages- 
intérêts  :  Cour  de  Dijon,  7  décembre  \di)k(Gazette  des  Tribu- 
naux, 21  janvier  1905). 

En  réalité,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le 
dire  à  propos  d'un  ouvrage  de  M.  Loessl  (cette  Revue,  1905, 
page  292),  il  n'y  a  pas  de  recherche  de  paternité  au-delà  du 
Rhin  ;  il  n'y  a  qu'une  recherche  de  responsabilité  pécuniaire 
pour  le  préjudice  causé.  L'enfant  né  hors   le  mariage,  n'a 
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aucun  lien  de  parenté  juridique  avec  son  père,  qui  ne  peut 
même  pas  le  reconnaître  sans  le  légitimer  ou  Tadopter  en 
même  temps  (  §  1589,  al.  2,  C.  civ.  alL). 

A  ce  point  de  vue  spécial,  nous  préférons  de  beaucoup 
le  système  français,  qui,  lui,  permet  au  père  de  reconnaître 
Tenfant  issu  de  ses  entrailles  et  de  lui  conférer  le  port  de 
son  nom.  Mais  par  où  le  système  allemand  nous  parait 
marquer  sa  supériorité  sur  le  système  français,  c'est  par 
Tobligation  qu'il  institue  pour  le  père  de  subvenir  aux  frais 
de  Taccouchement  de  la  mère,  ainsi  qu'à  Téducation  de 
l'enfant  jusqu'à  sa  seizième  année,  ou  même  au-delà  de  ce 
délai,  si  l'enfant  est  hors  d'état  de  subvenir  lui-même  à  ses 
besoins  par  suite  d'une  infirmité  physique  ou  morale  (§  1708, 
C.  civ.  ail.).  Le  système  idéal,  si  toutefois  il  est  permis  de  se 
servir  de  semblables  expressions  en  la  matière,  serait  une 
combinaison  pure  et  simple  du  système  français  et  du 
système  allemand. 


TRIBUNAL    CIVIL    D'ÉPERNAY 

Audience  du  10  noi:iembre  lUOf) 

Affaire  :    Camos  c.    Dame   Camos 

L'Espagnol  devenu  Français  par  naturalisation^  ne  peut 
demander  le  divorce  contre  sa  femme  restée  Espagrmle.  alors 
f/ue  les  époux  se  sont  mariés  sous  Vempire  de  la  loi  espagnole 
qui  n'admet  pas  le  divorce,  et  que  les  faits  allégués  se  sont 
passés  en  Espagne,  à  un  moment  oii  les  époux  étaient  encore 
tous  deux  de  nationalité  espagnole. 

Ces  principes  sont  formellement  consacrés  par  les  articles 
2,  'j  et  8  de  la  convention  de  la  Haye  du  l'J  juin  linrj, 

«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Camos,  originaire  d'Espagne,  marié 
en  Espagne  en  1872  avec  une  Espagnole,  et  naturalii^é  Fran- 
çais seulement  en  1905,  a  intenté  une  demande  en  divorce 
contre  sa  femme  ; 

«  Attendu  que,  à  l'appui  de  sa  demande,  il  offre  de  prouver 
que  cette  dernière,  dont  il  ignore  le  domicile  actuel,  se  serait 
livrée  à  l'inconduite  en  Espagne  ; 

a  Attendu  que  la  naturalisation  obtenue  par  le  sieur  Camos 
lui  est  personnelle,  et  qu'il  est  constant  que  la  défenderesse 
est  demeurée  Espagnole  ; 

«  Attendu  que,  lors  de  leur  mariage,  les  époux  ont  con- 


—  79  — 

tracté  sous  Tempire  de  la  loi  espagnole,  qui  n'admet  pas  le 
divorce  ; 

«  Attendu  qu'ils  ont  tous  deux  accepte  cette  législation  ; 

«  Attendu  que  rien  ne  permet  de  supposer  que  la  dame 
Cames  ait  entendu  renoncer  aux  droits  qu'elle  avait  acquis 
quant  à  Tindissolubilité  de  son  mariage,  ni  accepter  en  rien 
les  changements  résultant  de  la  naturalisation  de  son  mari  ; 

«  Attendu  que  celui-ci  n'a  pu,  à  lui  seul,  modifier  cette 

situation  ; 

«  Attendu,  en  second  lieu,  que,  pour  la  célébration  du 
mariage,  il  a  fallu  l'intervention  des  autorités  espagnoles, 
et  que  Ton  ne  s'expliquerait  pas  que  les  tribunaux  français, 
faisant  en  quelque  sorte  échec  auxdites  autorités  espagnoles, 
viennent  rompre  ce  mariage  et  modifier  l'état  personnel 
d'un  sujet  espagnol,  par  cela  seul  que  le  conjoint  de  ce 
dernier  a  abandonné  sa  nationalité  primitive  ; 

«  Attendu  que  ce  résultat  serait  d'autant  plus  choquant, 
enTespèce,  quenon  seulement  la  dame  Camos,  mais  encore 
le  fils  issu  du  mariage,  âgé  aujourd'hui  déplus  de  trente  ans, 
relèvent  toujours  de  la  loi  espagnole  ; 

«  Attendu,  comme  troisième  argument,  que  la  demande 
ne  tend  à  rien  oioins  qu'à  invoquer,  à  Tappui  d'un  divorce, 
des  faits  qui  se  sont  passés  en  Espagne  à  une  époque  où 
les  deux  époux  étaient  Espagnols,  et  qui  ne  pouvaient,  dès 
lors,  au  moment  où  ils  se  sont  passés,  servir  de  cause  à  une 
dissolution  d(»  mariage  non  prévue  par  la  loi  espagnole  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  de  droit  international,  déjà 
admis  antérieurement  par  une  grande  partie  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence,  ont  été  formellement  consacrés  par 
les  articles  -2,  4  et  8  de  la  convention  de  la  Haye  du  h2  juin 
t"0*2,  convention  qui  a  été  approuvée  en  France  parle  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés,  et  promulguée  au  Jour/?a/  Officiel, 
suivant  décret  du  21  juin  1904  :  «  Art.  2.  —  Le  divorce  ne 
peut  être  demandé  que  si,  dans  le  cas  dont  s'agit,  il  est 
admis  à  la  fois  par  la  loi  nationale  de  ce  jour  et  par  la  loi  du 
lieu  où  la  demande  est  formée  ».  —  a  Art.  4.  —  La  loi  natio- 
nale ne  peut  être  invoquée  pour  donner  à  un  fait  qui  s'est 
passé,  alors  que  les  époux  ou  l'un  deux  étaient  d'une  autre 
nationalité,  le  caractère  d'une  cause  de  divorce  ».  — «  Art.  8. 
-^  Si  les  époux  n'ont  pas  la  môme  nationalité,  leur  dernière 
léffislation  commune  devra,  pour  Tapplfcation  des  articles 
précédents,  être  considérée  comme  leur  loi  nationale  ». 

"  Attendu  que  ladite  convention  a  été  ratifiée  par  sc^pt 
puissances  étrangères  ; 
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«  Attendu  que  TEspagne,  il  est  vrai,  bien  qu'ayant  parti- 
cipé à  la  conférence  de  La  Haye,  n'a  pas  encore  jusqu'ici 
ratifié  les  articles  susvisés  : 

'  a  Mais  attendu  qu'il  serait  difficile  d'admettre  que  les 
règles  ci-dessus,  qui  sont  devenues  obligatoires  en  France 
pour  presque  tous  les  étrangers,  ne  fussent  pas  appliquées 
aux  Espagnols,  alors  surtout  que  le  défaut  de  ratification 
de  l'Espagne  paraît  inspirée  par  des  scrupules  religieux 
qui  poussent  ce  gouvernement  à  écarter  toute  possibilité 
même  éventuelle  pour  ses  nationaux  d'obtenir  le  divorce  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  d'autant  plu?  de  se  montrer  difli- 
cile  sur  la  recevabilité  de  la  demande  que,  d'une  part,  dans 
l'espèce,  la  dame  Camos  étant  dite  sans  domicile  connu,  il 
y  aurait  à  craindre  de  prononcer  un  divorce  par  la  volonté 
d'un  seul  des  époux  et,  que,  d'autre  part,  ce  divorce  aurait 
des  conséquences  pécuniaires  importantes  pour  la  dame 
Camos  et  pour  le  lils  issu  du  mariage  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  le  sieur  Camos  non  recevable  en  sa  demande  ; 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  ». 

[Prés.  :  M.  Lemoine.  —  Avoué:  M«  Moheau]. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

Audience  du  10  octobre  lUOG 

Affaire  :  Rambaud  c.    de   Thiélen 

L'article  H  du  traité  du  18  mai  ixli  entre  tWliemagno  et  ta 
France,  donnant  aux  Allemands  le  droit  d'être  traités,  en 
France.enmatih'ecommerciale,  comme  les  citoyensdes  nations 
les  plus  fai:orisécs,  les  dispense  de  robUgatioji  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi. 

0  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que  l'opposition  de  Rambaud  au  jugement  de 
défaut  du  14  septembre  1906  est  régulière  en  la  forme  et 
faite  on  temps  utile  ; 

a  Attendu  que  Rambaud  oppose  en  premier  lieu  l'exception 
de  judicatum  solvi  à  la  demande  des  époux  de  Thiélen,  de 
nationalité  étrangère  ; 

«  Mais  attendu  que  les  demandeurs  sont  sujets  allemands; 
qu'il  est  admis  que  l'article  11  du  traité  du  18  mai  1871  entre 
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l'Allemagne  et  la  France,  donnant  aux  Allemands  le  droit 
d'être  traités,  en  France,  en  matière  commerciale,  comme 
les  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées,  dispense  les 
Allemands  de  Tobligation  de  fournir  la  caution  judicatum 

solvi  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

V  Reçoit  en  la  forme  Rambaud  en  son  opposition  au  juge- 
ment de  défaut  du  14  septembre  1906  ; 

«  Au  fond,  sans  s'arrêter  à  l'exception  judica,tum  solvU 
confirme  purement  et  simplement  le  jugement  dont  est 
opposition,  avec  plus  grands  dépens  ». 

[Prés.  :  M.  Galimier.  —  Avocats  :  M«*  Thumin  et  Laugier]. 

Observations.  — Aux  termes  de  l'article  11,  §  1,  du  traité 
de  Francfort  du  10  mai  1871,  «  le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  allemand  prendront  pour  bases  de  leurs 
relations  commerciales  le  régime  du  traitement  réciproque 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  » . 

Mais  il  n'est  point  certain  que  ce  texte  vise  aussi  les  lois 
de  procédure,  et  en  conséquence  la  question  de  la  caution 
judicatum  solvi.  Le  Tribunal  aurait  mieux  fait  de  viser  la 
convention  de  la  Haye  du  14  novembre  1896,  puisque  la 
France  et  l'Allemagne  y  ont  adhéré  toutes  les  deux. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MARSEILLE 
Audierice  du  31  octobre  1906 

Affaire:  dame  Gindel  c.   Forcella 

En  matière  de  prescription  libératoire,  notamment  en 
Tnatière  de  prescription  opposée  à  une  action  en  paiement  de 
billets  souscrits  et  payables  en  pays  étranger,  est  applicable 
'a  loi  du  lieu  où  s'est  formé  le  contrat,  du  moment  que  les  deux 
Parties  en  cause,  de  nationalité  différente,  étaient  domiciliées 
<^dinsce  pays  à  Vépoque  de  la  création  des  billets, 

«  Le  Tribunal  : 

• 

«  Attendu  que  la  créance  dont  le  montant  est  réclamé, 
résulte  de  divers  billets  dont  la  cause,  d'ailleurs  reconnue 
réelle^  consiste  dans  des  prêts  ou  avances  effectués  au 
défendeur;  que  celui-ci  toutefois  invoque,  en  ce  qui  con- 
cerne du  moins  ceux  de  ces  billets  qui  ont  été    souscrits  à 

•       6 
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une  époque  remontant  à  plus  de  quinze  années  eu  égard 
au  lieu  où  ils  Tout  été  (Le  Caire),  la  prescription  établie 
par  la  loi  égyptienne  et  fixant  à  ce  délai  de  quinze  ans 
Taccomplissement  de  ladite  prescription  ; 

tt  Attendu  que  les  conditions  dans  lesquelles  est  inter- 
venue la  souscription  desdits  billets  déclarés  également 
payables  au  Caire,  où  les  parties  avaient  Tune  et  Tautre, 
depuis  un  certain  temps  déjà,  leur  domicile,  seraient  effec- 
tivement susceptibles,  en  principe,  de  rendre  applicable 
pour  ce  qui  concerne  Textinetion  aussi  bien  que  la  création 
elle-même  de  l'obligation,  la  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  avaient  ainsi  contracté  deux  personnes  qui, 
d'ailleurs,  appartenaient  respectivement  à  une  nationalité 
diflérente,  et  par  conséquent  la  prescription  de  quinze  ans 
admise  par  cette  législation  ; 

a  Attendu  qu'il  s'agit  seulement  de  rechercher  si  les  cir- 
constances dont  se  prévaut  à  son  tour  la  demanderesse,  et 
notamment  la  lettre  du  11  mars  1903  émanée  du  défendeur 
(laquelle  sera  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent)» 
sont,  ainsi  que  le  soutient  ladite  demanderesse,  de  nature 
à  faire  déclarer  le  débiteur  irrecevable  à  opposer  cette 
prescription  ; 

«  Attendu  que  les  termes,  en  effet,  de  cette  lettre  par 
laquelle  le  défendeur  se  déclare  prêt  en  réalité,  sauf  cer- 
tains délais  ou  fractionnements,  à  faire  parvenir  les  sommes 
réclamées  contre  la  remise  des  billets  qu'il  ne  veut  pas 
être  exposé,  déclare-t-il,  à  payer  deux  fois,  impliquent  en 
même  temps  qu'une  reconnaissance  de  la  créance,  une 
renonciation  tacite  à  la  prescription  qui,  dès  ce  moment» 
était  acquise  ; 

a  Attendu  que  cette  reconnaissance,  au  surplus,  exclut 
absolument  la  prescription  de  paiement  dont  se  prévaut 
le  défendeur  et  à  l'appui  de  laquelle,  en  aucune  façon,  ne 
saurait  venir  une  abstention  et  une  absence  de  réclama- 
tions initiales  facilement  explicables  par  la  situation  et  les 
rapports  existants  jusqu'à  ces  dernières  années  entre  les 
parties  ; 

«  Attendu  que  le  paiement  allégué  se  trouve,  en  outre, 
contredit  par  la  teneur  même  des  billets,  c'est-à-dire  par 
la  mention  le  cas  échéant  qui  y  est  faite  des  sommes  rem- 
boursées ; 

a  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  en  l'état  de  déclarer  le 
défendeur  tenu  de  l'intégralité  des  billets  souscrits,  sous 
déduction  des  paiements  partiels  mentionnés  sur  ces  billets  ; 
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«  Par  ces  motifs  : 

t  Déboute  le  sieur  Forcella  de  l'exception  de  prescrip- 
tion par  lui  soulevée,  le  condamne  en  conséquence  à  payer 
à  la  demanderesse  la  somme  de  4.075  francs,  montant  de 
différents  prêts  à  lui  faits  dans  le  courant  des  années  1883, 
1884,  1885  et  1898,  déduction  faite  des  acomptes  payés,  et 
ce  avec  intérêts  de  droit  ; 

<  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

[Prés.  :  M.  Janselme.  —  Min.  public  :  M.  Tronche- 
Macaire,  substitut.  —  Avocats  :  M"  Blanc  et  Brun.] 

• 

Observations.  —  Le  système  consacré  par  le  jugement 
rapporté  se  justifie  en  Tespèce  surtout  par  les  circonstances 
(le  fait  qui  y  ont  donné  naissance.  Il  s'agissait,  en  effet, 
d'une  dette  qui  a  été  contractée  en  Egypte  par  un  Italien 
au  profit  d'une  Hongroise,  alors  que  les  parties  y  étaient 
domiciliées  toutes  deux  et  que  les  paiements  devaient  y 
avoir  lieu  également.  Mais  en  fait,  la  question  est  ardem- 
ment controversée  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  et 
on  ne  compte  pas  moins  de  six  systèmes  différents,  dont 
trois  au  moins  ont  été  consacrés  par  des  décisions  de  jus- 
tice. —  V.  Labbé,  sous  cassation,  13  janvier  1869  (S.  1869. 
1.49). 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

Audience  du  24  octobre  1906 

Affaire   :*  De  Garan   c.  Kluytmans 

Avx  termes  de  la  convention  de  La  Haye^  du  ik  novembre 
iW,  aucune  caution^  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit^ 
ne  peut  être  imposée,  a  raison  soit  de  leur  qualité  d'étran- 
gers^ dudéfaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  les  pays,  aux 
nationaux  d'un  des  Etats  contractants  ayant  leur  domicile, 
ou  même  une  simple  résidence,  dans  un  autre  quelconque  de 
ces  Etats. 

«  L  e  Tribunal  : 

«  Sur  l'exception  judicatum  solvi  opposée  par  le  défen- 
deur à  rencontre  du  demandeur  de  nationalité  hollan- 
daise : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  la  Haye 
intervenue  le  14  novembre  1896  entre  la  France  et  les  Pays-, 
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Bas,  promulguée  par  décret  du  1&-19  mars  1^9.  «  aucune 
«  caution...,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,...  ne 
«  peut  être  imposée,  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étran- 
«  gers,  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  les 
«  pays,  aux  nationaux  d*un  des  Etats  contractants  ayant 
«  leur  domicile  dans  Tun  de  ces  Etats,  qui  sont  deman- 
«  deurs  ou  intervenants  devant  les  Tribunaux  d  un  autre 
«  de  ces  Etats  *  ; 

«  Attendu  qu'il  suflQt  donc,  pour  que  l'exception  ne  puisse 
être  opposée,  en  l'espèce,  que  le  demandeur  ait  un  domicile 
en  France  ou  dans  les  Pays-Bas,  ou  même  une  simple  ré- 
sidence en  France  ; 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  justifié  que  Klujrtmans 
occupe,  à  Paris,  avec  sa  famille,  le  même  logement  depuis 
plus  d*une  année  ;  qu'à  défaut  de  domicile  légal,  il  peut 
donc  être  considéré  comme  ayant  une  résidence  en  France  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déboute  le  défendeur  de  son  exception  et  le  condamne 
aux  dépens  de  ce  chef;  renvoie  pour  les  plaidoiries  au 
fond  à  une  audience  ultérieure.  » 

[Prés.  :  M.  Arnaud.  —Avocats  :  M**  Weill  et  Pelissier.]. 


DANEMARK 


COUR  D  APPEL  DE  COPENHAOUE 

Audience  du  "26  septembre  tOQ-t 

Affaire  :  Société  d'éditions  littéraires  et  artistiques  de  Paris 

contre  le  rédacteur  J... 

Le  rédacteur  responsable  d'un  journal  danois  qui  fait 
paraître  sans  autorisation  dans  ce  journal  la  traduction 
danoise  d'un  roman  français  est,  d'après  la  loi  du  29  mars 
iOO^ij  passible  d'une  amende  et  de  dommages-intérêts,  lors 
m,ême  que  le  nom  de  V auteur  du  roman  aurait  été  indiqué. 

»  La  Cour  :  Attendu  que  le  Courrier  du  Afid/,  journal  pu- 
blié à  Copenhague,  a  commencé  dans  son  numéro  269,  du 
1"  octobre  1903,  la  publication  d'un  roman  intitulé  Clau- 
dine à  lEcole,  dont  l'auteur  était  nommé  Willy  et  le  tra- 
ducteur C...  M...; 
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«  Que  la  publication  de  cette  traduction  s'est  poursuivie 
dans  les  numéros  suivants,  mais  a  été  interrompue  plus 
tard,  et  que  deux  numéros  parus  après  la  tentative  de 
conciliation  n*ont  donné  qu'un  résumé  du  reste  du  roman  ; 

«  Attendu  que  la  Société  d'éditions  littéraires  et  artis- 
tiques de  Paris,  demanderesse  au  procès,  a  déclaré  que  le 
roman  publié  était  une  traduction  du  roman  Claudine  à 
l'Ecole^  paru  pour  la  première  fois  au  mois  de  mars  1900  à 
Paris,  sous  le  pseudonyme  Willy;  qu'elle  était  propriétaire 
de  ce  roman,  avec  tous  droits  d'auteur  et* de  traduction  ; 

«  Attendu  que  ladite  Société  a  demandé  à  la  Cour  que  le 
défendeur,  rédacteur  responsable  du  journal  le  Courrier  du 
Midi,  soit  condamné  à  lui  payer,  pour  violation  de  l'art  36 
de  la  loi  du -29  mars  1904,  une  indemnité  de  500  francs  ou 
36i)  couronnes  au  moins,  avec  intérêts  au  taux  de  cinq  pour 
cent  l'an,  à  compter  du  9  janvier  1904,  date  de  la  demande 
fn  conciliation,  et  à  tous  les  dépens  du  procès  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  cle  son  côté,  conclut  à  ce  que 
la  Société  demanderesse  soit  purement  et  simplement 
déboutée  de  sa  demande  et  condamnée  à  tous  les  frais  de 
l'instance  ; 

«  Qu'il  prétend,  mais  à  tort,  que  la  responsabilité  éven- 
tuelle en  l'espèce  doit  être  mise  à  la  charge  du  traducteur 
du  roman  dont  s'agit;  ((u'il  invoque  à  tort  l'art.  3  de  la  loi 
sur  la  presse  du  3  janvier  1851,  qui  n'est  pas  applicable  en 
l'espèce,  mais  bien  celle  de  la  loi  d'auteurs  du  -29  mars  1904, 
parce  qu'il  y  a  lieu  de  décider  d'après  les  faits  produits 
que  c'est  lui,  comme  rédacteur  responsable  du  journal, 
quia  fait  insérer  la  traduction  incriminée; 

«  Attendu  que  le  défendeur  prétend  en  vain  que  la  tra- 
tluction  de  l'original  n'est  pas  une  traduction  proprement 
^'te,  mais  une  reproduction  libre  ;  qu'il  ne  justifie  pas 
ses  allégations,  et  ne  démontre  aucunement  que  la  repro- 
duction par  lui  faite  constitue  un  nouvel  et  indépendant 
ouvrage  dans  les  termes  de  l'article  13  de  la  dite  loi 
d'auteur; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  ([ur  la  traduction  ait  été 
uonnée,  non  sous  forme  de  livre,  mai.>  dans  un  journal,  et 
que  la  publication  du  roman  n'ait  pas  été  complète  ; 

«  Attendu  que  le  roman  rentn>  dans  les  productions 
u  auteurs  protégées  par  l'article  36  de  la  loi  du  29  mars  1904, 

ordonnance  du  19  juin  1903  et  le  décret  du  14  octobre  de 
la  même  année;  et  que  le  défendeur  a  contrevenu  aux 
uites  lois  et  règlements  ; 
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«  Que  cette  contravention,  aux  termes  de  l'art.  17  delà 
loi  du  29  mars  1904,  est  punie  d'une  amende  de  200  couron- 
nes, devant  être  versée  à  la  Caisse  générale  des  pauvres 
de  Copenhague  ; 

a  Que  d'autre  part,  le  défendeur,  par  son  fait,  a  cause  à 
la  Société  demanderesse  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû 
réparation  ; 

0  Que  l'indemnité  à  allouer  à  celle-ci  ne  saurait,  dans  le 
cas  particulier,  être  calculée  de  la  manière  spéciale  indi- 
diquée  dans  la  loi,  mais  que  la  Cour  a  les  éléments  sufTi- 
sants  pour  la  fixer  à  200  couronnes,  avec  intérêts  de 
droit; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  condamner  le  défendeur  à 
payer  les  frais  de  la  Société  demanderesse,  liquidés  à 
80  couronnes  ; 

a  Par  ces  motifs  :  Dit  que  le  défendeur,  rédacteur  J..., 
paiera  à  la  caisse  générale  des  pauvres  de  Copenhague 
une  amende  de  200  couronnes, 

«  Et  à  la  Société  d'éditions  littéraires  et  artistiques  de 
Paris,  demanderesse,  une  indemnité  de  200  couronnes,  avec 
intérêts  à  5  0/0  à  partir  du  9  janvier  1904,  jusqu'à  parfait 
paiement,  et  les  dépens  du  procès  liquidés  à  80  couron- 
nes; 

«  Le  tout  devant  être  réglé  dans  les  15  jours  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt  sous  peine  d'exécution  légale». 

Observations.  —  L'arrêt  de  la  Cour  est  basé  sur  les  faits 
produits  par  les  parties.  Le  défendeur,  en  invoquant  pour 
sa  défense  la  loi  sur  la  presse  du  3  janvier  1851,  voulait 
rejeter  sa  responsabilité  sur  le  traducteur,  car  d'après  cette 
loi  qui  règle  la  responsabilité  de  l'auteur  d'un  écrit  imprimé, 
le  pseudonyme  est  permis,  et  un  certain  nombre  de  person- 
nes seulement,  dans  un  certain  ordre,  peuvent  être  poursui- 
vies, mais  chacune  de  ces  personnes  a  le  droit  de  se  libérer 
de  sa  responsabilité  en  nommant  son  prédécesseur.  Dans 
notre  espèce,  relative  à  une  question  de  droit  d'auteur,  il 
est  évident  que  la  loi  sur  la  presse  n'est  pas  applicable, 
mais  bien  la  loi  du  29  mars  1904.  Le  Danemark  ayant  adhéré 
à  l'Union  internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886, 
l'éditeur  français  en  profite  pour  se  placer  sous  la  tutelle 
de  nos  lois.  L'arrêt  dit  que  l'article  17  de  la  loi  du  29  mars 
1904  ne  peut  être  utilisé  dans  le  cas  particulier  pour  le 
calcul  de  l'indemnité  à  accorder.  Cet  article  prescrit  de 
fixer  l'indemnité  à  la  somme  produite  par  le  prix  fort  de 
l'ouvrage,  multiplié  par  le  nombre  d'exemplaires  vendus  ou 
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supposés  vendus  de  Tédition  illégale.  Mais  cette  règle  ne 
pouvait  naturellement  pas  s'appliquer  à  une  publication 
parue  dans  un  journal. 

En  terminant  ces  brèves  observations,  nous  désirons 
faire  remarquer  que  si  le  Danemark  n'est  plus,  en  ma- 
tière de  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
contîné  dans  Tégoïsme  qui  caractérisait  le  régime  ancien, 
il  fut  le  deuxième  des  pays  de  l'Europe  à  protéger  les 
droits  d'auteur  par  une  ordonnance  royale  dont  les  origi- 
nes remontent  à  Tan  1741.  Ajoutons  aussi  que  la  procédure 
danoise  est  écrite. 

■ 

Egmont  Andersen, 

Rédacteur  au  Ministère  de  la  Justice  du  Royaume  ds  Danemark. 


PETIT  BULLETIN  de  JURISPRUDENCE  DANOISE 


Assistance  maritime. 

1 .  —  L'aide  donnée  à  un  navire  en  détresse  par  un  autre  navire 
qui  la  pris  à  la  remorque  lorsque  les  gros  temps  ont  obligé  à 
cesser  le  remorquage  avant  que  le  navire  désemparé  soit  conduit 
en  lieu  sûr,  ne  peut  être  considéré  comme  un  sauvetage,  et, 
d'après  le  droit  Danois,  le  navire  assistant  n'a  droit  k  aucune 
indemnité. 

Bien  que  Tassistance  ait  été  donnée  par  un  navire  anglais,  si  le 
navire  assisté  est  danois,  c'est  le  droit  danois  et  non  le  droit 
anglais  qui  doit  être  appliqué.  —  Cour  suprême  de  Copenhague, 
*0  mai  1904,  aff.  «  Nore  »,  Revue  internationale  du  droit 
rfiaritime,  1905,  page  231. 

Billet  à  ordre, 

'-.  —  La  validité  comme  billet  k  ordre  d'un  acte  émis  à  Kiel, 
dénommé  billet  à  ordre  et  payable  à  trois  mois  de  vue,  doit, 
daprès  l'art.  85  de  la  loi  danoise  sur  le  chailge,  être  appréciée 
d'après  le  droit  allemand. 

Or,  d'après  la  loi  allemande  sur  le  change  du  5  janvier  1869, 
art.  90,  n®  6,  un  billet  à  ordre  doit  renfermer  l'indication  des  jours, 
mois  et  an  de  son  émission . 

Kn  conséquence,  ne  peut  être  considérée  comme  billet  à  ordre, 
valable  en  Danemarck,  une  lettre  datée  seulement,  lors  de  son 
^niission.  «   décembre   1899   ».    Cette    irrégularité    ne    peut   être 
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couverte  par  le  fait  que  ïe  porteur  de   la  lettre  aurait  ensuite 
ajouté  de  sa  main  le  quantième  du  mois. 

Peu  importe  également  que  la  lettre  ne  fût  pas  payable  à 
un  déUi  fixe  après  son  émission,  mais  seulement  à  trois  mois  de 
vue.  —  Tribunal  régional  supérieur  de  Copenhague,  11  août  1903, 
aff.  Compagnie  électrique  Baltique  c.  Larsan,  Journal  du  droit 
international  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1905, 
page  1097. 

Charte-partie . 

3.  —  Le  fait  qu'une  charte-partie  a  été  rédigée  en  Angleterre  et 
par  un  agent  anglais,  n'a  point  à  lui  seul  pour  conséquence  de 
rendre  les  usages  anglais  applicables  k  l'Interprétation  des  clauses 
de  cet  acte. 

C'est  le  droit  danois  qui  est  applicable  du  moment  que  le  navire, 
son  armement  et  l'affréteur  sont  danois.  —  Tribunal  maritime  de 
Copenhague,  24  juin  VJ03,  aff.  Hansen  c.  Société  des  fabriques  de 
Christiansholm,  Jourjial  du  droit  international  privé  et  de  la 
jurisp7*udence  comparée,  1905,  page  1098  et  Revue  internaionale 
du  droit  maritime^  1905,  page  234. 

Délit. 

4.  —  En  cas  de  délit  commis  par  un  matelot  suédois  engagé  sur 
un  navire  danois  contre  une  personne  de  ce  navire,  la  loi  pénale 
danoise  n'est  pas  applicable  ^i  le  délit  a  été  commis  dans  un  port 
étranger,  ce  matelot  n'étant  pas  sujet  danois.  —  Tribunal  criminel 
et  de  police  de  Copenhague,  9  septembre.  1905,  aff.  «  Normannia  », 
Revue  internationale  du  droit  maritii)n\  1906,  page  215. 

Divorce. 

5.  —  Un  individu  domicilié  actuellement  en  Danemark,  dont  le 
mariage  avec  une  femme  demeurant  à  Kansas  et  qu'il  avait 
abandonnée  en  1896,  avait  été  annulé  par  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  américain  après  une  assignation  publique,  sur 
laquelle  le  mari  n'ava't  pas  comparu,  jugement  qui  l'avait 
condamné  en  même  temps  à  payer  à  sa  femme  une  indemnité  de 
500  dollars,  était  poursuivi  par  celle-ci  en  Danemark  en  paiement 
de  cette  indemnité. 

Il  fut  acquitté  par  ce  motif  que  les  tribunaux  danois  ne  peuvent, 
dans  une  instance  en  divorce  intentée  en  Danemark,  condamner 
un  conjoint  absent,  cité  par  assignation  publique,  à  payer  une 
indemnité  au  conjoint  délaissé,  et  qu'on  ne  pouvait  attribuer 
en  Danemark  au  jugement  étranger,  aucun  effet  juridique  en  ce 
qui  concerne  l'indemnité  allouée. 

A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  se  demander  si  le  mari,  né  en 
Danemark,  et  qui.  à  l'époque  où  la  demande  en  divorce  fut 
formée,  avait  un  domicile  en  Danemark,  devait  être  considéré 
comme  citoyen  américain  par  suite  d'une  naturalisation  obtenue 
aux  Etats-Unis,  même  après  qu'il  était  de  retour  dans  sa  patrie 
d'origine.  —  Cour  d'appel  de  Viborg,  1  «'juillet  1901,  aff.  Andersen 
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c.  Lytle,  Journal  du  droit  internitional  privé  et  delà  jurispru- 
dence comparée,  1905,  page  1098. 

Testament. 

6.  —  Le  droit  de  disposition  du  testateur  à  rencontre  de  son  fils 
légitime  doit  s'appif'écior  d'après  la  loi  du  domicile  du  testateur  et 
non  d'après  la  loi  du  lieu  de  confection  du  testament,  même  si 
cette  loi  est  la  loi  nationale  du  disposant.  —  Tribunal  des  partages 
de  Copenhague,  6  août  1903.  Journal  du  droit  internatioyial 
privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1905,  page  1099. 

Vente, 

7.  —  Une  maison  de  commerce  danoise,  qui  a  commandé  des 
marchandises  chez  un  fabricant  allemand  et  qui  a  promis  de  payer 
les  marchandises  comptant  au  domicile  de  ce  fabricant,  ne  peut, 
sans  son  consentement,  être  poursuivi  devant  le  tribunal  allemand 
de  ce  domicile. 

Le  fabricant  allemand  ne  peut,  en  conséquence,  après  avoir  fait 
condamner  par  défaut  le  commert^^ant  danois  par  un  tribunal 
allemand,  se  borner  à  produire  le  jugement  allemand  devant 
le  tribunal  danois  qu'il  saisit  de  l'affaire.  —  Tribunal  maritime  de 
Copenhague,  30  mai  1904,  aff.  Loch  c.  Weimann.  Journal  du 
droit  international  priaé  et  de  la  jurisprudence  comparée.  1905, 
page  1099. 


ACTES  ET   DOCUMENTS  OFFICIELS 


FRANCE 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  concernant  Vextradi^ 
^ion  des  individus  poursuivis  à  l'étranger  et  réfugiés  en 
France, 

l-'C  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  a  adressé  aux  pro- 
cureurs généraux  la  circulaire  suivante  : 

Les  circulaires  du  12  octobre  1875,  du  6  décembre  1876 
®t  de  mars  1897,  qui  ont  déterminé  la  procédure  à  suivre 
par  les  parquets  relativement  à  l'extradition  des  individus 
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poursuivis  à  l'étranger  et  réfugiés  en  France,  prescrivent 
au  magistrat  qui  interroge  Tinculpé  de  lui  deniander  a  s*il 
consent  ou  non  à  être  livré  aux  autorités  du  pays  requé- 
rant sans  attendre  l'accomplissement  des  formalités  diplo- 
matiques ». 

Or,  cette  renonciation  peut  avoir  pour  l'extradé  des  con- 
séquences graves,  sur  lesquelles  il  doit  être  complètement 
éclairé  ;  en  effet,  d*après  la  jurisprudence  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation  et  admise  par  plusieurs  Etats  étrangers, 
Textradé  volontaire  se  trouve  placé  dans  la  situation  même 
qui  lui  eût  été  faite  s'il  s'était  constitué  prisonnier  libre- 
ment. 

Par  suite,  le  gouvernement  requérant  n'a  pas  à  tenir 
compte  des  réserves  et  conditions  qu'il  eût  dû  observer  en 
cas  d'extradition  régulière  ;  l'efTet  limitatif  n'est  donc  pas 
applicable,  et  l'inculpé  qui  a  renoncé  aux  formalités  est 
exposé  à  être  poursuivi  pour  toutes  autres  infractions, 
comprises  ou  non  dans  la  demande,  prévues  ou  non  par 
la  convention  d'extradition  et  alors  même  qu'elles  auraient 
un  caractère  nettement  politique. 

Il  m'a  donc  paru  nécessaire  qu'au  cours  de  son  interro- 
gatoire, l'attention  de  l'étranger  soit  spécialement  appelée 
sur  la  situation  que  peut  lui  créer  son  consentement  à  être 
livré  au  pays  requérant  en  dehors  de  toutes  formalités 
diplomatiques. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  que,  dorénavant,  le  procu- 
reur de  la  République  devant  lequel  est  amené  l'inculpé 
devra  toujours  lui  poser  la  question  suivante  : 

a  Consentez-vous  on  non  à  être  livré  aux  autorités  requé- 
rantes sans  attendre  l'accomplissement  des  formalités 
diplomatiques  ?  Je  dois  vous  prévenir  que  dans  le  premier 
cas,  vous  êtes  exposé  à  être  poursuivi  pour  toutes  les 
infractions  que  vous  auriez  pu  commettre,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  demande  dont 
vous  êtes  l'objet,  qu'elles  seraient  exclues  par  la  convention 
d'extradition  et  qu'elles  auraient  un  caractère  politique.  » 

Les  procès-verbaux  d'interrogatoire  m'étant  transmis 
par  l'intermédiaire  de  votre  parquet  général,  vous  voudrez 
bien  vérifier  pour  chaque  affaire  si  ces  prescriptions  ont 
été  strictement  observées  ;  au  cas  où  elles  auraient  été 
négligées,  il  conviendra  de  faire  réparer  sans  délai  par  un 
nouvel  interrogataire  l'omission  commise. 


—  91  — 

Décret  du  29  décembre  relatif  aux  médecins  et  aux  étudiants 
en  médecine  étrangers  (1). 

Article  premier. —  IjCs  médecins  et  les  étudiants  en 
médecine  de  nationalité  étrangère,  admis  à  postuler  le 
doctorat  universitaire  mention  «  médecine  »  pourront,  en 
cas  de  naturalisation  ultérieure  et  après  avis  de  la  commis- 
sion de  médecine  et  de  pharmacie  du  comité  consultatif  de 
renseignement  public,  être  autorisés  à  postuler,  avec 
dispenses  partielles,  le  diplôme  d'Etat  de  docteur  en  méde- 
cine, à  la  condition  de  justifier  du  baccalauréat  de  rensei- 
gnement secondaire  ou  du  grade  de  licencié  es  sciences. 

Art.  2. —  La  dispense  d'examen  ne  pourra  en  aucun  cas 
porter  sur  plus  de  trois  épreuves. 

Les  épreuves  subies  au  titre  universitaire  et  pour  les- 
quelles le  candidat  n'aurait  pas  obtenu  des  notes  jugées 
suffisantes  par  le  comité  devront  être  subies  de  nouveau. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

LOI  du  30  janvier   1901  portant   fixation  du  budget    des 
dépenses  et  des  recettes  de  Vexercice  1901  (-2) 

I 

Dispositions  concernant  les  formalités  auxquelles  seront 
aissujettis   les  titres  offerts  au  public  h  partir  du   1^^  mars 

mi. 

Art.  3. —  L'émission,  l'exposition,  la  mise  en  vente,  l'in- 
troduction sur  le  marché  en  F'rance  d'actions,  d'obligations 
ou  de  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  sociétés 
françaises  ou  étrangères,  seront,  en  ce  qui  concerne  ceux 
de  ces  titres  offerts  au  public  à  partir  du  l*""  mars  1907, 
assujetties  aux  formalités  ci-après  : 

Préalablement  à  toute  mesure  de  publicité,  les  émetteurs, 
exposants,  metteurs  en  vente  et  introducteurs  devront  faire 
insérer  dans  un  bulletin  annexe  au  Journal  officiel,  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  décret,  une  notice  contenant  les 
énonciations  suivantes  : 

1*  La  dénomination  de  la  société  ou  la  raison  sociale  ; 

2*  L'indication  de  la  législation  (française  ou  étrangère) 
sous  le  régime  de  laquelle  fonctionne  la  société  ; 

(1)  JouTmal  off.,  5  janvier  4907. 

(2)  Journal  oflT.,  34  janvier  4907. 
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3°  Le  siège  social  ; 

4*  L'objet  de  l'entreprise  ; 

b''  La  durée  de  la  société  ; 

6*"  Le  montant  du  capital  social,  le  taux  de  chaque  caté- 
gorie d'actions  et  le  capital  non  libéré  ; 

7°  Le  dernier  bilan  certifié  pour  copie  conforme  ou  la 
mention  qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  encore. 

Devront  être  également  indiqués  le  niontant  dos  obliga- 
tions qui  auraient  déjà  été  émises  par  la  société  avec  énu- 
mération  des  garanties  qui  y  sont  attachées  et,  s'il  s'agit 
d'une  nouvelle  émission  d'obligations,  le  nombre  ainsi  que 
la  valeur  des  titres  à  émettre,  l'intérêt  à  payer  pour  chacun 
d'eux,  l'époque  et  les  conditions  de  remboursement  et  les 
garanties  sur  lesquellt^s  repose  la  nouvelle  émission. 

11  devra,  en  outre,  être  fait  mention  des  avantages  stipu- 
lés au  profit  des  fondateurs  et  des  administrateurs,  du 
gérant  tît  de  toute  autre  personne,  des  apports  en  nature 
et  de  leur  mode  de  rémunération,  dtîs  modalités  de  convo- 
cation aux  assemblées  générales  et  de  leur  lieu  de  réunion. 

Les  émetteurs,  ex])osants,  metteurs  en  vente  et  introduc- 
teurs devront  être  domiciliés  en  France  ;  ils  seront  tenus 
de  revêtir  la  notice  ci-dessus  de  leur  signature  et  de  leur 
adresse. 

Les  atTich<»s,  prospectus  et  circulaires  devront  reproduire 
les  énonciations  de  la  notice  et  contenir  mention  de  l'inser- 
tion de  ladite  notice  au  bulletin  annexe  du  Journal  officiel^ 
avec  référence  au  numéro  dans  lequel  elle  aura  été  publiée. 

Les  annonces  dans  les  journaux  devront  reproduire  les 
mrm<'S  énonciations  de  la  notice  ou,  tout  au  moins,  un  ex- 
trait de  ces  énonciations  avec  référence  à  ladite  notice  et 
indication  du  numéro  du  bulletin  annexe  du  Journal  offi- 
ciel  dans  lequel  elle  aura  été  publiée. 

Toute  société  étrangère  qui  ])rbcède  en  France  à  une 
émission  publiqu<%  à  une  exposition,  à  une  mise  en  vente 
ou  à  une  introduction  d'actions,  d'obligations  ou  de  titres 
de  (pielque  nature  qu'ils  soient,  sera  tenue,  en  outre,  de 
publier  intégraicMnent  ses  statuts,  en  langue  franc:aise,  au 
même  bulletin  annexe  du  Journal  officiel  et  avant  tout  pla- 
Ci^ment  de  titre. 

Les  infractions  aux  dispositions  édictées  ci-dessus  se- 
ront constatées  par  les  agents  de  l'enregistrement;  elles 
seront  punies  d'une  amendtî  d*e  dix  mille  à  vingt  mille 
francs  (10.000  fr.  à  20.000  fr.). 
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L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  peines 
prévues  par  le  présent  article. 

II 

Dispositions  concernant  la  taxe  annuelle  k  laquelle  esl  as- 
sujetti le  capital  assuré  par  les  compagnies  et  sociétés  d'assu- 
rances françaises  et  étrangères. 

Art.  5.  —  En  sus  de  la  taxe  annuelle  de  6  fr.  par  million 
établie  par  la  loi  du  13  avril  1898,  il  est  institué  une  taxe  de 

12  fr.  par  million  sur  le  capital  assuré  par  les  compagnies 
et  sociétés  d'assurances  françaises  et  étrangères.  Cette  taxe 
est  réduite  k,3  fr.  par  million  pour  les  compagnies  et  so- 
ciétés qui  justifient  que  l'ensemble  des  capitaux  assurés 
par  elles  ne  dépasse  pas  1  milliard  ;  elle  est  réduite  à  6  fr. 
par  million  pour  les  compagrnies  et  sociétés  qui  justifient 
que  l'ensemble  des  capitaux  assurés  par  elles  est  compris 
entre  1  et  3  milliards. 

Sont  et  demeurent  exempts  de  cette  taxe  les  capitaux 
assurés  aux  caisses  départementales  et  aux  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  agricoles  constituées  aux  termes  de  la 
loi  du  5  juillet  1900,  ainsi  que  les  capitaux  réassurés  par 
lesdites  caisses  ou  sociétés. 

Art.  6.  —  La  taxe  établie  par  l'article  précédent  ne  vise 
pas  le  contrat  d'assurance.  Elle  s'ajoute  aux  frais  généraux 
de  l'assureur,  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  la  récupérer 
sur  l'assuré,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  contre  Tincendie  constituées  conformé- 
ment aux  termes  du  décret  du  22  janvier  1868. 

III 

Dispositions  conceimant  le  droit  de  timbre  au  comptant  des 
titres  étrangers  désignés  dans  l'article  de  la  loi  du  13  mars 

m'3. 

Art.  8.  —  A  partir  du  1"  avril  1907  le  droit  de  timbre  au 
comptant  des  titres  désignés  dans  l'article  6  de  la  loi  du 

13  mai  1863  est  fixé  à  2  p.  100,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
titres  déjà  timbrés  soit  au  tarif  de  0,50  p.  100  avant  le 
1"  janvier  1899,  soit  au  tarif  de  1  p.  100  avant  le  l"  avril 
1907. 

Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes.  Il  sera  perçu  sur 
la  valeur  nominale  de  cbaque  titre  ou  coupure  considéré 
isolément  et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum  de  100  fr. 

Pour  les  titres  déjà  timbrés  au  1"  avril  1907,  au  tarif  an- 
térieur à  la  loi  du  28  décembre  1895,  le  droit  de  2  p.  100  ne 
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sera  appliqué  qu'imputation  faite  du  montant  de  Timpôt 
déjà  payé. 

Resteront  soumis  au  droit  de  1  p.  100  les  fonds  étrangers 
cotés  à  la  bourse  officielle  dont  le  cours,  au  moment  où  le 
droit  devient  exigible,  sera  tombé  au-dessous  de  la  moitié 
du  pair  par  suite  d'une  diminution  de  Tinlérêt  imposée  par 
l'Etat  débiteur. 

IV 

Dispositions  relatives  à  la  prescription  des  mandate 

intemationsLUX 

Art.  33.  —  Les  mandats  internationaux  dont  le  délai  de 
validité  est  d'un  an,  sont  remboursés  d'office  aux  expédi- 
teurs dans  les  six  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai 
de  validité. 

Passô  ce  délai  de  six  mois,  les  titres  sont  définitivement 
atteints  par  la  prescription. 

FRAiNCE-NORYÈGE 


Décret  du  i^  janvier  VJOl  portant  approbation  et  publica- 
tion de  la  déclaration  sicjnée  à  Christiania,  le  2i  décembre 
1006,  entre  la  France  et  la  Norvège  pour  assurer  la  commU' 
nication  réciproque  des  actes  intéressant  Vétat  civil  des 
ressortissants  français  et  étrangers  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires-étrangères, 
du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  du 
irarde  des  sceaux,  ministre  do  la  justice, 

Décrète  :  Art.  l«^  —  Une  déclaration  ayant  été  signée  à 
Christiania,  le  21  décembre  1906,  entre  la  France  et  la  Nor- 
vège pour  assurer  la  communication  réciproque  des  actes 
intéressant  l'état  civil  des  ressortissants  français  et  norvé- 
giens, ladite  ^déclaration  dont  la  teneur  suit  est  approuvée  et 
sera  insérée  au  Journal  officiel  : 

DÉCLARATION 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  le  roi  de  Norvège,  désirant  assurer  la  communica- 
tion réciproque  des  actes  intéressant  l'état  civil  des  ressortissants 
français  et  norvégiens,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l*""".  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  remettre 
réciproquement,  aux  époques  déterminées  et  sans  frais,  des  expé- 
ditions des  actes  de  naissance,  des  actes  de  mariage,  des  actes  de 


(l)  Journal  oIT-,  16  janvier  1907. 
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décès,  et,  dans  la  mesure  où  il  sera  possible,  des  actes  de  recon- 
naissance d'enfants  naturels  dressés  sur  le  territoire  français  et  le 
territoire  norvégien  respectivement  et  concernant  des  citoyens  de 
l'autre  Etat. 

Art.  2.  —  Tous  les  six  mois  les  expéditions  desdits  actes 
dressés  pendant  le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  Gou- 
vernement norvégien  à  la  légation  de  France  à  Christiania  et  par 
le  Gouvernement  de  la  Republique  française  a  la  légation  de 
Norvège  à  Paris. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou 
l'acceptation  desdits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de 
natioo  alité. 

Art.  4  —  La  présent<^  déclaration  sortira  ses  effets  à  partir  du 
\"  janvier  1907. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  M.  Delavaud,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
près  S.  M.  le  roi  de  Norvège,  et  M.  Lovland,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Norvège,  dûment  autorisés  par  leurs 
Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Christiania,  en   double  original,  le  21  décembre  1906. 

(L.-S.)  Signé  :  Delavaud. 
(L.  S.)  Signé  :  J.  Lovland. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  Tintérieur,  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fiiit  II  Paris,  le  13  janvier  1907. 

A.  Falliéres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.  PicnoN. 
Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Vintérieury 

G.  Clemenceau. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Ed.  Guyot-Dessaigne. 


FRANCE-SUISSE 


loi  du  2i  novembre  1906  portant  approbation  de  la  con- 
vention de  commerce  entre  la  France  et  la  Suisse,  signée  à 
^^rne,  le  20  octobre  1906  (1). 


<*)  Journal  off.,  22  novembre  1906.  —  Le  mr»me  numéro  du 
Journal  officiel  publie  le  décret  de  promulgation  et  le  texte  de  la 
convention.  Le  lecteur  voudra  bien  s'y  reporter. 
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Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulge  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique,  —  Le  Président  de  la  République  est 
autoriser  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  con- 
vention de  commerce  entre  la  France  et  la  Suisse,  signée 
à  Berne,  le  20  octobre  190G. 

Une  copie  de  cette  convention  demeurera  annexée  à  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  21  novembre  1906. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de^i  affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie^ 

Gaston  Doumergue. 

Le  ministre  de  l agriculture.  Le  ministre  des  finances, 

RuAU.  J.  Caillaux. 


CONVENTION  TELEGRAPHIQUE 
INTERNATIONALE 


Notification  nu  Gouvernement  de  la  République  française 
de  Vadhésion  de  VIslande,  à  partir  du  i*""  octobre  1906^  à  la 
convention  télégraphique  internat ionale de  Saint-Pétershourg^ 
du2'2  juillet  i^l.l. 

En  exécution  de  l'article  18  de  la  convention  télégraphi- 
que internationale  de  Saint-Pétersbourg  du  22  juillet  1875, 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris  a  notifié 
au  Gouvernement  de  la  République  que  le  ministre  de 
Danemark  à  Londres  a  informé  le  gouvernement  royal  de 
Tadhésion  de  l'Islande  à  la  dite  convention,  à  partir  du 
1er  octobre  1905. 


L'impniiieurdèrant:  A.  DUCLOZ,  Moû tiers  Tareo taise  (Savoie) 
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De  rindemnisation  des  ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents 
do  travail  d'après  la  loi  du  30  mars  1905 

par   M.    JulM  CABOUAT 

Profeaêeur   à    la,    Faculté   de    Droit   de    VUniveraité   de    Caen 

—  FIN  — 


30.  —  Bien  qu'il  soit  demeuré  fidèle  au  système  de  la  loi 
originaire,  tout  en  lui  faisant  subir  certaines  retouches 
(§$  16  et  17),  le  législateur  de  1905  est  loin  cependant  d'en 
approuver  l'esprit  ni  d'en  souhaiter  le  maintien  indéfini.  La 
disposition  finale  de  l'article  3  (§  18)  témoigne  en  effet  de 
son  désir  très  net  de  substituer  aux  rigueurs  de  la  loi 
actuelle  un  régime  nouveau  fondé  sur  le  principe  de  la 
réciprocité  et  fixant,  selon  une  équitable  équivalence,  les 
droits  reconnus  tant  aux  étrangers  en  France  qu'aux  Fran- 
çais à  l'étranger. 

31.  —  Une  première  mais  encore  bien  insuffisante  for- 
mule du  principe  d'égalité  de  traitement  se  rencontre  dans 
le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  3  juin  1901 . 
Aux  termes  de  l'article  3,  §  dernier,  de  cette  proposition  : 
c  Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront 
«  aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  ré- 
«  sidaient  pas  sur  le  territoire  français,  à  moins  qu'un  dé- 
t  cret  en  Conseil  d'Etat  n'ait  rendu  applicables  en  ce  cas 
«  pour  leur  nationalité,  à  raison  de  la  législation  en  vigueur 
«  dans  leur  pays  sur  la  matière,  les  dispositions  contenues 
t  dans  les  alinéas  précédents  ».  C'était  bien  un  premier  pas 
vers  la  réciprocité,  mais  très  timide  encore,  puisqu'il  n'avait 
d'autre  effet  que  d'admettre  les  représentants  des  ouvriers 
étrangers  non  résidant  en  France  au  bénéfice  du  risque 
professionnel,  sans  rien  changer  au  régime  tout  excep- 
tionnel institué  à  l'égard  des  indemnitaires  directs  (1). 

(i)  Cette  atténaation  notable  an  système  de  1896  était  ainsi  expliquée  par 
M.  Mirman  :  «  Il  est  nn  cas,  écrivait-il,  où  noas  ne  pouvons  refuser  tonte  indem- 
«  nitéaax  familles  étrangères,  résidant  hors  de  France,  c'est  celui  on  dans  leur 
(c  pays  d'origine  règne  une  législation  ouvrière  accordant  aux  travailleurs 
«  français  des  avantages  équivalents,  bien  que  le  nombre  des  ouvriers  français 
<r  r^idant  à  l'étranger,  Italie,  Espagne,  Belgique,  ne  çoisse  ^tre  comparé  au 
c  nombre  des  ouvriers  étrangers  résidant  en  France,  bien  qu'aussi  les  charges 
H  respectives  des  divers  pays  doivent  être  fort  inégales,  il  nous  parait  impossi- 
«  ble  de  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  équivalence  de  législation.  »  (Rapport 
précité,  p.  342). 

En  abandonnant  à  un  décret  du  conseil  d'Etat  la  reconnaissance  de  l'équiva- 
lence d'à  ne  loi  étrangère  avec  la  loi  française,  la  Chambre  des  députés  écartait 
les  inconvénients  inhérents  à  une  réprocité  purement  législative,  dont  l'effet  eût 
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La  commission  du  Sénat  ne  fit  aucune  difficulté  d'adopter 
le  principe  de  cette  disposition  ;  elle  lui  donna  même  une 
application  nouvelle  en  décidant  que  Téquivalence  des 
législations  pourrait  résulter  en  outre  d'une  convention 
internationale  (1) 

Toutefois,  déclarée  par  décret  du  Conseil  d*Etat  ou 
reconnue  par  convention,  l'équivalence  des  législations 
n'engendrait  qu'une  réciprocité  restreinte  aux  ayants  droit 
non  résidant  en  France,  et  sans  effet  à  l'égard  des  indem- 
nitaires directs  étrangers. 

Ainsi,  les  seuls  avantages  qu'il  fût  permis  d'attendre  de 
cette  disposition  nouvelle  étaient  très  limités  ;  seuls  les 
représentants  étrangers  de  la  victime  non  résidant  en 
France  au  moment  de  l'accident  étaient  relevés  de  l'intolé- 
lérable  condition  où  les  place  la  loi  française,  et  encore 
n'était-ce  que  pour  participer  aux  droits  très  imparfaits 
reconnus  par  l'article  3,  §  16. 

Mais,  cette  réciprocité  fondée  sur  la  simple  concor- 
dance des  lois  étrangères  avec  la  loi  française  fut  bientôt 
jugée  insuffisante  à  raison  sans  doute  de  l'instabilité  qui 
lui  est  propre  ;  aussi,  dans  une  rédaction  nouvelle,  le  Sénat 
ne  voulut-il  pas  reconnaître  d'autre  réciprocité  que  celle 
qui  résulte  d'arrangements  conventionnels. 

39.  —  Dans  le  texte  définitif,  toute  restriction  a  disparu 
pour  faire  place  à  une  disposition  des  plus  larges  autorisant 
le  Gouvernement  à  modifier  par  la  voie  diplomatique  le 
système  d'indemnisation  applicable  aux  victimes  ou  ayants 
droit  étrangers.  Mais  il  doit  être  bien  compris  que  la  vali- 
dité des  clauses  insérées  dans  les  conventions  conclues  en 
vertu  de  l'article  3,  §  18,  doivent  satisfaire  à  une  double 
condition  qu'il  importe  de  préciser. 

La  première  est  que  l'étendue  des  droits  reconnus  aux 
travailleurs  étrangers   a  pour  limite  maxima  le  taux   des 


été  de  permettre  aax  Etats  étrangers  d'assarer  à  lenrs  oationaux  le  bénéOce  de 

la  loi  française,  en  échange  de  concessions  faites  à  des  Français,   peut  être  très 

peu  nombreux  snr  leur  territoire.  Il  est  à  remarquer  que  l'article    7  du   projet 

adopté  par  la  Chambre  des  députés  en  1893  admettait  déjà  le   principe  de    réci- 
,.,^^_._i_..-._  j —  1—  * : — »-  .     »  __  *-    j->:*   A» —    ouvrier 

snr   le 
dispositions  (^ui 

(f  précèdent,  à  moins  qu'ils  ne  iustiflent  que,  dans  le  pays  d'origine   de    la  vie- 
'(  time,  les  F'rançais  jouissent  de  cet  avantage,  sans  condition  de  résidence  ». 

(i)  «  A  moins,  porte  le.  texte  du  projet  primitif  du  Sénat,  qu'un  décret  en 
«  conseil  d'Etat  ou  une  convention  internationale  n'ait  rendu  applicable  etc....  » 
«  La  seule  addition  bien  légère  que  nous  proposons  d'appliquer  au  texte  de  la 
«  Chambre  des  députés,  écrit  M.  Cbovet  (1"  Rapp.  snpl.,  p.  52),  c'est  qu'après 
«  les  mots  :  à  moins  qu'an  décret  en  Conseil  d'Etat,  on  ajoute  ou  une  com^en- 
u  tion  internationale.  Ces  mots,  à  notre  avis,  ne  font  que  compléter  la  pensée 
«  même  des  auteurs  du  projet   » 
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indemnités  fixées  par  l'article  3,  condition  restrictive  sur 
laquelle  il  est  inutile  d'insister,  tant  il  est  évident  que  les 
chefs  d'entreprise  français  ne  peuvent  être  assujettis  à  un 
surcroit  de  charges  dans  l'intérêt  des  travailleurs  étrangers. 

La  seconde  est  qu'une  exacte  équivalence  doit  présider 
aux  concessions  faites  de  part  et  d*autre  par  les  Etats 
contractants.  Ce  n'est  donc  jamais  d'un  régime  de  faveur 
unilatéral  que  sont  admis  à  bénéficier  les  travailleurs 
étrangers  en  France  ;  tout  au  contraire,  les  avantages  qui 
leur  seront  accordés  doivent-ils  entrainer  des  avantages 
exactement  correspondants  pour  les  travailleurs  français 
résidant  dans  leur  pays  d'origine.  Cette  seconde  condition 
n'est  au  fond  que  la  sanction  nécessaire  du  principe  de 
réciprocité. 

Telle  est  là  double  condition  formulée  en  ces  termes  par 
l'article  3,  §  18  :  «  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précé- 
c  dents  pourront  toutefois  être  modifiées  par  traités  dans  la 
«  limite  des  indemnités  prévues  au  présent  article,  pour 
t  les  étrangers  dont  les  pays  d'origine  garantiraient  à  nos 
«  nationaux  des  avantages  équivalents  ». 

Ainsi  est  établi  le  principe  de  la  réciprocité  diplomatique 
en  matière  d'accidents  du  travail.  L'avantage  de  cette  réci- 
procité sur  celle  qui  pourrait  résulter  de  la  concordance 
des  dispositions  législatives  est  de  présenter  une  stabilité 
particulière.  Fondée  sur  des  accords  internationaux,  cette 
réciprocité  n'est  pas  sujette  à  varier  au  gré  des  fluctuations 
législatives  dues  à  la  volonté  unilatérale  des  Etats.  Enfin, 
ce  système  de  réciprocité  contractuelle  permet  d'équilibrer 
les  concessions  et  de  les  adapter  à  la  situation  particulière 
de  chacun  des  Etats  contractants  (1). 

La  première  manifestation  de  l'action  diplomatique  en 
cette  matière  — la  convention  franco-italienne  du  15  avril 
1904  —  ayant  précédé  de  près  d'une  année  la  promulgation 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  il  n'est  pas  interdit  de  penser  que 
l'adoption  du  paragraphe  final  de  l'article  3  a  eu  surtout 
pour  objet  de  provoquer  la  conclusion  d'arrangements 
analogues,  et  de  prescrire  au  gouvernement  les  conditions 
générales  auxquelles  ils  devront  satisfaire  pour  être  réputés 
réguliers  (2). 

40.  —  L'esprit  général  de  ces  arrangements  internatio- 


(1  La  loi  du  15  juillet  181)3,  relative  à  l'assistance  médicale  gratuite,  coo- 
tient  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi  du  31  mars  liK)5.  <*  Les  étrangers 
<«  malades,  privés  de  ressources,  seront  assimilés  aux  Français,  toutes  les  fois 
•«  que  le  Gouvernement  aura  passé  un  traité  d'assistance  réciproque  avec  leur 
'i  nation  d'origine  »  (Art.  1",  §3). 

(2)  Sénat,  Séance  du  14  juin  1904,  p.  556. 
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naux  est  d'affranchir  les  ressortissants  des  Etats  contrac- 
tants des  dispositions  restrictives  concernant  les  étrangers. 

Toutefois,  il  ressortira  d*un  bref  exposé  de  l'économie  de 
ces  instruments  diplomatiques  que  l'un  d'eux  seulement,  — 
la  convenlion  franco-belge  du  12  juin  1906  —  efface  toute 
différence  entre  les  ressortissants  des  Etats  contractants 
et  les  étrangers. 

41.  —  En  ce  qui  concerne  les  indemnitaires  directs,  la 
convention  franco-italienne  se  borne  à  étendre  aux  ouvriers 
et  employés  de  nationalité  italienne  le  bénéfice  des  indem- 
nités accordées  aux  travailleurs  français  (1). 

L'on  n'en  doit  pas  cependant  conclure  que  le  même 
avantage  soit  refusé  aux  travailleurs  français  en  Italie. 

S'il  ne  leur  est  pas  expressément  reconnu  par  cette 
convention,  la  raison  en  est  qu'il  leur  appartenait  déjà 
en  vertu  de  la  loi  italienne  du  17  mars  1898 ,  laquelle 
ne  contient  aucune  réglementation  spéciale  aux  étrangers. 
C'est  dans  d'autres  clauses  de  la  convention  franco-italienne 
du  15  avril  1904,  et  spécialement  dans  celles  qui  organisent 
l'inspection  du  Travail  en  Italie,  que  résident  les  avantages 
accordés  à  notre  pays  en  échange  de  l'assimilation  des 
travailleurs  italiens  aux  travailleurs  français  au  point  de 
vue  de  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  la  réciprocité  des  traitements 
institués  par  la  convention  ne  va  pas  jusqu'à  conserver  aux 
indemnitaires  italiens  cessant  de  résider  sur  le  territoire 
français  le  bénéfice  de  leurs  rentes.  Pour  ceux  -  ci,  le 
texte  de  la  convention  dispose  simplement  que  les  inté- 
ressés «  auront  droit  à  des  indemnités  à  déterminer  ». 

Plus  explicite  et  plus  complète,  la  convention  franco-belge 
entre  sujets  belges  et  citoyens  français  stipule  au  contraire 
une  assimilation  complète  et  réciproque,  exprimée  dans  les 
termes  les  plus  formels  (2). 


(1)  Convention  franco  -  italienne  da  15  avril  1904,  Article  i"  D  :  Les  ouvriers 
et  employés  de  nationalité  italienne,  victimes  en  France  d'accidents  par  le  fait 
on  h  iW^sion  da  travail,  ainsi  que  lears  représentants  résidant  en  France,  auront 
droit  anx  mêmes  indemnités  qne  les  Françiais  on  réciproquement. 

u  Les  Italiens  bénéficiaires  cessant  de  résider  en  France  auront  droit  à  des 
«  indemnités  à  déterminer.  ••  Bull,  de  l'Office  du  Travail,  1904. 

(2)  Convention  franco-belge  du  12  juin  1906,  Article  1"  :  «  Les  sujets  Bel- 
«  ges,  victimes  d'accidents  du  travail  en  France,  ainsi  que  leurs  ayants  droit, 
«  seront  admis  an  bénéfice  des  indemnités  et  des  garanties  attribuées  aux 
<(  citoyens  français  par  la  lég^islation  en  vigueur  sur  la  responsabilité  des  acci- 
«  dents  du  travail.—  Par  réciprocité,  les  citoyens  français,  victimes  d'accidents 
«  du  travail  en  Belgique,  ainsi  que  leurs  avants  droit,  seront  admis  au  bénéfice 
«  des  indemnités  et  des  garanties  attribuées  anx  sujets  Belges  par  la  législa- 
«  tion  en  vigueur  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du 
«  travail  ».  Journal  Officiel,  14  juin  1906,  page  4013. 
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42.  —  Quant  à  la  condition  des  ayants  cause,  elle  est 
diversement  réglée  par  les  conventions  précitées. 

Alors  en  effet  que  les  termes  généraux  de  Tarticle  !«'  de 
la  convention  franco-belge  assimilent  pleinement  les  ayants 
droit  des  victimes  d'accident  ressortissant  aux  Etats  contrac- 
tants, la  convention  franco-italienne  n'assimile  complète- 
ment les  ayants  droit  italiens  aux  ayants  droit  français 
qu'autant  qu'ils  résident  en  France  au  moment  de  l'accident. 
Que  s'ils  résident  à  l'étranger  ou  cessent  de  résider  en 
France,  ladite  convention  déclare  simplement,  sans  leur 
reconnaître  les  mêmes  droits  qu'aux  ayants  droit  français, 
-  qu'ils  auront  droit  à  des  indemnités  à  déterminer  »,  ce  qui 
exclut  simplement  l'application  des  §§  1()  et  17  de  la  loi 
française. 

43.  —  Ce  mouvement  de  réaction  contre  l'exclusivisme 
d'un  grand  nombre  de  législations  à  l'égard  des  ouvriers 
étrangers  s'est  affirmé,  en  dehors  des  conventions  précitées 
intéressant  la  France,  par  un  certain  nombre  d'arrange- 
ments internationaux  tendant  à  assurer  aux  ressortissants 
des  Etats  contractants  un  traitement  autant  que  posbiblo 
équivalent  en  matière  d'accidents  de  travail. 

C'est  ainsi  que  certains  Traités  de  commerce  prévoient, 
par  certaines  clauses  spéciales,  l'élaboration  de  règlements 
ultérieurs  organisant  la  réciprocité  d'ores  et  déjà  admise 
par  les  Etats  contractants  comme  règle  de  la  condition  de 
leurs  ressortissants  (1). 


Ed  ce  qai  coDceroe  la  Belgique,  cette  assimilatioD  des  Iravailleors  français  aax 
Dationaax  résultait  déjà  de  la  loi  do  24  décembre  1903  où  ne  se  rencontre  ancone 
restriction  du  droit  des  ouvriers  étrangers. 

Convention  franco-italienne.  Article  1*' D.  «....Les  Italiens  bénéûciaires 
«  de  rentes  cessant  de  résider  en  France,  ainsi  que  les  représentants  de  la  vic- 
u  time  qui  ne  résideraient  pas  en  France  au  moment  de  l'accident,  auront  droit 
«  à  des  indemnités  à  déterminer.  Les  capitaux  constitutifs  de  ces  indemnités, 
»  évalués  d'après  un  tarif  annexé  à  l'arrangement,  pourront  être  versés  à  la 
<«  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance,  à  charge  par  elle  d'assurer  le  service 
«  des  rentes.  La  Caisse  nationale  italienne  d'assurance  contre  les  accidents  du 
«  travail  acceptera  également,  suivant  tarif  conventionnel,  pour  le  risque  d'in- 
<f  demnité  aux  représentants  ne  résidant  pas  en  France  des  ouvriers  italiens  vic- 
«  times  d'accidents,  les  réassurances  des  assureurs  français  désireux  de  se  dé- 
'<  charger  éventuellement  de  toutes  recherches  et  démarches  à  cet  é^ard.  Des 
u  avantageséquivalents  seront  réservés,  par  réciprocité,  pour  les  Français  victimes 
M  d'accidents  du  travail  en  Italie.  »  Conf.  Pic,  Rerut  générale  de  droit  inter- 
national public,  1905,  p.  515  et  suiv. 

•1)  I*  Traité  italo-suisse  du  13  juillet  1904,  Art.  17  :  Les  parties  contractant 
«  tes  s'engagent  à  examiner  d'un  accord  commun  et  amical  le  traitement  des 
«  ouvriers  italiens  en  Suisse  et  des  ouvriers  suisses  en  Italie  à  l'égard  des  assn- 
<«  rances  ouvrières,  dans  le  but  d'assurer,  par  des  arrangements  opportuns,  aux 
»  ouvriers  des  nations  respectives  dans  l'autre  pa^s  un  traitement  qui  leur 
»  accorde  des  avantages  autant  que  puossible  équivalents.  »  Le  commentaire 
donné  à  cette  disposition  par  le  Conseil  fédéral  Suisse  atteste  l'influence  exer- 
cée par  la  Convention  franco  italienne  du  15  avril  1904.  «  L'article  17,  est-il  dit 
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En  outre,  quelques  conventions  particulières  existent 
dont  Tobjet  propre  est  de  régler  dans  tous  ses  détails  la 
condition  internationale  des  travailleurs  au  point  de  vue 
spécial  du  risque  professionnel. 

44.  Nous  signalerons  comme  telle  la  convention  intervenue 
entre  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique.  Dès 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  laquelle 
ne  contient  aucune  disposition  spéciale  à  l'égard  des  étran- 
gers et  les  admet  par  voie  de  conséquence  au  même  traite- 
ment que  les  nationaux,  le  gouvernement  belge   entama 


«  dans  ce  document,  i)révoit  la  conclusion  d'arrangements  spécianx  an  sujet  du 
u  traitement  des  ouvriers  italiens  en  Suisse  et  ouvriers  suisses  en  Italie,  à  l'é- 
«  gard  de  l'assurance  ouvrière.  La  proposition  y  relative  a  été  présentée  par  le 
»  gouvernement  italien.  Un  traité  d'une  envergure  beaucoup  plus  considérable, 
«  sur  la  protection  générale  des  ouvriers,  a  été  signé  le  15  avril  dernier 
((  à  Rome,  entre  la  France  et  l'Italie.  Ce  traité  cherche  principalement  à  facili- 
«  ter  aux  res.sortissants  de  l'un  des  deux  pays  travaillant  dans  l'autre,  la  jouis- 
«  sauce  de  leurs  épargnes,  à  les  faire  bénéficier  des  avantages  de  la  liquidation 
"  sur  les  assurances,  a  garantir  le  maintien  et  à  favoriser  le  développement  des 
(f  lois  concernant  la  protection  ouvrière.  11  impose  aussi  aux  deux  Etats  l'obli- 
«  gation  de  prendre  part  à  une  conférence  internationale  ayant  pour  but  l'unifi- 
«  cation  des  conditions  du  travail.  »>  'Citation  empruntée  au  Bulletin  de  l'Office 
u  du  travail,  1905,  p.  129). 

2*  Traité  additionnel  an  traité  de  Commerce  du  6  décembre  1898,  conclu  entre 
l'Empire  allemand  et  l'Italie,  le  3  décembre  19(H  :  Article  2  a  :»  Les  parties 
u  contractantes  s'engagent  à  examiner  d'un  accord  commun  et  amical  le  traite- 
u  ment  des  ouvriers  italiens  en  Allemagne  et  des  ouvriers  allemands  en  Italie  à 
«  l'égard  des  assurances  ouvrières^  dans  le  but  d'assurer,  par  des  arrangements 
i<  Opportuns,  aux  ouvriers  des  nations  respectives  dans  l'autre  pays  un  traite- 
«  ment  qui  leur  accorde  des  avantages  autant  que  possible  équivalents.  —  Ces 
«  arrangements  seront  consacrés,  indépendamment  de  la  mise  en  vigueur  du 
u  présent  traité,  par  un  acte  séparé.  »> 

3*  Traité  additionnel  au  traité  de  commerce  du  6  décembre  1891,  conclu  le  19 
janvier  1905  entre  l'Empire  allemand  et  l'Autriche-Hongrie,  Article  6  :  Les  {Mr- 
ties  contractantes  s'engagent  à  examiner,  dans    un  accord  amical,    le   traite- 
ment de   l'une   des   i)arties    travaillant    dans    le    territoire   de    l'autre    et 
la  protection  des  travailleurs  et  des  assurances   ouvrières,  dans  le  but  d'assu- 
rer réciproquement  à  ces  ouvriers,  par  des  arrangements  opportuns,  un    trai> 
tement  qui  leur  accorde  des  avantages  équivalents.  »>  -    «  Ces   arrangements 
seront  consacrés,  indépendamment  de  la  mise  en  vigheur  du    présent   traité, 
par  un  acte  séparé.  » 
Àfid.  le  passage  suivant  de  la  déclaration  faite  au  Reichstag.le  10  février  19(fô, 
par  lesecrétaire  d'Etat  Posadowsky  :«  Nous  avons  passé,a  dit  ce  haut  fonctionnaire, 
des  conventions  en  matière  d'assurance  ouvrière  et   de  protection    des  travail 
leurs.  Ici,  au  Reichstag,  ou  présente,  pendant  chaque  session,    un  grand  nom- 
bre de  propositions  d'ordre  social  ;    mais  aussi,  nous  devons  forcément  nous 
(  convaincre  tous  les  jours  davantage  d'une  chose  :  c'est  que  plus  nous  progres- 
I  sons  dans  le  domaine  de   la  politique   sociale,   plus   il    nous  faut  souhaiter 
I  ardemment  que  les  autres  Etats  emboîtent  le    pas  avec  nous,  car,  si  d'autres 
(  Etats  ne  nous  suivent  pas  sur  ce   terrain-là,  nous  nqus  trouverons  finalement 
'  produire  à  des  prix  plus  élevés  que  ces  autres  Etats.  Et  voilà  pourquoi  de  tels 
'  accords  internationaux  ont  aussi  une  valeur  politico  sociale  des  plus  grandes. 
(  Je  sais  très  bien  qu'autrefois  des  sphères  politiques  très  étendues  nourrissaient 

<  une  certaine  répugnance  à  l'endroit  de  pareils  accords,    parce  qu'on  craignait 

<  que  les  autres  Etats  pussent  nous  imposer  une  allure  trop  rapide  dans  la  voie 

<  des  progrès  sociaux.  Maintenant,  en  dépit  de  toutes  les  affirmations  touchant 
(  l'inertie  de  l'Allemagne   en  fait  de    politique  sociale,    nous  tenons  la  tête, 

<  mais  par  ailleurs  nous  avons  intérêt  à  presser  d'autres    Etats  à  marcher  sur 

<  nos  traces.»  ^Citation  empruntée  au  Hufletin  de  l'Ofpce  du  Vrarail,  loco.  cit 
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avec  le  gouvernement  luxembourgeois  des  négociations 
tendant  à  affranchir  les  Belges  des  dispositions  restrictives 
édictées  par  la  loi  du  5  avril  1905  à  Tégard  des  étrangers. 
De  ces  négociations  est  issu  l'arrangement  du  25  octobre 
1905,  dont  la  disposition  capitale  est  d'admettre  les  ouvriers 
belges  victimes  d'accidents  du  travail  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  et,  réciproquement,  les  ouvriers  Luxem- 
bourgeois victimes  d'accidents  du  travail  en  Belgique,  au 
bénéfice  des  indemnités  et  garanties  organisées  par  la  loi 
respective  des  indemnités  des  Etats  contractants  (1). 

45.  —  De  même  est  intervenue  entre  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  l'Allemagne  une  convention  spéciale,  le 
2  septembre  1905.  L'objet  particulier  de  cette  convention, 
dont  il  sera  question  ci-après,  est  de  déterminer  dans  les 
rapports  des  Etats  contractants  les  conditions  d'application 
extra-territoriale  des  lois  d'accidents  du  travail  en  ce  qui 
concerne  les  entreprises  et  les  travailleurs  qui  exercent 
transitoirement  leur  activité  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat,  c'est-à-dire  en  Allemagne  pour  les  entreprises  et 
travailleurs  de  nationalité  luxembourgeoise,  ou  inverse- 
ment (2). 

46.  —  Dans  ses  rapports  avec  l'Allemagne,  la  Belgique  a 
obtenu  du  Conseil  fédéral  de  l'Empire  allemand  une  ordon- 
nance du  22  février  1906,  portant  abrogation  en  faveur  des 
sujets  belges  :  1*  Des  dispositions  du  §  94,  n*^  2,  de  la  loi 
d'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie  et  du  §  37, 
al.  l"j  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les 
entreprises  de  construction,  relatives  à  la  suspension  de  la 
rente  à  l'égard  des  étrangers  qui  n'ont  pas  leur  résidence 
habituelle  en  Allemagne  ou  dans  les  territoires  assimilés 
par  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  13  octobre  1900; 
2''  du  §  21  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans 
l'industrie  et  du  §  9  de  la  loi  d'assurance  contre  les  acci- 
dents dans  les  entreprises  de  construction  relatives  à 
l'exclusion  du  droit  à  la  rente  pour  les  survivants  non 
domiciliés  en  Allemagne  ou  dans  les  territoires  assimilés 
par  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  13  octobre  1900  (3). 

47.  —  Moins  préoccupés  de  réaliser  un  idéal  de  pure 
justice  que  de  réserver  les  dispositions  restrictives  concer- 
nant les  étrangers  comme  une  sorte  de  monnaie  internatio- 
nale permettant  d'obtenir  d'autres  avantages,  à  la  faveur 
d'accords  diplomatiques,  les  Gouvernements  ont  jusqu'ici 


(i»  Rev'ue  générale  du  droit  intern.  privée  1905,  page  917. 

(2)  Ibid,  1905,  pages  918  et  suiv. 

(3'  Reloue  générale  du  droit  intern.  privé,  1905,  pages  594  et  suiv. 
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préféré  réaliser  par  voie  de  conventions  successives  plu- 
tôt que  par  des  dispositions  législatives  —  purement  inu- 
tilisables —  Tassimilation  absolue  des  étrangers  aux  natio- 
naux en  ce  qui  concerne  la  réparation  des  accidents  du 
travail.  Si  Ton  pense  au  contraire  que  la  justice  réprouve 
en  cette  matière  toute  distinction  tirée  de  la  nationalité,  on 
estimera  au  contraire  que  le  devoir  des  gouvernements  est 
d'amener  une  réforme  impatiemment  attendue. 

48.  —  Le  maintien  d'un  système  de  déchéances  attei- 
gnant les  seuls  étrangers  est  incompatible  autant  avec  la 
tendance  moderne  à  confondre  de  plus  en  plus  la  condition 
juridique  des  étrangers  avec  celle  des  nationaux,  qu'avec 
le  principe  même  sur  lequel  repose  la  responsabilité  patro- 
nale. 

Â  ne  considérer  que  la  base  juridique  sur  laquelle  repose 
le  droit  dee  victimes  d'accidents  du  travail  à  être  indem- 
nisées, il  apparaît  avec  une  évidence  absolue  que  ce  droit 
est  entièrement  indépendant  de  la  nationalité.  Si,  en  effet, 
Ton  écarte  t'mte  idée  de  bienfaisance  ou  d'assistance,  dont 
les  avantages  pourraient  à  la  rigueur  être  réservés  aux 
nationaux,  reste  ceci,  que  la  commune  base  des  systèmes 
d'indemnisation  organisés  suivant  les  principes  les  plus 
divers  et  dans  le  contrat  de  travail  dont  il  est  manifeste 
que  les  effets  conventionnels  ou  légaux  sont  insusceptibles 
de  varier  avec  la  nationalité  des  parties  contractantes. 

Conforme  à  la  notion  moderne  du  contrat  de  tra- 
vail, cette  unité  de  condition  des  travailleurs  s'impose 
comme  une  nécessité  tout  à  fait  indépendante  d'ail- 
leurs de  l'organisation  contingente  de  la  respon  - 
sabilité  elle  -  même  .  Individuelle  ou  collective  ,  cette 
responsabilité  ne  change  pas  de  nature  et  par  suite  doit 
demeurer  également  ouverte  aux  travailleurs  dont  la  mesure 
ou  les  circonstances  leur  donnent  le  droit  d'en  réclamer  la 
protection.  Ces  mesures  exceptionnelles  heurtent  donc  sans 
raison  valable  ce  principe  universellement  admis  aujourd'hui, 
que  l'étranger  est  l'égal  du  national  dans  la  vie  économique. 
Elles  continuent  en  outre  dans  l'évolution  qui  aura  bientôt 
effacéjusqu'au  dernier  vestige  des  déchéances  anciennement 
infligées  à  rétranger,une  anomalie  d'autant  plus  intolérable 
qu'elle  n'a  même  pas  l'excuse  d'être  une  survivance,  mais 
qu'elle  résulte  au  contraire  d'une  législation  toute  moderne 
où  l'on  s'étonne  de  rencontrer  des  conceptions  aussi  arrié- 
riées. 

Ainsi,  de  quelque  point  de  vue  qu'on  le  juge,  ce  traite- 
ment exceptionnel  imposé  aux  étrangers  est  une  contra- 
diction manifeste  avec  le  caractère  d'ordre  public  justement 
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attribué  au  risque  professionnel,  caractère  fondamental, 
dont  la  conséquence  la  plus  immédiate  est  que  Tapplica- 
tion  en  doit  être  rendue  indépendante  de  la  nationalité.  Au 
surplus,  si  Ton  veut  bien  écarter  toute  idée  d'assistance,  et 
reconnaître  que  la  base  du  droit  reconnu  à  la  victime  d'un 
accident  du  travail  est  le  contrat  même  intervenu  entre 
elle  et  le  chef  d'entreprise,  quelle  raison  y  aurait-il  d'en 
calculer  diversement  les  effets  suivant  que  la  victime  est 
française  ou  étrangère  ? 

Enfin,  à  supposer  que  les  raisons  économiques  ou  de 
fait,  alléguées  à  l'appui  de  l'article  3,  §§  15,  16  et  17,  soient 
aussi  justifiées  qu'elles  le  sont  peu  en  réalité,  elles  ne 
sauraient  prévaloir  contre  cette  idée  générale  qu'un 
même  contrat  doit  produire  les  mêmes  effets,  sans  qu'il  y 
ait  à  tenir  compte  de  la  nationalité  des  parties  contrac- 
tantes. «  Quant  à  nous,  écrit  très  justement  M.  Feigenwin- 

<  ter,  nous  avons  à  résoudre  la  question  de  traitement  des 
«  étrangers  en  matière  de  responsabilité  et  d'assurance  des 
«  accidents,  non  pas  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au 
«  point  de  vue  juridique.  Les  sommes  dues  en  réparation  en 

<  vertu  de  la  responsabilité,  ou  en  vertu  de  l'assurance  des 
«  accidents,  font  partie  intégrante  du  contrat  de  louage  de 

•  service,  parce  qu'elles  servent  à  couvrir  le  risque  profes- 
«  sionnel  des  professions  soumises  à  l'assurance.  Par 
"  suite,  il  n'y  a  nullement  lieu  de  traiter  les  étrangers 
«  autrement  que  les  nationaux.  Toute  inégalité   dans  ce 

•  domaine  doit  disparaître  en  vertu  de  raisons  juridiques. 
0  Toute  inégalité  de  traitement  blesse  ce  principe  de  droit 
«  international,  qu'au  point  de  vue  de  leur  métier  et  de 
«  leurs  droits  privés,  les  étrangers  ne  doivent  pas  être 
«  mis  sur  un  plus  mauvais  pied  que  les  nationaux  (1).  »  / 

49.  —  En  résumé,  tout  législateur,  soucieux  d'obéir  aux 
prescriptions  de  droit,  est  rigoureusement  tenu  d'admettre 
également  nationaux  et  étrangers  au  bénéfice  des  lois 
relatives  aux  accidents  du  travail  (2).  A  vrai  dire,  l'urgence 
de  cette  réforme  est  de  mieux  en  mieux  comprise  aujour- 
d'hui, et  peut-être  même  se  réaliserait-elle  à  brève  échéance 
siles  gouvernements  ne  croyaient  pas  plus  habile  deconser- 

(1)  Traitement  légal  dee  étrangers  en  matière  de  responsabilité  et 
^^turanee.  —  Rapport  présenté  à  la  troisième  Réunion  des  délégua 
^^  l'Association  internationale  pour  la  protection  l^ale  des  travailleurs, 
P^M.  le  D'  O.  Feigenwinter,  avocat  à  Bâle.  Revue  générale  du  Droit 
"tfwn.  priQét  1906,  pages  94  et  suiv. 

12)  Dans  les  législations  qui  déterminent,  sans  acception  de  na- 
"^i^ité,  les  conditions  d'admission  des  victimes  d'accidents  du  travail 
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ver  ces  dispositions  (1)  exceptionnelles  comme  une  menace 
ou  un  gage  leur  permettant  de  s'imposer  mutuellement  des 
concessions  réciproques  (2). 


au  bénéfice  du  risque  professionnel,  Tassimilation  intégrale  des  travail- 
leurs étrangers   aux  nationaux  s'est  virtuellement  accomplie. 

Nous  citerons  en  ce  sens  les  lois  Anglaise  du  6  août  1897  (art.  7) 
(Ânn.  LégisL  Etr,,  XX VII. 18)  ;  Italienne  du  17  mars  1898,  art.  l-^.  ibid. 
XXVIII.  392  ;  Espagnole  du  30  janvier  1900  (art.  1^^  in  fine), ibid,  XXX- 
284;  Néerlandaise  du  2  janvier  1901  (art.  9.  Bellom,  VI,  3811).  Voy.  cee 
pendant  sur  le  sens  de  Tarticle  9,  §  2,  qui  semble  bien  soumettre  à  uns 
condition  de  réciprocité  législative  les  ouvriers  étrangers  non  domiciliés 
en  Hollande  lorsqu'ils  sont  employés  au  service  d*une  entreprise  ayant 
son  siège  à  l'étranger,  les  obsf  rvations  de  M.  Serre:  Journal  du  Droit  inu 
pri(;é,1902  p.  918).  AddAoï  Russe  du  2-15  juin  1903  (art.  1^').  Bulletin 
du  Comité  permanent  des  accidents  du  Travail,  xiv,  525  et  suiv.,et  Belge 
du  24  décembre  1903  (art.  l^r)  (Ann.  LégisL  Etr.,  XXXI lï,  295). 

En  ce  qui  concerne  la  loi  anglaise,  il  y  a  lieu  d'observer  qu'elle  doit 
logiquement  déterminer  un  revirement  de  la  jurisprudence  anglaise 
jusqu'ici  très  défavorable  à  Tindemnisation  des  étrangers.  Conf.  Haute 
Cour  de  Justice  (Division  du  Banc  de  la  Reine), 22  juillet  1898,Joiirn.  du 
Dr.  int.  pr,,  1900,  p.  166. —  Quant  au  silence  de  la  loi  belge  en  ce  qui  con- 
cerne les  étrangers,  il  est  d'autant  plus  significatif  que  le  système  res- 
trictif de  la  loi  française  avait  soulevé  en  Belgique  les  plus  violentes 
protestations  et  semblait  devoir  y  provoquer  des  mesures  de  rétorsion 
ou  du  moins  subordonner  les  droits  des  ouvriers  étrangers  au  principe 
de  la  réciprocité.  (Voy.  Demeur,  T.  I,  n*  203,  p.  255).  Les  propositions 
faites  en  ce  sens  a  Tégard  des  ouvriers  et  des  ayants  droit  ne  résidant 
pas  sur  le  territoire  belge  furent  écartées,  et  le  rejet  de  ces  propositions 
ne  peut  s'expliquer,  ainsi  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  déclarations  les  plus 
formelles  faites  au  cours  des  délibérations  parlementaires,  que  par  la 
volonté  très  certaine  d'admettre  les  ouvriers  étrangers  au  même  traite- 
ment que  les  ouvriers  belges  (Demeur.  op  cit). —  Observons  enfin  que  la 
loi  autrichienne  du  28  décembre  1887  ne  contient  aucune  disposition 
restrictive  en  ce  qui  concerne  les  ayants  droit  résidant  à  l'étranger. 

(1)  Nous  signalerons  en  ce  sens  là  Résolution  suivante,  adoptée 
par  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs, dans  son  assemblée  générale  de  Bâledu  mois  de  septembre  1904  : 

tt  Pour  les  droits  garantis  à  l'ouvrier  et  à  ses  ayants  cause  par  les 
«  législations  d'assurance  et  de  responsabilité  professionnelle,  il  n'y  a 
a  lieu  d'établir  aucune  différence  entre  les  bénéficiaires  à  raison  de  leur 
<i  nationalité,  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence.  E^t  applicable  la 
«  loi  du  lieu  de  l'entreprise  pour  laquelle  travaille  l'ouvrier. 

«  Les  sections  nationales  devront,  avant  la  prochaine  assemblée  gêné- 
«  raie,  fournir  au  Bureau  de  l'Association  un  rapport  sur  les  voies  et 
«  moyens  d'application  de  ce  principe  dans  l'intérieur  de  chaque  pays 
«  et  dans  les  relations  internationales,  au  double  point  de  vue  de  la 
«  responsabilité  civile  et  de  l'organisation  de  l'assurance  ». 

(2)  Toutefois,  il  est  intéressant  d'observer  que  le  rapport  présenté 
par  la  section  française  de  l'Association  internationale  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs  pose  ce  principe  «  qu'on  ne  peut  attendre 
«  que  de  convention  internationale  la  complète  réalisation  du  principe 
«  posé  à  Bâle.  —  La  Commission  a  estimé,  écrit  M.  Barrault.  qu'il  n  y 
«  avait  rien  d'excessif  à  demander  aux  autres   nations   d'accepter  ce 
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JURISPRUDENCE 


FRANCE 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  Criminelle) 

Audience  du  4  aoxit  1906. 
Affaire  :  Hanoi  c.  Ministère  public. 

Lorsqu'un  arrêt  constate  qu'il  résulte  d'une  manière  évi- 
dente  des  éléments  du  procès  qu*une  Société  commerciale, 
bien  que  constituée  a  l'étranger,  est  en  réalité  une  Société 
française,  c'est  à  bon  droit  que  son  fondateur  peut  être  dé- 
claré coupable  d'infraction  k  la  loi  française,  si  par  ailleurs 
cette  constatation  s'appuie  sur  des  faits  et  des  intentions  de 
fraude  par  suite  desquels  la  Cour  a  écarté,  comme  contraires 
k'ia  réalité,  les  faits  et  les  énonciations  des  statuts  sociaux 
propres  à  faire  croire  à  Vextranéité  de  la  Société, 

«  La  Cour  : 

«  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré  de  la  violation 
ou  fausse  application  des  articles  U^,  2  et  3  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  »  modifiée  par  la  loi  du  !•'  août  1893,  et  des 
articles  13,  14  et  15  de  la  même  loi,  ainsi  que  de  l'article  5 
du  Code  dinstruction  criminelle  et  de  Tarticle  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  Texpo- 
sant  coupable  d'infraction  à  la  loi  française,  alors  que, 
«agissant  d'une  Société  constituée  à  l'étranger  et  régie 
par  la  loi  étrangère,  l'exposant  ne  pouvait  être  poursuivi 
que  dans  les  conditions  de  l'article  5  du  Code  d'instruction 
criminelle  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  résulte  d'une 
manière  évidente  de  tous  les  éléments  du  procès  que  la 
Société  des  ciments  et  chaux  de  Saint-Pierre-Lacosse  était 
une  Société  étrangère  ; 

«  Attendu  que  cette  constatation  s'appuie  sur  des  faits 

«  principe  eu  même  temps  que  nous  ;  quMl  était  à  la  fois  humain  et 
«  sage  de  leur  dire  :  Nous  sommes  prêts  à  accorder  le   bénéfice  de  ces 

<  lois  sociales  à  tous  les  citoyens  queh  qu*ils  soient,  travaillant  sur 
«  notre  territoire  ;  nous  ne  .demandons  qu*une  chose,  c'est  que  les  gou- 
a  vernements  des  autres  pays  accordent  à  nos  nationaux  les  mêmes 
a  traitements.  —  En  procédant  autrement,  on  risquerait  d'entraver  le 
«  remarquable  mouvement  qui,  depuis  quelques  années,  tend  à  multi- 
«  plier  les  conventions  internationales  du  travail,  en  même  temps  qu'on 

<  permettrait  à  certains  pays  de  perpétuer,  sans  inconvénients  pour 
«  eux,  la  jurisprudence  la  plus  défavorable  aux  étrangers.  »  (Uassu- 
ronce  ouvrière  et  les  ouvriers  étrangers ^  p.  10.) 
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et  des  intentions  de  fraude  par  suite  desquels  la  Cour 
d'appel  de  Paris  a  écarté,  comme  contraires  à  la  réalité,  les 
faits  et  les  énonciations  des  statuts  sociaux  propres  à  faire 
croire  à  Textranéité  de  la  Société  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  d'appel 
n*a  fait  qu'user  du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui 
lui  appartenait,  et  qu'elle  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Et  attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la 
forme  ; 

«  Par  ces  motifs  : 
«  Rejette....  » 

[Prés.  :  M.  le  président  Bard.  —  Rapp.  :  M.  le  conseiller 
Bérard  des  Glajeux.  —  Min.  public  :  M.  Cottignies,  avo- 
cat général.  —  Avocat  :  M«  Talamon]. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  une  Société 
commerciale  est  une  Société  française  ou  une  Société 
étrangère,  est  une  question  de  fait,  abandonnée  à  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  inférieurs. 

II  a  été  jugé  inversement  à  l'espèce  rapportée,  que  le  fait 
par  des  fondateurs  d'une  Société  anonyme  de  lui  attribuer 
faussement  la  nationalité  française,  alors  qu'en  réalité  elle 
est  étrangère,  constitue  un  dol  donnant  ouverture  à  une  de- 
mande  en  remboursement  des  sommes  souscrites  et  en 
paiement  do  dommages-intérêts  :  Trib.  Civ.  de  la  Seine, 
3  février  1903  (Bulletin  prat.  de  droit  int.  privé,  1903.  I.  53). 

Pierre  Foucret, 

HuUaier  près  les  Trtdunaux  de  te  Seine. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (U«  Chambre) 

Audience  du  20  décembre  1906, 

AfTaire  :  Gio  Batta  et  Giacomo  Penna  c.  Chalot  et  C*. 

I.  —  D'après  les  traités  franco-sardes  des  k  mars  1160  et  iî 
septem,bre  1860,  une  Cour  française ^  saisie  de  lettres  rogatoires 
par  une  Cour  italienne  à  fin  d'exécution  en  France  d'un  ju- 
gement italien,  n'a  aucun  droit  de  revision  au  fond  et  doit 
se  borner  à  vérifier  :  1°  Si  la  décision  qui  lui  est  déférée 
émane  d'un  Tribunal  compétent;  2^ Si  elle  a  été  rendue,  les 
parties  dûment  citéeset  légalementreprésentéesou  défaillantes; 
3**  Si  aucune  règle  d'ordre  public  ne  s'oppose  à  l'exécution  qui 
est  demandée. 

II.  —  L'article  105  du  Code  de  procédure  italien,  §§  2  et  3, 
édicté  que  les  étrangers  non  résidants  dans  le  royaume^  peu-^ 
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vent  être  assignés  devant  l*autoHté  judiciaire  du  pays,  encore 
qu'Us  ne  s  y  trouvent  pas,  sHl  s'agit  d^obligations  qui  ont  été 
contractées  en  Italie  ou  qui  doivent  y  être  exécutées,  et  dans 
tous  les  cas  où  il  est  possible  de  le  faire  par  réciprocité.  Le 
tribunal  compétent  est  alors  cf'lui  du  demandeur,  aux  termes 
de  Varticle  iOl  du  même  Code, 

Kl. ^  La  validité  des  assignations  doit  être  appréciée  d'après 
h  législation  de  l'Etat  auquel  appartient  le  Tribunal  saisi. 

IV.— Aux  termes  des  articles  iki  et  ik2  du  Code  de  procédure 
iMien,  il  suffit  pour  la  validité  des  assignations  que  celles-ci 
aient  été  insérées  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  et 
légales,  qu'elles  aient  été  affichées  à  la  porte  du  prétoire,  et 
que  copies  en  aient  été  remises  au  Ministère  public  près  le 
Tribunal  saisi.  Le  défaut  de  transmission,  ou  le  retard  dans  la 
transmission  au  défendeur  par  la  voie  diplomatique,  nen^ 
traîne  pas  nécessairement  la  nullité  des  citationSy  surtout  s'il 
est  établi  qu'en  fait  elles  ne  lui  sont  pas  restées  inconnues. 

V.—  La  maxime  «  nul  ne  plaide  par  procureur  »  n'étant  pas 
applicable  en  Italie,  ne  saurait  être  utilement  invoquée  en 
France,  pour  empêcher  iexécution  d'un  jugement  régulière- 
ment rendu  en  Italie  contre  un  défendeur  français,  surtout 
n  celui-ci  a  été  cité  personnellement. 

«  La  Cour  : 

«  Considérant  que  les  lettres  rogatoires,  délivrées  par  la 
Cour  d'appel  de  Gênes  le  8  juin  1905,  tendant  à  obtenir 
l'exécution  en  France  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  Oênes  les  31  octobre  et  6  novembre  1903  et  de  l'ordon- 
nance de  taxe  des  dépens  du  7  avril  1905,  ont  été  rendues 
en  conformité  des  traités  internationaux  des  4  mars  1760  et 
11  septembre  1860;  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  est 
donc  régulièrement  saisie  et  compétente  pour  statuer  sur 
les  lettres  rogatoires  à  elle  adressées  ; 

«  Considérant  que,  d'après  les  traités  susvisés,  la  Cour 
n'a  aucun  droit  de  revision  au  fond  et  doit  se  borner  à  véri- 
fier :  lo  si  la  décision  qui  lui  est  déférée  émane  d'un  Tribu- 
nal compétent  ;  2*"  si  elle  a  été  rendue,  les  parties  dûment 
citées  et  légalement  représentées  ou  défaillantes  ;  3°  si  au- 
cune règle  d'ordre  public  ne  s'oppose  à  l'exécution  qui  lui 
est  demandée  ; 

«  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que,  pour  apprécier  si  le  Tribunal  de  Gê- 
neg  était  valablement  saisi  et  compétent  pour  statuer,  il 
échet  tout  d'abord  de  spécifier  que  l'instance  qui  a  abouti 
^u  jugement  dont  l'exequatur  est  poursuivi,  tendait  à  la 
condamnation  de  Gio  Batta  et  Giacomo  Penna  au  paiement 
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d'un  solde  de  fret  pour  55  tonnes  de  charbon  manquant  au 
débarquement  à  Gènes  sur  2.088  tonnesi,  expédiées  auxdits 
Gio  Batta  et  Giacomo  Penna  par  Pilleur,  de  Cardiff,  et 
transportées  de  CardifT  à  Gènes  par  le  vapeur  Sicilia^  dont 
Chariot  er  C'«  étaient  affréteurs  ; 

«  Considérant  que  cette  instance  a  été  introduite  à  la  re- 
quête de  Trumpy,  consignataire  du  navire  ;  qu'en  ladite 
qualité,  Trumpy  était  le  représentant  des  affréteurs  au 
port  de  destination  ;  qu'il  avait  mandat  de  pourvoir  aux  in- 
térêts du  navire,  de  délivrer  la  marchandise  et  de  poursui- 
vie le  recouvrement  du  fret  ;  que  Gio  Batta  et  Giacomo 
Penna  appelèrent  dans  Tinstànce  l'expéditeur  Pilleur  et 
demandèrent  la  jonction  des  causes  et  une  indemnité  à  rai- 
son des  55  tonnes  manquant  ; 

«  Qu'après  qu'il  eut  été  procédé  à  une  enquête  ordonnée 
par  jugement  du  13  décembre  1901,  confirmé,  sur  ce  point, 
par  arrêt  du  22  février  1902,  le  débat  s'agita  devant  le  Tri- 
bunal de  Gênes,  entre  Trumpy,  Pilleur,  Gio  Batta  et  Gia- 
como Penna,  sur  la  question  de  savoir  auquel  de  l'expédi- 
teur, du  transporteur  ou  du  destinataire  incombait  la 
responsabilité  du  manquant  ; 

a  Qu'au  cours  de  cette  phase  de  la  procédure,  Trumpy 
ayant  cessé  de  représenter  les  affréteurs,  le  Tribunal  de 
Gênes,  par  jugement  du  7  mars  1903,  prononça  la  mise 
hors  de  cause  de  Trumpy  et  dit  qu'il  y  avait  lieu  à  reprise 
d'instance,  avec  assignation  du  nouveau  représentant  de  la 
maison  Chalot  et  G",  ou  de  cette  Société  établie  à  Paris  ; 
que  ledit  jugement  fixait  un  délai  de  quarante  jours  pour 
la  régularisation  de  la  procédure,  à  la  requête  de  ia  partie 
la  plus  diligente  ; 

«  Considérant  que  c'est  en  cet  état  de  faits  que  Pilleur, 
par  exploit  du  15  avril  1903,  Gio  Batta  et  Giacomo  Penna, 
par  exploits  des  29  juin  et  9  août  1903,  ont  assigné  devant 
le  Tribunal  de  Gênes,  Louis-Albert  Chalot,  en  qualité  de 
co-gérant  de  la  Société  Chalot  et  C*%  et  que,  par  le  juge- 
ment dont  l'exécution  en  France  est  demandée,  Chalot 
et  C**  ont  été  condamnés  à  payer  à  Penna  le  montant  de 
55  tonnes  de  charbon  manquant  sur  la  livraison  de  2.088 
tonnes  ; 

«  Considérant  que,  sur  la  demande  originaire,  telle  qu'elle 
est  introduite  par  Trumpy,  la  compétence  du  Tribunal  de 
Gênes  ne  saurait  être  contestée  ; 

«  Qu'en  admettant  que,  par  suite  des  évolutions  de  la  pro- 
cédure ci-dessus  rappelées,  Chalot  et  C^*  doivent  être  con- 
sidérés comme  ayant  été  défendeurs,  ce  Tribunal,  bien  que 
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ces  défendeurs  soient  domiciliés  à  Paris,  était  encore  com- 
pétent pour  statuer  ; 

«  Qu'en  effet,  l'article  105  du  Code  de  procédure  italien, 
^  2  et  3,  édicté  que  les  étrangers  qui  ne  résident  pas  dans 
le  royaume  peuvent  être  assignés  devant  l'autorité  judi- 
ciaire du  pays,  encore  qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas,  s'il  s'agit 
d'obligations  qui  ont  été  contractées  en  Italie,  ou  qui  doi- 
vent y  être  exécutées,  et  dans  tous  les  cas  où  il  est  possible 
de  le  faire  par  réciprocité  ;  que  cette  dernière  disposition 
de  l'article  105  se  réfère  à  l'article  14  du  Code  civil  français; 

■  Qu'aux  termes  de  l'article  107  du  Code  de  procédure 
italien,  lorsque  l'étranger  n'a  aucune  résidence  dans  le 
royaume,  l'action  personnelle  doit  être  portée  devant  le 
Tribunal  du  demandeur  ;  que,  par  application  de  ces  dis- 
positions, Chalot  et  C*'  ont,  à  juste  titre,  été  assignés  de- 
vant le  Tribunal  du  domicile  de  Gio  Batta  et  Giacomo 
Penna  ; 

«  Sur  la  régularité  des  assignations  : 

«  Considérant  que  la  validité  des  assignations  qui  ont 
précédé  le  jugement  dont  on  demande  l'exequatur,  doit 
être  examinée  d'après  les  règles  édictées. par  la  législation 
de  l'Etat  auquel  appartient  le  Tribunal  saisi  ;  qu'il  appert 
des  documents  soumis  à  la  Cour  que  Gio  Batta  et  Giacomo 
Penna  et  Filleul  se  sont  conformés  aux  prescriptions  des 
articles  141  et  142  du  Code  de  procédure  italien  ;  que  les 
assignations  ont  été  insérées  dans  un  journal  d'annonces 
judiciaires  et  légales  ;  qu'elles  ont  été  affichées  à  la  porte 
du  prétoire,  et  que  copies  en  ont  été  remises  au  ministère 
public  près  le  Tribunal  de  Gênes  ;  que  s'il  n'est  pas  justifié 
que  les  copies  ont  été  transmises  au  défendeur  par  la  voie 
diplomatique,  cette  absence  de  transmission,  dont  Gio  Batta 
et  Giacomo  Penna  et  Filleul  ne  sauraient  supporter  les 
conséquences,  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  des 
citations  ; 

«  Qu'il  est  du  reste  constant,  en  fait,  que,  dès  le  mois  de 
juillet  1903,  Chalot  et  C^«  connaissaient  les  assignations 
lancées  à  la  requête  de  Gio  Batta  et  Giacomo  Penna; 
qu'ils  écrivaient,  le  17  juillet  1903  :  «,1a  citation  de  Penna 
ne  nous  émeut  nullement  ;  nous  ne  voulons  envoyer  ni 
instructions,  ni  procurations  »  ; 

a  Considérant  que  si  les  assignations  délivrées  à  la  re- 
quête de  Gio  Batta  et  Giacomo  Penna  n'ont  pas  été  déli- 
vrées dans  le  délai  de  quarante  jours  prescrit  par  le  juge- 
ment du  7  mars,  ce  retard  ne  saurait  non  plus  entraîner  la 
nullité  ; 
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«  Considérant,  enfin,  qu*il  résulte  également  des  docu- 
ments produits  que  la  Société  Chalot  et  O^  n*a  pas  été 
représentée  par  Tavoué  Marchetti  ;  que,  dans  Ténoncé  in- 
diquant le  nom  des  parties  en  cause,  elle  est  mentionnée 
comme  assistée  de  Marchetti,  mais  que  le  jugement  porte 
dans  son  exposé  des  faits  :  «  La  maison  Chalot  ne  présente 
pas  de  conclusions  »  ;  qu'ainsi,  elle  était  défaillante  ;  que 
le  jugement  du  31  octobre  1903  a  été  rendu  par  défaut  dans 
les  formes  de  droit  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  Tordre  public  : 

«  Considérant  que  Chalot  n*est  point  non  plus  fondé  à 
soutenir  que  le  jugement  déféré  à  la  Cour  aurait  violé  les 
règles  de  l'ordre  public,  par  le  motif  que  Tinstance  initiale 
ayant  été  engagée  à  la  requête  du  consignataire  du  navire, 
représentant  la  maison  Chalot  et  C^«,  cette  dernière  pouvait 
être  considérée  comme  ayant  plaidé  par  procureur  ; 

a  Mais,  considérant  que  la  maxime  «  nul  ne  plaide  par 
procureur  »  n*est  pas  applicable  en  Italie  ;  que,  du  reste, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  Chalot  et  C  ont  été  cités  en 
personne  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Gênes  le  31  octobre  1903  ne  règle  que  des  intérêts  privés 
et  que  son  exécution  en  France  n'a  rien  de  contraire  à  Tor- 
dre public  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  exécutoires  en  France  les  jugements  rendus 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Gênes,  les  31  octobre  et  6 
novembre  1903,  et  l'ordonnance  de  taxe  des  dépens  du  7 
avril  1905  ;  et  condamne  Chalot  et  C'«  en  tous  les  dépens, 
qui  comprendront  les  frais  de  traduction,  de  timbre,  d'en- 
registrement perçus  ou  à  percevoir  sur  les  pièces  produites 
à  la  Cour.  » 

[Prés.  :  M.  dk  Viefville.  —  Min.  public  :  M.  Blondel, 
av.  gén.  —  Avocats  :  M"  Charles  Lyon-Caen  et  Frédéric 
Clément]. 

Observaitions.  —  Voyez  sur  l'exécution  en  France  des  ju- 
gements italiens  :  Cass.-Civ.,  4  août  1906,  (Cette  Revue^ 
1906,  page  298). 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  italiens 
à  l'égard  des  étrangers,  voici  ce  qu'en  disposent  les  articles 
105,  106  et  107  du  Code  de  procédure  civile  italien  : 

Art.  105  :  «  L'étranger  qui  n'a  pas  de  résidence  dans  le 
royaume  peut  être  cité  devant  les  autorités  judiciaires  du 
royaume,  encore  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  : 
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!•  Quand  il  8*agit  d'actions  concernant  les  biens  immeu- 
bles ou  les  biens  meubles  situés  dans  le  royaume  ; 

2^  Quand  il  s'agit  d'obligations  résultant  de  contrats  ou 
de  faits  passés  dans  le  royaume,  ou  qui  devraient  être  exé- 
cutées dans  le  royaume  ; 

3*^  Dans  tous  les  autres  cas  où  cela  peut  se  faire  par  réci- 
procité. » 

Art.  106  :  «  En  outre  des  cas  indiqués  à  l'article  précé- 
dent, l'étranger  peut  être  citédevantles  autorités  judiciaires 
du  royaume  pour  obligations  contractées  en  pays  étranger  : 

!•  Sil  a  sa  résidence  dans  le  royaume,  encore  qu'il  ne 
s'y  trouve  pas  actuellement  ; 

2."  S'il  se  trouve  dans  le  royaume,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
de  résidence,  pourvu  que  la  citation  lui  soit  délivrée  à  per- 
sonne. » 

Art.  107  :  «  Lorsque  l'étranger  n'a  ni  résidence,  ni  de- 
meure, ni  domicile  élu  dans  le  royaume,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  lieu  déterminé  pour  l'exécution  du  contrat,  l'action  per- 
sonnelle ou  réelle  mobilière  est  portée  devant  l'autorité  ju- 
diciaire du  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  du 
demandeur.  » 

Le  délai  d'assignation  pour  les  pays  limitrophes  est  de 
quarante  jours  (art.  147,  S  8,  C.  Proc.  Civ.  Italien). 

Comp.  aussi  :  Cass.  de  Turin,  26  janvier  1901,  (Bulletin 
prat.  de  droit  int.  privée  1902.  I.  98)  ;  Cour  d'Ancône,  7  fé- 
vrier 1906,  (Cette  Revue,  1907,  page  42). 


COUR  D'APPEL  DE  RENNES  (Cii.  Correctionnelle) 

Audience  du  19  décembre  1906. 
Affaire  :  X.  c.  Ministère  public. 

La  loi  du  11  juillet  190fl  qui  interdit  Vintroduction  en 
France  de  boîtes  de  sardines  étrangères  d'une  contenance 
supérieure  à  un  kilogramme,  a  eu  pour  but  de  faire  cesser 
l'opération  du  «  dépotage  »,  laquelle  consiste  à  mettre  dans  des 
boîtes  de  petits  formats  faisant  croire  à  une  origine  française, 
des  sardines  pêchées  dans  des  eaux  étrangères. 

Cette  loi  s'applique  même  aux  produits  introduits  en  France 
àvàut  sa  promulgation  dans  des  boîtes  d'une  contenance  sujyé- 
rieure  à  un  kilogramyne,  du  moment  qu'ils  ont  été  placés 
dans  des  récipients  portant  un  nom  de  localité  de  fabrication 
française. 

A  la  date  du  19  décembre  1906,  le  Tribunal  correctionnel 
de  Nantes  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

8 
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«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que  le  syndicat  des  fabricants  de  conserves 
alimentaires  de  Nantes,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Ven- 
dée, représente  une  industrie  intéressée  à  la  répression 
des  fraudes  à  la  loi  du  11  juillet  1906;  qu'il  a  qualité  pour 
intervenir  au  débat  comme  partie  civile  ; 

«  Sur  Taction  publique  : 

«  Attendu  que,  sous  le  régime  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  11  juillet  1906,  certains  fabricants  de  conserves 
alimentaires  importaient  en  boîtes  d*une  contenance  supé- 
rieure à  un  kilogramme  des  sardines,  péchées  dans  des 
eaux  étrangères  et  préparées  seulement  en  vue  d'une  con- 
servation limitée  pour  les  «  dépoter  »  en  France,  les  sou- 
mettre à  une  préparation  et  à  une  ébullition  nouvelles  et 
les  livrer  au  commerce  en  boites  de  différents  petits  formats 
revêtues  de  marques  françaises  ; 

«  Que  ces  agissements  qui  ne  tombaient  ni  sous  le  coup 
de  la  loi  du  27  juillet  1824,  ni  sous  le  coup  de  l'article  123 
du  Code  pénal,  avaient,  néanmoins,  pour  effet,  de  répandre 
dans  la  consommation  des  produits  de  qualité  inférieure 
d'origine  étrangère,  qualifiés  produits  français  contraire- 
ment à  la  vérité  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  11  juillet  1906  a  eu  pour  but  de 
faire  cesser  de  semblables  pratiques  de  nature  à  tromper 
le  consommateur  et  à  porter  atteinte  à  la  bonne  renommée 
des  produits  français  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  et  de  l'ensemble 
des  débats,  que  X...,  qui  le  reconnaît  du  reste,  pour  épui- 
ser le  stock  des  sardines  espagnoles  et  portugaises  qui  lui 
restaient,  a  continué  après  la  promulgation  de  ladite  loi, 
entre  le  17  juillet  et  le  4  août  1906,  à  placer  des  conserves 
d'origine  étrangère  dans  des  récipients  portant  un  nom  de 
localité  de  fabrication  française,  tel  que  Concarneau  (etc.), 
ou  des  indications  tendant  à  faire  croire  à  l'origine  fran- 
çaise du  produit  ; 

a  Qu'il  établit,  il  est  vrai,  d'une  part,  qu'il  a  soumis  les 
sardines  importées  par  lui  à  une  préparation  et  à  une  ébul- 
lition nouvelles  avant  de  les  placer  dans  des  récipients 
p.ortant  des  marques  françaises,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'a 
employé  à  cet  usage  que  des  sardines  extraites  de  boites 
d'une  contenance  supérieure  à  un  kilogramme,  entrées  en 
France  avant  la  promulgation  de  la  loi  ; 

«  Mais,  attendu  que  ces  circonstances  ne  sont  pas  de 
nature  à  le  soustraire  aux  pénalités  que  cette  loi  édicté  ; 
qu'en  effet,   les  termes  de  Tarticle  3,  §  3,  ne  comportent 
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aucune  exception,  aucune  restriction,  ni  en  faveur  des  sar- 
dines préparées  et  ébullitionnées  à  nouveau,  ni  en  faveur 
des  sardines  extraites  de  boites  d'une  contenance  supé- 
rieure à  un  kilogramme,  entrées  en  France  avant  sa  pro- 
mulgation ; 

0  Que  le  silence  du  législateur  à  cet  égard  est  significatif; 

«  Qu'il  indique  sa  volonté  formelle  de  refuser  aux  importa- 
teurs de  conserves  étrangères  la  iaculté  d'épuiser  dans  les 
conditions  précédemment  tolérées  le  stock  de  leurs  impor- 
tations au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  ; 

<i  Attendu  que  les  faits  ainsi  établis  cpnstituent  à  la  charge 
du  prévenu  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  3,  §  3,  de  la  loi 
du  11  juillet  1906; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Condamne  X...  à  500  fr.  d'amende  et  à  1  franc  de  dom- 
mages-intérêts. » 

Sur  appel,  la  Cour  d'Appel  de  Rennes  a  statué  comme 

suit  : 

«  La  Cour  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premier  s  juges,  confirme..  »  etc. 

Très.  :  M.    de   Savignon-Larombière.  —  Min.   public  : 

M.  Mahoudeau,    av.    gén.  —  Avocats  :    M**    Caillard  et 

Puget], 

Observations.  —  V.  le  texte  de  la  loi  du  11  juillet  1906  : 
dans  cette  Revue,  1906,  page  377. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (1"  chambre) 

Audience  du  27  février  1906, 

Affaire  :  D"*"  Dieudonné  c.  International  Arbitration  and 

Peace  Association. 

Une  société  philanthropique  étrangère  jouissant  de  la  per- 
donnante  cimle  dans  son  pays,  peut  recueillir  des  legs  en 
France,  si  elle  justifiey  des  autorisations  nécessaires, 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Narcisse  Thibault,  en  son  vivant  célibataire, 
est  décédé  le  19  février  1902,  laissant:  1^  Pierre  Thibault, 
son  frère,  comme  habile  à  se  dire  et  porter  héritier  pour 
moitié  ;  2°  les  demoiselles  Marie  et  Angèle  Dieudonné,  ses 
ïûèces,  habiles  à  se  dire  et  porter  héritières  de  l'autre  moitié 
de  sa  succession  ; 
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«  Attendu  que,  par  son  testament  olographe  en  date  du 
22  décembre  188i,  après  la  désignation  de  son  exécuteur 
testamentaire  et  quelques  legs  particuliers,  le  défunt  a 
écrit  la  disposition  suivante  :  «  Tout  le  reste  de  mes  biens, 
«  je  le  lègue  à  Monsieur  Hodgson  Pratt,  président  du  comité 
«  exécutif  de  la  International  Arbitration  and  Peace  Asso- 
«  dation  de  Londres,  dont  le  siège  est,  38,  Parliament 
«  Street,  à  Londres,  à  condition  qu'il  emploiera  cet  argent 
«  pour  la  cause  de  la  Paix  exclusivement  sur  le  continent  ; 
«  s*il  y  avait  quelque  empêchement  au  legs  précédent,  ma 
«  volonté  est  que  ce  legs  revienne  tout  entier  à  Monsieur 
«  Théodore  Thibault,  mon  exécuteur  testamentaire  »  ; 

a  Attendu  que  cette  dernière  clause  est  devenue  caduque 
par  suite  du  prédécès  de  Théodore  Thibault  ; 

«  Attendu  que  les  demoiselles  Marie  et  Angèle  Dieudonné 
demandent  au  Tribunal  d'annuler,  en  conformité  de  Tarticle 
911  du  Code  civil,  le  legs  universel  fait  à  Hodgson  Pratt, 
par  ce  motif  que  leur  oncle  n'aurait  pas  voulu  avantager  ce 
dernier,  qu'il  ne  connaissait  pas  ;  que  le  véritable  légataire 
serait  la  Société  anglaise  «  International  Arbitration  and 
Peace  Association  »,  laquelle  n'avait  pas,  lors  du  décès  du 
testateur,  la  capacité  légale  de  recevoir  un  legs  ; 

«  Mais,  attendu  que  les  demanderesses  n'apportent  aucune 
preuve  à  l'appui  de  leur  prétention  ; 

o  Attendu,  au  contraire,  qu'il  apparaît  de  l'ensemble  des 
dispositions  testamentaires  de  Narcisse  Thibault,  que 
celui-ci,  qui  était  libre  de  régler  sa  succession  comme  il 
l'entendait,  a  fait  d'abord,  à  titre  particulier,  des  libéralités 
à  diverses  personnes  au  nombre  desquelles  se  trouvent  les 
demanderesses  ;  qu'il  a  voulu  ensuite  que  le  surplus  de  ses 
biens  fût  employé  au  service  d'une  cause  juste  à  laquelle 
il  était  fermement  attaché,  celle  de  la  paix  sur  le  continent; 
que,  dans  cette  intention,  il  a  recherché  l'homme  qui  pouvait 
le  mieux  réaliser  l'idée  qu'il  avait  tant  à  cœur  de  voir 
réussir  ;  qu'il  a  été  ainsi  amené  à  choisir  comme  légataire 
universel  Hodgson  Pratt,  bien  qu'il  ne  le  connût  pas  per- 
sonnellement mais  parce  que  celui-ci  est  le  président  d'une 
des  Associations  les  plus  importantes  fondées  en  vue  de  la 
paix  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  du  testament  litigieux 
dans  le  sens  d'un  legs  à  Hodgson  Pratt  est  corroborée  par 
un  document  non  équivoque  ;  qu'en  effet,  dans  une  lettre 
qui  est  annexée  audit  testament  et  qui  fait  corps  avec  lui, 
laquelle  porte  la  suscription:  «Monsieur  Hodgson  Pratt...», 
Narcisse  Thibault  a  eu  le  soin  de  donner  des  instructions 
formelles  sur  l'emploi  des  fonds  qu'il  lui  léguait  ; 


—  in  — 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'Hodgson  Pratt  ne  doive 
retirer  aucun  avantage  de  la  libéralité  qui  lui  a  été  consentie, 
puisque  le  testateur  lui  enjoint  dans  la  lettre  susénoncéc 
de  ne  dépenser  que  le  revenu  de  la  somme  léguée  et  de 
constituer  avec  le  capital  une  rente  perpétuelle  au  profit 
de  l'Association  internatianale  pour  TArbitrage  et  la  Paix; 
qu'en  effet,  un  legs  universel  n'en  existe  pas  moins,  bien 
que  les  charges  en  absorbent  tout  le  montant  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  demanderesses  invoquent 
en  leur  faveur  un  passage  d'une  autre  lettre  adressée  par 
Narcisse  Thibault  à  son  exécuteur  testamentaire,  et  annexée 
au  même  testament  ;  que  ce  passage  contient  la  phrase 
suivante  :  «  J'ai  fait  un  legs  à  une  Société  de  la  Paix,  à 
Londres...  »  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  phrase  se  concilie  parfaitement 
avec  la  libéralité  dont  bénéficie  Hodgson  Pratt,  alors  que 
le  legs  universel  lui  a  été  fait  à  la  charge  de  constituer 
avec  le  capital  une  rente  perpétuelle  au  profit  de  l'Associa- 
tion dont  il  est  le  président  ; 

Attendu  que  celle-ci  a,  depuis  le  décès  du  testateur, 
acquis,  en  Angleterre,  la  personnalité  civile  ;  que  rien  ne 
s'oppose  donc  à  l'exécution  du  legs  dont  elle  profitera,  en 
justifiant  des  autorisations  nécessaires  en  France  ;  que  ce 
leirs  est  régulier  et  qu'en  conséquence  il  n'échet  d'en  pro- 
noncer la  nullité  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  aux  consorts 
Thibault  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  la  justice  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  la  disposition  testamentaire  susvisée  renferme 
un  legs  fait  à  Hodgson  Pratt  avec  charge  de  constituer  une 
rente  perpétuelle  au  profit  de  l'Association  internationale 
pour  r Arbitrage  et  la  Paix,  Société  anglaise,  dont  le  siège 
est  à  Londres,  sous  le  bénéfice  de  toutes  autorisations 
régulières  qu'elle  aura  à  obtenir  en  France  ;  déclare,  en 
conséquence,  les  demoiselles  Marie  et  Angèle  Dieudonné 
mal  fondées  dans  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions, 
les  en  déboute  ; 

«  Donne  acte  aux  consorts  Thibault  do  ce  qu'ils  déclarent 
s  en  rapporter  à  justice  ; 

«  Condamne  les  demanderesses  aux  dépens  ». 

[Prés.  :  M.  Turcas.  —  Min.  public  :  M.  Houllociie,  subst. 
--Avocats:  M"  Kaoul  Rousset,  Thiéblin,  Decugis  et 
Jaffeuxi. 


—  US- 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (1^^  chambre) 
Audience  du  26  octobre  1906. 
Affaire  :  Dame  M.  c.  son  mari. 

Aux  termes  de  TaWicJe  iO  du  Code  civil  français,  la  femme 
française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son 
mari,  à  moins  que  son  maHage  ne  lui  confère  pas  la  naho- 
nalité  de  ce  dernier. 

La  loi  ottomane  de  1869  sur  la  nationalité  ne  statue  vas  sur 

le  cas  de  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  sujet  ottoman. 

^  Il  s'ensuit  que  la  femme    française    qui   épouse    un   sujet 

ottoman  conserve  sa  nationalité   d'origine,  alors  du  moins 

qu'elle  réside  en  France. 

En  conséquence,  les  Tribunaux  français  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  demande  en  divorce  introduite  par  h 
femme  française  mariée  à  un  sujet  ottoman,  alors  du  moins 
que  les  époux  n'ont  jamais  cessé  de  résider  en  France  depuis 
leur  mariage. 

«  Le  Tribunal  : 

a  Attendu  que  M...,  courtier  en  marchandises  à  Paris, 
Israélite  de  nationalité  ottomane,  a  contracté  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  d'Enghien,  le  7  juillet  1903, 
avec  Marie  B...,  Française,  convertie  à  la  religion  Israélite  ; 
que,  le  7  juillet  1905,  la  dame  M...  a  saisi  le  Tribunal  de  la 
Seine  d'une  demande  en  divorce  ;  que  le  défendeur  a  d'a- 
bord conclu  à  la  réduction  du  chiffre  de  la  pension  allouée 
à  sa  femme,  en  faisant  toutes  réserves  au  sujet  de  la  com- 
pétence, et  a,  postérieurement,  signifié  des  conclusions 
d'incompétence  ; 

a  Attendu  que  les  réserves  formulées  aux  premières  6on- 
clusions  ne  permettent  pas  de  décider  que  M...  est  irrece* 
vable  en  ses  conclusions  exceptionnelles  ; 

«  Attendu  que  M...  soutient  que  sa  femme  a  acquis  par 
son  mariage  la  nationalité  ottomane  ;  que  la  seule  autorité 
compétente  pour  connaître  d'une  demande  en  divorce  entre 
Israélites  ottomans  étant  le  grand  rabbin  de  Constantinople, 
le  Tribunal  de  la  Seine  ne  peut  connaître  de  la  demande 
dont  il  est  saisi  ; 

«  Attendu  que  la  dame  M...  conteste  avoir  perdu  sa  na- 
tionalité et  dit  que,  s'étant  mariée  avec  un  sujet  ottoman, 
il  est  vrai,  mais  demeurant  en  France  et  paraissant  s'y 
être  définitivement  fixé,  elle  ne  pouvait  supposer  que  son 
union  aurait  pour  conséquence  de  la  rendre  sujette  ottomane; 

«  Attendu  que  l'article  19  du  Code  civil  français  dispose 
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que  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  con- 
dition de  son  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère 
pas  la  nationalité  de  son  mari  ; 

«  Attendu  que  M...  ne  produit  aucun  texte  de  loi  con- 
férant la  nationalité  ottomane  à  la  Française  qui  épouse 
un  sujet  ottoman;  que  la  loi  ottomane  de  1869  sur  la  natio- 
nalité ne  statue  pas  sur  le  cas* de  la  femme  étrangère  qui 
épouse  un  sujet  ottoman  ;  que,  pour  remplacer  un  article 
de  loi,  on  ne  saurait  se  fonder  sur  une  opinion  basée  sur 
un  raisonnement  aux  termes  duquel,  par  réciprocité,  l'étran- 
gère épousant  un  Ottoman  deviendrait  Ottomane,  comme  la 
sujette  ottomane  qui  acquiert  par  mariage  la  nationalité  de 
son  mari  ; 

«  Attendu  qu'un  texte  de  loi  ne  peut  pas  plus  être  rem- 
placé par  des  avis  conformes  aux  règles  du  droit  interna- 
tional donnés  par  les  autorités  ottomanes  que  par  un  règle- 
ment du  Conseil  de  Turquie  à  l'étranger,  leur  prescrivant 
d'immatriculer  comme  sujettes  ottomanes  les  femmes 
étrangères  mariées  à  des  sujets  ottomans  ;  que  les  docu- 
ments invoqués,  quelle  que  soit  leur  valeur,  ne  peuvent 
sufGre  au  silence  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  M...  appuie  encore  sa  prétention  sur  une 
consultation  puisée  dans  un  ancien  traité  de  jurisprudence, 
considéré  comme  le  Code  universel  musulman  ;  qu'il  res- 
sort d'une  des  consultations  données  dans  cet  ouvrage  que 
si  une  étrangère  vient  dans  le  pays  de  l'Islam  sous  la  foi  de 
la  sûreté  et  si  elle  épouse  un  sujet  tributaire,  elle  devient 
tributaire  ; 

«  Attendu  que,  s'il  convient  de  constater  qu'il  ne  s'agit 
encore  que  d'une  consultation  juridique,  il  importe  de  rete- 
nir que  la  nationalité  ottomane  ne  parait  être  accordée 
qu'à  l'épouse  d'un  Ottoman  qui  réside  dans  le  pays  de 
rislam  ;  que  cette  dernière  condition  paraît  indispensable  ; 
que  les  autorités  ottomanes  se  sont  sans  doute  inspirées 
de  cette  doctrine  pour  accorder  les  bénéfices  de  la  nationa- 
lité ottomane  à  l'étrangère  résidant  en  pays  ottoman  et 
mariée  à  un  sujet  ottoman  ; 

«  Attendu  que  cette  solution  paraît  équitable  et  facilite 
l'accès  des  Tribunaux  aux  justiciables  ;  qu'il  convient  éga- 
lement de  ne  pas  interdire  l'accès  des  Tribunaux  français 
^  la  Française  qui  a  épousé  un  sujet  ottoman,  mais  qui  n'a 
jamais  cessé  de  résider  en  France  avec  son  mari  ; 

«  Attendu  que  M...  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  la  défen- 
deresse ait  acquis  par  mariage  la  nationalité  ottomane  ; 
^'il  n'est  donc  pas  fondé  à  soutenir  que  la  demande  en 
divorce  introduite  contre  lui  ne  peut  être  portée  que  devant 
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le  Grand  Rabbin  de  Constantinople  ;  qu'il  ne  justifie  d'au- 
cun domicile  en  pays  ottoman  et  que  le  Tribunal  du  lieu 
de  {?a  résidence  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  divorce  dirigée  contre  lui  : 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  M...  mal  fondé  en  son  exception,  l'en  déboute  ; 
renvoie  au  mois  pour  statuer  au  fond,  et  condamne  M... 
aux  dépens  de  Tincident.  » 

[Prés.  :  M.  Hugot.  —  Min.  public  :  M.  Boulloche,  subs- 
titut. —  Avocats  :  M'*  Le  Barazer  et  Lévy-Oulmann]. 

Observations.  —  Le  nouvel  article  19  du  Code  civil  (loi  du 
26  juin  1889)  est  ainsi  conçu:  «  La  femme  française  qui 
épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari,  à  moins 
que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  de  son 
mari,  auquel  cas  elle  reste  Française.  Si  son  mariage  est 
dissous  par  la  mort  du  mari,  ou  le  divorce,  elle  recouvre 
la  qualité  de  Française,  avec  raûtorisation  du  gouverne- 
ment, pourvu  qu'elle  réside  en  France  ou  qu'elle  y  rentre, 
en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

«  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du 
mari,  la  qualité  de  Français  peut  être  accordée  par  le 
même  décret  de  réintégration  aux  enfants  mineurs,  sur  la 
demande  de  la  mère  ou  par  un  décret  ultérieur,  si  la  de- 
mande en  est  faite  par  le  tuteur  avec  l'approbation  du  con- 
seil de  famille  ». 

V.  dans  le  même  sens  que  le  jugement  rapporté  :  Aix, 
l'i  décembre  1891  (S.  1895.  I.  4 i9). 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

Audience  du  19  octobre  1905. 

Affaire  :  Peter  Martin  c.  American  Express  Company 

I. — Une  compagnie  américaine,  ayant  succursale  à  Paris,qui 
se  charge  du  transport  d\ine  voiture  automobile  dun  citoijen 
américain  de  Paris  à  Ne\\;'York,  ne  peut,  en  ce  qui  concerne 
le  cas  de  perte  ou  d'avarie,  et  en  Vabsence  de  toute  stipulation 
expresse,  (}tre  soumise  aux  règles  de  la  loi  française,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  transport  effectuée  en 
dehors  des  eaux  françaises. 

II. —  La  loi  fédérale  des  Etats-Unis,  adoptée  par  le  congrès  le 
13  février  1^93,  chapitre  lO.î,  section  3,  dispose  que  si  le  pro- 
priétaire d'un  vaisseau   ([uelconque,  transportant  des  mar- 
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chandises  d'un  port  quelconque  des  Etats-Unis  d'Amérique 
ou  en  sortant,  a  convenablement  équipé,  armé  et  approvisionné 
le  vaisseau^  les  projjriétaires,  agents  ou  armateurs  dudit 
vaisseau  ne  sont  pas  responsables  des  dommages  ou  pertes 
résultant  des  fautes  ou  erreurs  de  navigation. 

Il  s'ensuit  que  si  un  envoi  régulièrement  remisa  une  Com- 
pagnie de  transports  maritimes,  en  se  référant  aux  conditions 
conclues  à  New-Yorh,  a  été  perdu  en  route  par  suite  de  nau- 
frage du  navire  résultant  d*une  erreur  de  yiavigation,  la 
Compagnie  américaine,  à  Végard  de  laquelle  aucune  faute 
personnelle  n'est  relevée j  ne  saurait  être  rendue  responsable 
du  fait  de  son  intermédiaire  substitué, 

«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que  Peter  Martin,  citoyen  américain,  de  séjour 
à  Paris,  expose,  en  son  exploit  d'assignation,  qu'au  mois 
de  décembre  1904,  il  s'est  adressé  à  V American  Express 
Company,  pour  lui  demander  de  se  charger  du  transport 
de  son  automobile  qu'il  avait  laissée  à  New- York  ;  que 
ladite  Compagnie  a  accepté  de  se  charger  du  transport 
dont  s'agit,  sans  aucune  espèce  de  réserve  et  moyennant 
le  prix  de  2.176  fr.  45,  qui  lui  a  été  versé  ;  que,  néanmoins, 
malgré  ses  demandes  et  malgré  une  sommation  du  4  février 
1905,  il  n'a  pu  obtenir  livraison  de  son  automobile  ;  que 
c'est  dans  ces  conditions  que,  suivant  exploit  du  4  mars 
1905,  il  a  assigné  1*^4 merican  Express  Cy  pour  s'entendre 
condamner  :  1"  à  la  restitution  de  l'automobile  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  jugement  à  intervenir,  sinon  au 
paiement  d'une  somme  de  30.000  francs,  valeur  de  ladite 
voiture  ;  2°  à  la  restitution  du  prix  du  transport  ;  3^  en  tout 
cas,  au  paiement  d'une  somme  de  5.000  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  raison  du  préjudice  à  lui  causé  par 
le  retard  apporté  à  la  livraison  ; 

«  Qu'à  l'appel  de  la  cause.  Peter  Martin  a  déclaré  réduire 
sa  demande  à  11.820  francs,  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
de  l'automobile  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande.  Peter  Martin  fait 
plaider  que,  si,  à  la  vérité,  il  s'est  adresse  à  une  compagnie 
américaine  pour  faire  effectuer  le  transport  de  son  auto- 
mobile, il  serait  néanmoins  fondé  à  invoquer  en  sa  faveur 
les  principes  qui  régissent,  dans  la  loi  française,  les  com- 
missionnaires pour  les  transports  par  terre  et  par  eau,  tels 
qu'ils  résultent  des  articles  96  et  97  et  suivants  du  Code  de 
commerce,  que  le  commissionnaire  de  transports  étant 
garant  de  l'arrivée  des  marchandises  dans  le  délai  déter- 
miné, ainsi  que  de  la  perte,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
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la  faute  du  commissionnaire  serait  suffisamment  établie 
par  le  défaut  de  représentation  de  l'objet  à  lui  confié  ;  que 
vainement  V Américain  Express  Cy  chercherait  à  dégager  sa 
responsabilité  en  se  retranchant  derrière  le  fait  d'un  com- 
missionnaire intermédiaire  auquel  a  été  remise  Tautomo- 
bile  à  transporter;  qu'en  effet,  l'article  99  du  Code  de 
commerce  considère  le  commissionnaire  expéditeur  comme 
responsable  du  fait  du  commissionnaire  intermédiaire  qu'il 
s'est  substitué  ; 

tx  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord 
que  Peter  Martin,  citoyen  américain,  a  chargé  une  compa- 
gnie américaine,  ayant  succursale  à  Paris,  d'effectuer  le 
transport  de  ladite  voiture,  sans  qu'aucune  stipulation 
spéciale  soit  intervenue  relativement  aux  règles  à  appli- 
quer en  cas  de  pertes  ou  d'avaries  ;  qu'il  n'a  pas  été  dit  si 
les  parties  se  référaient  à  la  loi  française  ou  à  la  loi  amé- 
ricaine ;  qu'il  apparaît  que  Peter  Martin  a  seulement  cher- 
ché à  faire  transporter  sa  voiture  dans  les  conditions  les 
plus  avantageuses  ;  que  l'^mencan  Express  Company  s'est 
cependant  conformée  aux  indications  données,  a  avisé  du 
décompte  qu'aurait  à  payer  Peter  Martin,  lequel  de  son 
côté,  à  la  date  du  5  janvier,  a  envoyé  un  chèque  en  règle- 
ment sans  formuler  aucune  espèce  de  réserve  ; 

«  Attendu  que  tels  étaient  les  rapports  existant  entre  les 
parties,  lorsque  l'^merican  Express  Compainy  apprit  que  le 
vapeur  américain  le  Drum^elzier^  sur  lequel  avait  été  chargée 
la  voiture  automobile,  avait  échoué  sur  des  sables  d,e  Fire- 
Island,  le  26  décembre  1904,  peu  après  son  départ  de  New- 
York  ;  qu'elle  avisa  Peter  Martin,  le  24  janvier  1905,  que 
l'automobile  ne  figurait  pas  sur  la  liste  des  marchandises 
qui  avaient  pu  être  sauvées;  qu'à  la  date  du  6  février  1905, 
elle  prévint  Peter  Martin  qu'elle  tenait  la  somme  de  500  francs 
à  sa  disposition,  ladite  somme  représentant  les  droits  de 
douane  à  payer  à  1  arrivée  en  France,  et  s'engageait  à  rem- 
bourser également  le  coût  des  frais  de  transport  du  Havre 
à  Paris  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  conformité  de  ladite  lettre  que 
YAm^erican  Express  Cy  a  fait  offre  à  la  barre  de  la  somme 
de  500  francs,  pour  droits  de  douane,  et  76  fr.  90  centimes 
pour  camionnage  et  transport,  plus  1  franc  pour  frais  ; 
qu'il  échet  de  rechercher  si  les  offres  sont  suflisantes  ; 

«f  Attendu  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  que  les  parties  n'avaient 
pas  prévu  le  cas  de  perte  ou  d'avaries,  que  cependant 
l'^merican  Express  Cy^  en  avisant  Peter  Martin  de  l'échoué- 
ment  du  Drumelzier  et  de  la  perte  de  l'automobile,  lui  avait 
fait  connaître  qu'elle  n'acceptait  point  la  responsabilité  de 
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l'accident  dans  les  termes  suivants  :  ainsi  que  vous  le 
savez  sans  doute,  les  frais  de  transport  restent  dus,  que  le 
navire  soit  perdu  ou  non  ; 

«  Attendu  qu*en  effet,  Peter  Martin,  citoyen  américain, 
s'adressant  à  une  compagnie  américaine,  ne  pouvait 
ignorer  que,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  partie  du 
transport  qui  devait  être  effectuée  hors  de  France,  ladite 
compagnie  ne  pouvait  se  soumettre  aux  règles  de  la  loi 
française,  alors  surtout  qu'il  s*agissait  du  transport  en 
partie  maritime  que  les  articles  96  et  suivants  du  Code  de 
commerce  n*ont  pas  pour  but  de  réglementer  ;  que  Peter 
Martin  noi  verse  aux  débats  aucune  espèce  de  preuve,  ni 
document  quelconque  de  nature  à  établir  que,  8*il  avait 
imposé  à  ÏAmericsLU  Express  Cy  d'eflectuer  lé  transport 
sous  le  régime  des  lois  françaises,  celle-ci  aurait  accepté 
de  8*en  charger  aux  mêmes  conditions  de  pf  ix  ;  qu'il  appa- 
rait,  au  contraire,  que  si  Peter  Martin  avait  demandé  à 
être  garanti  contre  les  risques  du  transport  maritime, 
V American  Express  Company  aurait  fait  payer  un  supplé- 
ment de  prix  et  ajouté  au  décompte  par  elle  fourni  le  mon- 
tant de  la  prime  d'assurance  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  VAmsric&n  Express  Company 
justiflc  qu'elle  n'assure  les  marchandises  par  elle  trans- 
portées que  sur  l'ordre  formel  de  l'expéditeur,  lequel  doit 
fournir  un  mémorandum  de  l'assurance  à  effectuer  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  Peter  Martin,  non  seule- 
ment n'a  point  donné  mandat  d'assurer  la  marchandise, 
mais  qu'il  n'a  fait  aucune  espèce  de  réserves  en  payant  le 
prix  du  transport,  lequel  ne  comprenait  aucune  somme 
pour  prime  d'assurance  ;  qu'il  a  donc,  au  moins  tacitement, 
accepté  que  le  transport  s'effectuât  à  ses  risques  et  périls  ; 

«  Et  attendu  que  V American  Express  Company  a  remis 
régulièrement  l'automobile  de  Peter  Martin  à  une  compa- 
gnie de  transports  maritimes,  en  se  référant  aux  conditions 
usuelles  des  contrats  passés  à  New- York,  pour  le  transport 
des  marchandises  à  travers  l'Océan  ;  qu'il  résulte  d'un  cer- 
tificat de  coutume  visant  la  loi  fédérale  des  Etats-Unis, 
adoptée  par  le  congrès  le  13  février  1893,  chapitre  705,  sec- 
tion 3,  que  «  si  le  propriétaire  d'un  vaisseau  quelconque, 
transportant  des  marchandises  d'un  port  quelcpnque  des 
Etats- Unis  d'Amérique,  ou  en  en  sortant,  a  convenablement 
équipé,  armé  et  approvisionné  le  vaisseau,  les  propriétaires, 
agepts  ou  armateurs  dudit  vaisseau  ne  deviendraient  pas 
responsables  des  dommages  ou  pertes  résultant  des  fautes 
-ou  erreurs  de  navigation  ; 

a  Que  tel  est  le  cas,  en  l'espèce  ;  qu'il  appert,  en  effet, 
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des  pièces  produites  ([ue  la  perte  du  navire  le  Drumelzier 
doit  être  attribuée  à  une  erreur  de  navigation  ;  que,  dans 
ces  conditions,  YAmerica,n  Express  CompsLny,  à  Tégard  de 
laquelle  aucune  faute  personnelle  n'est  relevée,  ne  saurait 
être  rendue  responsable  du  fait  de  son  intermédiaire  subs- 
titué ; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Peter 
Martin  ne  saurait  demander  le  remboursement  des  frais 
de  transport  déjà  exposés  ;  qu'il  a  droit  seulement  au 
remboursement  des  frais  de  douane  et  du  prix  du  transport 
du  Havre  à  Paris  qui  sont  devenus  sans  objet  ; 

«  Attendu  que  les  sommes  afférentes  auxdits  frais  sont 
offertes  par  la  Société  défenderesse,  dont  les  offres  sont, 
par  suite,  suffisantes  ;  qu'il  convient  de  les  déclarer  telles, 
en  rejetant,  par  voie  de  conséquence,  la  demande  de  Peter 
Martin  à  toutes  lins  qu'elle  comporte  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  suffisantes  les  offres  de  VAmericaLn  Express 
Compamj  ;  condamne  ladite  Société  à  payer  à  Peter  Mar- 
tin h  la  somme  de  500  francs  ;  2®  colle  de  70  fr.  90  centimes, 
lesdites  sommes  avec  intérêts  de  droit  ;  condamne  r.4me- 
rican  Express  Company  aux  dépens,  jusqu'au  jour  des 
offres  ; 

«  Et  condxmne  Peter  Martin  au  surplus  des  dépens.  « 

[I*rés.  :  M.  Laneyrie.  —  Agréés:  M«"  (iuÉLOTet  Michot]. 


TRIHINAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

Audience  du  il  août  iOUfî. 

Affaire  :  D"«llilvers  c.  Epoux  Herreboudt. 

Les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naître  de  la  demande  en  paiement  d'une  lettre  de  change 
dvclarve  payable  en  pays  étranger,  au  domicile  d'un  étrangery 
qui  Va  acceptée. 

Il  importe  peu  que  V étranger  débiteur  se  trouve  en  France 
au  moment  oh  l'action  en  paiement  est  dirigée  contre  lui. 

«  Le  Tribunal  : 

«  Reçoit  les  époux  Herreboudt  opposants  en  la  forme  au 
jugement  contre  eux  rendu,  en  ce  Tribunal,  par  défaut 
faute  de  conclure,  le  29  mai  1900,  et  statuant  sur  le  mérite 
de  leur  opposition  : 

«  Attendu  qu'en  sa  demande  originaire,  qui  a  donné  lieu 
au  jugement  précité,  demoiselle*  Ililvers  assigne  les  époux 
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Herreboudt  en  paiement  de  la  somme  de  -25. 000  francs, 
montant  d'une  traite  tirée  d'Amsterdam,  le  30  avril  190'i,  par 
le  sieur  Huscherhol'  sur  dame  Herreboudt,  acceptée  par 
cette  dernière  et  avalisée  par  Herreboudt  ;  endossée  à 
l'ordre  de  demoiselle  Hilvers,  stipulée  payable  au  31  mai 
1904,  conçue  valeur  en  compte,  et  impayée  à  son  échéance  ; 

«  Attendu  que,  sur  cette  demande,  les  époux  Herreboudt 
avaient,  tout  d'abord,  opposé  Tincompétence  de  ce  Tribu- 
nal, à  raison  de  la  matière  ;  mais  que  celui-ci,  se  basant 
sur  l'article  632  du  Code  de  cornmerce,  a  rejeté  cette  excep- 
tion ;  qu'il  s'est  déclaré  compétent,  et,  faute  par  les  défen- 
deurs d'avoir  conclu  au  fond,  a  donné  contre  eux  défaut 
faute  de  conclure  ; 

«  Sur  le  renvoi  à  raison  de  l'extranéité  : 

«  Attendu  que  la  valeur  dont  paiement  est  réclamé  a  été 
tirée  de  Hollande,  par  un  Hollandais,  sur  deux  Belges,  qui 
l'ont  acceptée  en  Belgique  ;  que  le  paiement  était  stipulé  en 
Belgique  et  que  cette  valeur  a  été  endossée  successivement 
au  profit  de  deux  Hollandais  ; 

«  Attendu  que  les  Tribunaux  français  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  d'une  lettre 
de  change,  déclarée  payable  en  pays  étranger^  au  domicile 
d'un  étranger,  qui  l'a  acceptée  ; 

«  Qu'il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  l'étranger  débiteur 
se  trouve  en  France  au  moment  où  l'action  en  paiement  est 
dirigée  contre  lui  ; 

«  Qu'il  échet,  dès  lors,  pour  ce  Tribunal,  de  se  déclarer, 
même  d'office,  incompétent  à  raison  de  l'extranéité  des 
parties  ; 

a  Par  ces  motifs  : 

«  Accueille  le  déclinatoire  opposé  ; 

«  En  conséquence,  annule  le  jugement  du  24  mai  1900, 
auquel  est  opposition  ;  et  statuant  à  nouveau  :  se  déclare 
incompétent,  à  raison  de  l'extranéité  ;  renvoie  demoiselle 
Hilvers  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  ; 

«  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

[Prés.:  M.  Brunet.  —  Airréé  :  M«  Richardière.] 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

Audience  du  0  septembre  1906. 

Affaire  :  Compagnie  Internationale  d'Electricité 
Maxim  Lim,ited  c.  Benoist  es  qualités. 

Il  est  de  principe,  en  i^ei^tu  de  l'article  ii'3'i  du  Code  civil, 
<iu'en  matière  de  contrat  les  parties  sont  réputées  avoir  eu 


—  126  — 

l'intention  de'se  conformer  à  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  con^ 
tracté. 

En  conséquence,  lorsqu'une  Compagnie  étrangère  vient  con- 
tracter en  France  avec  une  Société  française^  cest  suivant  la 
loi  française  que  seront  régies  les  conventions. 

D'où  il  convient  de  conclure  qu'en  cas  de  faillite  d'une 
Société  française^  la  question  des  privilèges  devra  être  exami- 
née suivant  la  loi  française^  quand  bien  même  les  biens  de  la 
Société  faillie  seraient  situés  à  Vétranger  (en  Belgique^  en 
Vespèce). 

«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  Compagnie  Internatio» 
nale  d'Electricité  a  conclu  à  Paris,  le  25  mars  1905,  avec  la 
Compagnie  des  aéroplanes  captifs  :  Maxim,  Limited  un  mar- 
ché pour  rinstallation  électrique  des  aéroplanes  à  l'Exposi- 
tion de  Liège,  en  1905,  pour  le  compte  de  cette  dernière 
Compagnie;  que  la  Compagnie  des  aéroplanes  captifs 
Maxim,  Limited  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  par  un  juge» 
ment  de  ce  Tribunal  en  date  du  14  décembre  1905,  qui  a  dé- 
signé Benoist  en  qualité  de  syndic  ;  que  Texequatur  a  été 
donné  audit  jugement  en  Belgique  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Internationale  d'Electricité 
demande  son  admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite 
précitée  pour  la  somme  principale  de  10.689  francs,  pour 
solde  des  factures  en  date  des  24  mai  et  30  juin  1905,  en- 
semble les  intérêts  produits,  et  pour  celle  de  141  francs 
20  centimes,  montant  des  frais  faits  pour  parvenir  au  re- 
couvrement de  la  susdite  créance  ; 

a  Attendu  que  Benoist,  es  qualités,  ne  conteste  pas  le 
principe  et  le  chiffre  de  la  créance  invoquée;  qu'il  demande 
qu'il  lui  soit  donné  acte  :  !<>  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  la 
Compagnie  demanderesse  au  passif  delà  faillite  dont  s'agit^ 
à  titre  chirographaire,  pour  la  somme  de  10.689  francs,  avec 
intérêts  et  frais  ;  2°  des  réserves  qu'il  fait  de  réclamer  les  frais 
qu'il  a  dû  faire  pour  répondre  aux  poursuites  faites  par  la 
Compagnie  demanderesse  depuis  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  tant  en  Belgique  qu'en  France  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Internationale  d'Electricité 
prétend,  à  l'appui  de  sa  demande,  que  l'aéroplane  ayant  été 
exploité  en  Belgique,  ce  serait  par  la  loi  de  la  situation 
des  biens,  c'est-à-dire  par  la  loi  belge,  que  devrait  être 
examinée  la  question  du  privilège,  et  que  l'admission  par 
privilège  qu'elle  requiert  découlerait  de  l'application  de 
l'article  20,  %  5,  de  la  loi  belge,  du  16  décembre  1851,  et  de 
l'article  546  du  Code  de  commerce  belge  ; 
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«  Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  est  de  principe,  en  vertu 
de  Tarticle  1134  du  Code  civil,  qu'en  matière  de  Contrat,  les 
parties  sont  réputées  avoir  eu  l'intention  de  se  conformer  à 
la  loi  du  lieu  où  elles  ont  contracté  ; 

«  Et  attendu  qu'en  l'espèce  l'intention  des  parties  de  se 
conformer  à  la  loi  française  ressort  à  l'évidence  de  ce  fait, 
que  la  Compagnie  demanderesse,  qui  est  domiciliée  à 
Liège,  est  venue  lier  contrat  avec  la  Compagnie  des  aéro- 
planes, à  Paris,  au  siège  administratif  de  cette  Société  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  le  principe  de  l'application 
de  la  loi  de  la  situation  des  biens  présentés  comme  grevés 
de  privilèges  a  pour  but  de  faire  la  conciliation  des  dispo- 
sitions des  lois  divergentes  qui  se  trouvent  en  conflit  ; 

«  Mais  que  ce  principe  ne  signifie  nullement,  comme  le 
prétend  la  Compagnie  demanderesse,  qu'il  doit  être  fait 
dans  un  pays  l'application  d'une  loi  étrangère,  en  contra- 
diction avec  la  législation  dudit  pays  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  cette  raison  rend  inadmissible  la 
prétention  de  la  Compagnie  demanderesse  de  faire  appli- 
quer en  France  une  disposition  de  la  loi  belge  qui  entraîne, 
dan  s  un  cas  non  reconnu  par  la  loi  française,  la  rupture  de 
Tég-alité  entre  les  créanciers  d'une  faillite  déclarée  en 
France  et  pour  laquelle  l'exequatur  a  été  déclaré  en  Belgi- 
que ;  qu'il  s'ensuit  que  les  parties  sont  régies  par  la  loi 
française  et  qu'il  convient  dès  lors  de  repousser  la  demande 
en  admission  par  privilège  formée  par  la  Compagnie  Inter- 
nationale d'Electricité  et  de  dotiner  à  Benoist,  es  qualités, 
les  actes  qu'il  requiert  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Donne  acte  à  Benoist,  es  qualités,  de  ce  qu'il  offre  d'ad- 
mettre la  Compagnie  Internationale  d'Electricité  des  aéro- 
planes captifs  Maxim  Limited,  à  titre  chirographaire,  pour 
la  somme  principale  de  10.689  francs,  avec  intérêts  et  frai.*?, 
à  charge  de  la  formalité  d'affirmation  dans  les  formes  ac- 
coutumées ; 

«  Lui  donne  acte,  en  outre,  de  ses  réserves  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  Internationale  d'Electricité  mal 
fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute  ;  et  la  condamne  aux 
dépens.  » 

[Prés,:  M.  Petit.  —  Agréés  :  M"  Massin  et  Guélot.] 
Observations.  —  On.  pourrait  encore  ajouter  que  les 
dispositions  de  l'article  550,  §  6,  du  Code  de  commerce  fran- 
çais sont  assez  généralement  considérées  comme  étant 
d'ordre  public  et,  par  conséquent,  applicables  à  toutes  les 
faillites  ouvertes  en  France. 
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ITALIE 

COUR  D'APPEL  DE  VENISE  (13  janvier  1905).  —  COUR 
DE  CASSATION  DE  NAPLES  (13  et  16  juillet  1905;. 

CONTRAT     d'affrètement  ;     CONNAISSEMENT  ;     ACTE    PASSÉ    A 

L  ETRANGER  ;   LOI  APPLICABLE. 

D'après  Varticle  />8  du  Code  de  commerce,  la  forme  et  la 
substam^e  d'un  contrat  entre  personnes  de  nationalité  diffé- 
rente sont  toujours  régies  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé,  bien  que  les  faits  successifs  et  corrélatifs  constituant 
Vexécution  du  contrat  par  les  parties  aient  été  accomplis  dans 
des  lieux  différents  et  soient,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
chacun  d'eux,  soumis  aux  lois  en  vigueur  dans  chacun  de  ces 
lieux  (l'e  espèce). 

Pour  juger  de  la  r^alidité  des  clauses  d'un  connaissement 
délivré  dans  un  pays  étranger,  on  doit  se  reporter  à  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  est  devenu  parfait,  bien  que  celui-ci  vienne 
à  recevoir  son  exécution  sur  le  territoire  italien  (2«  et  3*  espè- 
ces). 

» 

1^  ESPÈCE.  :  Société  «  Dowgate  Steam  Ship  »,  c.  Dreyfus 
et  Cie. 

La  Cour, 

Mais  se  présente  tout  de  suite  la  troisième  question,  pré- 
liminaire aux  autres,  et  concernant  la  loi  à  appliquer  en  ce 
qui  touche  les  effets  des  obligations  dérivant  d'un  contrat 
d'affrètement.  Les  armateurs  et  leur  capitaine  ont  soutenu 
qu'on  devait  appliquer  la  loi  artrentine,  parce  que  le  con- 
trat fondamental,  du  25  juillet  1903,  avait  été  passé  à  Buenos- 
Ayres.  La  maison  Dreyfus,  au  contraire,  a  soutenu  (|u'on 
devait  appliquer  la  loi  italienne  parce  que  le  contrat  a 
reçu  son  exécution  à  Venise,  et  les  premiers  juges  se  sont 
prononcés  dans  ce  dernier  sens.  La  solution  de  la  question 
dépend  de  la  façon  d'interpréter  l'article  58  du  Code  de 
Commerce  dont  la  teneur  suit  :  «  La  forme  et  les  condi- 
tions essentielles  des  obligations  commerciales,  la  forme 
des  actes  à  faire  pour  l'exercice  et  la  conservation  des 
droits  en  dérivant,  ou  pour  l'exécution  et  les  effets  des 
mômes  actes,  sont  respectivement  réglées  par  les  lois  et 
par  les  usages  du  lieu  où  les  obligations  sont  contractées 
et  où  se  font  ou  s'exécutent  les  dits  actes,  sauf  en  tout  cas 
l'exception  établie  dans  l'article  9  des  dispositions  prélimi- 
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naires  du  Code  civil  pour  ceux  qui  sont  soumis  à  une  mémo 
loi  nationale.  » 

La  Cour  observe  qu'en  comparant  cet  article  avec  les 
règles  des  articles  6  et  9  (l)  des  dispositions  préliminaires 
du  Code  civil,  qui  réglaient  seules  la  matière  à  Tépoque  où 
était  en  vigueur  le  précédent  Code  de  commerce,  et  en 
comparant  aussi  le  texte  analogue  et  plus  simple  qu'on  lisait, 
dans  le  projet  préliminaire,  à  l'article  56  (qui  avec  des  addi- 
tions devint  Tarticle  57  du  projet  ministériel,  reproduit 
ensuite  dans  l'article  58  du  Code  actuel),  il  faut  distinguer 
la  forme  et  la  substance  d'un  contrat  originaire  qui  sont 
réglées  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  conclu,  de  la  forme  et 
de  la  substance  des  actes  et  faits  successifs  et  corrélatifs, 
au  moyen  decrquéls  les  parties  ont  respectivement  exécuté 
le  contrat  primitif  et  pour  lesquels  on  doit,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  chacun  d'eux,  appliquer  la  loi  de  leurs 
lieux  respectifs. 

On  ne  doit  pas,  par  suite,  confondre  les  effets  des  actes 
d'exécution  avec  les  effets  du  contrat  originaire,  dont  les 
obligations  ont  été  délimitées  d'une  façon  fixe  par  les  con- 
tractants, et  on  ne  peut  admettre  que  ces  obligations  par 
leur  étendue  et  leur  interprétation  soient  subordonnées  aux 
éventualités  d'une  exécution  accomplie  dans  un  lieu  plutôt 
que  dans  un  autre  ou  dans  plusieurs  autres  se  succédant 
graduellement.  Cette  opinion  est  confirmée  par  la  jurispru- 
dence. Dans  l'espèce,  le  contrat  originaire  a  été  passé 
à  Buenos-Ayres ,  et  la  petite  clause  ajoutée  télé- 
phoniquement  entre  Londres  et  Paris  en  septembre 
suivant  ne  peut  avoir  dlmportance ,  d'autant  plus  qu'elle 
est  étrangère  au  différend  sur  l'étendue  de  la  responsabi- 
lité; il  en  résulte  que,  pour  l'étendue  des  obligations  de  la 
société  intimée,  propriétaire  du  navire,  et  de  son  capitaine, 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  loi  argentine,  d'après  laquelle 
les  parties  sont  d'accord  en  fait  pour  considérer  que 
le  capitaine  répond  des  dommages,  même  s'ils  proviennent 


(1)  Article  6  des  disp.  prélini.  du  Code  civil  :  L'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes et  les  rapports  de  famille  sont  réglés  par  la  loi  de  la  nation  à  laquelle 
elles  appartiennent. 

Article  9  :  Les  (ormes  extrinsèques  des  actes  entre  vifs  et  de  dernière  volonté 
sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits.  Les  disposants  ou  contrac- 
tants ont  néanmoins  la  faculté  de  suivre  les  formes  de  leur  loi  nationale,  pourvu 
qne  cette  loi  soit  commune  à  toutes  Jes  parties. 

La  substance  et  les  effets  des  donations  et  des  dispositions  de  dernière  volonté 
sont  réputés  réglés  par  la  loi  nationale  des  disposants.  La  substance  et  les  effets 
des  obligations  sont  réputés  réglés  par  la  loi  du  lien  où  les  actes  ont  été  faits^ 
et,  si  les  contractants  étrangers  appartiennent  à  une  même  nation,  par  leur  loi 
D&ttonale.  Sauf  en  tout  cas  la  démonstration  d'une  volonté  différente. 
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d'arrimage  défectueux  ou  de  surcharge,  mais  non,  au  con- 
traire, s'ils  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose,  de  force 
majeure  ou  de  la  faute  du  chargeur. 

Cour  d'appel  de  Venise,  13  janvier  1905.  —  M.  Federici, 
président  (Rivista  di  diritto  commercisile,  industriale  e  manf- 
timo,  1905,2,  308). 

2«  ESPÈCE  :  Maison  Pierce  Brothers  c.  Maison  Liquori  : 

Attendu,  en  fait,  qu'Ernesto  Lovatelli,  capitaine  du  bateau 
à  vapeur  Mongibello  et  la  maison  Pierce  Brothers,  armateurs 
du  même  bateau,  ont  assigné  devant  le  tribunal  de  Naples 
la  maison  Alfonso  et  Luigi  Liquori  en  paiement  de  4. 250 
lires  74^*,  pour  deux  jours  et  demi  de  contrestaries,  à  cause 
du  retard  dans  le  déchargement  de  1.071  tonnes  de  canne- 
maïs,  plus  intérêts  et  frais.  De  son  côté,  la  maison  Liquori 
a  formé  une  demande  reconventionnelle  en  25.000  lires  de 
dommages-intérêts,  pour  avaries  éprouvées  dans  le  charge- 
ment de  blé  de  Turquie,  transporté  de  la  Nouvelle  Orléans 
à  Naples,  plus  intérêts  et  frais. 

Le  tribunal,  ayant  joint  les  causes,  a  rejeté  la  demande 
principale  et  accueilli  la  demande  reconventionnelle,  en 
condamnant  le  capitaine  et  les  armateurs  au  paiement  de 
25.000  lires,  aux  intérêts  depuis  le  16  avril  1903  et  aux  frais. 

Le  capitaine  Lovatelli  et  la  maison  Pierce  Brothers  ayant 
interjeté  appel  de  cette  sentence,  la  Cour  a  rejeté  l'exception 
relative  à  l'exonération  de  toute  responsabilité  des  arma- 
teurs, à  raison  de  la  faute  du  capitaine,  en  ce  qui  concerne 
l'arrimage  et  la  garde  des  marchandises,  et  a  ordonné  la 
revision  de  Texpertise. 

La  maison  Pierce  Brothers  a  formé  contre  cette  dernière 
sentence  un  recours  basé  sur  deux  motifs  d'annulation. 

La  maison  Liquori  soutient  que  le  recours  principal  est 
non  recevable,  parce  que  la  demanderesse  en  cassation 
aurait  omis  de  représenter  tous  les  actes  sur  lesquels  a  été 
rendu  le  jugement  du  second  degré,  et  pour  d'autres  raisons 
qui  tiennent  au  fond  de  la  cause. 

La  Cour  observe,  sur  l'exception  préjudicielle,  que  la 
demanderesse  en  cassation  produit  la  demande  reconven- 
tionnelle, la  sentence  des  premiers  juges,  l'acte  d'appel, 
ses  conclusions  et  les  autres  documents  traduits  de  l'anglais, 
ainsi  que  les  conclusions  de  la  défenderesse,  d  où  il  résulte 
que  la  prétendue  non-recevabilité  du  recours  n'est  nulle- 
ment fondée. 

La  Cour  observe,  au  fond,  quant  au  premier  moyen  de 
nullité,  basé  sur  la  violation  des  articles  9  des  dispositions 
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préliminaires  du  Code  civil,  1  et  58  du  Code  de  commerce, 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  question  de  savoir  si  la  loi  du 
lieu  d'émission  ou  la  loi  italienne  sont  applicables  au 
connaissement  délivré,  dans  un  port  américain  en  faveur 
d'une  maison  américaine.  A  la  vérité,  les  armateurs  du 
bateau  à  vapeur  Mongibello  soutiennent  qu'à  leur  égard  on 
devait  rejeter  la  demande  des  destinataires,  parce  qu'il 
était  convenu  dans  le  connaissement  que  le  navire  ne  devait 
répondre  d'aucun  dommage  susceptible  d'être  couvert  par 
une  assurance.  A  ce  moyen  de  défense,  la  Cour  d'appel  a 
répondu  que  la  question  devait  être  résolue  et  décidée  par 
la  loi  loci  coniraictus,  l'articleO  des  dispositions  préliminaires 
voulant  que  le  substance  et  les  effets  des  obligations  soient 
réputés  réglés  par  la  statut  territorial. 

Le  connaissement  ayant  été  souscrit  à  la  Nouvelle-Orléans, 
on  devait  ^onc  lui  appliquer  la  loi  du  13  février  1893  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  qui,  dans  l'article  1,  déclare  illégale 
l'insertion  daiis  les  polices  de  chargement  de  tout  pacte 
en  vertu  duquel  les  armateurs  ou  capitaines  ne  seraient  pas 
responsables  des  portes  et  avaries,  causées  par  négligence 
ou  omission,  aussi  bien  dans  le  charcreTnent  ou  rarrimatJre 
que  dans  la  garde  ou  la  remise  des  marchandises  à  eux 
confiées. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  la 
Cour  d'appel,  en  appliquant  la  loi  américaine  aux  faits  de 
la  cause,  n'a  pas  violé  l'article  58  du  Code  de  commerce, 
par  rapport  à  l'article  9  des  dispositions  préliminaires  du 
Code  civil.  Dans  l'article  58  il  est  dit  :  «  La  forme   et  les 
conditions  essentielles  des  obligations  commerciales,    la 
forme  des  actes  à  passer  pour  l'exercice  et  la  conservation 
des  droits  en  dérivant  ou  pour  leur  exécution,  sont  respec- 
tivement réglées  par  les  lois  et  par  les  usages  du  lieu  où 
les  obligations*  sont  contractées  et  où  se  font  ou  s'exécutent 
lesdits  actes  ».  Comme  on  le  voit,  dans   cette  disposition 
complexe  se  trouvent  reproduits  les  articles   9  et  10  dea 
dispositions  préliminaires  du  Code  civil  (1),  avec  l'addition 
se  référant  uniquement  aux  rxsages  commerciaux,  dont  parle 

(1)  Article  9  des  disp,  prélim.duCode  ciril:  voir  le  texte  ci-dessus^  p.  129. 

article  fo  :  La  compétence  et  les  formes  de  procédure  sont  réglées  par  la  loi 
do  lien  où  se  suit  l'instance. 

1^  moyens  de  preuve  des  obligations  sont  déterminés  par  la  loi  du  lieu  où 
•  acte  a  été  fait, 

.1^  sentences  prononcées  par  des  autorités  étrangères  dans  les  matières 
civiles  seront  exécutées  dans  le  royaume,  après  avoir  été  déclarées  exécutoires 
^iosles  formes  établies  par  le  Code  de  procédure  civile,  sauf  les  dispositions 
Qcs  conventions  internationales. 

Les  modes  d'exécution  des  actes  et  des  sentences  sont  réglés  par  la  loi  du  lieu 
oa  on  procède  à  l'exécution. 
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Tarticle  l"  du  Code  de  commerce.  La  seule  différence  entre 
Tarticle  9  précité  des  dispositions  préliminaires  du  Code 
civil  et  Tarticle  58  du  Code  de  commerce  a  trait  aux 
conditions  essentielles  des  obligations  commerciales  :  en 
quoi  il  a  été  dérogé  au  principe  de  droit  international 
privé,  consacré  dans  l'article  6  des  dispositions  prélimi- 
naires du  Code  civil,  d'après  lequel  Tétat  et  la  capacit<'* 
personnelle  sont  réglés  par  le  statut  ou  par  la  loi  du  pays 
de  chaque  contractani.  Qu'il  suffise  de  dire  que  cette 
dérogation  au  principe  contenu  dans  l'article  6  précité,  est 
due  en  grande  partie  à  la  loi  allemande  sur  la  lettre  de 
change  qui  déclare  textuellement  dans  Tarticle  84  que  «  la 
capacité  d'un  étranger  pour  s'obliger  en  matière  de  change 
est  fixée  d'après  la  loi  de  l'Etat  auquel  il  appartient. 
Toutefois  un  étranger  qui,  d'après^ la  loi  de  sa  patrie,  est 
incapable  de  s'obliger  en  matière  de  change,  est  tenu  à 
raison  des  obligations  qu'il  contracte  dans  ces  Etats  (empire 
d'Allemagne),  en  tant  qu'il  en  est  capable  d'après  les  lois 
en  vigueur  ».  Le  législateur  italien  a  étendu  à  toutes  les 
obligations  commerciales  l'article  84  de  la  loi  allemande 
concernant  seulement  les  lettres  de  change.  Ce  fut  la  seule  et 
véritable  innovation  du  Code  de  commerce  de  1882,  en  ce 
qui  tient  au  droit  international  privé,  de  sorte  que,  par 
suite  de  cette  innovation,  l'article  6  des  dispositions  préli- 
minaires du  Code  civil,  dans  les  conditions  actuelles  de  la 
législation  italienne,  ne  peut  s'appliquer  seulement  qu'aux 
affaires  ou  aux  transactions  civiles. 

D'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  ayant  jugé  que  le  con- 
naissement délivré  dans  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans,  en 
faveur  d'une  maison  américaine,  devait  être  réglé  par  la 
loi  de  ce  pays,  s'est  parfaitement  conformée  à  la  véritable 
interprétation  de  l'article  58  du  Code  de  commerce. 

On  objecte  vainement  que  la  question  concernait  la 
remise  des  marchandises  ou  l'effet  d'un  acte  accompli  sur  le 
territoire  italien.  A  bien  voir,  il  apparaît  clairement  que  le 
différend  portait  directement  sur  l'effet  ou  non  du  pacte 
exonérant  le  transporteur  de  responsabilité,  contrairement  à 
la  défense  contenue  dans  la  loi  de  l'Etat,  où  a  été  passée  la 
convention  commerciale  ;  il  en  résulte  qu'il  ne  pouvait 
viser  les  modalités  d'un  acte  d'exécution  sur  le  territoire 
italien.  Les  formalités  d'exécution  comprennent  dans  leur 
signification  générale  les  actes  relatifs  à  la  conservation 
des  droits,  comme  les  formalités  de  légalisation,  enregistre- 
ment, transcription,  inscription  et  autres  semblables,  lors- 
que les  droits  eux-mêmes  ont  leur  origine  dans  des  actes 
passés  sur  un  territoire  étranger. 
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D*où  il  résulte  que  le  premier  moyen  du  recours  est  con- 
traire à  rinterprétation  rationnelle  de  l'article  58  du  Code  de 
commerce  comparé  avec  l'article  9  des  dispositions  préli- 
minaires du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi. 

[Cour  de  Cassation  de  Naples,  13  juillet  1905.  —  MM.  Sal- 
vATi,  président;  Borrelli,  ministère  public.  (Dritto  et  Giu- 
risprudenza,  2P  année,  2*  partie,  p.  258.)] 

3«  ESPÈCE  :  Capuccio  c  Pietriccione 

Mêmes  motifs  que  dans  la  sentence  précédente. 

[Cour  de  Cassation  de  Naples,  16  juillet  1905.  —  MM.  Sal- 
VATi,  président;  Borrelli,  ministère  public.  (Dritto  e  Giu- 
risprudenzsLy  21«  année,  2«  partie,  p.  395;  Rivista  di  diritto 
commerciale j  industriale  emanf(tmo,1905,  2,  545.)] 

Observations.  —  I.  En  déclarant  le  contrat  d'affrète- 
ment et  le  connaissement  régis  par  la  loi  du  lieu  de  la 
convention,  et  en  distinguant  entre  Tacte  originaire  créant 
l'obligation  et  les  actes  successifs  de  conservation  et 
d'exécution,  la  Cour  d'appel  de  Venise  et  la  Cour  de  Cassa- 
tion de  Naples  n'ont  fait  que  se  conformer  à  la  règle  écrite 
dans  l'article  58  du  Code  de  commerce  italien,  dont  le  texte 
est  rappelé  dans  la  première  sentence.  Cette  règle  est, 
d'ailleurs,  celle  généralement  admise  aujourd'hui  en  droit 
international  privé  (voir  notamment  Aubry  et  Rau,  Cours 
de  droit  cioil  français,  5«  édit.,  l.  I,  §31,  p.  163  et  suiv., 
ainsi  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  cités  dans  les 
notes  63,  64,  65  et  67). 

L'article  58  du  Code  de  commerce  italien  donne  lieu  tou- 
tefois, sur  l'application  de  la  lex  loci  contractus,  aux  deux 
questions  suivantes  : 

!•  Dans  les  expressions  :  conditions  essentielles  des 
obligations  (requisiti  essenziali),  soumises  aux  lois  et  aux 
usages  du  lieu  où  ces  obligations  sont  contractées,  faut-il 
comprendre  ce  qui  touche  la  capacité  des  parties,  de  sorte 
qu'en  matière  commerciale  et  contrairement  au  principe 
posé  par  l'article  6  des  dispositions  préliminaires  du  Code 
civil  italien  (voir  le  texte  de  cet  article  ci-dessus,  p.  129),  la 
capacité  des  parties  contractantes  serait  réglée  non  par  leur 
loi  nationale,  mais  par  la  loi  du  lieu  de  la  convention?  Les 
deux  sentences  de  la  Cour  de  Cassation  de  Naples  se.  pro- 
noncent dans  le  sens  do  l'afïîrmative,  mais  la  question  est 
vivement  discutée  parmi  les  auteurs  italiens  (comp.  notes 
de  M.  Vittorio  De  •  Rossi,  accompagnant  la  sentence  du 
13  janvier  1905,  Rivista  di  diritto  commerciale,  industriale  e 
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marittimo,  1905,  2,  308,  et  de  M.  Giulio  Diena,  accompa- 
gnant la  sentence  du  16  juillet  1905,  même  revue,  1905,  2, 
o4dj. 

D'après  la  Cour  de  Cassation  de  Naples,  la  dérogation 
apportée  par  le  législateur  italien,  dans  Tarticle  58  du  Code 
de  commerce,  aux  dispositions  de  l'article  6  des  dispositions 
préliminaires  du  Code  civil,  ne  serait,  d'ailleurs,  que 
«  Textension  à  toutes  les  obligations  commerciales  de 
l'article  84  de  la  loi  allemande  sur  la  lettre  de  change».  Cette 
assertion  est  considérée  comme  inexacte  par  M.  Diena,  qui 
interprète  cependant  l'article  58  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  Suprême.  L'article  84  de  la  loi  allemande,  fait-il  ob- 
server, dans  la  note  précitée,  in  fine,  a  déclare  que  la 
capacité  de  l'étranger  pour  s'obliger  par  lettre  de  change 
est  réglée  par  la  loi  de  l'Etat  auquel  il  appartient,  en 
prescrivant  seulement  l'application  de  la  loi  territoriale  à 
l'étranger  qui  s'oblige  par  lettre  de  change  en  Allemagne, 
lorsque  cette  dernière  loi  peut  lui  attribuer  une  capacité 
qu'il  n'aurait  pas  d'après  sa  loi  nationale.  L'article  84  de  la 
loi  allemande,  par  conséquent,  rend  ailtemativement  appli- 
cable la  loi  nationale  ou  la  loi  territoriale  dans  le  but  de 
considérer  le  plus  souvent  possible  comme  capable 
celui  qui  souscrit  une  lettre  de  change  sur  le  territoire 
allemand.  Au  contraire,  Tarticle  58  fait  prévaloir,  d'une  façon 
générale^  pour  la  capacité,  la  lex  loci  contractus^  même  si 
en  appliquant  cette  loi  on  doit  réputer  incapable  celui  qui, 
d'après  sa  loi  nationale,  possède  la  capacité  juridique.» 

•2°  D'après  l'article  9  des  dispositions  préliminaires  du 
Code  civil  italien  (voir  le  texte  de  cet  article  ci-dessus,  p.  129], 
«  la  substance  et, les  effets  »  des  obligations  sont  réglés  par 
la  loi  du  lieu  du  contrat  ou  par  la  loi  nationale  des  contrac- 
tants, selon  que  ceux-ci  sont  ou  non  de  nationalité  différente, 
mais  les  contractants  peuvent  choisir  une  autre  loi.  D'autre 
part,  l'article  58  du  Code  de  commerce,  en  déclarant 
que  la  forme  et  «  les  conditions  essentielles  »  des  obliga- 
tions commerciales  sont  réglées  par  la  loi  du  lieu  origi- 
naire de  ces  obligations,  ne  renvoie  à  l'article  9  des  dis- 
positions préliminaires  du  Code  civil  que  dans  le  cas  où 
les  contractants  ont  la  même  nationalité,  et  ne  fait  pas  allu- 
sion à  cette  a  démonstration  d'une  volonté  différente  »  dont 
parle  Tarticle  9.  Dès  lors,  si  parmi  «  les  conditions  essen- 
tielles »  des  obligations,  on  comprend  «  la  substance  et  les 
effets  »  de  celles-ci,  il  faudra  évidemment  en  conclure  qu'en 
matière  commerciale,  la  substance  et  les  effets  des  conven- 
tions passées    à  l'étranger  sont  toujours  réglés,  selon  les 
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cas,  par  la  loi  du  lieu  du  contrat  ou  par  la  loi  nationale  des 
parties,  sans  que  celles-ci  puissent  en  choisir  une  autre. 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  certains  auteurs 
italiens.  Pour  d'autres,  au  contraire,  notamment  MM.  Vit- 
torio  De  Rossi  et  Giulio  Diena,  «  la  substance  et  les  effets 
d'une  obligation  commerciale  ou  civile  ne  peuvent  être 
comprises  dans  les  conditio&s  essentielles  pour  sa  validité  »  ; 
dès  lors,  les  dispositions  de  Tarticle  58  et  de  l'article  9  «  ne 
sont  pas  incompatibles  entre  elles  »,  et,  si  les  conditions 
essentielles  des  obligations  contractées  à  l'étranger  «  sont 
soumises,  par  une  formule  impérative,  à  la  lex  loci  actus  », 
il  en  est  différemment  pour  la  substance  et  les  effets  de 
ces  obligations,  que  les  parties  ont  le  droit,  conformément 
à  l'article  9  des  dispositions  préliminaires  du  Code  civil, 
de  soumettre  à  la  loi  choisie  par  elles  (voir  les  notes  de 
MM.  De  Rossi  et  Diena,  Rivista  di  diritto  commerciale, 
industrisile  e  marittimo^  loc.  cit.). 

II.  La  jurisprudence  française  décide  également  que 
le  contrat  d'affrètement  ou  de  transport  maritime  et  l'acte 
de  connaissement  passés  à  l'étranger  entre  deux  étrangers 
de  nationalité  différente  doivent,  comme  toutes  autres  con- 
ventions en  général,  être  régis  par  la  loi  du  lieu  du  contrat 
(voir  notamment  Cassation,  23  février  1864,  Sirey,  1864,  1, 
385;  Douai,  10  novembre  1885,  Revue  internationale  de  droit 
maritime,  1885,  360  ;  Poitiers,  9  mai  1898,  Dalloz,  1900,  1, 
163),  en  admettant  toutefois  comme  valable  toute  stipulation 
contraire  des  parties  (Douai,  17  juin  1897,  Sirey,  1898,  ,2, 
202;  tribunal  de  commerce  du  Havre,  25  février  1902,  Recueil 
du  Havre  1902,  1,  14  ;  Aix,  9  mai  1906,  Gazette  des  Tribu- 
naux, 1906,  2,  2«  partie,  91). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'application  de  la  loi 
des  Etats-Unis  du  13  février  1893,  déclarant  nulles  les 
clauses  exonérant  de  responsabilité  l'armateur  et  le  capi- 
taine en  cas  de  pertes  ou  d'avaries  provenant  de  leur  faute 
ou  négligence  soit  dans  l'embarquement  et  l'arrimage,  soit 
dans  le  débarquement  et  la  livraison  des  marchandises  à 
eux  confiée,  voir  tribunal  de  commerce  du  Havre,  14  mai 
1895,  Recueil  du  Havre,  1898,  1,  135;  26  novembre  1901, 
même  recueil,  1902,  1,  131  ;  12  mars  1902,  même  recueil, 
1902,  1,  70;  Rouen,  16  juillet  1902,  même  recueil,  1902, 
2,  262. 

E.  SiMON-AUTEROCHE, 

Docteur  en  droit, 
Juge  au  tribunal  civil  de  Châlons-sur-Marne. 
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BULLETIN  DE  JURISPRUDENCE  ITALIENNE 


f< 


Capitulations. 

1 .  Les  capitulations  actuellement  en  vigueur  en  Turquie  ne  dis- 
pensent pas  les  Européens  y  demeurant  d'observer  la  loi  territo> 
riale  dans  les  contrats  qulls  passent  soit  avec  des  indigènes,  soit 
avec  d'autres  Européens  de  nationalité  diflerente,  en  ce  qui  con- 
cerne la  substance  et  les  effets  de  l'obligation.  —  Cour  de  Cassa- 
tion de  Rome,  28  mai  1904,  aff.  Falzon  c.  Allegra,  Rivista  di  diritto 
commerciale,  industriale  e  marittimOy  1904.  2,  504. 

2.  Quand  il  s'agit  d'un  délit  commis  par  un  citoven  italien  dans  les 
ays  où  sont  en  vigueur  les  capitulations,  la  plainte  de  la  partie 

éséeou  la  demande  de  poursuites  du  gouvernement  étranger  n'est 
pas  nécessaire. 

En  pareil  cas,  si  l'autorité  étrangère  a  déjà  procédé  à  une  en- 
quête ou  à  unr  expertise,  le  magistrat  consulaire  peut  refaire  Tins- 
truction  en  prenant  les  mêmes  experts,  qui  peuvent,  sans  qu'il  y 
ait  cause  de  nullité,  procéder  aux  opérations  non  terminées  devant 
l'autorité  étrangère,  en  prêtant  aussi  serment  suivant  la  formule 
établie  pour  les  témoins.  —  Cour  de  Cassation  de  Rome,  25  août 
1905,  aff.  Nacamuli,  Giurisprudenza  italianaj  1906,  2,  322. 

Divorce, 

3.  Peut  être  déclarée  exécutoire  en  Italie  la  sentence  d'un  tribu- 
nal étranger  qui  prononce  le  divorce  entre  époux  étrangers,  con- 
formément à  leur  statut  personnel,  même  si  ïe  mari  était  citoyen 
italien  à  l'époque  du  mariage. 

Il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la  Convention  de  la  Haye,  approu- 
vée par  la  loi  du  7  septembre  1905,  qui  règle  les  conflits  internatio- 
naux en  matière  de  mariage,  de  divorce  et  de  tutelle. —  Cour  d'appel 
de  Venise,  3  août  4906,  aff.  Zamparoc.  Braida-Verzenazzi,  Foro  ita- 
liano,  1906,  I,  1517;  voir  aussi  Giurisprudenza  italiana,  1906,  1,  2, 
696. 

Enregistrement. 

4.  Les  actes  passés  à  l'étranger  et  qui  ne  sont  pas  soumis  à  Fen- 
registrement  en  Italie  dans  des  délais  fixes,  doivent,  si  on  veut  les 
faire  enregistrer,  être  considérés  comme  passés  en  Italie  et  sont 
passibles  des  taxes  afférentes  aux  stipulations  qu'ils  contiennent. 

La  taxe  frappe  l'acte  étranger  dans  son  entier,  bien  qu'on  ne 
veuille  en  faire  enregistrer  qu'un  extrait  en  contenant  une  partie 
déterminée  (dans  l'espèce,  l'extrait  d'un  acte  de  partage  fait  à 
l'étranger,  pour  la  seule  partie  relative  aux  biens  situés  en  Italie). 

En  pareil  cas,  .n'est  pas  recevable  l'opposition  à  la  contrainte 
délivrée  pour  le  paiement  de  la  taxe,  si  l'opposant  ne  produit  et 
ne  dépose  pas  Tacte  dans  son  entier.  —  Cour  de  Cassation  de 
Rome,  6  août  1906,  affaire  Vitta  c.  Administration  des  finances, 
Foro  Italiano,  1906,  1,  1098. 

Impôts, 

5.  Des  revenus  qu'une  société  étrangère  retire  d'opérations  faites 
en  Italie,  où  elle  aune  succursale,  il  y  a  lieu  de  déduire,  en  ce  oui 
touche  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  une  part  proportionnelle 
des  dépenses  afïérentes  à  la  direction  centrale  de  la  société,  ayant 
son  siège  en  dehors  de  l'Italie. 
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La  fixation  de  cette  part  est  une  question  de  fait,  réservée  à  la 
commission  compétente.  —  Commission  centrale  des  impôts  di- 
rects, 16  mars  1906,  Foro  italiano,  1906,  3,  143 

6.  Les  capitaux  destinés  par  une  société  étrangère  à  ses  opéra- 
tions en  Italie  sont  soumis  a  la  taxe  de  1,50  pour  1000  en  plus  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  de  Quelque  façon  qu'ils  soient  cons- 
titués, et  même  s'ils  proviennent  d  émissions  d'obligations.  —  Coût* 
de  Cassation  de  Rome,  23  juillet  1906,  aff.  Società  tramways  pro- 
vinciali  di  Napoli  c.  Administration  des  Finances,.  Foro  Italiano, 
1906,  1, 1101  ;  voir  aussi  Giurisprudenza  italiana,  1906,  1,  1,  814.. 

Nationalité. 


i. 


',  Quand  il  s'agit  de  l'application  de  l'article  0  du  Code  pénal, 
on  doit  considérer  comme  étranger  celui  qui  a  perdu  la  nationalité 
italienne  par  suite  de  son  entrée  au  service  militaire  d'une  puis- 
sance étrangère,  et  la  nationalité  italienne  se  perd  pour  cette 
cause,  même  si  le  citoyen  italien  s'est  engagé  au  service  du  pays 
étranger  dans  un  seul  but  de  lucre,  sous  un  nom  f^upposé  et  sans 
intention  derenoncer  à  sa  nationalité.  —  Cour  de  Cassation  de 
Rome,  31  janvier  1906,  aff.  Russo,  Foro  Italiano,  1906,  2,  525  ;  voir 
aussi  Giuri-prudenza  italiana,  1906,  2,  337. 

Opérations  de  Bourse. 

8.  La  règle  locus  régit  actum  est  applicable  même  aux  contrats 
différentiels  (marchés  à  terme).  Les  contrats  conclus  dans  un  pays 
étranger,  où  aucune  forme  spéciale  n'est  exigée  pour  leur  validité, 
donnent  action  en  Italie,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  écrits  sur  papier 
timbré.  —  Cour  d'appel  de  Milan,  7  juin  1905,  aff.  Mezçerc.  Nover, 
Rivista  di  diritto  commercialCy  indvstriale  e  marittimo,  1906,  2, 
141  ;  voir  aussi  Foro  italiano.  1905,  1,  1309. 

0.  En  sens  contraire,  la  validité  des  contrats  différentiels  est 
subordonnée  à  la  condition  du  paiement  concomitant  de  la  taxe 
sur  le  papier  timbré. 

Les  contrats  différentiels  passés  à  l'étranger  ne  peuvent  être 
reconnus  en  Italie,  s'ils  n'ont  été  pas  faits  sous  cette  forme  que 
la  loi  italienne  a  imposée  comme  condition  substantielle  de  leur 
validité. 

Quand  un  intermédiaire  n'a  pas  fait  connaître  à  l'un  des  con- 
tractants le  nom  de  l'autre,  il  est  responsable  vis-à-vis  du  premier, 
dont  il  devient  le  contractant,  et  il  ooit,  en  cette  qualité,  justifier 
<ie  l'existence  de  sa  créance  sur  papier  timbré.  — Cour  d'Appel  de 
Milan,  16  juin  1906,  aff.  Credito  italiano  c.  faillite  Ticozzi,  Rivista  di 
diritto  commercia/e,  industrialo.  e  marittimo,  1906,  2,  509  ;  voir 
aussi  Foro  italiano.  1906,  1,  1450. 

Propriété  artistique  et  littèi  ail  e. 

10.  La  disposition  de  l'article  3  du  protocole  de  clôture  de  la 
Convention  de  Berne,  du  9  septembre  1886,  pour  la  protection  in- 
ternationale des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  qui  permet  la 
fabrication  et  la  vente  des  instruments  destinés  à  reproduire  mé- 
caniquement des  airs  musicaux,  ne  déroge  pas  à  la  loi  nationale, 
parce  que  l'approbation  du  Parlement  lui  fait  défaut. 

Parmi  les  instruments  destinés  à  reproduire  mécaniquement  des 
morceaux  musicaux,  dont  parle  l'article  3,  on  ne  saurait  compren- 
dre les  gramophones. 

t^'après  la  loi  italienne,  constituent  une  violation  des  droits  d'au- 
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teurs  la  fabrication  et  la  vente  de  disques  de  gramophones  sur 
lesquels  sont  reproduits  des  morceaux  de  musique  protégés  par  la 
loi  du  19  septembre  1882. 

On  ne  peut  faire  de  distinction  entre  la  reproduction  de  la  mélo- 
die seule  et  la  reproduction  de  la  p  irole  chantée.  —  Tribunal  civil 
de  Milan,  27  juillet  1906,  aff.  Sociéta  italiana  degli  autori  c.  Ricordi, 
Sônzogno,  «  The  gramophone  company  »  et  «  The  inventions*,  Giu- 
risprudenza  italiana,  1906,  1,  2,  700. 

Tribunaux  mixtes  égyptiens, 

11.  Le  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes 
■en  Egypte,  approuvé  par  la  loi  italienne  du  30  juillet  1875,  a  ins- 
titué une  juridiction  qui,  lais  ant  aux  consuls  la  connaissance  des 
causes  entre  leurs  nationaux,  a  été  destinée  à  juger  tous  les  diffé- 
rends en  matière  civile  et  commerciale  entre  indigènes  et  étran- 
gers et  entre  étrangers  de  nationalité  différente. 

Pour  déterminer  si,  dans  un  procès,  existe  un  intérêt  mixte  ren- 
dant les  tribunaux  consulaires  incompétents  pour  en  connaître,  il 
faut  considérer  l'objet  de  la  contestation  dans  son  ensemble,  en 
tenant  compte  tant  des  conclusions  du  demandeur  que  des  excep- 
tions du  détendeur,  et  cela  indépendamment  de  la  décision  pou- 
vant intervenir  sur  le  fond  de  la  cause. 

La  reconnaissance  de  l'existence  de  cet  intérêt  mixte,  fondée 
sur  les  éléments  résultant  des  actes,  appartient  aux  tribunaux 
mixtes. 

Ainsi,  ils  doivent  juger  si,  dans  un  contrat  de  vente,  l'intermé- 
diaire, qui  s'est  interposé  pour  la  conclusion  du  contrat,  a  agi 
comme  commissionnaire  ou  comme  médiateur,  car  dans  le  premier 
cas,  étant  donnée  la  nationalité  commune  du  vendeur  et  de  l'inter- 
médiaire les  tribunaux  consulaires  seraient  compétents,  tandis 
que,  dans  le  second,  l'acheteur  étant  de  nationalité  différente,  ce 
seraient  les  tribunaux  mixtes  qui  seraient  compétents  (solution 
implicite)  —  Cour  de  Cassation  de  Rome,  22  mai  1906,  aff.  Solinas 
c.  Stagne,  Foro  itsiliano,  1706,  1,  713;  voir  aussi  Giarisprudenza 
italiana,  1906,  1,1,  642  et  737,  et  Rivista  di  diritto  commerciale, 
industria'e  et  marittimo,  1906,  2,  411.  E.  S. -A. 

ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

FRANCE-ANGLETERRE 

Décret  du  il  janvier  1907  portant  promulgation  de  la  con- 
vention signée  à  Londres^  le  20  octobre  1906',  entre  la  France 
et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^  en  vue 
de  confirmer  le  protocole  du  21  février  1906^  relatif  aux 
Nouvelles-Hébrides. 

V.  Journal  officiel^  15  janvier  1907. 

FRANCE-BULGARIE 


Décret  du  15  janvier  1901  portant  promulgation  du  traité 
de  comvfierce  et  denavigation^  signé,  le  13  janviei  1900,  entre 
la  France  et  la  Bulgarie. 

V.  Journal  officiel,  19  janvier  1907. 
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ITALIE 


Décret  royal  ordonnant  Vexécution  dh  traité  de  commerce 
-et  de  navigation^  et  de  la  convention  relative  aux  droits  des 
nationaux  respectifs  en  matière  d'acquisition  et  de  possession 
de  biens  mobiliers  etimmohilers,  conclus  le  H  février  1906 
entre  Vîtalie  et  V Autriche-Hongrie  [\]. 

Traité,  —  Article  ^H-i  et  U  .  Ils  (les  Autrichiens  et  les 
Hongrois  en  Italie  et  les  Italiens  en  Autriche-Hongrie)  au- 
ront également  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  toute  instance  et  de  toute  juridiction  pour  faire  valoir 
leurs  droits  et  pour  se  défendre. 

Ils  pourront  se  servir,  à  cet  effet,  d'avocats,  de  notaires 
et  (l*agents  qu'ils  jugeront  aptes  à  défendre  leurs  intérêts, 
et  ils  jouiront,  en  général,  quant  aux  rapports  judiciaires, 
des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou 
seront  accordés  à  Tavenir  aux  nationaux. 

Article  il,  La  réglementation  de  la  protection  réciproque 
des  brevets  d'invention,  des  marques  commerciales  et  de 
fabrique,  des  échantillons  et  modèles,  des  noms  et  raison 
sociales  des  ressortissants  des  hautes  parties  contractan- 
tes reste  réservée  à  une  convention  spéciale  qui  devra  être 
conclue  dès  que  faire  se  pourra. 

Jusqu'à  la  conclusion  de  cette  convention,  les  dispositions 
de  Tarticle  16  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
6  décembre  1891  resteront  en  vigueur. 

Article  29.  (Durée  du  traité  :  du  ^'  mars  1906  au  31  dé- 
cembre 1917). 

Protocole  final  annexé  au  traité,  —  Au  sujet  de  l'article  1  : 
§.^.  Les  sociétés  anonymes  et  celles  en  commandite  par 
actions  (y  compris  les  sociétés  d'assurance)  fondées  sur  les 
territoires  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  en  ver- 
tu des  lois  respectives  pourront  réciproquement  exercer, 
sur  les  territoires  de  l'autre,  tous  les  droits,  y  compris 
celui  d'ester  en  justice,  conformément  aux  lois  et  prescrip- 
tions en  vigueur  sur  cette  matière. 

i  k.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  exa- 
miner d'un  accord  commun  et  amical  le  traitement  des 
ouvriers  de  leurs  pays  se  trouvant  sur  les  territoires  de 
l'autre  partie  contractante  à  l'égard  de  la  protection  et  de 
l'assurance  ouvrière,  dans  le  but  d'assurer  à  ces  ouvriers 
réciproquement,  par  des  arrangements  opportuns,  un 
traitement  qui  leur  accorde  des  avantages  autant  que  pos- 
sible équivalents. 

(1)  28  Février  1906,  d"  40. 
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Ces  arrangements  seront  consacrés,  indépendamment  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  par  un  acte  séparé. 

Convention,  —  Article  i.  Les  Autrichiens  et  les  Hongrois 
en  Italie  et  les  Italiens  en  Autriche-Hongrie  auront,  réci- 
proquement, le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  de 
toute  sorte  et  de  toute  nature,  meubles  ou  immeubles,  et 
en  pourront  librement  disposer  par  achat,  vente,  donation, 
permutation,  contrat  de  mariage,  testament,  succession 
ab  intestaitj  et  par  quelque  autre  acte  que  ce  soit,  aux 
mômes  conditions  que  les  nationaux,  sans  payer  des  droits, 
contributions  et  taxes  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels sont  soumis,  en  vertu  des  lois,  les  sujets  du  même 
pays. 

Article  2.  (Durée  de  la  convention  :  du  i*»^  mars  1906  au 
3i  décembre  1917). 


«  » 


Loi  relative  aux  règles  concernant  la  concession  du  droit  de 
citoyen  italien  (cittadinanza  italiana)  (1). 

Article  i.  Le  droit  de  citoyen  italien  comprenant  l'acqui- 
sition et  Texercice  des  droits  politiques  attribués  aux 
citoyens,  pourra  être  concédé  par  décret  royal  après 
avis  favorable  du  Conseil  d'Etat,  à  Tétranger  qui  a  :  i**  six 
ans  de  résidence  dans  le  royaume  ou  dans  les  colonies 
italiennes  ;  2o  ou  quatre  ans  de  service  envers  TEtat 
italien,  même  à  l'étranger  ;  3°  ou  trois  ans  de  résidence  dans 
le  royaume  ou  dans  les  colonies,  quand  il  a  épousé  une 
citoyenne  italienne  ou  a  rendu  à  l'Italie  des  services  sitrna- 
lés. 

Toutefois,  dans  les  cas  visés  au  présent  article,  celui  qui 
a  obtenu  le  droit  de  citoyen  ne  pourra  faire  partie  des 
deux  chambres  législatives,  avant  qu'il  ne  se  soit  écoulé  six 
ans  depuis  la  date  du  décret  de  concession. 

S'appliquent  à  la  concession  du  droit  de  citoyen,  avec  les 
règles  du  présent  article,  les  conditions  requises  par  les 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  10  du  Code  civil. 

Article  '2.  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  antérieures  concer- 
nant la  concession,  par  décret  royal,  du  droit  de  citoyen, 
comprenant  la  pleine  jouissance  des  droits  politiques,  aux 
italiens  qui  n'appartiennent  pas  au  royaume. 

Aux  non-italiens  qui,  postérieurement  à  la  publication  de 
la  présente  loi,  auront  obtenu  la  naturalisation  par  décret 
royal,  indépendamment  des  conditions  requises  à  l'article 
précédent,  pourra  aussi  être  concédé  par  un  autre  décret 
royal,    après   avis  favorable   rlu   Conseil   d'Etat,   la  pleine 

(1)  17  Mai  1906,  d"  217. 
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jouissance  des  droits  politiques,  quand  il  aura  été  satisfait 
aux  conditions  requises  par  les  numéros  1,  2  et  3  du  pre- 
mier paragraphe  du  même  article. 

En  pareil  cas,  le  concessionnaire  ne  pourra  faire  partie 
d'une  des  deux  chambres  législatives  avant  qu*il  ne  se  soit 
écoulé  six  ans  depuis  la  date  du  second  décret  royal. 

Article  3,  Aux  non-italiens,  qui  n'ont  pas  obtenu  la  natu- 
ralisation par  décret  royal  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  il  pourra,  sur  leur  demande,  être  concédé  par  un 
autre  décret  royal,  après  avis  favorable  du  Conseil  d'Etat, 
la  pleine  jouissance  des  droits  politiques,  quand  il  sera 
satisfait  aux  conditions  requises  par  les  numéros  1,2  et  3 
du  premier  paragraphe  de  l'article  l". 

En  pareil  cas,  ils  ne  pourront  faire  partie  d'une  des  deux 
chambres  législatives,  avant  qu'il  ne  se  soit  écoulé  trois  ans 
depuis  la  date  du  dernier  décret  royal,  à  moins  qu'ils 
n  aient  servi  l'Etat  italien  pendant  dix  ans  au  moins. 


*  *- 


Loi  ordonnant  l'exécution  du  traiité  de  commerce,  de 
douane  et  de  navigation  conclu  entre  Vltalie  et  la  Bulgarie 
le  13  janvier  1906.  (1) 

Traité.  — Article  3  S  4.  Les  ressortissants  de  chacune  des 
deux  parties  contractantes  auront  le  droit,  en  se  confor- 
mant aux  lois  du  pays,  d'ester  en  justice  devant  les  Tribu- 
naux, soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre, 
et,  à  cet  égard,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  et  immunités 
des  nationaux  ou  des  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  8.  Les  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres 
associations  commerciales,  industrieHes  ou  financières, 
domiciliées  dans  l'un  des  deux  pays,  et  à  condition  qu'elles 
y  aient  été  validement  constituées,  conformément  aux  lois 
en  vigueur,  seront  reconnues  comme  ayant  l'existence 
légale  dans  l'autre  pays,  et  elles  y  auront  notamment  le 
droit  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour 
intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre. 

Il  est  entendu  toutefois  que  la  stipulation  qui  précède 
ne  concerne  point  la  question  de  savoir  si  une  pareille 
société  constituée  dans  l'un  des  deux  pays  sera  admise  ou 
non  dans  l'autre  pays  pour  y  exercer  son  commerce  ou  son 
industrie,  cette  admission  restant  toujours  soumise  aux 
prescriptions  qui  existent  ou  existeront  à  cet  égard  dans  ce 
dernier  pays. 

En  tout  cas,  les  dites  sociétés  et  associations  jouiront 

(1)  14  octobre  1906,  n*  567 
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dans  l'autre  pays  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seraient 
accordés  aux  sociétés  similaires  d'un  pays  quelconque. 

Article  17.  Les  sujets  de  l'un  des  Etats  contractants  joui- 
ront dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  sous  la  condition  de  remplir  les 
formalités  prescrites  à  cet  égard  par  la  législation  respec- 
tive des  deux  pays.  ^ 

Le  gouvernement  bulgare  s'engage  à  mettre  à  l'étude  dans 
le  délai  d'un  an,  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  les  questions  relatives  à  la  protection  réciproque  de 
la  sculpture  et  des  dessins  d'ornement,  des  brevets  d'inven- 
tion, des  noms  commerciaux  et  des  noms  d'origine. 

Article  21.  (Durée  du  traité  ;  du  1-14  janvier  1906  au  28 
février  n.  s.  1911). 


* 


Loi  ordonnant  l'exécution  du  traité  d*amitié^  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  Vltalie  et  la  république  de 
Nicaragua,  le  25  janvier  1900.  (l) 

Traité.  —  Article  13.  —  Les  citoyens  de  chacun  des  deux 
pays  seront  admis  dans  l'autre  à  la  jouissance  des  droits 
civils. 

Il  leur  est  donc  reconnu  par  les  deux  parties  con- 
tractantes la  faculté  de  posséder  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  et  de  disposer  à  leur  gré  par  vente,  donation, 
échange  et  de  toute  autre  façon,  de  toutes  les  propriétés 
de  quelque  espèce  que  ce  soit  qu'ils  posséderont  sur  les 
territoires  respectifs. 

Ils  jouiront  également  et  réciproquement  du  droit  de 
recevoir  et  transmettre  lesdits  biens  par  succession,  tant 
ab  intestat  que  par  testament,  sans  qu'ils  puissent  être  sou- 
mis, à  cause  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucune  taxe  ou 
imposition  qui  ne  pèse  pas  également  sur  les  nationaux. 

Articles  ik  à  il  (Mesures  provisoires  et  conservatoires  au 
cas  de  décès  d'un  national  d'un  des  deux  Etats  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  ;  droits  et  pouvoirs  des  consuls  et  agents 
consulaires.) 

Article  18.  —  Les  citoyens  de  chacun  des  deux  Etats  con- 
tractants jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  pour  tout  ce 
aui  concerne  la  propriété  des  inventions  et  découvertes  in- 
ustrielles,  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  des  marques 
de  fabrique,  comme  aussi  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 

3U0S,  des  mêmes  droits  que  les  lois  de  l'autre  Etat  accor- 
ent  aux  nationaux. 

Les  inventions  industrielles  protégées  par  brevet  dans  les 
deux  Etats  et  qui  sont  exploitées  dans  l'un  d'eux  seulement 

1)  21  octobre  1906,  n»  5ti8 
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dans  la  limite  et  pour  la  durée  que  les  lois  de  cet  Etat 
prescrivent,  ne  pourront  être  considérées  dans  Tautre  Etat 
comme  étant  dans  le  domaine  public  pour  défaut  de  cette 
condition. 

Les  œuvres  artistiques  et  littéraires  placées  sous  la  pro- 
tection des  lois  dans  TEtat  d'origine  seront  considérées 
comme  réservées  même  dans  l'autre  Etat,  sans  que  soit 
exigé  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
lois  de  cet  Etat. 

.4r^ic/e  19.  —  Les  citoyens  de  Tune  et  de  l'autre  partie 
auront  libre  accès  devant  les  tribunaux  pour  faire  valoir  ou 
défendre  leurs  droits,  sans  autres  conditions,  restrictions 
ou  taxes  que  celles  imposées  aux  nationaux. 

Ils  auront,  en  outre,  la  faculté  de  choisir  librement  leurs 
défenseurs  et  agents,  comme  les  nationaux,  et  d'assister 
aux  audiences,  débats  et  sentences  des  tribunaux  dans  les 
causes  où  ils  seraient  intéressés,  comme  aussi  d'assister 
aux  informations,  examens  et  dépositions  de  témoins  pou- 
vant avoir  lieu  à  Toccasion  des  mêmes  instances,  toutes  les 
fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettent  la  publicité 
de  ces  actes. 

Ils  jouiront,  enfin,  de  l'assistance  judiciaire  gratuite, 
dans  les  cas  et  aux  conditions  auxquels  les  lois  du  pays  ac- 
cordent ce  bénéfice  aux  nationaux.  Quand  il  sera  aihsi,  le 
certificat  d'indigence  devra  être  délivré  au  citoyen  qui 
demande  l'assistance  par  les  autorités  de  sa  résidence  ha- 
bituelle. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  faite, 
ledit  certificat  sera  approuvé  et  légalisé  par  l'aèrent  diplo- 
matique ou  consulaire  du  pays  où  le  certificat  doït  être  pro- 
duit. 

Si  le  postulant  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est 
faite,  des  informations  pourront,  en  outre,  être  prises  au- 
près des  autorités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Article  20,  —  Les  deux  gouvernements  contractants 
s'obligent  à  faire  exécuter  les  notifications  ou  citations  ju- 
diciaires, et  les  commissions  rogatoires  des  autorités  judi- 
ciaires respectives,  en  tant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y  op- 
posent pas. 

Les  notifications,  citations  ou  commissions  rogatoires 
seront  transmises  nar  voie  diplomatique.  Les  frais  néces- 
saires resteront  à  la  charge  du  gouvernement  requis. 

Article  21.  —  Les  sjentences  et  ordonnances  en  matière 
civile  et  commerciale  émanées  des  tribunaux  d'une  des 
parties  contractantes,  et  dûment  légalisées,  auront,  à  la  re- 
quête de  ces  tribunaux,  dans  les  Etats  de  l'autre  partie,  la 
même  force  que  celles  émanées  des  tribunaux  locaux,  et 
seront  réciproquement  exécutées  et  produiront  les  mêmes 
effets  hypothécaires  sur  les  biens  qui  en  seront  suscepti- 
bles, d'après  les  lois  du  pays  et  en  observant  les  disposi- 
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tions  de  ces  lois  quant  à  Tinscription  et  aux  autres  forma- 
lités. 

Pour  que  ces  sentences  et  ordonnances  puissent  être 
exécutées,  elles  devront  être  auparavant  déclarées  exécu- 
toires par  le  tribunal  supérieur  dans  le  ressort  du  territoire 
duquel  devra  avoir  lieu  Texécution ,  au  moyen  d'une 
instance  d'exequatur  (delibazione),  dans  laquelle,  les  parties 
étant  citées  sommairement,  on  examinera  : 

1°  Si  la  sentence  a  été  rendue  par  une  autorité  judiciaire 
compétente  ; 

2^  Si  elle  a  été  prononcée  les  parties  ayant  été  régulière- 
ment citées  ; 

3^  Si  les  parties  ont  été  légalement  représentées  ou  léga- 
lement défaillantes  ; 

4**  Si  la  sentence  contient  des  dispositions  contraires  à 
Tordre  public  ou  au  droit  public  interne  de  TEtat. 

L'exécution  de  la  sentence  pourra  être  demandée  par 
voie  diplomatique,  ou  directement  par  la  partie  intéressée. 

Quand  elle  est  demandée  par  voie  diplomatique,  s'il  n'a 
pas  été  constitué  en  même  temps  à  la  partie  intéressée  un 
procureur,  celui-ci  sera  nomme  d'office  par  le  tribunal  qui 
doit  déclarer  la  sentence  exécutoire. 

La  partie  poursuivant  l'instance  devra  payer  au  procu- 
reur nommé  d'office  le  paiement  de  ses  honoraires  et  des 
dépenses  qui  lui  sont  dues. 

Article  22.  —  Les  actes  notariés  de  toute  espèce,  bien 
que  passés  avant  l'exécution  du  présent  traité,  auront,  res- 
pectivement dans  les  deux  pays,  la  même  force  et  valeur 
que  ceux  émanés  et  reçus  par  les  autorités  locales  et  par 
les  notaires  exerçant  dans  le  lieu,  quand  ils  auront  été  sou- 
mis à  toutes  les  formalités  et  au  paiement  des  droits  affé- 
rents établis  dans  les  Etats  respectifs. 

Ces  actes,  néanmoins,  ne  pourront  avoir  la  force  exécu- 
toire que  la  loi  leur  accorde,  si  elle  ne  leur  a  pas  été  don- 
née d'abord  par  l'autorité  compétente  du  lieu  où  on  veut 
les  exécuter,  après  une  instance  sommaire,  où  seront  rem- 
plies les  formalités  établies  par  l'article  précédent  dans  la 
mesure  où  elles  sont  applicaoles. 

Article  23.  —  Les  citoyens  indigents  des  deux  pays  seront 
assistés  et  traités  comme  ceux  des  nations  les  plus  favori- 
sées, d'après  les  lois  des  Etats  respectifs. 

Article  25,  —  (Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.) 

Article  21.  —  (Durée  du  traité  :  dix  ans  à  compter  du  jour 
de  réchange  des  ratifications),  qui  a  eu  lieu  le  28  Septem- 
bre 1906. 

E.  S.-A. 


L'Imprimeur-dérant:  A.  DUCLOZ,  Moûticrs-Tarentaise  (Savoie) 
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Des  Conventions  diplomatiques  relatives  à  l'application  des  lois 

sur  les  accidents  du  travail  intervenues  entre 
la  France,  la  Belgique,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  et  Tltalis 

par  M.  EUGÈNE  FRON 

Principal  clerc  d'avoué.  Officier  d' Académie 


L  application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  inté- 
resse aussi  bien  les  pouvoirs  publics  que  les  législateurs. 

Les  législateurs  français  ont  clierché  les  premiers  à  faci- 
liter son  application  dans  les  rapports  des  patrons  français 
avec  les  ouvriers  étrangers,  et  inversement  dans  les  rap- 
ports des  patrons  étrangers  avec  les  ouvriers  français  ;  mais 
il  fallait  trouver  un  moyen  d'amalgamer  les  lois  de  chaque 
pays  et  de  les  rendre  applicables  aux  uns  et  aux  autres. 

Tel  a  été  le  but  des  Conventions  diplomatiques  qui  ont 
été  échangées  entre  quelques  puissances,  ou  qui  sont  en 
voie  d'arrangement. 

Deux  de  ces  conventions  sont  aujourd'hui  définitives,  ce 
sont  celles  qui  concernent  la  Belgique  et  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Ces  deux  conventions  portent  respectivement  les  dates  du 
21  février  1906  pour  la  Belgique,  et  du  27  juin  1906  pour  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg,  mais  elles  n*ont  été  promul- 
guées, la  première  que  le  12  juin  1906  (Journal  officiel  du 
14 Juin  1906),  la  seconde  que  le  iO  novembre  1906  (Journal 
officiel  du  lo  novembre  1906  (1). 

Nous  avons  déjà  étudié  la  première  de  ces  conventions 
ici  même  (2)  ;  nous  la  laisserons  donc  de  côté  pour  nous 
occuper  spécialement  de  celle  qui  concerne  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg. 

Nous  devons  cependant  faire  remarquer  tout  d'abord  que 
ces  deux  conventions  ont  été  conçues  sur  le  même  modèle, 
en  sorte  que  les  articles  se  correspondent  l'un  à  l'autre,  et 
qu'il  est  plus  facile,  connaissant  les  dispositions  de  l'une,  de 
connaître  les  dispositions  de  l'autre.  Nous  verrons,  tout  à 
;  l'heure,  que  ces  principes  n'ont  pas  été  suivis  pour  la  con- 
'       vention  avec  l'Italie,  et  nous  montrerons  que,  malgré  les 

I 

r 

i  (1)  Voir  le  texte  de  ces  deux  conventions  dans  cette  Revue,  1906» 

page  330,  et  1907,  page  47. 

(1)  V.  cette  Revue,  1906,  pp.  295  et  suiv. 
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avantages  considérables  et  nouveaux  qu*apporte  cet  arran- 
gement, il  nécessite  pour  être  appliqué  une  étude  spéciale 
que  Ton  aurait  évité  en  la  combinant  sur  le  même  cadre 
que  les  deux  précécentes. 

Nous  avons  déjà  exposé  que  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  du  9  avril  1898  n*avait  pas  réglé  d'une  Taçon  bien 
précise  la  condition  des  ouvriers  étrangers  :  qu'au  contraire 
celle  du  3i  mars  1905  avait  spécifié,  dans  son  article  3,  la 
condition  de  ces  ouvriers  étrangers  qui,  victimes  d'acci- 
dents du  travail,  en  France,  venaient  à  cesser  de  résider  sur 
le  territoire  français.  Nous  avions  montré  qu'en  combinant 
les  textes,  on  pouvait  arriver  à  établir  ainsi  la  situation  des 
ouvriers  étrangers  d'après  la  loi  française. 

Les  ouvriers  étrangers  résidant  en  France  sont  exacte- 
ment assimilés,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail, 
aux  ouvriers  de  nationalité  française. 

Mais  si,  après  la  liquidation  de  leur  rente,  ils  cessent  de 
résider  sur  le  territoire  français,  ils  perdent  leurs  droits  à 
cette  rente.  Elle  est  remplacée  pour  eux,  comme  elle  Test 
pour  la  veuve  en  cas  de  second  mariage,  par  le  payement 
immédiat  d'un  capital  égal  au  triple  du  cbifTre  de  la  pension. 

Les  ayants  droit  cessant  de  résider  en  France  après  l'ac- 
cident verront,  comme  l'ouvrier  lui-même,  remplacer  par 
un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  à  eux  allouée  la  rente 
qui  leur  était  servie.  Toutefois,  il  est  stipulé  que  ce  capital 
(de  trois  fois  la  rente)  ne  pourra  dépasser  la  valeur  actuelle 
de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à  l'art.  28  de  la  loi  et  établi 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

EnSn,  les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger 
ne  peuvent  recevoir  aucune  indemnité  si,  au  moment  de 
l'accident,  ils  ne  résident  pas  sur  le  territoire  français. 

Telle  était  la  situation  faite  à  l'ouvrier  étranger,  résidant 
en  France,  et  victime  d'un  accident  en  France. 

C'est  pour  pouvoir  modifier  cette  situation  que  notre  légis- 
lateur a  édicté,  dans  un  paragraphe  final  de  l'art.  3  de  la^loi 
du  3t  mars  1905,  que  ses  dispositions  pourraient  recevoir 
des  changements  par  des  traités.  C'est  en  exécution  de  cet 
article  qu'a  été  conclue  la  convention  entre  la  France  et  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg. 

L'art.  I"  de  la  convention  accorde  aux  ouvriers  luxem- 
bourgeois, victimes  ^d'accidents  du  travail  en  France,  les 
mêmes  droits  qu'aux  ouvriers  français  blessés^  dans  -les 
mêmes  conditions  ;  elle  fait  les  mêmes  avantages  à  leurs 
ayants  droit.  Mais,  par  réciprocité,  les  sujets  français,  vic- 
times d'accidents  du  travail  en  Luxembourg,  ainsi  que  leurs 
ayants  droit,  seront  admis  à  bénéficier  des  mêmes  indem- 
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nités  et  des  mêmes   g-aranties  que  celles    données   aux 
Luxembourgeois  blesîsés  dans  les  mêmes  conditions. 

C'est  donc  une  nouvelle  modification  de  la  législation 
française  sur  ce  point.  Toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  italien, 
belge  ou  luxembourgeois  sera  en  cause,  il  faudra  compléter 
la  loi  par  l'application  de  la  convention  de  1905  pour  Tlta- 
lie,  du  21  février  1906  pour  la  Belgique,  et  du  27  juin  1906 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

L'art.  2  prévoit,  cependant,  une  exception  qu'il  était 
indispensable  de  prévoir,  car  elle  aurait  pu  donner  lieu  à 
des  conflits  ininterrompus.  Il  fallait,  en  effet,  déterminer  le 
temps  de  résidence  minimum  dont  l'ouvrier  devra  justifier, 
dans  le  pays  dont  il  veut  se  faire  appliquer  la  loi.  Ce  ne 
pourrait  être,  en  effet,  une  résidence  d'un  jour,  ou  une 
résidence  tout  à  fait  passagère  qui  pouvait  permettre  d'ac- 
corder les  avantages  spéciaux  de  la  convention  ;  il  fallait 
déclarer  qu'elle  ne  serait  applicable  qu'aux  personnes  oc- 
cupées depuis  un  certain  temps  sur  le  territoire  de  celui 
des  deux  Etats  contractants  où  l'accident  est  survenu. 

Et  de  fait,  l'art.  2  fait  deux  exceptions  à  la  règle  princi- 
pale :  la  première  relative  aux  personnes  détachées  à  titre 
temporaire  et  occupées  depuis  moins  de  six  mois  sur  le  ter- 
ritoire de  celui  des  deux  Etats  contractants  où  l'accident  est 
survenu,  mais  faisant  partie  d  une  entreprise  établie  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat  ;  la  deuxième  pour  les  personnes 
attachées  à  des  entreprises  de  transport  et  occupées  de 
façon  intermittente,  même  habituelle  dans  le  pays  autre 
que  celui  où  les  entreprises  ont  leur  siège. 

Dans  ces  deux  cas,  la  règle  est  la  même  :  les  victimes 
n'auront  droit  qu'aux  indemnités  et  garanties  prévues  par 
la  législation  de  l'Etat  où  est  le  siège  de  l'entreprise. 

Cette  règle  est  des  plus  sages.  On  ne  pouvait,  en  effet, 
s'abstenir  de  donner  une  limite  raisonnable  à  l'application 
à  un  étranger,  des  lois  d'un  pays  où  il  ne  serait  venu  tra- 
vailler qu'en  passant  et  par  hasard,  d'une  part,  ou,  au  con- 
traire, comme  employé  d'une  entreprise  de  transport,  et 
par  suite  ne  «e  trouvant  que  momentanément  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat. 

Les  autres  articles  sont  destinés  à  donner  des  facilités 
aux  victimes  pour  la  délivrance  dans  les  deux  Etats  des 
actes,  certificats  ou  documents  nécessaires  pour  Tapplica- 
tion  ou  Texécution  de  la  loi,  et  sur  l'appui  que  doivent  se 
donner  les  deux  Etats  pour  en  faciliter  l'exécution. 

Les  conventions  avec  la  Belgique  et  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg  sont  définitivement  promulguées ,  et  appli- 
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cables.  Nous  allons  examiner  maintenant  l'arrangement 
qui  a  été  fait  avec  l'Italie,  mais  qui  n'est  pas  encore  défi- 
nitif, et  n'est,  par  suite,  pas  encore  applicable. 

Au  lieu  d'opérer  d'une  manière  uniforme  comme  pour  la 
Belgique  et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  nos  représen- 
tante ont  préféré  employer  une  nouvelle  méthode  et  ratta- 
cher cette  convention  à  celles  qui  avaient  déjà  été  conclues 
avec  l'Italie  relativement  à  la  garantie  des  personnes  et  des 
biens  des  travailleurs. 

C'est  ainsi  que  l'arrangement  ([ui  nous  intéresse  fait  suite 
aux  conventions  conclues  entre  la  France  et  l'Italie ,  le 
15  avril  1904,  ratifiées  le  8  octobre  de  la  même  année  {Jour- 
nsil  officiel  du  13  octobre  1904)  et  qui  tendent  d'une  manière 
générale  à  assurer  à  la  personne  des  travailleurs  des  deux 
pays  des  garanties  réciproques  analogues  à  celles  depuis 
longtempsf  déjà  prévues  par  les  traités  de  commerce  pour 
les  produits  du  travail. 

Cette  convention  prévoyait  des  arrangements  successifs 
pour  le  règlement  des  transferts  de  livrets  entre  les  caisses 
nationales  d'épargne  des  deux  pays,  des  conditions  de  ver- 
sement pour  la  retraite  aux  Caisses  nationales  des  deux 
pays,  et  de  l'application  des  législations  respectives  des  deux 
pays  aux  victimes  d'accidents  du  travail.  Les  premiers 
arrangements  ont  été  conclus  précédemment,  ils  ne  nous 
intéressent  pas  pour  le  moment  ;  mais  nous  devons  nous 
occuper  de  celui  qui  est  en  préparation  actuellement  pour 
les  accidents  du  travail.  Bien  que  l'arrangement  soit  conclu 
et  signé  par  les  représentants  des  deux  pays  depuis  le  9  juin 
1906>  il  n'est  pas  encore  promulgué.  C'est,  en  effet,  seule- 
ment à  la  séance  du  Sénat  du  mercredi  20  mars  dernier, 
que  les  ministres  des  affaires  étrangères,  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  et  des  finances,  ont  fait  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
et  portant  approbation  dudit  arrangement.  Ce  projet  a  été, 
bien  entendu,  renvoyé  aux  bureaux. 

Sa  promulgation  soulèvera  plus  de  difficultés  que  pour 
les  deux  autres  relatives  à  la  Belgique  et  au  Grand  Duché 
de  Luxembourg.  Tandis  que  ces  deux  dernières  conven- 
tions ont  été  ratifiées  directement  par  le  Président  de  la 
République  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  Tart.  8 
de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  l'arrangement 
avec  l'Italie,  qui  englobe  diverses  mesures  de  tutelle  admi- 
nistrative, et  qui  touche  à  des  questions  financières ,  ne 
peut  être  promulgué  avant  d'avoir  été  soumis  à  l'approba- 
tion des  Chambres. 

Cet  arrangement,  en  effet,  ne  se  contente  pas  de  régler  la 
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situation  des  nationaux  de  chaque  pays  lorsqu'ils  sont  vic- 
times d'accidents  du  travail  dans  l'autre  ;  il  cherche  ,  en 
outre,  à  faciliter,  en  leur  faveur,  le  service  des  rentes  qui 
leur  sont  attribuées  et  prévoit  l'emploi  gratuit  de  mandats 
(le  poste  spéciaux  exempts  de  tous  frais.  Ces  conventions 
peuvent  ainsi  entraîner  des  conséquences  financières,  et  il 
est  indispensable  de  les  soumettre  à  l'approbation  des 
Cha:;ibres.  C'est  la  deuxième  étape  de  cette  filière  que  l'ar- 
rangement du  9  juin  1906  est  sur  le  point  de  franchir. 

La  loi  italienne  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail a,  comme  la  nôtro,  subi  d'importants  compléments  par 
celle  du  29  juin  1903;  elle  a  été  codifiée  par  un  décret  du 
31  juin  1904.  Cette  loi  diffère  de  la  nôtre  par  un  point  essen- 
tiel; elle  accorde  comme  indemnité  un  capital,  alors  que  la 
nôtre  alloue  une  rente  viagère.  Mais,  à  côté  de  cette  diffé-, 
renée  et  bien  que  le  nembre  des  bénéficiaires  et  que  les 
allocations  en  Italie  soient  inférieures  au  nombre  des  béné- 
lii'iaires  et  aux  allocations  en  France,  les  deux  lois  se  rap- 
prochent en  ce  sens  qu'elles  garantissent  l'une  et  l'autre  le 
risque  professionnel,  et  rentrent  ainsi  dans  la  sphère 
(l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  française  du  8  avril  1898, 
modifiée. 

Voici  les  principaux  points  de  cet  arrangement  : 

L'article  I"  dit  que  :  «  les  ouvriers  et  employés  de  natio- 
nalité  italienne  victimes  d^accidents  par  le  fait  ou  à  V occasion 
du  travail  sur  le  territoire  français,  ou  leurs  représentants  y 
mront  droit  aux  mêmes  ijidemnités  que  celles  qui  sont  accor- 
^lèes  aux  ouvHers  ou  employés  de  nationalité  française  ou  à 
leurs  représentants,  et  réciproquement,  » 

On  pourrait,  à  juste  titre,  critiquer  ce  texte  en  ce  qu'il 
n'insiste  pas  sufllsamment  sur  le  caractère  de  réciprocité. 
On  pourrait  préférer  le  texte  adopté  pour  la  convention  belge 
et  la  Convention  du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Ce  texte 
visait  les  étrangers  en  France  et  dans  un  alinéa  spécial 
reprenait  :  «  par  réciprocité,  les  sujets  français  dans  le 
i^^rand  Duché  jouiront,  etc.  »  On  insistait  avec  plus  de 
force  sur  la  réciprocité  qui  parait  presque  abandonnée  de 
notre  part,  envers  l'Italie. 

Mais  cette  critique  épuisée,  il  faut  reconnaître  que  cette 
convention  est  plus  avantaireuse  pour  les  victimes  d'acci- 
dents. 

L'art.  3  prévoit  (ju'en  cas  d'enquête,  l'autorité  consulaire 
du  ressort  dans  lequel  se  trouvait  la  résidence  de  la  victime 
^n  moment  de  l'accident,  doit  être  avisée  afin  de  pouvoir 
^n  prendre  connaissance. 

L'art.  4  autorise  les  chefs  d'entreprise  et  les  assureurs  de 
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chaque  pays  à  se  libérer  des  arrérages  des  rentes  et  des 
indemnités  dues  par  eux  entre  les  mains  de  l'autorité  cc/n- 
sulaire  de  l'autre  pays. 

L'art.  5  autorise  la  Caisse  nationale  italienne  d'assurances 
contre  les  accidents  à  assurer  le  risque  d'indemnités  aux 
représentants  ne  résidant  pas  en  France  des  ouvriers  ita- 
liens victimes  d'accidents,  au  profit  des  assureurs  français 
désireux  de  se  décharger  des  recherches  et  démarches  éven- 
tuelles à  cet  égard. 

L'art.  6  autorise  la  Caisse  nationale  française  des  retraites 
pour  la  vieillesse  à  verser  trimestriellement  les  arrérages 
échus  des  rentes  dues  aux  ouvriers  italiens  ou  à  leurs  repré- 
sentants entre  les  mains  de  la  Caisse  nationale  italienne. 

L'article  7  autorise  la  Banque  nationale  italienne  à  en- 
voyer par  mandats  postaux,  aux  ouvriers  français,  les 
indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

L'art.  8  règle  l'émission  de  ces  mandats  spéciaux  ainsi 
que  ceux  qui  seront  échangés  entre  les  Caisses  nationales 
des  deux  pays. 

L'art.  Il  règle  le  cas  où  un  ouvrier  italien,  ne  résidant 
point  en  France,  ne  recevrait  pas  à  échéance  les  arrérages 
de  la  rente  qui  lui  aurait  été  accordée;  il  aurait  droit,  en  ce 
cas,  de  faire  appel  au  fonds  de  garantie  institué  par  la  loi 
française,  mais  les  attributions  dévolues  à  Tautorité  muni- 
cipale seraient  alors  remplies  par  l'autorité  consulaire  ita- 
lienne à  Paris,  dans  des  conditions  à  déterminer. 

Cette  convention  offre  de  grands  avantages  à  nos  natio- 
naux, et  il  faut  espérer  que  nos  Chambres  ne  la  laisseront 
pas  dormir  trop  longtemps  dans  les  cartons. 

Il  est  regrettable  que  toutes  les  conventions  qui  ont  trait 
à  cette  même  question  de  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  de  travail,  ne  soieiït  pas  contractées 
dans  les  mêmes  termes,  sous  la  même  forme  et  suivant  un 
modèle  uniforme  qui  permettrait  d'apporter  une  certaine 
régularité  dans  les  modifications  ajoutées  à  notre  loi  par 
ces  conventions  successives  faites  avec  les  autres  pays  ; 
nous  reconnaissons  cependant  que  celle  qui  est  actuelle- 
ment soumise  aux  Chambres  est  beaucoup  plus  vaste  que 
les  deux  précédentes,  et  qu'elle  règle  un  grand  nombre  do 
points  délicats  qui  n'avaient  pas  été  tranchés  par  les  con- 
ventions franco-belge  ou  luxembourgeoise. 

Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  généralisant  ce  système, 
on  oblige  ceux  qui  ont  à  faire  une  application  journalière  de 
ces  conventions  à  connaître  chacune  d'elles  et  à  savoir 
quels  sont  les  points  spéciaux  qui  figurent  dans  l'une  et  ne 
se  retrouvent  pas  dans  Vautre.   En  combinant  toutes  ces 
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conventions  sur  le  même  modèle,  oh  éviterait  cette  confu- 
sion, et  celui  qui  connaîtrait  à  fond  Tune  de  ces  conven- 
tions saurait  exactement  dans  quel  cas  appliquer  les  autres. 
Cette  complication  rend  plu»  ardue  et  plus  difficile  Tétude 
de  toutes  ces  questions,  mais  il  est  bien  entendu  qu'il  est 
préférable,  chaque  fois  qu'on  le  pourra,  de  régler  par  une 
même  convention  plusieurs  questions  qui  nécessitaient  un 
arr.ingement. 


Le  lariage  Civil  en  Droit  Espagnol 

par  M.  Farnand  COIlCOS 

Licencié  en  Droit 


La  presse  française  s'est  occupée  récemment  de  la  question 
(lu  mariage  civil  en  Espagne,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
politique.  Au  point  de  vue  juridique,  le  mariage  civil  espagnol 
est  moins  connu,  bien  que  les  dispositions  visant  les  conditions, 
la  preuve  et  la  nullité  du  mariage  en  droit  espagnol  soient  con- 
tenues dans  le  livre  I,  titre  IV,  du  Code  civil.  Ces  dispositions 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

La  loi  reconnaît  deux  formes  de  mariage  :  le  mariage  cano- 
nique que  doivent  contracter  tous  ceux  qui  professent  la  reli- 
gion catholique,  et  le  mariage  civil  qui  est  célébré  dans  la  forme 
déterminée  par  le  Code  civil  (art.  42).  La  preuve  du  mariage 
résulte. seulement  de  la  transcription  de  l'acte  sur  les  registres 
de  l'état  civil  (art.  53). 

Mariage  canonique.  —  Les  conditions,  forme  et  solennité  de 
la  célébration  du  mariage  canonique,  sont  régies  par  les  consti- 
tutions de  l'Eglise  catholique  .et  du  Concile  de  Trente,  reçues 
oomme  lois  du  royaume  (art.  75).  A  la  célébration  du  mariage 
canonique  est  présent  le  juge  municipal  ou  un  autre  fonction- 
naire de  l'Etat,  dans  le  seul  but  d'assurer  son  inscription  immé- 
diate sur  le  registre  de  l'état  civil.  A  cet  effet,  les  contractants 
sont  tenus  de  faire  connaître  par  écrit  au  Tribunal  municipal, 
au  moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage,  soûs  peine  d'amende.  Le 
juge  municipal  donne  récépissé  de  cet  avis  ;  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  la  célébration  du  mariage  si  le  récépissé  n'a  pas  été  pré- 
senté au  curé  de  la  paroisse.  En  cas  de  non-présence  du  juge 
niunicipal  à  la  célébration  du  mariage,  malgré  l'avis  qui  lui  a 
*té  donné  par  les  contractants,  c'est  lui  qui  encourt  l'amende 
^Ua  transcription  du  mariage  se  fait  à  ses  frais.  Si  les  contrac- 
tants n'ont  point  donné  avis  au  juge  municipal  de  la  célébra- 
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tion  du  mariage,  ils  peuvent  requérir  cette  inscription  après 
le  mariage,  mais  celui-ci  ne  produit  ses  effets  civils  qu'à  dater 
du  jour  de  l'inscription  (art.  77).       '  K^ 

Le  mariage  secret  célébré  devant  l'Eglise  n'est  assujetti 'à 
aucune  formalité  du  droit  civil  ;  il  ne  produira  d'effets  civils 
qu'après  sa  publication  au  moyen  de  sa  transcription  sur  les 
registres  civils  (art.  79). 

Mariage  civil.  —  Ceux  qui,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  42,  voudront  contracter  mariage  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  civil,  présenteront  au  juge  municipal  une 
déclaration  constatant  leurs  nom,  prénoms  et  profession,  ainsi 
que  ceux  de  leurs  parents,  leur  acte  de  naissance  et  le  consen- 
tement de  leurs  parents  (art.  86).  Le  juge  municipal  procédera 
aux  publications  du  projet  de  mariage  pendant  quinze  jours 
(art.  89).  Le  mariage  se  célébrera  lorsque  comparaîtront 
devant  le  juge  les  deux  contractants.Le  juge  municipal  deman- 
dera à  chacun  des  contractants  s'il  persiste  dans  sa  résolution 
de  contracter  mariage.  Sur  leur  réponse  affirmative,  il  dressera 
l'acte  de  mariage  (art.  100). 

On  voit  que,  dans  les  dispositions  qui  régissent  le  mariage 
purement  civil,  il  n'est  nullement  question  d'une  interpella- 
tion adressée  par  le  juge  municipal  aux  contractants  relative- 
ment à  leur  confession  religieuse. 

Si,  d'autre  part,  nous  examinons  les  causes  de  nullité  du 
mariage,  nous  les  trouvons  consignées  dans  l'article  101.  Elles 
visent  :  le  mariage  célébré  entre  mineurs,  déments  et  impuis- 
sants, ou  par  des  personnes  ayant  reçu  les  ordres  sacrés,  ou 
entre  proches  parents  (art.  83  et  84)  ;  le  mariage  entaché  d'er- 
reur sur  la  personne  ou  contracté  entre  le  ravisseur  et  la  per- 
sonne enlevée  ou  celui  célébré  sans  l'intervention  du  juge 
municipal.  Il  n'y  a  pas  trace  non  plus  dans  cet  article  d'une 
cause  de  nullité  provenant  de  la  différence  ou  de  la  négation 
de  confession  religieuse. 

C'est  cependant  sur  ce  point  qu'est  née  la  difficulté  qui  a 
occasionné,  tout  d'abord,  la  circulaire  du  marquis  del  \'adillo 
du  28  décembre  1900. 

Certains  juges  municipaux  considéraient  que  le  mariage 
canonique  était  le  seul  qui  fût  permis  aux  catholiques,  en  vertu 
de  la  maxime  un  peu  elliptique  :  «  Tout  Espagnol  est  catholique 
par  le  seul  fait  de  sa  naissance  ».  Si  donc  un  sujet  espagnol 
cathoHque  voulait  contracter  mariage  dans  les  formes  simple- 
ment civiles,  il  devait  déclarer  ne  pas  appartenir  à  la  religion 
catholique. 

Un  certain  don  J.  P.  V.,  ayant  émis  la  prétention  de  refuser 
toute  déclaration  de  cette  nature  et  de  contracter  cependant 
mariage  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  42,  le  juge 
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municipal  refusa  de  célébrer  le  mariage.  11  y  eut  requête  à  la 
Direction  générale  des  registres  civils  et  de  la  Propriété  et  du 
Notariat,  qui  sollicita  l'avis  du  ministre  de  la  justice,  marquis 
del  Vadillo.  Celui-ci  répondit  par  l'ordre  royal  suivant,  du 
28  décembre  1900,  publié  dans  la  Gaceta  de  Madrid  du  8  mars 
1901,  dont  nous  traduisons  le  passage  essentiel  : 

«  Le  ministre  de  grâce  et  de  justice  au  directeur  général  des 
registres  civils  et  de  la  propriété  et  du  notariat.  ; 

«  Vu  la  procédure  instruite  par  la  direction  générale  à  la 
suite  d'une  instance  de  don  J.  V.  P.,  sollicitant  qu'il  soit  résolu 
parla  direction  générale,  qu'en  vertu  des  dispositions  des  arti- 
cles 83  et  suivants,  applicables  du  Code  civil  en  vigueur,  dans 
leur  juste  interprétation,  et  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordre  de 
cette  direction  générale  du  19  juin  1880,  il  soit  décidé  que  la 
manifestation  par  les  intéressés  du  désir  de  contracter  mariage 
parla  déclaration  dont  traite  l'article  8(>  du  Code  visé,  et  la 
ratification  exigée  par  l'article  89  du  même,  exempte  de  toute 
autre  condition  qui  ne  soit  de  celles  expressément  indiquées 
dans  la  loi  pour  réaliser  leurs  prétentions  ; 

«  Considérant  que,  pour  la  célébration  du  mariage  civil,  doi- 
vent être  observées,  non  seulement  et  exclusivement,  suivant 
la  prétention  du  requérant,  les  prescriptions  consignées  dans 
le  chapitre  3,  du  titre  V,  du  livre  premier  du  Code  civil,  qui 
traite  d'une  manière  concrète  et  spéciale  dudit  mariage,  mais, 
en  outre,  celles  contenues  dans  le  chapitre  premier  dudit  titre 
et  livre,  qui  comprennent,  comme  leur  épigraphe  le  déclare, 
les  dispositions  qui  conviennent  aux  deux  uniques  f(ti*mes  de 
mariage  reconnues  par  ledit  Code  ; 

«  Considérant  que  l'article  42  du  même  Code,  qui  est  le  pre- 
mier dudit  chapitre  premier,  impose  à  ceux  qui  professent  la 
religion  catholique,  l'obligation  de  contracter  mariage  canoni- 
quement,  c'est-à-dire  en  accord  avec  les  dispositions  de  l'Eglise 
et  du  saint  Concile  de  Trente,  suivant  ce  que  déclare  l'article  75 
du  propre  Code  ; 

«  Considérant  qu'étant  imposées  par  le  législateur  à  ceux 
qui  professent  la  religion  catholique  et  qui  veulent  contracter 
mariage,  la  forme  et  les  conditions  établies  par  la  législation 
'Canonique,  il  est  évident  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  ne 
peuvent  agréer  les  prétentions  de  ceux  qui  sollicitent  la. célé- 
bration du  mariage  dans  la  forme  simplement  civile  que  règle 
le  Code,  sans  que  les  futurs  contractants  assurent  sous  leur 
parole  qu'ils  ne  professent  pas  cette  religion  et  que,  pour  ce 
'ïiotif,  ils  ne  sont  pas  obligés  d'observer  la  forme  canonique,  — 
afin  d'éviter  la  responsabilité  qu'en  cas  contraire  ils  pourraient 
encourir,  autorisant  des  actes  de  tant  d'importance  qui  souf- 
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friraient  du  vice  de  nullité  par  stricte  application  de  l'article  4 
du  Code  civil  (1)  ; 

«  Considérant  que,  d'accord  avec  cette  interprétation,  ont 
été  édictées  des  résolutions  répétées  par  cette  direction  géné- 
rale et  différents  ordres  royaux,  quelques-uns  d'entre  eux  en 
conformité  avec  l'avis  du  Conseil  d'Etat  dans  le  sens  de  consi- 
dérer comme  une  condition  nécessaire  pour  la  célébration  du 
mariage  civil,  la  manifestation  faite  devant  l'autorité  compé- 
tente par  les  deux  contractants  ou  au  moins  par  un  d'eux, 
qu'ils  ne  professent  pas  la  religion  catholique,  lesquelles  réso- 
lutions ou  ordres  royaux  forment  une  véritable  jurisprudence 
jamais  interrompue  depuis  la  proniulgation  du  Code  civil  ; 

«  ...  Considérant  que  la  prétention  soulevée  pardon  J.  P.  V., 
se  trouve  en  opposition  ouverte  avec  les  régies  précitées  du 
Code,  ainsi  que  les  entend  et  les  applique  constamment  ce 
ministère,  depuis  la  publication  dudit  Code  ; 

«  Le  roi  (que  Dieu  garde)  et  en  son  nom  la  reine  régente  du 
royaume,  sur  votre  proposition,  a  tenu  à  bien  résoudre  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  (de  satisfaire)  à  la  prétention  formulée  devant 
votre  direction  par  ledit  don  J.  P.  V.,  dans  l'instance  du  5  octo- 
bre dernier.  » 

Cette  circulaire  ne  tendait  à  rien  de  moins  qu'à  la  suppres- 
sion du  mariage  civil  pour  les  personnes  qui  ne  voulaient  pas 
faire  une  déclaration  d'abandon  de  la  religion  catholique  et  à 
l'annulation  possible  des  mariages  contractés  dans  la  forme 
civile  seule  par  des  contractants  catholiques. 

Or,  depuis  qu'elle  avait  été  adressée  aux  juges  municipaux, 
elle  avait  été  tour  à  tour  respectée  et  violée,  certains  mariages 
civils  ayant  été  célébrés,  sans  la  déclaration  de  non-profession 
religieuse  qu'elle  impose. 

On  aperçoit  tout  le  danger  d'une  telle  situation  résultant 
d'une  double  législation  parallèle  :  l'une  légale,  édictée  par  les 
articles  42,  86,  89,  100  du  Code  civil,  instituant  pour  les  Espa- 
gnols, même  catholiques,  le  mariage  civil  sans  aucune  déclara- 
tion de  non-profession  religieuse  ;  l'autre  ministérielle  et  extra- 
légale, constituée  par  la  circulaire  d'un  ministre  de  la  justice. 

C'est  pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  que  le  marquis  de 
Romanonès,  ministre  actuel  de  grâce  et  justice,  a  signé,  à  la 
date  du  27  août  1906,  l'ordre  suivant  : 

«  Monsieur  le  directeur  général  des  registres  civils, 

«  Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  manière  d'appliquer  les 
dispositions  du  Code  civil  en  vigueur  qui  ont  trait  aux  condi- 

(1)  Art.  4  du  Code  civil:  »  Sont  nuls  les  actes  faits  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi ..  » 
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lions  qui  doivent  précéder  la  célébration  du  mariage  civil 
établi  par  le  chapitre  3  du  titre  V,  livre  premier  du  même  Code; 

«  Prenant  en  considération  que  l'ordre  royal  du  28  décembre 
1900,  dernière  disposition  édictée  sur  cette  matière,  n'est  pas 
d'application  générale,  se  référant  seulement  à  un  cas  spécial 
qui  fut  résolu  dans  le  sens  de  rejeter  l'instance  du  sollicitant, 
demandant  qu'il  fût  décidé  que  «  la  manifestation  par  les  inté- 
«  ressés  de  leur  désir  de  contracter  mariage  par  la  déclaration 
«  visée  par  l'article  86  du  Code  et  la  ratification  exigée  par 
«  l'article  89  du  même  Code,  exemptent  de  toute  autre  condi- 
«  tion  qui  ne  soit  comprise  dans  celles  exprimées  limitative- 
«  ment  dans  la  loi  pour  contracter  mariage  »  ; 

«  Attendu  également  que  la  disposition  de  l'article  42  du 
Code  mentionné,  n'établit  pas  un  précepte  qui  amoindrisse  en 
quoi  que  ce  soit,  la  liberté  des  catholiques  pour  adopter  une 
des  deux  formes  de  mariage  qu'autorise  la  loi,  mais  que,  saine- 
ment interprétée,  elle  constitue  la  proclamation  du  respect  dû 
au  rite  solennel  et  traditionnel  qui  peut  le  mieux  satisfaire  la 
conscience  de  ceux  qui  professent  la  religion  catholique  et  qui, 
parle  fait  qu'ils  la  professent,  ont  l'obligation  d'ordre  moral  de 
contracter  mariage  en  respectant  les  prescriptions  de  l'Eglise  ; 

«  Considérant  que  l'existence  d'une  déclaration  expresse 
déterminant  la  religion  professée  par  les  contractants,  ne  se 
trouve  comprise  ni  dans  les  articles  86  et  89  du  Code  précité, 
ni  dans  aucun  de  ceux  qui  se  réfèrent  à  la  forme  de  la  célébra- 
tion du  mariage  simplement  civil,  pas  plus  que  le  non-accom- 
pWssement  de  cette  condition  n'a  été  considéré  comme  cause 
de  nullité  parmi  celles  que  détermine  ledit  Code  ; 

«  Considérant  que  l'interprétation  dans  ce  sens  de  la  dispo- 
sition invoquée  s'harmonise  exactement  avec  les  déclarations 
qui  furent  faites  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés 
par  les  membres  de  la  commission  qui  défendirent  le  projet  ;. 
qu'elle  se  trouve  conforme  à  l'esprit  qui  inspire  la  Constitution 
en  vigueur  et  à  plus  forte  raison  s'accorde  avec  la  doctrine 
constante  qu'il  n'est  pas  licite  d'établir  des  distinctions  là  où 
la  loi  ne  distingue  pas  ; 

«  Considérant  que  malgré  ce  qui  est  édicté  par  l'ordre  royal 
plus  haut  mentionné  du  28  décembre  1900  et  quelque  résolu- 
tion qui  ait  pu  être  adoptée  dans  le  sens  que  la  susdite  décla- 
ration confessionnelle  devait  être  exigée,  des  mariages  civils 
ont  été  célébrés  dans  diverses  circonscriptions  sans  l'accom- 
plissement d'une  telle  condition,  démontrant  que  la  différence 
de  critérium  et  de  circonstances  dans  une  aussi  importante 
matière  rend  expresse  l'adoption  d'un  critérium  général  qui 
puisse  et  doive  servir  de  norme  dans  tous  les  cas  ; 

«  Considérant  les  raisons  et  les  fondements  légaux  exposés  ; 
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«  Sa  Majesté  le  roi  (que  Dieu  garde),  a  bien  voulu  décider 
qu'on  n'exige  plus  de  ceux  qui  prétendent  contracter  un  ma- 
riage civil,  conformément  aux  dispositions  des  articles  86,  89 
et  suivants  du  Code  civil,  une  déclaration  quelconque  relative 
à  la  religion  qu'ils  professent,  ni  d'autres  conditions  que  celles 
que  la  loi  établit  limitativement.  » 

Le  grand  journal  libéral  VHeraldo  de  Madrid,  du  28  août 
1906,  commentait  l'ordre  royal  du  marquis  de  Romanonès  en 
ces  termes  : 

«  La  Gazette  d'aujourd'hui  a  publié  l'ordre  royal  du  comte 
de  Romanonès,  par  lequel  il  est  établi  qu'on  ne  peut  exiger  de 
ceux  qui  prétendent  contracter  un  ^nariage  civil,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  86,  89  et  suivants,  du  Code 
civil,  aucune  déclaration  relative  à  la  religion  qu'ils  profes- 
sent, ni  d'autres  conditions  que  celles  qui  sont  établies  limi- 
tativement par  la  loi. 

((  L'ordre  royal  du  marquis  del  Vadillo  est  donc  par  là  même 
annulé,  quant  à  son  application  générale  possible.  Le  Code 
civil  ne  pourra  s'interpréter,  à  partir  d'aujourd'hui,  avec  le 
préjugé  peu  solide  qui  inspira  aux  conservateurs  des  difficultés 
d'accomplissement  pour  que  l'article  42  fut  lettre  morte,  ou 
que  des  scrupules  de  conscience  assaillent  le  citoyen  qui,  sous 
la  protection  de  la  loi,  voudrait  contracter  un  mariage  sans 
caractère  sacramentel. 

«  Le  danger  que  des  personnes  mariées  se  présentent  devant 
les  Tribunaux  pour  que  ceux-ci  rompent  un  lien  contractuel 
parfait,  en  alléguant  ce  vice  d'origine  découvert  par  la  pers- 
picacité juridique  du  marquis  del  Vadillo,  était  notoire  pour  la 
raison  que  nous  avons  indiquée  nous-mêmes  en  son  temps  et 
qui  est  confirmée  aujourd'hui  officiellement  par  le  ministre  de 
grâce  et  justice,  puisque,  suivant  lui,  malgré  ce  qui  est  édicté 
dans  l'ordre  royal  du  28  décembre  1900,  et  quelque  résolution 
qui  ait  pu  être  adoptée  dans  le  sens  qu'on  exigerait  la  susdite 
déclaration  confessionnelle,  des  mariages  civils  ont  été  célébrés 
dans  diverses  circonscriptions  sans  l'accomplissement  d'une 
telle  condition. 

L'acte  louable  du  gouvernement  actuel  a  donc  une  double 
importance  en  supprimant  des  gloses  au  Code  civil  là  où  elles 
n'étaient  pas  nécessaires,  parce  qu'il  rétablit  l'autorité  sou- 
veraine du  législateur  qui  ne  partagea  pas  le  statut  civil  avec 
l'Eglise,  en  donnant  aux  Espagnols  la  faculté  de  contracter  un 
mariage  non-canonique,  et  parce  qu'il  correspond  à  la  saine 
doctrine  qu'il  n'y  ait  d'autres  motifs  de  nullité  que  ceux  qui 
résultent  expressément  du  Code  lui-même.  Par  quoi  est  repous- 
sée l'insinuation  faite  par  le  marquis  del  Vadillo,  attentatoire 
en  quelque  façon  à  l'ordre  moral  dans  la  famille,  d'être  nuls  les. 


mariages  qui  seraient  contractés  sans  la  formalité,  qu'à  lui  et 
non  aux  auteurs  du  Code,  il  parut  convenable.d'exiger.  » 

Cet  ordre  royal,  qui  a  été  suivi  de  deux  circulaires  très  pré- 
cises de  la  Direction  des  registres  civils  enjoignant  aux  Au- 
diences territoriales  d'appliquer  désormais  l'article  42  tel  qu'il 
est  formulé,  a  ainsi  libéré  les  juges  du  souci  d'un  conflit  assez 
curieux  et  fort  pénible,  dans  une  question  qui  touche  de  si 
près  à  l'ordre  public,  entre  leur  conscience  juridique  et  leur 
conscience  religieuse.  11  a  rétabli  l'unité  de  législation  qu'avait 
rompue  la  circulaire  du  marquis  del  Vadillo  et  a  été  accueilli 
d'une  façon  générale  avec  une  vive  satisfaction. 

Il  faut  donc  noter  —  s'il  a  pu  en  être  autrement  pendant  un 
temps  —  qu'il  n'existe,  plus  actuellement,  comme  causes  de 
nullité  du  mariage  civil  en  Espagne,  que  celles  qui  sont  édictées 
expressément  par  la  loi  elle-même. 


JURISPRUDENCE 
FRANCE 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  Criminelle) 
Audience  du  16  février  1001 
Affaire  :  Laurent  c.  Société  «  Pyrénées  Minerais  Limited  ». 

/.  —  Le  moyen  tiré  de  la  non-recevaibilité  de  Vaiction 
intentée  par  une  Société  en  faillite  en  l'absence  de  son  syndic 
et  du  défaut  de  qualités  de  ses  anciens  administrateurs, 
soumis  aux  juges  du  prerrïier  degré,  mais  Jion  renouvelé 
devant  la  Cour^n-estpas  recevable  devant  la  Cour  de  Cassation, 

IL  —  La  partie  civile  peut  so  désister  de  son  action,  môme 
après  Vexpiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures. 

IIL  —  L'exception  de  caution  judicatum  solvi  n'étant 
^utre chose  qu'une  fin  de  non-procéder  tendant  à  la  déchéarice 
de  laction  ,  devient  sans  objet  si  Inaction  cesse  d'exister 
par  suite  de  désistement.  Et  si  le  défendeur  originaire  soulève 
un  incident  sur  la  validité  du  désistement,  c'est  lui  qui  devient 
demandeur.  Il  ne  peut  donc  soulever  Vexception. 

IV.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
({ue  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi.  FAle  ne 
peut  être  étendue  aux  frais  d'un  incident  de  procédure,  avant 
toute  déclaration  de  culpabilité. 

a  La  Cour  ; 

«Sur  le  moyen  principal,  tiré  d'une  violation  des  art.  66, 
194,  G.  inst.  crim.,  16,  C.  civ.,  166,  C.  pr.  civ.,  443,  C.  com.  et 
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7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de 
considérer  comme  tenue  de  tous  les  frais,  obligée  à  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  prévenu,  et  astreinte  à  la  caution 
judicatum  solvi,  une  partie  civile  qui  prétend  se  désister  pure- 
ment et  simplement  plus  de  vingt-quatre  heures  après  sa  cons- 
titution, s'agissant  d'ailleurs  d'une  société  en  faillite  considérée 
à  tort  comme  représentée  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ses  anciens 
administrateurs  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  non-recevabilité  de  l'action  et  le 
défaut  de  qualités  : 

«  Attendu  que  la  non-recevabilité  de  l'action  intentée  par  la 
société  en  faillite  en  l'absence  de  son  syndic  et  le  défaut  de  qua- 
lités de  ses  anciens  administrateurs  constituent  un  moyen  qui, 
après  avoir  été  soumis  aux  juges  du  premier  degré,  n'a  pas  été 
reproduit  devant  la  Cour  d'appel  ;  qu'il  est  par  suite  irreceva- 
ble devant  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  29  avril  1806  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  et  des  énonciations  de 
l'arrêt  attaque  que,  sur  une  plainte  en  escroquerie  de  la  Société 
anglaise  Pyrénées  Minerais  limited,  depuis  déclarée  en  faillite, 
contre  Laurent  et  autres,  le  ministère  public  a  ouvert  une 
information  devant  le  juge  d'instruction,  au  cours  de  laquelle 
ladite  société  s'est  constituée  partie  civile,  et  qu'au  début  même 
de  l'audience  du  Tribunal  correctionnel  devant  lequel  les  pré- 
venus ont  été  renvoyés  sous  l'inculpation  d'escroquerie,  Lau- 
rent, demandeur  au  pourvoi,  a  soulevé  à  l'égard  de  la  société, 
comme  étant  de  nationalité  étrangère,  l'exception  judicatum 
solifiy  et  demandé  le  versement  d'une  caution  de  200.000  francs; 
que  la  société  a  immédiatement  répondu  à  cette  exception  par 
des  conclusions  régulièrement  portées  à  la  connaissance  du 
prévenu  Laurent  et  du  ministère  public  qu'elle  entendait  se 
désister,  comme  elle  se  désistait,  de  son  action  en  dommages 
et  intérêts  contre  Laurent,  concluant  par  voie  de  conséquence 
à  la  non-recevabilité  de  la  demande  de  caution  ; 

«  Attendu  que  Laurent  ayant  contesté  la  validité  du  désis- 
tement et  persistant  de  plus  fort  dans  sa  demande  de  caution, 
un  débat  contentieux  s'est  engagé  sur  cet  incident,  et  que  pour 
le  solutionner,  le  Tribunal  correctionnel,  par  le  jugement  con- 
firmé, et  la  Cour  elle-même,  par  l'arrêt  attaqué,  ont  donné  acte 
à  la  société  de  ses  désistement  et  renonciation,  toutefois  en 
déclarant  ladite  société  tenue  de  tous  les  frais  d'instance  en  sa 
qualité  de  partie  civile,  et  par  voie  de  suite  repoussé  la  demande 
de  caution  comme  n'ayant  plus  d'objet  ;  qu'enfin  la  Cour  d'ap- 
pel a  condamné  Laurent  aux  dépens  de  la  contestation  ; 
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«  Attendu  que  cette  décision  déclarative  du  droit  absolu 
qui  appartient  à  une  partie  civile  de  se  désister,  même  après 
Texpiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  ne  contrevient 
sous  aucun  rapport  aux  art.  66  et  194,  C.  inst.  crim.,  invoqués 
parle  pourvoi,  puisque,  en  premier  lieu,  elle  a  déclaré  la  partie 
civile  tenue  des  frais  d'instance  en  cette  qualité,  et  qu'en 
second  lieu  elle  n'a  porté  aucune  atteinte  au  droit  du  prévenu 
acquitté,  de  demander  des  dommages  et  intérêts,  lequel  est 
consacré  à  son  profit  par  les  art.  191  et  212,  C.  inst.  crim.,  et 
subsiste  en  l'absence  de  toute  réserve  et  que  si  elle  a  condamné 
aux  dépens  de  l'incident  Laurent,  qui  succombait  sur  sa  con- 
testation, elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  194,  C.  inst. 
crim.,  et  du  principe  de  droit,  en  vertu  duquel  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  déclarant  n'y  avoir  lieu  de 
statuer  sur  la  demande  de  caution,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
méconnu  le  caractère  juridique  de  l'exception  judicatum  solvi^ 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  fin  de  non-procéder  tendant  à  la 
déchéance  de  l'action,  et  qu'elle  a  ainsi  justement  apprécié  que 
cette  action  ayant  cessé  d'exister  l'exception  n'avait  plus  d'ob- 
jet ;  que,  d'ailleurs,  sur  la  demande  de  caution  de  Laurent,  qui 
est  devenu  ainsi  demandeur  dans  son  exception,  l'étranger 
originairement  demandeur  n'a  fait  que  se  défendre  contre  les 
prétentions  de  son  adversaire  ;  qu'il  n'était  plus,  dès  lors,  le 
demandeur  auquel  s'appliquent  restrictivement  les  disposi- 
tions des  art.  166,  C.  pr.  civ.,  et  16,  C.  civ.,  et  que,  par  suite,  le 
Tribunal  et  la  Cour  ont  pu  légalement  statuer  sur  l'incident 
sans  aucune  violation  desdits  articles  ; 

«  Sur  le  moyen  subsidiaire,  pris  de  la  violation  de  l'art.  52, 
C.  pén.,  i^^  et  2  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas 
où  elle  était  légalement  sans  application  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2063,  C.  civ.,  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  ex- 
pressément déterminés  par  la  loi  ;  que  l'art.  52,  C.  pén.,  est 
placé  dans  un  chapitre  qui  a  pour  objet  les  peines  et  autres 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  pour  crimes  et 
délits;  que  la  contrainte  par  corps  autorisée  par  cet  article  n'est 
donc  applicable  qu'aux  condamnations  qui  sont  la  conséquence 
d'une  infraction  pénale  et  qu'elle  ne  saurait  être  étendue  à  la 
condamnation  aux  frais  d'un  incident  de  procédure  antérieu- 
rement à  toute  déclaration  de  culpabilité  ;  qu'aucune  loi  pos- 
térieure sur  la  contrainte  par  corps  ne  l'a  autorisée  pour  le  cas 
dont  il  s'agit  ;  que  l'arrêt  attaqué  l'a  donc  prononcée  à  tort 
contre  Laurent  en  en  fixant  la  durée  et  qu'il  doit  être  cassé 
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parte  in  qua  dans  cette  disposition  et  par  voie  de  retranche- 
ment ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Casse... 

«  EH  annule  ];ar  voie  de  retranchement  et  sans  renvoi  la 
disposition  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  en  date 
du  8  novembre  1906,  par  laquelle  a  été  fixée  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  le  résidu  de  l'arrêt  demeurant  expressé- 
ment maintenu  ; 

«  Rejette  pour  le  surplus  le  pourvoi  de  Laurent.  » 

[  Près  :  M.  Bord.  —  Rapp.  :  M.  Berchon.  —  Min.  public  : 
M.  Lombard,  av.  gén.  —  Avocats  :  MM.  Mayer  et  Cail  \ 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (chambre  correctionnelle) 

Audience  du  21  février  1901 
Affaire  :  Moreau  et  Ministère  public  c.  Ernest  Eisenmann. 

Commet  le  délit  de  complicité  d'escroqrierie  prévu  et  puni 
par  les  articles  'i05  et  59  du  Code  pénal^  l'agent  d'affaires  de 
nationalité  étrangère,  qui,  se  faisant  passer  faussement  pour 
un  ancien  magistrat  français  et  un  avocat  inscrit  au  barreau 
de  Paris,  donne  sciemment  et  de  mauvaise  foi  des  renseigne- 
ments inexacts  sur  les  chances  de  succès  d'une  prétendue 
concession  sollicitée  d'un  gouvernement  étranger,  et  déter- 
mine ainsi  un  tiers  h  remettre  tout  ou  partie  de  son  avoir  k 
l'auteur  principal  du  délit,  dont  il  est  l'associé  dans  l'entre- 
prise : 

...  Alors  surtout^  (lue,  porteur  d'une  décoration  ressem- 
blant à  celle  de  la  Légion  d'honneur,  ledit  individu  de  natio- 
nalité étrangère  laisse  su2)poser  qu'il  est  lui-même  rnembre 
de  la  Légion  d'honneur,  fait  passer  l'auteur  principal  du 
délit,  réduit  pour  vivre  aux  pires  expédients,  pour  un  homnw 
honorable,  et  avance  mensongèrement,  tant  par  écrit  que  de 
vive  voiXy  qu'il  a  personnellement  fait  des  démarches  auprès 
de  l'ambassadeur  du  gouvernement  étranger  (auprès  de  celui 
des  Etats-Unis  d'Amérique  k  Paris,  en  l'espèce);  alors  qu'il 
est  établi,  tout  au  contraire,  qu'il  n'en  a  fait  aucune  et  que 
c'est  grâce  à  ces  manœuvres  que  la  victime  de  l'escroquerie  a 
consenti  à  verser  les  fonds  dont  elle  a  été  escroquée. 

Au  cours  de  Tannée  1905,  le  baron  Henri  de  Steuben,  de 
nationalité  russe,  se  faisait  présenter  à  M.  Moreau  en  vue 
de  se  faire  consentir  des  prêts  d'argent.  Il  se  prétendait 
Tun  des  descendants  du  général  Steuben,  Tun  des  compa- 
gnons de  Washington.  A  ce  titre,  il  avait,  disait-il,  introduit 
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devant  le  gouvernement  des  Etats-Unis  une  demande  de 
concession  de  terres  ou  de  mines,  qui  ne  pouvait  manquer 
de  réussir. 

M.  Moreau,  n'ayant  pas  voulu  se  contenter  de  ces  assu- 
rances, Steuben  Tadressa  à  un  sieur  Ernest  Eisenmann, 
agent  d'affaires  allemand  résidant  à  Paris,  susceptible  de 
lui  donner  tous  renseignements  utiles  tant  sur  sa  personne 
que  sur  sa  demande. 

Eisenmann  donna  à  Moreau  les  indications  les  plus  favo- 
rables. Moreau  pouvait,  d'après  lui,  faire  confiance  à  la 
parole  de  Steuben.  Et  d'autre  part,  le  succès  de  la  demande 
de  concession,  dont,  disait-il,  il  s'était  personnellement 
chargé,  ne  lui  paraissait  pas  faire  de  doute.  Moreau,  ne 
pouvant  pas  prêter  à  lui  seul  les  sommes  que  lui  demandait 
Steuben,  pria  Eisenmann  de  lui  remettre  une  lettre,  des- 
tinée à  être  montrée  à  d'autres  prêteurs  éventuels  et  con- 
firmant ses  déclarations  orales.  Eisenmann  ne  fit  aucune 
difficulté,  et  Moreau  désormais  rassuré,  prêta  et  fit  prêter 
à  Steuben. 

Cependant,  les  demandes  de  Steuben  croissaient  chaque 
jour.  Chaque  jour,  il  priait  Moreau  d'aller  se  renseigner 
auprès  d'Eisenmann,  qui  ne  cessait  d'affirmer  que  l'affaire 
était  en  bonne  voie  de  réussite. 

Mais  le  prêteur  finit  par  concevoir  des  doutes  et  par 
s'adresser  directement  à  l'ambassade  des  Etats-Unis  à 
Paris,  malgré  la  défense  que  lui  en  avait  faite  Eisenmann, 
sous  le  prétexte  de  ne  pas  le  troubler  dans  ses  démarches 
et  compromettre  le  succès  de  l'entreprise.  Là,  il  apprit 
qu'il  avait  été  dupé  :  aucune  demande  de  cette  nature 
n'avait  été  présentée,  et  le  nom  même  de  Steuben  y  était 
inconnu. 

Moreau  déposa  une  double  plainte,  à  la  suite  de  laquelle 
le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  condamna,  le  28  mai 
1906,  Steuben,  par 'défaut,  à  un  an  de  prison,  mais 
Eisenmann,  cité  directement,  bénéficia  d'un  acquittement. 
Sur  appel  à  la  fois  de  Moreau  et  du  Ministère  public,  ce 
jugement  vient,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tavo- 
<ïat  général  Peyssonnié,  d'être  infirmé  par  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  que,  dans  le  courant  de  l'année  1905,  à 
Paris,  un  individu,  se  disant  le  baron  de  Steuben,  s'est  fait 
remettre  diverses  sommes  d'argent  par  le  sieur  Moreau, 
^n  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire 
<îroire  faussement  qu'il  était  en  bonne  voie  pour  obtenir 
une  concession  du  gouvernement  des    Etats-Unis    d'Amé- 
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rique  comme  parent  d'un  général  qui  avait  pris  part  à  la 
guerre  de  l'Indépendance  américaine  ; 

«  Considérant  qu'il  avait  besoin,  pour  commettre  cette 
escroquerie,  de  llntervention  d'un  tiers  et  qu'il  a  trouvé 
ce  concours  auprès  d'Eisenmann,  étranger  domicilié  à 
Paris  et  y  exerçant  le  métier  d'agent  d'affaires  ; 

«  Considérant  qu'il  a  envoyé  Moreau  auprès  de  lui  ;  et 
qu^Ëisenmann,  qui  portait  une  décoration  étrangère  ressem- 
blant à  celle  d'oflicier  de  la  Légion  d'honneur,  a  déclaré  au 
plaignant  que  la  demande  de  concession  formée  par  Steu- 
ben  lui  paraissait  présenter  les  plus  grandes  chances 
d*aboutir,  alors  qu'elle  n'en  avait  aucune,  et  qu'elle  est 
ittême  restée  à  l'état  de  simple  projet  ; 

«  Considérant  qu'il  lui  a  confirmé  ce  renseignement  par 
Une  lettre  du  quinze  août  1905,  dans  laquelle  il  prenait  1& 
titre  d'avocat  à  Paris,  ancien  magistrat  ; 

«  Considérant  que  Moreau,  qui  ignorait  sa  nationalité 
étrangère,  a  pu  croire  qu'il  était  un  ancien  magistrat 
français  inscrit  au  barreau  de  Paris  ; 

«  Considérant  qu'Eisenmann  affirmait  dans  cette  lettre 
qu'il  considérait  le  succès  des  démarches  du  baron  de 
Steuben  comme  n'étant  pas  douteux,  et  que,  d'après  ce 
qu'il  savait  du  caractère  de  ce  personnage,  on  pouvait 
compter  sur  l'engagement  qull  signerait; 

«  Considérant  que  c'était  là  de  sa  part  un  double  men- 
songe; qu'Eisenmann,  qui  est  un  homme  intelligent  et 
expérimenté  en  affaires,  n'avait  recueilli  à  ce  moment 
auprès  du  gouvernement  des  Etats-Unis  aucun  renseigne- 
ment de  nature  à  lui  permettre  de  se  faire  une  opinion  sur 
cette  entreprise;  et  qull  n'ignorait  pas  que  Steuben,  réduit 
pour  vivre  aux  pires  expédients,  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion très  obérée  ; 

«  Considérant  que,  dans  un  télégramme  adressé  à  Moreau 
le  seize  octobre  1905,  il  l'a  informé  que  l'affaire  de  Steuben 
ne  manquerait  pas  d'avancer  maintenant  que  l'ambassa- 
deur était  de  retour  ; 

«  Considérant  que  cette  allégation  n'était  pas  moins 
mensongère  que  les  précédentes  ;  que,  ni  avant  ni  après  ce 
télégramme,  aucune  démarche  sérieuse  n'a  été  faite  soit 
par  Steuben,  soit  par  Eisenmann  auprès  de  l'ambassade 
des  Etats-Unis,  en  vue  de  la  concession  dont  il  s'agit  ; 

«  Considérant  qu'induit  en  erreur  par  ces  manœuvres, 
Moreau  a  versé  à  Steuben  des  sommes  que  les  documents, 
produits  permettent  de  fixer  à  23.600  francs  ; 

«  Considérant  que  le  paiement  de  cette  somme  et  de  ses 
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intérêts  légaux  suirira  pour  rindemniser  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé  par  cette  escroquerie  ; 

«  Considérant  qu'il  e>t  certain  qu'Eiseninann  s'est  fait 
sciemment  complice  des  ai^issements  de  Steuben  ; 

«  Que  rinformation  a  révélé  chez  lui  la  irainte  de  voir 
Moreau  s'éclairer  auprès  de  l'ambassade  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  que  cette  circonstance  est  encore  une  preuve 
de  sa  mauvaise  fui  ; 

«  Que  les  documents  produits  démontrent,  en  outre,  qu  il 
savait  que  les  renseignements  inexacts  fournis  par  lui 
étaient  destinés  à  être  montrés  à  des  tiers  pour  les  amener 
à  consentir  des  prêts  d'argent  à  Steuben  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  était  l'associé  de  ce  dernier,  et 
que,  dans  une  lettre  que  Steuben  lui  adressait  le  quinze 
novembre  1905,  il  l'engageait  à  calmer  les  inquiétudes  de 
Moreau  en  ajoutant  :  «  En  le  rassurant,  cela  Tencouragera 
«  à  faire  quelque  chose  pour  moi,  auquel  cas  je  ne  man- 
«  querai  pas  de  vous  en  aviser  et  de  vous  en  faire  pro- 
«  fîter  »  ; 

«  Considérant  que  le  délit  dont  Eisenmann  s'est  rendu 
coupable  est  prévu  et  puni  parles  articles  405  et  59  du  Code 
pénal,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Article  405  :  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  Texistence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès 
ou  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique, 
se  sera  fait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire 
remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou 
décharges  et*  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins,  de  cinq 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au 
moins  et  de  trois  mille  francs  au  plus  ; 

«  Art.  59  :  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autre- 
ment ; 

«  Considérant  qu'il  reste  en  faveur  d'Eisenmann  des  cir- 
constances atténuantes  qui  permettent  de  modérer  la  peine 
par  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal  ; 

«  Consiàérant,  en  outre,  que  ce  prévenu  n'a  jamais  été 
condamné  en  France  ;  que  pendant  longtemps  sa  conduite 
a  été  honorable  ;  et  que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de 
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lui  accorder,  en    ce  qui  concerne  la  peine  d'emprisonne- 
ment, le  bénéfice  de  la  ici  de  sursis  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que,  dans  le  courant  de  l'année  1905,  à  Paris,  le 
sieur  Moreau  a  été  déterminé  par  les  manœuvres  fraudu- 
leuses spécifiées  ci-dessus,  commises  par  Steuben,  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir 
ou  d'un  crédit  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'espérance 
d'un  succès  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  à 
remettre  audit  Steuben  des  sommes  d'argent  s'élevant  à 
23  600  francs  et  qu'il  a  ainsi  été  escroqué  de  partie  de  sa 
fortune,  lesdites  manœuvres  ayant  consisté  notamment 
dans  l'intervention  d'un  tiers  qui,  agissant  de  concert  avec 
Steuben,  a  fourni  de  mauvaise  foi  à  Moreau  des  renseigne- 
ments inexacts  sur  le  compte  de  ce  dernier  et  sur  les  chances 
de  succès  de  concession  qu'il  devait  adresser  au  gouver- 
nement des  Etats-Unis  d'Améri([ue  ; 

«  Déclare  Eisenmann  coupable  de  s'être,  dans  les  mômes 
circonstances  de  temps  et  de  lieu,  rendu  complice  de  cette 
escroquerie,  en  consentant  it  jouer  le  rôle  de  ce  tiers,  en 
fournissant  de  mauvaise  loi  à  Moreau,  dans  les  conditions 
indiquées  ci-dessus,  les  renneignemcnts  inexacts  dont  il 
s'airit,  et  en  aidant  ainsi  avec  connaissance  l'auteur  d'un 
délit  dans  les  faits  (fui  l'ont  facilité  ou  dans  ceux  qui  l'ont 
consommé; 

«  Réforme  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel, 
en  tant  qu'il  a  prononcé  l'acquittement  d'Eisenmann  ; 

«  Et  lui  faisant  application  des  articles  405,  59,  403  du 
Code  pénal  et  l'-*'^  de  la  loi  du  '26  mars  1901,  dont  lecture  a 
été  donnée  à  l'audience  par  Monsieur  le  Président  ; 

«  Condanme  Eisenmann  à  la  peine  de  six  mois  d'empri- 
sonnement et  de  100  francs  d'amende  ; 

«  Le  condamne  à  payer  au  sieur  Moreau  une  somme  de 
23.600  francs  avec  intérêts  légaux  depuis  le  17  avril  1906, 
date  de  la  demande  ; 

a  Dit  qu'il  y  aura  solidarité  entre  cette  condamnation  et 
celle  prononcée  contre  Steuben  au  profit  de  Moreau  par 
ledit  jugement  ; 

«  Déboute  la  partie  civile  du  surplus  de  ses  conclusions  ; 

«  Dit  qu'en  ce  q\x\  concerne  la  peine  d'emprisonnement 
qui  vient  d'être  prononcée,  il  sera  sursis  h  son  exécution 
dans  les  conditions  fixées  par  l'article  l"  de  la  loi  du  26  mars 
1891  ; 

<'  Condamne  Eisenmann  aux  dépens  do  première  instance 
et  d'appel  ; 
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«  Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  au  minimum.  » 

Très.  :  M.  Saint-Aubin.  —  Min.  public:  M.  Peyssonnié, 
avocat  général.  —  Avocats  .  M*"  Buteau  et  Desjaruin.] 

Observaitions.  —  L'arrêt  rapporté  est  conforme  à  la  juris- 
prudence antérieure  en  matière  d'escroquerie.  Les  élé- 
ments du  délit  sont,  aux  termes  des  arrêts  les  plus  récents, 
au  nombre  de  trois  :  —  !<>  Des  manœuvres  ;  —  2°  Ces  ma- 
nœuvres visant  l'un  des  buts  déterminés  par  l'article  405  du 
Code  pénal  ;  —  3^  L'intention  frauduleuse  chez  l'auteur  des 
manœuvres. 

Les  deux  premiers  éléments  ne  semblent  pas  faire  doute 
dans  l'espèce.  Le  Tribunal  correctionnel  avait  fondé  sur 
leur  existence  la  condamnation  de  Steuben.  Les  manœu- 
vres avaient  consisté  principalement  dans  l'intervention 
d'un  tiers,  venant  confirmer  les  allégations  mensongères  de 
l'escroc,  en  leur  apportant,  au  moyen  de  déclarations  ou  de 
lettres,  le  poids  de  son  autorité  personnelle.  D'autre  part,  ces 
manœuvres  visaient  bien  l'un  des  buts  inscrits  à  l'article  405 
du  Code  pénal  ;  leur  résultat  devait  être  de  persuader  l'exis- 
tence d'une  fausse  entreprise  (la  demande  de  concession  au 
gouvernement  des  Etats-Unis)  et  de  faire  naître  l'espérance 
d'un  succès  tout  clâmérique.  Cf.  C.  deCass  ,  15  janvier  1904 
^Bul/efincrin^inei,  1904.  35);  16  juin  1904  (Bulletin  criminely 
1905.  -257)  ;  27  octobre  1905  (Bulletin  criminel,  1905.  472). 

Restait  la  question  d'intention  frauduleuse,  question  de 
pur  fait,  soumise  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  L'ar- 
rêt rapporté  a,  conformément  à  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  cassation  sur  ce  point,  minutieusement  énu- 
méréles  éléments  de  fait  d'où  résulte  Tintention  fraudu- 
leuse. C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  l'arrêt  était 
intéressant,  et  il  semble  bien,  dans  l'espèce,  qu'il  fût  difTi- 
cile,  quels  qu'aient  été  les  termes  du  premier  jugement,  de 
soutenir  la  bonne  foi  prétendue  par  le  complice,  alors  que 
son  intervention  se  trouvait  rémunérée  par  la  moitié  des 
bénéfices  de  l'entreprise,  qu'il  s'en  était,  au  reste,  réservé 
l'entière  direction,  qu'il  avait  caché  cette  association  d'inté- 
rêts aux  tiers,  auprès  de  qui  il  n'apparaissait  que  comme  un 
conseil  désintéressé,  qu'il  connaissait  depuis  de  longues 
années  la  situation  pécuniaire  de  Steuben,  et  qu'enfin  il 
n'ignorait  pas,  aucune  demande  de  concession  n'ayant  été 
enréalité  déposée,  que  ses  déclarrtions  orales  ou  écrites  sur 
le  succès  des  démarches  prétendues  devaient  avoir  pour 
effet  iniinédiat  des  versements  d'argent,  dont  les  termes  de 
son  traité  aveo  l'auteur  principal  de  l'escroquerie  lui  assu- 
raient la  moitié.  ' 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  [U'  Chambre 
Audience  du  18  décembre  1900. 

Affaire  :  Azuéloset  Soria  c.  Société  des  Mines  de  Tonireuf. 

J.  —  Les  personnes  habitant  à  iétranger  doivent  être 
assignées  au  Parquet  du  Procureur  de  la  République  près  le 
Tribunal  où  la  demande  est  portée  fart,  69,  §  §  P  et  10,  et  10^ 
C.  Proc.  Civ,), 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  d'appe!,  la  signification  doit 
être  faite  au  Parquet  du  Procureur  général. 

IL  —  L'appel  principal^  bien  que  déclaré  non  recevable, 
n'en  a  pas  moins  existé  et  suspendu  Vexécution  du  jugem,ent  ; 
il  emporte  par  suite  tous  les  effets  dun  appel  valable  quant  à 
Vintimé.  Celui-ci  pourra  donc,  malgré  sa  nullité,  former 
appel  incident  en  tout  état  de  cause,  par  siynple  acte  du 
Palais,  et  demander  la  réparation  du  dommage  subi  depuis 
le  jugement. 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  principal  : 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  de  l'article  69,  §§9  et  10 
(modifiés  par  la  loi  du  11  mai  1900),  avec  l'article  70  du  Code 
de  procédure  civile,  il  résulte  que,  pour  assurer  l'exacte  remise 
des  ajournements  aux  intéressés,  ceux  qui  habitent  à  l'étran- 
ger doivent  être  assignés  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  Tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel  magis- 
trat visera  l'original  et  enverra  la  copie  au  ministère  des 
affaires  étrangères  ; 

.  «  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  d'appel,  la  signifi- 
cation doit  être  faite  au  parquet  du  procureur  général  et  le  visa 
donné  par  ce  haut  magistrat,  puisque  la  demande  est  portée 
devant  la  Cour  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  de  M«  Vureau,  en  date  à  Tunis 
du  25  juillet  1905,  MM.  Azuélos  et  Soria  ont  signifié  leur  acte 
d'appel  à  la  Société  des  Mines  de  Tonireuf,  dont  le  siège  social 
est  à  Anvers  et,  pour  elle,  à  M.  le  procureur  de  la  République  à 
Tunis  ; 

«  Attendu  que  ledit  acte  d'appel  est  donc  nul  et,  par  suite, 
non  recevable  ; 

«  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  incident  : 

«  Attendu  que,  si  l'appel  principal  est  déclaré  non  recevable 
par  la  Couri  il  n'en  a  pas  moins  existé  ;  que,  du  fait  qu'il  a  été 
formé,  qu'il  a  suspendu  l'exécution  du  jugement,  est  né,  pour 
l'intimé,  le  droit  non  seulement  de  défendre  ledit  jugement , 
mais  encore  d'en  attaquer  les  parties  dans  lesquelles  il  n'a  pas 
fait  droit  à  ses  conclusions  ;  que  cet  intimé,  obligé  de  se  présenter 
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devant  la  Cour,  ne  peut  être  tenu  de  notifier  par  acte  extraju- 
diciaire un  appel  incident  qu'il  a  le  droit  de  former  en  tout  état 
de  cause  et  par  acte  du  palais  ;  que  cette  obligation,  si  elle  lui 
était  imposée,  aurait  pour  effet  de  le  rendre  appelant  principal 
et  de  permettre  à  l'appelant  primitif  de  former  à  son  tour  un 
appel  incident  qui  réparerait  les  vices  de  son  premier  appel  ; 
qu'au  surplus,  l'appel  principal,  alors  même  qu'il. n'est  pas 
recevable,  donne,  àans  tous  les  cas.  à  l'intimé,  appelé  devant  la 
Cour,  le  droit  de  lui  demander  la  réparation  du  dommage  qu'il 
a  subi  depuis  le  jugement  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  principal,  dont  l'appel  est  déclaré 
nul,  objecterait  vainement  qu'il  se  trouve  ainsi  désarmé  vis-à- 
vis  de  son  adversaire  ;  que,  tout  d'abord,  ce  n'est  point  la  faute 
de  celui-ci,  mais  la  sienne  propre,  s'il  est  placé  dans  la  situation 
delà  partie  qui  n'a  point  interjeté  appel  ;  qu'en  outre,  il  con- 
serve le  droit  de  se  défendre  sur  l'appel  incident  et  de  le  dis- 
cuter ;  que,  dans  l'espèce,  d'ailleurs,  l'appel  incident  a  pour 
but,  comme  l'avait  l'appel  principal,  de  préciser  la  base  sur 
laquelle  est  intervenu  entre  les  parties  le  contrat  maintenant 
litigieux...  » 

[  Près  :  M.  LaloL  —  Min.  public  :  M.  Giraud,  av.  gén.  — 
Avocats  :  MM.  OUen  et  Léçy  ]. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (3*  Chambre) 

Audience  du  25  jaxivier  1901. 

Affaire  :  Lecaron  c.  Orosdi-Back. 

/.  —  En  vertu  des  capitulations,  de  Varticle  75  de  la  loi 
<^u  28  mai  1836  et  du  principe  de  V exterritorialité,  les  délits 
<^omiais  par  les  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  sont 
considérés  comme  ayant  été  commis  sur  le  territoire  français, 
6'  les  actions  qui  en  dérivent  peuvent  être  exercées  en 
pTSince  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  délinquant. 

Cette  règle  générale  s'applique  à  la  mise  en  vente  de  pro- 
dulte  revHus  d'une  marque  contrefaite  et  a  Vexjoosition  en 
^'^^te  ou  m^iseen  circulation  d'ojets  marqués  de  noms  supposés 
^u  altérés,  dans  les  termes  de  Varticle  i*%  §  V,  de  la  loi  du  28 

En  ce  cas,  la  loi  applicable  est  la  loi  française, 

II.  —  Les  procès-verbaux  de  constat  doivent  être  dressés 
conformément  à  la  lex  loci.  Spécialement,  sont  valables  en 
^Vance  et  doivent  être  retenus  aux  débats,  les  procès-verbaux 
^Tessés  suivant  la  législation  en  vigueur  et  les  usages  cons^ 
^àmment  suivis  dans  les  Echelles  du  Levant,  et  conformément 
^^^  pouvoirs  conférés  aux  consuls  de  France, 


L 
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• 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Lecaron  père  et  fils  ont  formé  contre  Orosdi- 
Back  une  demande  en  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  et 
dès  maintenant  en  paiement  de  la  somme  de  50,000  francs  à 
titre  de  provision,  à  raison  de  la  contrefaçon  par  ces  établisse- 
ments et  en  tous  cas  de  la  mise  en  vente  par  eux  de  produits  de 
parfumerie  contrefaits,  revêtus  de  la  marque  «  Mikado  »  dont 
ils  sont  propriétaires  exclusifs,  et  à  raison  encore  de  l'exposi- 
tion en  vente  ou  mise  en  circulation  d'objets  marqués  de  noms 
supposés  ou  altérés,  dans  les  termes  de  l'article  l^^,  §  2,  de  la 
loi  du  28  juillet  1824; 

«  Attendu  que  par  ses  écritures  du  18  juillet  1905,  la  Société 
Orosdi-Back  ^e  porte  reconventionnellement  demanderesse  en 
100,000  francs  de  dommages  et  intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  l'action  de  Lecaron  père  et  fils, 
qu'elle  qualifie  de  téméraire  et  abusive  ; 

«  Attendu  que  depuis  l'introduction  de  l'instance,  la  Société 
Lecaron  père  et  fils  a  été  dissoute  et  qu'elle  est  aujourd'hui 
représentée  par  la  Société  Lecaron  et  fils  ;  que  celle-ci  déclare 
reprendre  en  son  nom  l'instance  introduite  par  la  Société  Leca- 
ron père  et  fils  ; 

((  Lui  donne  acte  de  cette  déclaration  et,  vu  la  connexité, 
joint  la  demande  reconventionnelle  à  la  demande  principale 
pour  être*statué  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  la  Société  anonyme  qui  exploite  les  établisse- 
ments créés  par  Orosdi-Back,  sujet  français,  est  une  société 
française  dont  le  siège  est  à  Paris  ; 

((  Attendu  qu'en  vertu  des  Capitulations,  de  l'article  75  de  la 
loi  du  28  mai  1836  et  du  principe  de  l'exterritorialité,  les  délits 
commis  par  les  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  sont  con- 
sidérés comme  ayant  été  commis  sur  le  territoire  français  et 
que  les  actions  qui  en  dérivent  peuvent  être  exercées  en  France 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  délinquant  ;  que  cette  règle 
générale  s'applique  aux  faits  susénoncés  et  visés  dans  l'assi- 
gnation, comme  à  tous  les  autres  actes  délictueux,  et  qu'elle 
permettait  à  Lecaron  père  et  fils  d'assigner  la  Société  des  Eta- 
blissements Orosdi-Back  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  des  faits  commis  dans  l'Em- 
pire ottoman  : 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs,  propriétaires  de  la  parfu- 
merie Gellé  frères,  demeurant  à  Paris,  6,  avenue  de  l'Opéra, 
justifient  avoir  été  les  premiers  à  faire  usage  en  France,  dès 
l'année  1886,  de  la  marque  «  The  Mikado  »,  et  en  avoir  effectué 
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le  dépôt  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  14  février 
1889,  dépôt  renouvelé  en  novembre  1899  et  en  janvier  1902  ; 
que  cette  marque,  destinée  à  des  produits  de  parfumerie  et  de 
savonnerie  de  toutes  sortes,  consiste  dans  un  personnage  ac- 
compagné de  la  dénomination  ci-dessus  ; 

«  Attendu  que  sur  les  étiquettes  à  cette  marque,  les  deman- 
deurs apposent  la  raison  sociale  «  Gellé  frères  »  de  leurs  pré- 
décesseurs, laquelle  constitue  leur  nom  de  commerce,  suivie  de 
l'adresse  «  6,  avenue  de  l'Opéra,  Paris  »  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  procès-verbaux  de  constat  dres- 
sés le  25  avril  1905  à  Damas,  le  15  mai  1905  à  Jérusalem,  de 
procès-verbaux  de  saisies  pratiquées  dans  les  magasins  d'Oros- 
di-Back,  à  Beyrouth,  le  22  avril  1905,  à  Constantinoble  le  10 
mai  1905,  que  la  Société  des  Etablissements  Orosdi-Back  a 
mis  en  vente  et  vendu  des  produits  de  parfumerie  revêtus  de  la 
marque  «  Mikado  »,  sachant  qu'ils  étaient  contrefaits  ;  que  la 
plupart  de  ces  produits  portaient  comme  nom  et  adresse  de 
fabricant,  soit  «  Celle  frères,  6,  place  de  l'Opéra,  Paris  »,  soit 
«  Celle  frères,  6,  rue  Haudelle,  Dans  »,  soit  «  Celle  frères,  6, 
«  place  de  l'Hopéra,  Paris  »,  soit  «  Gellé  frères,  6,  avenue  de 
«  l'Opéra,  Paris  »,  soit  «  Arice  et  Cie  »  ; 

«  Attendu  que  les  étiquettes  représentant  un  personnage 
accompagné  de  la  dénomination  «  Mikado  »,  employées  par  les 
contrefacteurs,  et  celles  de  Lecaron  et  fils,  rapprochées  les  unes 
des  autres,  présentent  à  première  vue  dans  leur  ensemble  une 
imitation  incontestable  et  propre  à  tromper  l'acheteur  ;  qu'il 
^V  3  pas  une  simple  analogie,  mais  bien  une  ressemblance 
recherchée  et  amenant  une  confusion  possible  ; 

«  Attendu  que  les  Etablissements  Orosdi-Back,  soutien- 
nent, pour  faire  rejeter  la  demande,  qu'il  ne  peut  être  fait  état 
parle  Tribunal  des  procès-verbaux  de  constat  de  Damas  et  de 
Jérusalem  qui,  selon  eux,  seraient  inopérants  comme  n'ayant 
pas  été  régulièrement  dressés  ; 

«  Mais,  attendu,  d'une  part,  que  tous  les  modes  de  preuve 
sont  admis  en  pareille  matière  ;  que,  de  l'autre,  ces  procès- 
^'^rbaux  ont  été  dressés  suivant  la  législation  en  vigueur  et  les 
usages  constamment  suivis  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
conformément  aux  pouvoirs  conférés  aux  consuls  de  France  ; 
1^  ils  doivent  être  retenus  aux  débats  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  saisie  de  Beyrouch  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  dénier  la  régula- 
rité de  cette  saisie  ;  qu'ils  se  contentent  d'articuler  un  certain 
nombre  de  faits  tendant  à  prouver  qu'ils  avaient  signalé  à 
Lecaron  et  fils  en  1903  une  contrefaçon  commise  par  un  sieur 
Pecmaz,  en  leur  remettant  un  flacon  d'extrait  «  Mikado  »  con- 
trefait par  ce  dernier  ;  qu'ils  avaient  ainsi  créé  une  situation 
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permettant  à  Lecaron  et  fils  de  poursuivre  le  contrefacteur  en 
saisissant  chez  eux  le  produit  contrefait,  situation  dont  les 
demandeurs  ont  profondément  abusé  ; 

«  Attendu  que  les  quatre  premiers  faits  articulés  ne  sont  pas 
déniés  par  les  demandeurs,  mais  ne  peuvent  présenter  aucun 
intérêt  pour  la  solution  du  litige  ;  qu'ils  ne  sont  pas  concluants  ; 

«  Attendu  que  le  cinquième  fait  est  dès  à  présent  démenti 
par  les  documents  de  la  cause,  notamment  par  les  déclarations 
formelles  de  l'Union  des  fabricants.; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  du  procès-verbal  de 
saisie  à  Beyrouth,  le  directeur  de  l'Etablissement  Orosdi- 
Back  a  reconnu  que  la  Société  vendait  de  l'extrait  «  Mikado  » 
comme  imitation  et  en  avait  déjà  vendu  cinq  douzaines  de 
flacons  ;  que  cette  déclaration  montre  à  elle  seule  ce  qu'il  con- 
vient de  penser  de  l'affirmation  d'Orosdi-Back  qu'il  n'avait 
acheté  le  flacon  contrefait  que  pour  permettre  aux  deman- 
deurs de  poursuivre  le  contrefacteur  ;  que  l'enquête  sollicitée 
doit  être  rejetée  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  saisie  de  Constantinople  : 
«  Attendu  que  les  défendeurs,  sans  contester  qu'il  ait  été 
trouvé  dans  leurs  magasins  de  Constantinople  un  grand  nom- 
bre de  flacons  portant  la  marque  «  Mikado  »  et  le  nom  d'Arice, 
produits  qu'ils  vendaient  couramment,  soutiennent  que  la 
«aisie  serait  nulle  comme  pratiquée  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  ottomane  ; 

((  Attendu  qu'en  vertu  des  principes  prérappelés,  les  délits 
commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  sont  con- 
sidérés comme  ayant  été  commis  sur  le  territoire  français,  et 
que  la  loi  appUcable  est  la  loi  française  ;  qu'il  importe  peu  que 
le  sieur  Arice  ait  effectué  en  1895  des  ventes  de  flacons  avec  la 
marque  «  The  Mikado  »,  alors  qu'il  est  établi  que  les  deman- 
deurs avaient  utilisé  cette  marque  en  1886  et  Savaient  déposée 
en  février  1889  ;  que  les  établissements  Orosdi-Back,  qui  ache- 
taient depuis  longtemps  aux  demandeurs  des  extraits  -  Mi- 
kado »,  n'ignoraient  pas  que  les  flacons  provenant  d'Arice  et 
revendus  par  eiix  constituaient  des  contrefaçons  ;  que  la  saisie 
pratiquée  le  10  mai  1905  à  Constantinople  doit  être  validée  et 
l'usage  d'une  marque  contrefaite  reconnu  pour  constant  à  la 
charge  des  défendeurs  ;  que  la  demande  est  fondée  ; 

«  Sur  les  dommages  et  intérêts. 

«  Attendu  que  le  Tribunal  n'a  point,  quant  à  présent,  les 
éléments  d'information  nécessaire  pour  fixer  le  montant  du 
préjudice  subi  par  les  demandeurs  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  la  demande  principale  étant  admise,  la  de- 


-    171  — 

mande  reconventionnelle  ne  peut  être  accueillie  ;  qu'elle  doit, 
au  contraire^  être  déclarée  mal  fondée  ; 

«  Par  ces  motsfs. 

«  Sans  s'arrêter  à  la  demande  d'enquête  sollicitée,  laquelle 
est  rejetée  comme  inopérante  et  frustratoire,  dit  et  déclare  que 
la  Société  des  Etablissements  Orosdi-Back  a  :  1*^  sciemment 
vendu  et  mis  en  vente  des  produits  revêtus  d'une  marque  con- 
trefaite ;  2®  sciemment  exposé  ou  mis  en  circulation  des  pro- 
duits marqués  de  noms  supposés  ou  altérés  ; 

«  Valide  les  saisies  des  22  avril  1905  à  Beyrouth  et  10  mai 
suivant  à  Constantinople  ;  prononce  la  confiscation  des  objets 
saisis  et  leur  remise  aux  çieniandeurs  ; 

«  Et  pour  le  préjudice,  condamne  la  Société  des  Etablisse- 
ments Orosdi-Back  à  payer  à  Lecaron  et  fils  des'  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  état  ;  la  condamne  à  leur  payer  d'ores  et 
déjà  la  somme  de  10,000  francs  à  titre  de  provision  ;  dit  n'y 
avoir  lieu  d'ordonner  l'insertion  du  présent  jugement  dans  des 
journaux,  ainsi  qu'il  est  demandé  ; 

«  Rejette  comme  mal  fondée  la  demande  reconventionnelle  ; 

«  Condamne  la  Société  des  Etablissements  Orosdi-Back  en 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (f*  Chambre) 

Audience  du  "20  décembre  lOOii. 

Affaire  :  C...  c.  T... 

/.  -  Sans  établir  l'égalité  entre  la  filiation  naturelle  et  la 
filiation  légitime,  le  Code  civil  reconnaît  et  consacre  lexis- 
tence  d  une  parenté  naturelle,  non  seulement  en  ligne  directe, 
mais  même  en  ligne  collatérale,  à  la  condition  qu'elle  soit 
légalement  reconnue.  Celui  qui  en  justifie  est  habile,  par 
^"iviite,  k  poursuivre,  dans  les  termes  des  articles  U90  et  ^Vi  du 
Codecioil,  une  instance  en  dation  de  Conseil  judiciaire  contre 
le  collatéral  avec  lequel  il  n'a  qu'un  lien  de  parenté  naturelle. 

II.  —  Les  règles  tracées  par  les  articles  ftOl,  kOH,  'lOO  et  UU) 
du  Code  civil  qui  fixent  l'ordre  de  proximité  dans  chaque 
ligne  lorsquil  s'agit  de  composer  le  Conseil  de  famille  appelé 
à  donner  son  avis  sur  les  demandes  en  interdiction  ou  en 
dation  de  Conseil  judiciaire,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité.  A  cet  égard,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
d'apprërîiafîon.  et  ils  ne  prononcent  la  nullité  dune  délibéra- 
tion du  Conseil  de  famille  pour  inobservation  des  règles 
^dictées  en  cette  matière  que  lorsque  les  irrégularités  com- 
mises ont  été  inspirées  par  une  pensée  de  frayide  et  dans  le 
but  de  nuire  aux  intéi^êts  du  mineur. 

lU.  —  Le  principe  d'après  lequel   l'étranger  en  France  ne 
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peut  être  ni  tuteur,  ni  subrogé  tuteur  ou  membre  d'un  Conseil 
de  famille,  est  sans  applicatio7i  lorsque  Vétranger  est  ascen- 
dant ou  parent  du  mineur  fraiiçais. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Jules-Georges-Charles  C...  est  opposant  au 
jugement  de  cette  Chambre  rendu  le  2  mars  1906,  qui  Ta  pour- 
vu d'un  conseil  judiciaire  en  la  personne  de  M®  Félix  Delà- 
palme,  notaire  ;  qu'à  l'appui  de  son  opposition,  il  fait  valoir, 
en  premier  lieu,  deux  moyens  de  forme  tirés  :  1^  du  défaut  de 
qualité  du  demandeur  pour  intenter  contre  lui  une  demande  en 
dation  de  conseil  judiciaire  ;  2^  de  l'irrégularité  de  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille  qui,  selon  lui,  aurait  dû  comprendre, 
parmi  ses  membres,  la  dame  T...,  sa  mère,  et  ne  pas  admettre, 
au  contraire,  un  étranger,  sujet  anglais  ;  qu'il  prétend,  en  se- 
cond lieu,  très  subsidiairement  au  fond,  que  la  mesure  pres- 
crite par  le  jugement  dont  est  opposition  n'est  pas  justifiée  : 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  Charles  C...  soutient  que  son  frère  est  sans 
qualité  pour  former,  en  ce  qui  le  concerne,  une  demande  en 
dation  de  conseil  judiciaire  ;  qu'il  ne  se  rattache  à  lui  que  par 
un  lien  de  parenté  naturelle  ;  que  celui-ci  n'est  pas  celui  d'une 
véritable  parenté  ;  qu'il  ne  saurait,  par  suite,  le  rendre  habile  à 
agir  dans  les  termes  des  articles  490  et  514  du  Code  civil  ;  que, 
seule,  sa  mère  serait  en  droit  de  poursuivre  l'instance  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  certain,  au  contraire,  que  le  Code 
civil,  sans  rétablir  l'égalité  entre  la  filiation  naturelle  et  la  filia- 
tion légitime,  reconnaît  et  consacre  l'existence  d'une  parenté 
naturelle,  non  seulement  en  ligne  directe,  mais  même  en  ligne 
collatérale,  à  la  condition  qu'elle  soit  légalement  reconnue  ; 
qu'il  a  tiré  lui-même  les  conséquences  de  cette  parenté  au  titre 
du  mariage  (art.  161  et  162)  et  au  titre  des  successions  (art.  766 
in  fine)  ;  qu'il  .importe  peu  en  cette  matière  que  les  frères  et 
sœurs  naturels  aient  l'un  à  l'égard  de  l'autre  la  qualité  de  suc- 
cesseurs irréguliers  et  n'aient  pas  la  saisine  ;  qu'en  outre,  les 
mêmes  motifs  qui  poussent  le  parent  légitime  à  introduire  une 
instance  en  dation  de  Conseil  judiciaire  contre  un  prodigue  ou 
un  faible  d'esprit  existent  pour  le  parent  naturel  ;  que,  la  pa- 
renté naturelle  étant  plus  restreinte,  il  serait  même  déraison- 
nable de  hmiter  encore  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  proté- 
ger l'enfant  naturel  contre  ses  entraînements  et  sa  faiblesse  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  d'accueilllir  cette  première 
fin  de  non-recevoir  ; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

((  Attendu  que  l'opposant  prétend  que  le  conseil  de  famille, 
réuni  le  27  décembre  1905,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix 
du   If)*^  arrondissement,  pour  donner  son  avis  sur  l'utiHté  de  la 
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mesure  sollicitée,  n'a  pas  été  composé  selon  les  prescriptions 
des  articles  407,  408,  409  et  410  du  Code  civil  ;  qu'en  premier 
lieu  on  a,  à  tort  et  systématiquement,  écarté  de  sa  composition 
la  dame  T...,  sa  mère,  en  réalité  seule  parente,  parce  que  l'on 
savait  qu'elle  n'était  pas  favorable  à  la  dation  ;  que,  par  suite 
de  cette  irrégularité,  la  délibération  du  conseil  de  famille  est 
nulle  et  que  cette  nullité  de  la  procédure  initiale  vicie  tous  les 
actes  de  la  procédure  qui  a  suivi,  ainsi  que  le  jugement 
par  défaut  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 

«  Attendu  que  les  règles  tracées  par  les  articles  précités  qui 
fixent  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne  lorsqu'il  s'agit  de 
composer  le  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  . 
demandes  en  interdiction  ou  en  dation  de  conseil  judiciaire  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  qu'à  cet  égard,  les  Tribu- 
naux ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  ;  qu'en  principe, 
ils  ne  prononcent  la  nullité  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  pour  inobservation  des  règles  édictées  en  cette  matière 
que  lorsque  les  irrégularités  commises  ont  été  inspirées  par  une 
pensée  de  fraude  et  dans  le  but  de  nuire  aux  intérêts  du  mi- 
neur ; 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  on  ne  peut  raisonnablement 
soutenir  que  la  non-convocation  de  la  dame  T...  au  conseil  de 
famille  ait  été  inspirée  par  de  telles  considératinos,  alors  que 
son  exclusion  s'explique  et  se  justifie  uniquement  par 
suite  de  cette  circonstance  qu'ayant  auparavant  et  suc- 
cessivement, aux  dates  des  4  novembre  1903  et  17  novembre 
1905,  déposé  et  retiré  une  requête  à  fin  de  dation  de  conseil 
judiciaire  à  son  fils,  elle  avait  fait  connaître  ainsi  son  opinion 
sur  la  mesure  sollicitée,  et  que  l'avis  qu'elle  aurait  pu  émettre 
dans  la  séance  du  27  décembre  1905  eût  pu  être  suspect  au 
point  de  vue  de  l'impartialité  ;  qu'il  convient  de  faire  observer 
ici  qu'en  admettant  même  que  l'avis  émis  par  elle,  si  elle  avait 
été  convoquée  à  la  réunion  du  conseil  de  famille,  eût  été  défa- 
vorable à  la  dation,  cet  avis  n'eût  pas  modifié  la  décision  de  la 
majorité  du  conseil  qui  a  été  rendue  à  l'unanimité  ;  qu'au  sur- 
plus, dans  une  lettre  récente  du  16  novembre  dernier,  écrite  à 
son  fils  aîné,  elle  approuve  entièrement  la  conduite  de  celui-ci  à 
'égard  de  son  frère  et  l'instance  actuelle  dirigée  contre  ce  der- 
nier; 

«  Attendu  que  Charles  C...  prétend,  en  second  lieu,  que  la 
délibération  du  conseil  de  famille  serait  nulle  également  par 
suite  de  l'extranéité  de  l'un  de  ses  membres,  faisant  partie  de 
'aligne  paternelle,  le  sieur  William  B...,  demeurant  à  Southend 
^uLea  (Angleterre),indiqué  à  tort  d'ailleurs  comme  beau  frère 
du  défendeur  ; 

«Attendu  que  le  principe  d'après  lequel  l'étranger  en  France 
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ne  peut  être  ni  tuteur,  ni  subrogé  tuteur  ou  membre  d'un  con- 
seil de  famille,  est  sans  application  lorsque  l'étranger  est  ascen- 
dant ou  parent  du  mineur  français  ;  qu'en  effet,  s'il  est  exact 
que  la  tutelle  et  l'institution  du  conseil  de  famille  sont,  en 
principe,  de  droit  civil  et  comme  telles  accessibles  exclusive- 
ment aux  nationaux  qui,  seuls,  ont  la  jouissance  des  droits 
civils,  ces  fonctions  perdent  leur  caractère  si  elles  sont  déférées 
à  un  ascendant  ou  à  un  parent  ;  que,  dans  cette  hypothèse, 
elles  constituent  une  charge  de  famille,  prenant  sa  source  dans 
la  loi  naturelle  de  protection  et  de  surveillance  qui  appartient 
aux  parents  majeurs  sur  leurs  parents  mineurs,  faibles  d'esprit 
ou  prodigues,  et,  comme  telles,  deviennent  accessibles  aux 
étrangers;  qu'on  ne  trouve  dans  nos  lois  aucune  disposition  qui 
exclue  de  ces  charges  de  famille  les  ascendants  ou  parents 
étrangers  ;  que  cette  exclusion  serait  contraire  aux  intérêts  du 
mineur  qui  seront  mieux  sauvegardés  si  son  conseil  de  famille 
est  composé  de  parents  rapprochés,quoiqueétrangers,plutôt  que 
df  personnes  indifférentes,  disposées  à  considérer  leurs  fonctions 
moins  comme  un  devoir  que  comme  un  embarras  ;  qu'il  suit  de 
.  l'exposé  qui  précède  que  le  sieur  B....,  sujet  anglais,  a  pu,  à  bon 
droit,  faire  partie  du  conseil  de  famille  de  son  beau-frère  ; 

«  Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  soulevées  étant  écar- 
tées, il  échet  d'examiner  si  la  mesure  perscrite  par  le  juge- 
ment frappé  d'opposition  est  justifiée  par  les  prodigalités  du 
pourvu  ;  « 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  établi  que  Charles  C...  a,  en 
sa  quaUté  de  colégataire  universel  avec  son  frère,  d'un  sieur 
C...,  recueilli  le  15  juin  1901  un  actif  de  1.237.809- francs,  grevé 
de  25.000  francs  de  rente  viagère  au  profit  de  sa  mère  et  de 
1.400  francs  de  rentes  diverses  à  des  serviteurs  ;  que  le  revenu 
de  cet  actif,  déduction  faite  des  charges  sus-relatées,  s'élevait 
à  environ  If. 000  francs  ;  que  les  ressources  dont  il  disposait 
ainsi,  jointes  au  produit  de  son  travail,  devaient  lui  assurer  une 
aisance  suffisante  ; 

«  Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  dé- 
bats que,  dans  l'espace  de  trois  ans,  Charles  C...  s'est  livré  à 
des  dépenses  excessives,  constituant,  en  raison  de  leur  carac- 
tère dépourvu  de  toute  utilité,  de  véritables  actes  de  prodiga- 
lité ;  que  c'est  ainsi  que  la  note  de  son  tapisssier  a  atteint,  dans 
le  court  laps  de  temps  précité,  une  somme  de  près  de  80.000 
francs  due  pour  trois  installations  par  lui  commandées  simul- 
tanément boulevard  Emile-Augier,  rue  Delaroche  et  boulevard 
Flandrin,  et  celle  de  son  carrossier,  le  chiffre  de  10.000  francs  ; 
que,  dans  le  but  de  se  procurer  des  fonds  et  de  satisfaire  ses 
goûts  de  luxe  et  de  plaisir,  il  a  eu  recours  à  des  expédients  et  à 
des  procédés  ruineux,  tels  que  l'ahénation  à  vil  prix  de  la  nue- 
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propriété  de  certains  immeubles,  et  a  contraoté,  à  des  taux 
usuraires,  des  emprunts  hypothécaires  dont  le  montant  s'élève 
à  près  de  470.000  francs  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  Charles  C...  prétend  que  ces  faits 
de  prodigalité  relevés  à  sa  charge  sont  anciens  ;  qu'il  s'est  de- 
puis assagi  et  mène  une  vie  régulière  ;  mais  attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  correspondance  échangée  par  lui  avec  un  sieur  D..., 
et  versée  aux  débats,  qu'il  fait  toujours  preuve  du  même  es- 
prit de  prodigalité  ;  qu'il  était,  à  une  date  encore  récente,  aux 
abois,  et  en  était  réduit  à  implorer  de  cet  ami  l'envoi  de  sommes 
modiques  ;  qu'il  est  à  peu  près  certain  que,  du  montant  du 
legs  de  plus  de  1.200.000  francs  par  lui  recueilli,  il  ne  reste  plu» 
que  les  valeurs  que  le  testateur  prévoyant  et  bien  avisé  a  frap- 
pées d'une  clause  d'inaliénabilité  temporaire  ;  que,  par  suite, 
la  mesure  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  opposition,  est 
amplement  justifiée  par  les  prodigalités  du  défendeur  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  Jules-Georges-Charles  C...  recevable,  mais  mal  fondé 
en  son  opposition,  l'en  déboute  ;  dit,  en  conséquence,  que  le 
jugement  par  défaut  du  2  mars  1906,  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  et  condamne  Charles  C...  aux  dépens.  » 

[  Prés.  :  M.  Bondoux.  —  Avocats  :  M«'  Flageul  et  Busson- 

BlLHAULT]. 
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eOUK  D^APPEL  DE    HAMBOURG 

Audience  du  12  mars  19U6 

Affaire  X...,  c.  Chemin  de  fer  allemand 

f^'après  IsL  Coni^ention  internaLtionale  de  Berne  du  i't  octo-- 
^tre  1800^  art.  30  et  31,  en  concordance  avec  les  lois  et  règle- 
ïïients  de  l'Allemagne  sur  les  transports  par  chemins  de  fer, 
le  chemin  de  fer  nest  responsable  des  avaries  survenues  aux 
marchandises  qui,  pour  des  causes  inhérentes  à  leur  nature, 
sont  particulièrement  exposées  à  tUre  détériorées,  qu'autant 
H^'il  y  aura  faute  prouvée  de  sa  part. 

Ainsi,  spécialement,  le  destinataire  ne  peut  réclamer  une 
indemnité  pour  des  wagons  d'œufs  provenant  de  Russie  et 
liorés  à  Hambourg,  gâtés  par  la  gelée,  s  il  ne  peut  prouver  que 
cette  avarie  est  survenue  par  la  faute  du  chemin  de  fer,  lors 
Tfnême  qu'il  y  aurait  eu  quelque  retard  dans  la  livraison, 

«  La  Cour  : 

«  Attendu  que  la  demanderesse  réclame  une  indemnité^ 
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non  pour  dépassement  du  délai  légal  de  livraison,  mais 
pour  avarie  do  la  marcliandise  tran-^porlée,  résultant  de  la 
faute  du  chemin  de  fer,  et  qu'elle  invoque  à  Tappui  de  sa 
demande  les  dispositions  de  la  Convention  internationale 
sur  le  transport  des  marchandises  par  le  chemin  de  fer, 
du  14  octobre  1890,  art.  30  et  31,  qni,  en  concordance  avec 
les  SS  73  et  77  du  règlement  sur  les  transports  par  chemins 
de  fer  allemands,  en  date  du  26  octobre  1899,  et  les  Sjj  456  et 
459  du  Code  de  Commerce,  règlent  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer  pour  les  marchandises  par  eux  transportées; 

«  Mais  attendu  que'  si,  d'après  ces  prescriptions,  le  che- 
min de  fer  est  responsable  du  dommage  résultant  de  Tava- 
rie  de  la  marchandiseà  partir  de  l'acceptation  du  transport 
jusqu'à  la  livraison,  il  n'est  pas  responsable  de  l'avarie  sur- 
venue aux  marchandises  qui,  pour  des  causes  inhérentes 
&  leur  nature,  sont  exposées  à  un  danger  particulier  d'être 
avariées  ou  détériorées  intérieurement,  à  moins  que  l'ava- 
rie ne  résulte  delà  faute  du  chemin  de  fer  ; 

«  Que  spécialement  les  œufs  rentrent  dans  cette  caté- 
gorie de  marchandises,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'en 
raison  de  leur  consistance  liquide  et  aqueuse,  ils  sont  ex- 
posés plus  particulièrement  à  être  gâtés  par  la  gelée  ;  que 
par  conséquent,  dans  ce  cas,  le  chemin  de  fer  n'est  pas 
responsable  de  leur  détérioration,  s'il  n'est  pas  démontré 
qu'elle  a  été  causée  par  sa  faute  ou  celle  de  ses  préposés 
dont  il  est  responsable  aux  termes  du  §  458  du  Code  de 
Commerce  et  de  l'art.  29  de  la  Convention  internationale  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  trouve  cette  preuve  dans 
le  transport  tardif  des  marchandises  au  quai  où  elle  avait 
donné  ordre  de  les  porter  pour  en  prendre  livraison,  con- 
formément aux  dispositions  en  vigueur  pour  le  trafic  local 
des  marchandises  par  chemin  de  fer,  mais  que  le  défen- 
deur conteste  avoir  commis  cotte  faute  ; 

«  Qu'il  attribue  le  retard  aux  difficultés  du  trafic  à  ce 
moment  et  à  l'accumulation  des  marchandises  dans  les 
gares  ♦de  Hambourg,  provenant  de  la  coïncidence  des 
basses  eaux  persistantes  dans  l'Elbe  avec  un  froid  rigou- 
reux, d'une  précocité  tout  à  fait  inattendue  ; 

tt  Attendu  que  la  défenderesse  prétend,  au  contraire, 
que  le  chemin  de  fer  aurait  dû  prendre  à  temps  des  dispo- 
'sitions  pour  parer  aux  empêchements  de  ce  genre,  et  qu'il 
peut  y  avoir  doute  sur  le  bien  fondé  de  sa  plainte  ; 

«  Attendu  toutefois  qu'il  est  inutile  de  trancher  cette 
question,  car  les  données  de  fait  manquent  pour  pouvoir 
déterminer  au  préalable  si  les  œufs  ont  été  gelés  par  suite 
suite  du  retard  de  leur  transport  au  quai  : 


—  177  — 

«  Qu'en  fait,  les  œufs  chargés  les  2  et  3  décembre  1902  à 
Podwoloczyska  (Galicie)  sont  arrivés  à  Hambourg  le  8  dé- 
cembre ;  que  l'un  des  wagons  à  été  expédié  à  quai  le  même 
jour,  et  l'autre  (qu'on  avait  tout  d'abord  donné  l'ordre 
d'envoyer  à  Rothenburgsort,  Billstrasse)  le  jour  suivant  ; 
mais  que  les  deux  wagons  ne  sont  arrivés  à  quai  que  le 
12  décembre  et  qu'ils  n'ont  été  déchargés  que  le  lende- 
main; 

«  Attendu  qu'au  moment  du  départ,  et  d'après  les  alléga- 
gâtions  de  la  demanderesse,  les  œufs  étaient  en  bon  état, 
et  devaient  avoir  été  emballés  dans  de  la  paille,  mais  qu'il 
régnait  déjà  un  froid  très  vif  au  cours  du  transport  à  Ham- 
bourg, de  sorte  qu'il  est  possible  et  même  probable  que 
les  cBufs  étaient  déjà  gelés  lors  de  leur  arrivée  à  Ham- 
bourg, le  8  décembre  ; 

«  Attendu  que,  dans  ce  cas,  le  défendeur  ne  pourrait 
aucunement  être  déclaré  responsable  de  ce  fait,  et  qu'il 
appartenait  à  la  demanderesse  de  fournir  sur  l'intensité  du 
froid  aux  gares  intermédiaires  pendant  le  voyage,  sur  le 
mode  d'emballage  avec  de  la  paille  ;  l'épaisseur  des  cou- 
ches de  paille,  la  nature  des  caisses,  etc.,  de  même  que 
l'intensité  de  la  gelée  à  Hambourg  du  8  au  12  décembre, 
des  renseignements  assez  précis  pour  qu'un  expert  pût 
formuler,  grâce  à  eux,  avec  quelque  certitude,  un  avis  sur 
la  question  de  savoir  si  les  œufs  ont  été  gelés  pendant  le 
voyage  ou  seulement  à  Hambourg,  ou  bien  si  l'avarie  ré- 
sultant de  la  gelée  s'est  accentuée  pendant  leur  séjour  à 
Hambourg  ; 

«  Que  le  tribunal  de  première  instance  avait  déjà  attiré 
l'attention  de  la  demanderesse  sur  ce  sujet  dans  les  motifs 
de  son  jugement,  sans  réussir  pourtant  à  faire  mieux  pré- 
ciser en  seconde  instance  les  éléments  de  la  demande  ; 

«  Que  dans  la  présente  instance,  la  demanderesse  s'est 
enclore  bornée  à  alléguer  qu'il  avait  fait  ces  jours-là  un 
froid  particulièrement  rigoureux  à  Hambourg,  se  référant 
aux  indications  de  l'Observatoire  maritime  impérial,  sans 
plus  de  détails  : 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  qu'elle  n'est  pas  à  même 
d'exposer  d'une  façon  plus  précise  les  circonstances  de 
fait  et  qu'il  est  inutile  dans  cette  instance,  de  la  mettre  en 
demeure  à  cet  égard  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  prétend  d'autre  part  que, 
dans  tous  les  cas,  le  retard  de  plusieurs  jours  a  dû  causer 
une  aggravation  du  dommage  résultant  de  la  gelée,  à  sup- 
poser que  celle-ci  se  soit  déjà  produite  auparavant,  et  qu'il 
appartenait  au   tribunal  d'établir  au  moins  ce  dommage 
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d*après  sa  propre  opinion,  après  avoir  entendu  les  experts  ; 

«  Mais  que  le  tribunal  ne  peut  adhérer  à  cette  demande  ; 
qu!en  effet,  la  force  et  l'étendue  du  dommage  causé  par  la 
gelée  durant  le  voyage  n'ayant  pu  être  établies,  il  n'est  pas 
possible  de  déterminer  si  ce  dommage  s*est  encore  aggravé 
par  la  suite  ;  qu'il  se  peut  encore  que  pendant  le  transport 
dans  TEst,  il  ait  régné  un  froid  beaucoup  plus  vif  qu'à 
Hambourg  pendant  les  jours  critiqués,  et  que  les  œnh 
aient  été  gelés  à  ce  moment  ; 

«  Par  ces  motifs  :  Rejette  etc.  » 

Observations.  —  L'arrêt  rapporté  est  conforme  au  texte 
des  articles  30  et  31  de  la  Convention  internationale  sur 
le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer  de  1 890, 
dont  voici  la  teneur  : 

«  Art.  30.  —  Le  chemin  de  fer  est  responsable,  sauf  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  ci-après,  du  dom- 
mage résultant  de  la  perte  (totale  ou  partielle)  ou  de  l'avarie 
de  la  marchandise,  à  partir  de  l'acceptation  au  transport 
jusqu'à  la  livraison.  Il  sera  déchargé  de  cette  responsabi- 
lité s'il  prouve  que  le  dommage  a  eu  pour  cause  une  faute 
de  l'ayant  droit,  un  ordre  de  celui-ci  ne  résultant  pas  d'une 
faute  du  chemin  de  fer,  un  vice  propre  de  la  marchandise 
(détérioration  intérieure,  déchet,  coulage  ordinaire^  etc.) 
ou  un  cas  de  force  majeure. 

«  Au  cas  où  la  lettre  de  voiture  désigne  un  lieu  de  desti- 
nation qui  n'est  pas  une  station  de  chemin  de  fer,  la  res- 
ponsabilité du  chemin  de  fer,  basée  sur  la  présente  con- 
vention, cesse  à  la  dernière  gare.  Le  transport  ultérieur 
est  régi  par  l'article  19. 

«  Art.  31.  —  Le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  : 

«  1**  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu 
des  prescriptions  des  tarifs  ou  des  conventions  passées 
avec  l'expéditeur  et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture, 
sont  transportées  en  wagons  découverts,  en  tant  que 
l'avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à  ce  mode  de 
transport  ; 

«  2<>  De  l'avarié  survenue  aux  marchandises  qui,  suivant 
la  déclaration  de  l'expéditeur  dans  la  lettre  de  voiture 
(art.  9),  sont  remises  en  vrac  ou  avec  un  emballage  défec- 
tueux. Quoique  par  leur  nature  et  pour  être  à  l'abri  des 
pertes  et  avaries,  elles  exigent  un  emballage,  en  tant  que 
l'avarie  sera  résultée  du  manque  ou  de  l'état  défectueux  de 
l'emballage  ; 

«  3"^  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu 
des  prescriptions  des  tarifs  ou  des  conventions  passées 
avec  l'expéditeur  et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture^ 
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en  tant  que  de  telles  conventions  sont  autorisées  sur  le 
territoire  de  l'Etat  où  elles  sont  appliquées,  ont  été  char- 
gées par  Texpéditeur  ou  déchargées  par  le  destinataire,  en 
tant  que  Tavarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à  Topé- 
ration  du  chargement  ou  du  déchargement  ou  d'un  déchar- 
gement défectueux  ; 

«  40  De  Tavarie  survenue  aux  marchandises  qui,  pour  des 
causes  inhérentes  à  leur  nature,  sont  exposées  au  danger 
particulier  de  se  perdre  en  tout  ou  en  partie  ou  d'être 
avariées,  notamment  à  la  suite  de  bris,  rouillé,  détériora- 
tion intérieure  et  spontanée,  coulage  extraordinaire,  dessi- 
cation  et  déperdition,  en  tant  que  l'avarie  est  résultée  de 
ce  danger  ; 

a  5"*  De  l'avarie  survenue  aux  animaux  vivants,  en  tant 
que  l'avarie  est  résultée  du  danger  particulier  que  le 
transport  de  ces  animaux  entraine  pour  eux  ; 

«  6^  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  et  bestiaux 
dont  le  transport,  aux  termes  des  tarifs  ou  des  conventions 
passées  avec  l'expéditeur  et  mentionnées  à  la  lettre  de 
voiture,  ne  s'effectue  que  sous  escorte,  en  tant  que  l'avarie 
est  résultée  du  danger  que  l'escorte  a  pour  but  d'écarter. 

c  Si,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  l'avarie  a  pu 
résulter  de  Tune  de  ces  causes  susmentionnées,  il  y  aura 
présomption  que  l'avarie  résulte  de  l'une  de  ces  causes,  à 
moins  que  l'ayant  droit  n'établisse  le  contraire  ». 

Les  articles  30  et  31  de  la  Convention  de  1890  sont 
d'ailleurs  en  pleine  concordance  avec  le  nouveau  code  de 
commerce  allemand,  dont  notamment  le  §  549  n'est  qu'une 
reproduction  presque  textuelle  de  l'art.  31  de  la  Convention 
de  Berne. 

Quant  à  la  jurisprudence  française  elle  est  fixée  dans  le 
inême  sens.  Il  a  été  jugé  par  exemple  que  lorsque  le  cou- 
lage d'un  fût  provient  de  ce  que  ce  fût  n'a  pu  résister  à 
la  chaleur,  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'encourt 
aucune  responsabilité  (Dijon,  !'•  chambre,  19  nov.  1906),  à 
^oins  que  la  Compagnie  n'ait  commis  une  imprudence  en 
laissant  cette  marchandise  exposée  aux  ardeurs  du  soleil 
(Tribunal  de  Commerce  de  Fiers,  12  octobre  1904),  mais, 
dans  ce  cas,  c'est  au  demandeur  &  faire  la  preuve  de  l'im- 
prudence  incriminée.  (Voir  à  cet  égard  les  articles  103  à 
108  du  Code  de  Commerce.) 

Marc  Jaillet, 

Ancien  Principal  Clerc  de  Notaire, 

Ex-Rédacteur  du  Contentieux 

de  la  Compagnie  des  Chemins  de  Fer  .P.-L.-M. 
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ROUMANIE 


COUR  D'APPEL  DE  GALATZI 

Audience  du  7  octobre  1900, 

Affaire  :  Ministère  public  c.  N.  Gheorghieff. 

I.  —  Les  actes  du  Gouvernement  émanant  du  pouvoir 
exécutif  ne  peuvent  être  contrôlés  par  les  tribunaux  ordinai- 
res, ces  actes  étant  faits  dans  l'intérêt  général  du  pays.  En 
conséquence,  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  discuter  les 
motifs  qui  ont  guidé  le  Conseil  des  Ministres  pour  expulser 
un  étranger,  car,  par  ce  fait,  ils  empiéteraient  sur  les  attri- 
butions  du  Gouvernement  qui  est  seul  juge  pour  décider  si  un 
étranger  est  ou  non  dangereux  à  fa  sécurité  de  VEtat  roumain, 

II.  —  Les  tribunaux  ordinaires  peuvent  au  contraire 
examiner  et  discuter  les  questions  intrinsèques  de  Vexpulsion, 
c'est-à-dire  quils  peuvent  étudier  la  question  de  savoir  si 
Vexpulsé  est  ou  non  étranger,  car  il  s'agit  alors  d'une  question 
relative  au  statut  personnel  de  Vexpulsé.  Sur  cette  question, 
les  tribunaux  ordinaires  peuvent  seuls  statuer,  la  question 
étant  décisive  en  la  cause  et  la  loi  de  1881  n'étant  applicable 
qu'aux  étrangers  et  non  aux  Roumains. 

III.  —  La  loi  du  9  mars  1880,  qui  confère  la  qualité  de 
citoyen  roumain  aux  habitants  de  la  Dobroudja,  s'applique  à 
tous  les  habitants  de  cette  province,  même  aux  Bulgares,  qui, 
jusqu'au  11  avril  ISll,  étaient  sujets  ottomans,  et  cette  loi  est 
applicable  même  aux  enfants  mineurSy  Vannexion  de  la  Do- 
broudja n'ayant  pu  laisser  sans  nationalité  les  enfants  mi- 
neurs des  nouveaux  citoyens  roumains, 

«  La  Cour  :  Vu  l'appel  interjeté  par  le  procureur  du  Tri- 
bunal de  Braïla  contre  la  sentence  de  ce  même  tribunal, 
II«  section,  n^  228,  du  8  mars  1906,  par  laquelle  Nicolas 
Gheorghieff  a  été  acquitté  du  fait  d'avoir  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  sur  les  étrangers,  c'est-à-dire 
d'être  rentré  en  Roumanie  après  en  avoir  été  expulsé  deux 
fois; 

«  Après  avoir  entendu  les  conclusions  orales  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  des  actes  présen- 
tés que  Nicolas  Gheorghieff,  expulsé  du  pays  par  l'arrêté  du 
Conseil  des  Ministres,  n*249,  de  l'année  1902,  est  rentré  en 
Roumanie  après  un  court  séjour  à  Kronstadt  (Autriche- 
Hongrie)  ; 

«  Que  do  nouveau  arrêté,  il  a  été  condamné  à  deux  jours 
d'emprisonnement  correctionnel  par  le  tribunal  de  Braïla; 
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«  Qu'après  avoir  subi  sa  peine,  Tinculpé  a  été  de  nouveau 
expulsé,  et  que,  de  nouveau  rentré  en  Roumanie,  il  a  été 
cette  fois  acquitté  par  le  tribunal  de  Braïla  en  vertu  de  la 
sentence  dont  il  est  lait  appel,  pour  le  motif  que,  n'étant  pas 
étranger,  il  ne  pouvait  être  expulsé,  la  loi  de  1881  n'étant 
pas  applicable  aux  Roumains  ; 

«  Attendu  que  le  ministère  public  prétend  que  le  nommé 
Gheorghieff  n'est  pas  Roumain,  comme  il  le  prétend,  mais 
étranger;  que  d'après  les  dépositions  des  témoins  et  l'acte 
de  naissance  représenté  par  l'un  d'eux,  il  seraitnéàGabroka, 
en  Bulgarie,  et  non  dans  la  ville  de  Tulcéa  ;  que  même  s'il 
était  né  à  Tulcéa,  il  était  en  état  de  minorité  au  moment  de 
l'annexion  de  la  Dobroudja,  et  ne  pouvait  par  suite  bénéficier 
delà  loi  qui  a  accordé  la  qualité  de  citoyen  roumain  à  tous 
les  sujets  ottomans  habitant  la  Dobroudja  au  moment  de 
l'annexion  ; 

«  Considérant  qu'il  est  tout  d'abord  nécessaire  de  savoir, 
avant  tout  examen  de  la  cause,  si  les  tribunaux  ordinaires 
peuvent  supprimer  l'arrêté  du  Conseil  des  Ministres  en  vertu 
duquel  a  été  expulsé  Gheorghieff  et  lui  enlever  tout  effet  ; 

«  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  les  actes  du  Gouver- 
nement émanant  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  être  discutés 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  ces  actes  étant  faits  dans 
l'intérêt  général  du  pays  ;  que  par  suite  les  tribunaux  ne 
peuvent  discuter  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Conseil  des 
ministres  à  expulser  Gheorghieff,  car  ils  empiéteraient  sur 
les  attributions  du  Gouvernement  à  qui  seul  il  appartient 
de  déclarer  si  un  étranger  est  dangereux  pour  l'Etat 
roumain  ;  mais  qu*au  contraire  la  question  se  rapportant 
aux  conditions  intrinsèques  de  l'expulsion  est  autre,  et 
qu'en  cherchant  à  déterminer  la  nationalité  de  l'expulsé,  le 
tribunal  ne  sort  pas  de  sa  compétence,  car  il  s'agit  alors 
d'une  question  de  statut  personnel,  et  de  décider  si  la  loi  do 
IH81  est  ou  non  applicable  à  l'expulsé; 

«  Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  qui  peuvent  con- 
naître des  violations  de  la  loi  commises  par  les  étrangers 
expulsés  qui  reviennent  dans  le  pays,  peuvent  aussi  juger 
si  l'expulsé  est  ou  non  étranger  ; 

«  Mais  considérant,  d'autre  part,  que  l'inculpé  Gheor- 
ghieff établit  par  un  certificat  de  baptême  délivré  par  l'église 
bulgare  de  Tulcéa  qu'il  est  né  au  mois  d'avril  1874  de  parents 
légitimement  mariés  :  Câlin  Gheorghieff  et  sa  femme  Maria; 
que  ce  certificat  est  corroboré  par  les  dépositions  de  té- 
moins C.  Popa  et  Andresséo,  qui  disent  savoir  très  bien  que 
l'inculpé  est  né  dans  la  ville  de  Tulcéa  ;  que  les  témoins 
bulgares  soutiennent,  il  est  vrai,  que  Nicolas  Gheorghieff 
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est  né  à  Gabroda  en  Bulgarie  et  présentent,  eux  aussi,  un 
certificat  de  Téglise  de  cette  dernière  ville;  mais  que  les 
dépositions  de  ces  témoins  paraissent  haineuses,  carFun 
d*entr*eux,  Hagi  Sima  IvanofT,  a  versé  au  dossier  des  actes 
contre  Tinculpé  ;  que  le  certificat  dont  il  vient  d'être  parlé, 
quoiqu'étant  au  même  nom  de  Nicolas  Gheorghieff  désigne 
pour  parents  Oheorghe  CaleiTet  Dona  Staucena,  tandis  que 
celui  de  Tulcéa  désigne  Câlin  Gheorghieff  et  Maria  ; 

«  Qu'il  est  donc  avéré  que  Tinculpé  habitait  Tulcéa  en 
1874,  et  que  la  loi  de  1880  (art.  3),  qui  accorde  la  quaUtéde 
citoyen  roumain  à  tous  les  habitants  de  la  Dobroudja  qui,  le 
11  avril  1877,  étaient  citoyens  ottomans,  lui  est  applicable, 
car  au  moment  de  la  promulgation  de  cette  loi  i\  se  trouvait 
à  Tulcéa  et  n'était  soumis  à  aucune  protection  étrangère, 
l'Etat  bulgare  n'ayant  alors  aucune  existence  ; 

«  Que  l'objection  de  la  minorité  ne  peut  avoir  aucune 
valeur,  la  loi  de  1880  ne  faisant  aucune  distinction  entre 
les  mineurs  et  les  majeurs,  et  n'ayant  pu  en  faire,  car 
l'annexion  d'un  territoire  ne  peut  laisser  sans  nationalité 
tous  les  enfants  mineurs  des  nouveaux  citoyens,  et  la 
nationalité  dans  ce  cas  s'accorde  à  la  masse  des  habitants  ; 

<i  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  l'appel  c^u  Ministère  public  non  fondé,  l'en 
déboute,  etc.. 

(Près.  :  M.  P.  Jonesco,  l*""  président). 

Observditions,  —  L'espèce  que  vient  de  juger  la  Cour  de 
Galatzi  touche  plusieurs  questions  qui,  tout  en  intéressant 
particulièrement  le  droit  roumain,  n'en  sont  pas  moins  in- 
téressantes au  point  de  vue  du  droit  international  prive. 

Une  première  question  résolue  par  la  Cour  est  celle  de 
savoir  quelle  est  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
relativement  aux  actes  du  Gouvernement,  et  la  Cour  décide 
très  losriquement  que  ces  actes  ne  peuvent  être  contrôlés 
par  les  tribunaux  ordinaires  ;  mais  que  s'il  s'agit,  par  exem- 
ple, de  savoir  si  tel  individu  expulsé  est  ou  non  étrantrer, 
c'est  une  question  de  fait  qui  rentre  dans  les  attributions 
de  ces  tribunaux.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  est  appelé  à  se 
prononcer  sur  un  point  qui  n'est  pas  du  ressort  du  Conseil 
des  Ministres.  Celui-ci  peut  très  bien  expulser  tel  individu 
qu'il  juu:e  dangereux  pour  la  sécurité  du  pays,  mais  ce  sont 
les  tribunaux  ordinaires  qui  sont  compétents  pour  statuer 
sur  tous  les  conflits  se  rapportant  aux  conditions  intrinsè- 
ques de  l'expulsion.  Ce  premier  point  ne  nous  parait  soulever 
aucune  dilTiculté. 

La  seconde  solution  de  l'arrêt  est  plus  incertaine.  L'opi- 
nion de  la  Cour  sera  peut-être  le  point  de  départ  d'une  juris- 
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prudence  en  la  matière,  mais  la  question  est  controversée 
en  doctrine. 

Un  premier  système,  celui  qui  a  été  adopté  par  la  Cour, 
confère  aux  enfants  mineurs  la  nationalité  accordée  aux 
parents  parle  fait  de  Tannexion.  Ce  système  a  ses  partisans  : 
Laurent,  I,  362  et  suiv.  ;  Despagnet,  Précis,  p.  310  et  s.  ; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  I,  p.  72.  L'annexion  donnant  aux 
parents  une  nouvelle  nationalité  donne  la  même  nationa- 
lité aux  enfants,  qui  doivent  suivre  la  condition  du  père.  Il 
est  de  règle  générale  que  le  traité  d'annexion  fixe  le  droit 
des  anciens  citoyens  comme  aussi  la  condition  des  mineurs 
à  leur  droit  d'option  pour  l'ancienne  nationalité.  C'est  ainsi 
que  des  conditions  spéciales  à  cet  effet  ont  été  insérés  dans 
le  traité  franco-sarde  du  25  mai  1866,  dans  celui  intervenu 
le  2  février  1861  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Monaco, 
dans  le  traité  franco-allemand  du  10  mai  1881^  comme  aussi 
dans  le  traité  de  paix  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  cfu  4  dé- 
cembre 1897. 

C'est  dans  le  traité  d'annexion  que  doit  être  réglementé 
la  condition  des  citoyens  et  de  même  la  condition  des  mi- 
neurs. «  Le  traité  de  cession  de  territoire  détermine  les 
eonditions  dans  lesquelles  l'option  peut  être  faite  ;  il  fixe  le 
temps  où  le  droit  d'option  peut  être  exercé  et  celui  où  il  ne 
peut  plus  l'être  ;  il  règle  la  condition  des  personnes  origi- 
naires du  territoire  cédé  qui  ne  s'y  trouvent,  pas  à  Tépoque 
de  la  cession  ;  il  règle  également  le  droit  des  mineurs.  » 
V.  F.  Brentano  et  Sorel;  Précis;  Appendice,  2«  édition, 
pp.  503  et  504. 

Le  traité  de  cession  de  la  Dobroudja  est  celui  de  Berlin. 
Les  articles  43  à  57  de  ce  traité  qui  s'occupent  de  la  Rou- 
manie ne  contiennent  aucune  disposition  relative  aux  habi- 
tants du  territoire  cédé.  Seul,  l'article  50  dit  que  des  con- 
ventions consulaires  postérieures  régleront  le  rapport  des 
sujets  roumains  et  turcs. 

Depuis,  aucune  convention  n'est  intervenue  entre  les 
deux  pays,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  réglementation  spé- 
ciale. La  situation  des  sujets  russes  et  turcs  résultant  de 
l'annexion  des  territoires  opérée  par  le  traité  de  Berlin,  fut 
réglée  par  le  traité  de  Constantinople  du  8  février  1879, 
mais  pour  la  Roumanie,  il  n'y  eut  aucun  traité. 

La  loi  du  9  mars  1880  contient  dans  son  article  3  la  dispo- 
sition suivante  :  a  Tous  les  habitants  de  la  Dobroudja  qui, 
le  11  avril  1877,  étaient  citoyens  ottomans  deviennent 
roumains.  »  C'est  la  seule  disposition  législative  relative 
aux  anciens  sujets  ottomans  de  la  Dobroudja,  et  il  n'y  est 
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pas  question  des  mineurs.  La  controverse  doctrinale  n'est 
donc  pas  tranchée  législativement. 

Un  second  système  en  doctrine  a  aussi  ses  partisans.  Le 
mineur,  disent-ils,  a  une  personnalité  propre,  Tannexion 
n*a  pu  avoir  d'effet  sur  lui  étant  mineur  ;  tout  au  plus,  à  sa 
majorité,  aura-t-il  le  droit  d'opter  pour  tel  ou  tel  pays  : 
Cauwès,  dans  Sirey,  1875,  2,  225  et  suiv. 

Le  premier  système  trouve  en  France  un  appui  solide 
dans  l'article  9,  Code  civil,  qui  règle  la  condition  des  étran- 
gers nés  en  France  de  parents  étrangers.  Cet  article  avait 
été  adopté  en  Roumanie,  lors  de  la  promulgation  du  Code 
civil,  en  1864.  C'était  l'art.  8  (ancien  texte  du  Code  Napo- 
léon). La  constitution  roumaine  de  1879  l'a  supprimé  par 
son  art.  7.  Tout  étranger,  pour  devenir  roumain,  doit  obtenir 
la  naturalisation. 

La  situation  des  étrangers  nés  en  Roumanie  de  pères 
étrangers  est  donc  tout  autre.  La  loi  de  1880  aurait  pu  rou- 
maniser  tous  les  habitants  de  la  Doubroudja,  y  compris 
les  mineurs,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait.  Son  article  3  confère 
la  nationalité  roumaine  à  tous  les  citoyens  ottomans  ;  or,  les 
mineurs  n'étaient  pas  citoyens  ottomans.  Cet  argument 
nous  parait  battre  en  brèche  fortement  la  décision  de  la 
Cour  de  Galatzi. 

.C'est  pourquoi  nous  pensons  aussi  qu'il  est  plus  logique 
de  ne  pas  étendre  aux  mineurs  la  disposition  de  l'art.  3  de 
la  loi  de  1880. 

Nicolas  A.  Berindei. 

Docteur  en  Droit  de  la  FcLCulté  de  Paris, 
Avocat  à  Bucarest 
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Mariage, 

i.  La  capacité  de  contracter  mariage,  faisant  partie  du  statut 
personnel,  est  régie  par  la  loi  nationale  du  futur  époux. 

En  conséquence,  Tltalien,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  qui  veut 
contracter  mariage  en  Roumanie,  n'a  pas  besoin  du  consentement 
de  son  conseil  de  famille.  —  Justice  de  paix  de  Galatz,  afT.  Cesio 
Romalo,  Revue  de  Droit  international  privé  et  de  Droit  pénal 
international t  i905,  page  192. 

Propriété  industrielle. 

2.  La  Convention  pour  la  protection  dos  marques  de  fabrique, 
conclue  avec  la  France,  n'a  pour  but  que  de  garantir  la  parfaite 
réciprocité   de  droits  entre  la  France  et  la  Roumanie  en  ce  qui 
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concerne  les  marques  de  fabrique.  Les  mots  «  les  caractères  d'une- 
marque  »,  de  l'art.  3  de  cette  convention,  se  réfèrent  à  la  totalité  des 
signes  extérieurs  et  des  dénominations  qui  constitue  la  marque  de 
fabrique.  On  ne  peut  pas  admettre  que  cet  article  dispose  que  les 
Français  jouissent  en  Roumanie  de  tous  les  droits  qu'ils  ont  en 
France,  car.  dans  ce  cas  ils  jouissent  de  plus  de  droits  que  les 
Roumains  eux-mêmes. 

On  ne  peut  pas  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  déno- 
mination qui  n'a  pas  été  déposée  et  enregistrée  au  tribunal  comme 
signe  distinctif. 

Il  n'y  a  pas  de  concurrence  illicite  entre  produits  similaires 
quand,  d'après  l'inspection  des  formes  extérieures  et  les  étiquettes, 
il  n'y  a  pas  de  confusion  possible.  —  Cour  d'appel  de  Bucarest 
il'«  section),  18  janvier  1898,  aff.  Montandon  c.  Gatriel-A  fred 
Cirezier,  Journal  du  Droit  international  privé  et  de  la  Jurispru- 
dence comparée,  1905,  page  '237. 

3.  La  marque  adoptée  par  un  fabricant  ou  un  commerçant  ne 
peut  être  employée  par  un  autre  fabricant  ou  commerçant  pour 
distinguer  des  produits  similaires. 

Est  délictueux  l'usage  d'une  marque  qui,  sans  ôtre  identique  à 
celle  d'autrui,  s'en  approche  par  son  aspect  d'ensemble,  de  telle 
sorte  que,  seul,  l'acheteur  attentif  peut  en  percevoir  les  diffé- 
rences. 

L'intention  du  fabricant  ou  du  commerçant  de  tromper  l'ache- 
teur sur  l'origine  de  la  marchandise  et  de  bénéficier  dolosivement 
de  la  réputation  acquise  à  ses  concurrents,  devient  manifeste 
lorsqu'il  appose  une  étiquette  imitant  celle  de  ses  concurrents  sur 
leurs  propres  récipients,  dans  lesquels  il  introduit  préalablement 
un  produit  étranger  à  leur  fabrication.  —  Tribunal  de  commerce 
d'ilfov,  7  juin  1900,  et  Cour  d'appel  de  Bucarest,  17  octobr  •  1901, 
alT.  Picon  et  Cie  c.  Zamfiresco  et  Bresson,  Journal  de  Droit 
international  privé  et  de  la  Jurisprudence  comparée,  1905, 
page  H98. 

4.  —  La  dénomination  de  «  Vichy  »  s'appliquant  aux  eaux  miné- 
rales puisées  en  France  aux  sources  ayant  droit  à  ce  nom,  cons- 
titue tout  à  la  fols  une  marque  de  fabrique  et  le  nom  d'origine  du 
produit  ;  à  ce  double  titre,  l'usage  qui  en  est  fait,  d'une  façon 
quelconque,  pour  des  eaux  minérales  artificielles,'  est  illicite  et 
doit  être  interdit  par  les  tribuuaux,  alors  même  que  les  étiquettes 
dans  lesquelles  figure  cette  dénomination  sont  tout  à  fait  diffé- 
rentes de  celles  employées  par  le  titulaire  des  marques  des  eaux 
de  Vichy.  11  en  est  de  même  de  la  dénomination  «  Célestlns  »,  qui 
est  susceptible  d'un  droit  privatif  que  la  Société  fermière  des  eaux 
de  Vichy  s'est  assuré  par  le  dépôt  effectué  tant  en  France  qu'en 
Houmanie. 

Toute  atteinte  à  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique  ou  d'une 
dénomination  commerciale  est  sanctionnée  tant  par  la  loi  fran- 
çaise de  1857  que  par  la  loi  roumaine  de  1879  (art.  1",  4,  7  et  11), 
et  ce,  en  dehors  de  la  loi  pénale  et  même  sans  qu'il  soit  besoin 
d'invoquer  la  fraude. 

Aux  termes  des  art.  l*""  et  3  de  la    convention    franco-roumaine 
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du  42  avriI-81  mars  1889,  une  marque  française  doit  être  jugée  en 
Roumanie  d'après  la  loi  française  et  réciproquement. 

Le  nom  de  localité  est  protégé  en  Roumanie,  par  les  dispositions 
de  ràrrangement  franco-roumain  du  11  mars-îî  février  1905.  — 
Tribunal  de  commerce  d'Ilfov,  18  mai  1904,  aff.  C»«  fermière  de 
rétablissement  thermal  de  Vichy  c.  Société  «  Sanitas  »,  Journal 
du  Droit  internsitional  privé  et  de  la  Jurisprudence  comparée, 
1905,  page  1150. 

5.  Une  marque  française  doit  être  jugée  en  Roumanie  d'après  la 
loi  française. 

Lé  fait  par  une  société  de  présenter  au  public  une  eau  sous  le 
nom  de  Vlsi  ou  Visi  Célestins  artificielle  ne  constitue  pas.  un  acte 
de  contrefaçon  pouvant  donner  lieu  à  une  action  pénale  au  profit 
de  la  C»«  française  de  Vichy,  mais  un  fait  de  concurrence  déloyale, 
parce  qu'il  induit  le  public  en  erreur  sur  la  nature  du  produit 
vendu. 

En  conséquence,  la  C'^*  demanderesse  est  fondée  à  demander 
qu'il  soit  interdit  à  ladite  Sociéié  de  mettre  à  l'avenir  le  nom  de 
Vichy  sur  ses  étiquettes.  —  Cour  d'appel  de  Bucarest  (1"  section), 
26  février  1905,  aff.  Société  anonyme  «  Sanitas  »  c.  C»*  française 
de  Vichy,  Revue  de  Droit  inteimational  privé  et  de  Droit  pénal 
international,  1906,  page  369. 

Propriété  littéraire  et  artistique. 

6.  La  loi  sur  la  presse  de  1862  garantit  les  droits  des  auteurs 
«ur  leurs  œuvres.  La  question  de  savoir  ce  qu'il  doit  être  entendu 
par  une  œuvre  littéraire  ou  artistique  est  une  question  de  fait 
laissée  à  l'appréciation  du  tribunal. 

En  matière  littéraire,  comme  ailleurs,  la  concurrence  illégale 
•constitue  un  délit  ou  quasi-délit,  donnant  naissance  à  une  action 
de  dommages-intérêts.  L'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artis- 
tique doit  prouver  la  contrefaçon  de  son  œuvre  ;  car,  sans  cette 
preuve  faite,  il  n'y  pas  de  concurrence  illégale,  et  il  ne  peut  y  avoir 
question  de  dommages-intérêts.  —  Tribunal  d'Ilfov  {'2^  section), 
7  décembre  1898,  aff.  Braïleance  c.  Hamangia,  Joinmal  de  Droit 
international  privé  et  de  la  Jurisprudence  comparée,  l'.Hl.î, 
page  239. 

7.  Il  résulte  des  lois  roumaines  du  l®»*  avril  1862  et  du  -23  mars 
1904  que  les  auteurs  roumains,  pqur  bénéficier  de  la  protection 
légale,  doivent  déposer  leurs  ouvrages  à  l'Académie  roumaine  et 
à  la  fondation  Carol  !•',  et  cela  sou>4  peine  d'amende. 

Pour  les  autres  étrangers,  ils  jouissent  de  la  protection  légale  en 
Roumanie,  si  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  protège  les 
œuvres  roumaines.  Mais  c'est  à  la  condition  de  se  soumettre  à 
l'obligation  de  dépôt  en  Roumanie. 

La  Roumanie  n'a  pas  adhéré  à  l'Union  de  Berne.  —  Tribunal 
d'Ilfov  (4«  chambre),  Bucarest,  14-27  décembre  1905,  aff.  Ministère 
public  c.  Antonesco  et  aff.  Dumitresco  c.  Degen,  Journal  de  Droit 
international  privé  et  de  la  Jurisprudence  comparée,  1906, 
page  1238. 
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Statut  personnel. 

8.  D'après  la  loi  du  30  mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire  de 
«  La  Dobroudja  »,  la  loi  musulmane  est  seule  applicable  aux 
annexés  musulmans  dans  les  affaires  relatives  à  l'organisation 
de  la  famille. 

En  conséquence,  une  action  en  nullité  de  vente  intentée  par  une 
musulmane  contre  son  mari  doit  être  portée,  non  devant  le 
tribunal  roumain,  mais  devant  le  tribunal  musulman. 

D'après  la  loi  turque,  une  femme  musulmane,  Roumaine  par 
annexion,  a  pleine  capacité  pour  contracter  même  avec  son  mari 
et  plaider  contre  lui  sans  aucune  autorisation.  —  Tribunal  musul- 
man du  district  de  Constanza,  12  février  4905,  aff.  Anife  Scrife 
Amet  c.  son  mari,  Revue  de  Droit  international  privé  et  de 
Droit  pénal  international,  1905,  page  193. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


FRANCE 


Décret  du  30  mars  1907  portant  fixation  du  droit  de  timbre 
des  titres  étrangers  (il. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Vu  rarticle  6  de  la  loi  du  13  mai  1863,  soumettant,  à  dater 
du  l®*"  juillet  1863,  à  un  droit  de  timbre  de  50  centimes  par 
100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  de  leur  valeur  nomi- 
nale les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des 
gouvernements  étrangers,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur 
création  ; 

Vu  l'article  1®'  de  la  loi  du  25  mai  1872,  fixant  le  droit  de 
timbre  des  titres  étrangers  désignés  dans  l'artilce  6  de  la  loi  du 
13  mai  1863  à  75  centimes  pour  chaque  titre  de  500  fr.  jusqu'à 
1.000  fr.,  à  3  fr.  pour  chaque  titre  au-dessus  de  1.000  fr.  jusqu'à 
2.000  fr.,  et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  1  fr.  50  par  1.000  fr.  ou 
fraction  de  1 .000  fr.  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  28  décembre  1895,  portant  le  droit 
de  timbre  de  ces  titres  à  50  centimes  par  100  fr.,  sans  décimes, 
à  partir  du  l®""  janvier  1896  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  13  avril  1898,  accordant  jusqu'au 
31  décembre  de  la  même  année  pour  faire  timbrer  ces  titres  au  ' 
tarif  de  50  centimes  par  100  fr.  à  partir  du  1^»"  janvier  1899, 


(1)  Journal  officiel  du  4  avril  1907. 
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sauf  pour  les  fonds  d'Etal  étrangers  cotés  à  la  bourse  officielle 
dont  le  cours  est  tombé  au-dessous  de  la  moitié  du  pair  par 
suite  d'une  diminution  de  l'intérêt  imposée  par  l'Etat  débiteur; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  30  janvier  1907  ainsi  conçu  : 

«  Apartir  du  1*^  avril  1907,  l'endroit  de  timbre  au  comptant 
des  titres  étrangers  désignés  dans  l'article  6  de  la  loi  du  13  mai 
1863  est  fixé  à  2  fr.  pour  100  fr.,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
titres  déjà  timbrés,  soit  au  tarif  de  0.50  p.  100  avant  le  1^'  jan- 
vier 1899,  soit  au  tarif  de  1  p.  100  avant  le  1«  avril  1907. 

«  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes.  Il  sera  perçu  sur  la 
valeur  nominale  de  chaque  titre  ou  coupure  considéré  isolé- 
ment et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum  de  100  fr. 

«  Pour  les  titres  déjà  timbrés  au  1®^  avril  1907  au  tarif  anté- 
rieur à  la  loi  du  28  décembre  1895,  le  droit  de  2  p.  100  ne  sera 
appliqué  qu'imputation  faite  du  montant  de  l'impôt  déjà  payé. 

«  Resteront  soumis  au  droit  de  1  p.  100  les  fonds  étrangers 
cotés  à  la  bourse  officielle  dont  le  cours,  au  moment  où  le  droit 
devient  exigible,  sera  tombé  au-dessous  de  la  moitié  du  pair 
par  suite  d'une  diminution  de  l'intérêt  imposée  par  l'Etat 
débiteur  »  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  29  juin  1881,  portant  : 
«  Le  visa  pour  timbre  pourra  être  remplacé  sur  les  litres 
étrangers  de  toute  nature,  par  l'application  du  timbre  extraor- 
dinaire à  l'atelier  général  », 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Il  est  créé  deux  nouvelles  séries  de 
types  destinés  à  timbrer  à  l'extraordinaire,  à  l'atelier  général  à 
Paris,  les  litres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des 
gouvernements  étrangers. 

La  première  série  comprendra  quatre  types,  savoir  : 

Le  premier,  pour  les  titres  assujettis  au  tarif  plein  de  2  p. 100. 

Le  deuxième,  pour  les  titres  timbrés  au  tarif  antérieur  à  la 
loi  du  28  décembre  1895  et  auxquels  le  droit  de  2  p.  100  ne  sera 
applicqué  qu'imputation  faite  du  montant  de  l'impôt  déjà 
payé  ; 

Le  troisième,  pour  les  titres  qui  resteront  soumis  au  tarif  de 
un  pour  cent  (1  p.  100),  par  suite  de  la  baisse  du  cours  au-des- 
sous de  la  moitié  du  pair  résultant  d'une  diminution  de  l'inté- 
rêt imposé  par  l'Etat  débiteur  ; 

Le  quatrième,  pour  les  titres  qui  ont  été  admis  à  acquitter 
le  droit  de  1  p.  100  avant  le  l®""  avril  1907  et  qui  n'ont  pu  rece- 
voir, en  fait,  l'empreinte  matérielle  du  timbre. 

La  deuxième  série  servira  au  timbrage  gratuit  des  titres 
remis  en  remplacement  de  titres  identiques  antérieurement 
timbrés.  Elle  comprendra  trois  types  : 
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Le  premier,  pour  les  litres  substitués  à  ceux  qui  ont  été  tim- 
brés au  droit  de  0,50  p.  100.  . 

Le  second,  pour  les  titres  substitués  à  ceux  qui  ont  été  tim- 
brés au  droit  de  2  p.  100. 

Le  troisième,  pour  les  titres  substitués  à  ceux  qui  auront  été 
timbrés  au  droit  de  2  p.  100. 

Les  types  de  ces  deux  séries  seront  conformes  aux  modèles 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  des  domai- 
nes et  du  timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux 
une  empreinte  de  chaque  type  de  timbre  créé  par  l'article  pré- 
cédent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans 
frais. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  mars  1907. 

A.  Fallières 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 


FRANCE.  —  ALLEMAGNE.  —  AUTRICHE-HON- 
GRIE. —  BELGIQUE.  —  CHINE.  —  CORÉE. 
—  DANEMARK.  —  ESPAGNE.  ^  ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE.  —  GRÈCE.—  ITALIE.  —  JAPON. 
LUXEMBOURG.  —  MEXIQUE.  —  MONTÉNÉ- 
GRO. —  PAYS-BAS.  —  PÉROU.  —  PERSE.  — 
PORTUGAL.—  ROUMANIE.—  RUSSIE.—  SER- 
BIE. —  SIAM.  —  SUISSE. 


Loi  du  3  avril,  approuvant  la  convention  conclue  à  la 
Haye,  le  21  décembre  iOO't,  en  vue  d'exempter,  en  temps  de 
guerre,  les  bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés 
dans  les  ports  aux  navires  au  profit  de  VEtat  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

(1)  Journal  Officiel,  5  avril  1907. 

(2)  Le  texte  authentique  de  la  convention  sera  publié  avec  le  décret 
^ô  promulgation. 
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Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention 
signée  à  la  Haye,  le  21  décembre  1904,  entre  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Chine,  la  Corée,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la 
Grèce,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monté- 
négro, les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Rouma- 
nie, la  Russie,  la  Serbie,  le  Siam  et  la  Suisse,  en  vue  d'exempter 
en  temps  de  guerre,  les  bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  des 
taxes  imposés  dans  les  ports  aux  navires  au  profit  de  l'Etat. 

Une  copie  authentique  de  ladite  convention  demeurera 
annexée  à  la  présente  loi  (2). 

La  présente  loi,  délibérée  e.t  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3  avrU  1907. 

A.  Fallieres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Mifiistre  des  affaires  étrangères, 

S.    PiCHON. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vintérieur, 
G.  Clemenceau. 

Le  Ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 


VARIÉTÉS,  FAITS  ET  INFORMATIONS 


CURIEUX  INCIDENT  EN  LUXEMBOURG 

Un  curieuxincident  vient  de  se  produire  à  la  frontière  luxem- 
bourgeoise. Un  individu  détenu  en  Lorraine  annexée  devait 
être  transféré  à  Saverne.  Il  prit  le  train  avec  le  gardien  auquel 
il  avait  été  confié  à  destination  de  Bettembourg  (gare  luxem- 
bourgeoise), où  il  devait  prendre  la  correspondance  du  rapide 
Thionville-Metz-Sarrebourg-Saverne.  Le  prisonnier,  Adam 
Thill,  au  premier  arrêt  du  train  dans  une  gare  luxembourgeoi- 
se, réussit  à  ouvrir  la  portière  et  à  sauter  sur  le  quai.  Les  em- 
ployés luxembourgeois  arrêtèrent  Thill,  qui  refusa  de  remonter 
en  wagon,  déclarant  :  «  Nous  sommes  en  Luxembourg,  pays 
neutre,  on  ne  peut  m'y  arrêter.  »  Les  gendarmes  luxembour- 
geois d'Esch-sur-Alzette,  de  service  à  la  gare,  gardèrent  le  pri- 
sonnier et  on  téléphona  à  Luxembourg  pour  demander  des 
instructions.  Le  Parquet  répondit  que  les  gendarmes  n'avaient 
aucun  droit  de  maintenir  l'arrestation  et  ordonna  la  mise  en 
liberté  de  Thill.  Celui-ci  repartit  donc  librement,  mais  gagna  le 
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territoire  français,  tandis  que  son  gardien  repartait  seul  pour 
Saverne. 

(Le  Temps,  24  février  1907). 


ROLLANDISTES  ET  SIMIRIOTTISTES 

Mieux  encore  qu'aux  poètes,  le  gènus  irritabile  d'Horace 
pourrait,  semble-t-il,  s'appliquer  aux  artistes  lyriques.  Les 
meilleurs  et  les  plus  applaudis  se  laissent  aller  parfois,  quand 
ils  sont  en  scène,  à  de  fâcheuses  incartades  de  langage.  N'est-ce 
pas  une  cantatrice  charmante  et  toujours  admirée,  dont  les 
lèvres,  d'où  coulent,  d'ordinaire,  des  sonorités  plus  caressan- 
tes, laissaient  échapper,  récemment,  certain  mot  renouvelé  de 
Cambronne,  à  l'adresse  d'un  ténor  maladroit  qui,  dans  Ctw- 
men,  venait  de  «  couper  un  effet  »  à  la  trop  irascible  prima 
donna  ? 

Ceci  se  passait  à  l'Opéra-Royal  de  Dresde,  devant  le  roi  de 
Saxe  et  toute  sa  cour.  On  sait  le  scandale  et  le  procès  qui  s'en- 
suivirent (voir  Gaz.  des  Tribunaux,  14  décembre  1906). 

L'émotion  ne  fut  pas  moins  vive,  à  Constantinople,  lorsque, 
le  15  juillet  dernier,  au  théâtre  des  Petits-Champs,  et  pendant, 
la  représentation  des  Vingt-huit  jours  de  Clairette,  opérette  à 
succès,  créée  jadis  à  Paris,  l'un  des  chanteurs,  enrichissant  son 
rôle  d'une  variante  imprévue,  apostropha  soudain  un  specta- 
teur de  l'orchestre  en  ces  termes  :  «  Pignouf  !  Vous  n'êtes  qu'un 
pignouf  !  »  Puis,  un  instant  après,  dans  un  passage,  il  s'écriait  : 
«  Où  est-il  ce  pignouf  ?  Il  faut  que  je  le  sorte  !  » 

L'artiste,  M.  Rolland,  un  Français,  voulait  ainsi  se  venger 
des  appréciations  malveillantes  et  des  attaques  continuelles 
publiées  sur  son  compte  dans  le  Stamboul,  par  M.  Simiriotti, 
chroniqueur  théâtral,  de  nationalité  grecque,  -—  le  spectateur 
interpellé  —  qui  était  venu,  ce  soir-là,  se  placer  en  face  de  lui 
et  semblait  le  narguer. 

Dans  son  ressentiment,  notre  compatriote  avait  oublié  qu'en 
matière  de  théâtre,  la  critique 

...  est  un  droit  qu'à  la  porte  on  achète  en  entrant, 
et  son  adversaire,  que  sa  profession  dispensait  pourtant  de 
payer,  en  entrant  au  spectacle,  lui  fit  sentir  que  Boileau  était 
en  crédit  même  auprès  de  la  Sublime  Porte. 

M.  Rolland  fut  donc  cité  devant  le  Tribunal  consulaire  de 
France,  siégeant  au  correctionnel,  pour  y  répondre  du  délit 
d'injures  publiques. 

Le  Tribunal,  n'ayant  pas  relevé  dans  les  faits  de  la  cause  le 
caractère  de  publicité  nécessaire  à  la  constitution  du  délit,  ne 
retint  qu'une  contravention  de  simple  police  à  la  charge  de 
l'artiste  et  le  condamna  à  5  francs  d'amende,  avec  sursis. 
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M.  Rolland  n'a  pas  voulu  se  tenir  pour  battu.  Il  a  déféré  le 
jugement  à  la  Cour  de  cassation,  qui  vient  de  déclarer  son 
pourvoi  non  recevable,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1836  sur  la 
juridiction  française  dans  les  Echelles  du  levant.  En  effet,  le 
recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  contre  les  jugements  de 
simple  police  rendus  par  les  Tribunaux  consulaires. 

Cette  petite  affaire,  réduite  à  des  proportions  plus  que  mo- 
destes devant  la  Cour  suprême,  dont  elle  n'a,  d'ailleurs,  pas 
longtemps  retenu  l'attention,  ne  paraît  guère  susceptible  de 
mettre  en  effervescence  une  ville  entière,  fût-ce  la  capitale 
de  l'empire  du  Grand-Turc.  Elle  a  cependant  passionné  tout 
Constantinople  où  l'on  attendait  avec  anxiété  la  solution  défi- 
nitive du  litige.  A  la  suite  de  l'algarade  du  théâtre,  les  esprits 
s'étaient  fort  échauffés.  On  commentait  l'incident  avec  pas- 
sion, comme  un  événement  de  la  plus  haute  importance,  et, 
les  uns  prenant  parti  pour  le  chanteur,  les  autres  pour  le  criti- 
que, deux  camps  opposés  se  formèrent,  les  Rollandistes  et  les 
SimirioUistes,  dont  l'animosité  réciproque  rappelait  lesluttes 
fameuses  des  bleus  et  des  verts  du  Bas-Empire. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  va-t-il  enfin  ramener  le 
calme  dans  l'antique  et  fastueuse  cité  byzantine  ?  Il  faut  le 
souhaiter.  Mais  la  Cour  n'ayant  statué  que  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  sa  décision  —  et  les  philologues  le  regretteront  peut- 
être  —  ne  fixe  pas  la  portée  exacte  du  mot  «  pignouf  ».  Que 
signifie-t-il  au  juste  ?  Aucun  dictionnaire  ne  le  mentionne. 
Est-ce  un  de  ces  mots  sauvages  et  bas  qu'en  termes  décisifs  eût 
condamné  M.  de  Vaugelas  ?  Est-ce  un  terme  injurieux  ?  Non, 
si  nous  en  croyons  l'avocat  de  M.  Rolland,  d'après  lequel  un 
pignouf  serait  simplement,  dans  la  langue  du  métier,  un  ap- 
prenti cordonnier,  de  même  que  le  mot  goujat  désigne,  au  sens 
propre,  un  apprenti  maçon. 

La  Cour  suprême  n'a  pas  élucidé  ce  point  délicat  de  linguis- 
tique ;  la  parole  est  à  l'Académie. 

(Gazette  des  Tribunaux,  11  mars  1907). 


L'I  m  primeur-gérant  :  A.  DUCLOZ,  Moùtiers-TareD  taise  (Savoie) 
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De  la  reconnaissance  en  France  par  un  étranger 

d'un  enfant  naturel  né  à  l'étranger 

par  M.  Hmpi  LAVOLLÉE 

Avocat  à  Im  Cour  d'Apptl  da  Paris 

La  reconnaissance  de  Tenfant  naturel  en  France,  lorsque 
cet  enfant  est  né  à  l'étranger  et  que  le  père  est  lui-même 
étranger,  soulève  quelques  questions  que  nous  allons 
étudier.  En  présence,  en  effet,  de  ce  caractère  d'étranger 
du  père  et  de  l'enfant,  qu'aucun  lien  et  aucun  intérêt  peut- 
être  ne  rattachent  à  la  France,  il  est  permis  de  se  demander 
si  une  telle  reconnaissance  est  possible  ?  dans  quelles 
conditions  et  dans  quelles  formes  elle  l'est  ?  enfin,  quelle 
sera  sa  valeur,  tant  au  regard  de  la  loi  et  des  tribunaux 
français  qu'au  regard  de  la  loi  et  des  tribunaux  nationaux 
du  père  et  de  l'enfant  ? 

I.  —  Est-«ll«  passible  7  Et  dans  quelle  forms  !•  ssra-tslls  7 

La  seconde  question,  relative  à  la  forme  de  la  recon- 
naissance, est  celle  dont  nous  nous  occuperons  la  première, 
car  un  mot  suffît  pour  la  résoudre.  La  règle  «  Locti^ 
régit  aLCtum  »  nous  fournit  de  suite  la  réponse,  et  si  le  père 
et  l'enfant  naturels,  tous  deux  de  même  nationalité,  ont  la 
possibilité  de  passer  l'acte  dans  la  forme  et  avec  l'autori- 
sation de  leur  loi  nationale  devant  les  agents  diplomatiques 
de  leur  pays,  ils  peuvent  également  faire  dresser  cet  acte 
conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  française 
devant  les  officiers  publics  français.  Et  j'ajouterai  même 
que,  si  le  père  et  lenfant  naturels  n'étaient  pas  de  même 
nationalité,  c'est  cette  dernière  forme  qui  serait  seule 
applicable,  la  possibilité  de  trouver  un  agent  diplomatique 
compétent  à  Tégard  du  père  et  en  même  temps  de  l'enfant 
devenant  absolument  problématique. 

Ceci  exposé,  il.  nous  faut  examiner  quelles  formes  la 
loi  française  impose  en  matière  de  reconnaissance.  L'article 
334  du  Code  civil  exige  que  la  reconnaissance  soit  faite 
par  acte  authentique,  quand  elle  ne  l'a  pas  été  dans  l'acte 
de  naissance.  Or,  les  officiers  publics  compétents  pour 
donner  l'authenticité  sont  les  notaires  et  les  officiers  de 
l'état  civil.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  admis  en 
outre  que  cet  acte  pouvait  être  dressé  par  le  Juge  de  Paix 
assisté  de  son  greffier,  siégeant  comme  magistrat  concilia- 
teur, dans  le  procès-verbal  contenant  les  dires  des  parties. 
Mais,  il  s'agit  là  d'une  hypothèse  absolument  différente  de 
celle  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  puisqu'elle  suppose 

13 
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un  litige  à  son  début,  alors  que  la  reconnaissance  dont nou& 
parlons  est  toute  volontaire  et  spontanée,  ne  supposant 
aucune  action  judiciaire  de  la  part  de  l'enfant.  Enfin,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  considèrent' également  que 
Tacte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  résulter 
d'un  testament  authentique  dressé  par  un  notaire. 

C'est  donc,  en  résumé,  par  un  notaiire  ou  par  Vofficier 
de  Vétat  civil  que  doit  être  dressé  Tacte  de  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel,  conformément  à  la  loi  française 
applicable  en  vertu  de  la  règle  «  Locus  régit  actum  ». 

Nous  savons  maintenant  par  qui  l'acte  devra  être  dressé,, 
mais  nous  ignorons  si  l'étranger  pourra  avoir  recours  aux 
officiers  publics  français  sans  que  ceux-ci  aient  le  droit  de 
lui  refuser  leur  ministère.  C'est  justement  Tobjet  de  la 
première  question  que  nous  nous  sommes  posée  sous  la 
forme  suivante  :  «  La  reconnaissance  est-elle  possible  ?  » 

Tout  d'abord,  il  est  nécessaire  de  faire  à  cet  égard  une 
distinction  entre  les  différents  étrangers.  Ainsi,  il  n'est  pa& 
douteux  que  l'étranger  admis  à  domicile  en  France  en  vertu 
d'un  décret,  conformément  à  l'article  13  du  Code  civil,  et 
qui  jouit  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  prérogatives 
d'un  Français,  ne  pourra  pas  se  voir  opposer  une  fin  de 
non-recevoir  par  un  notaire  ou  un  ofïicier  de  l'état  civil 
quand  il  voudra  reconnaître  un  enfant  né  à  l'étranger. 

A  côté  de  l'étranger  admis  à  domicile  en  France,  se  trouve^ 
l'étranger  simplement  en  résidence  et  qui  ne  jouit  ni  des 
avantages  ni  des  prérogatives  du  précédent.  Enfin,  il  y  a 
aussi,  d'abord,  l'étranger  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence 
en  France,  que  le  hasard  d'un  voyage  ou  des  affaires  amène 
à  faire  une  telle  reconnaissance  au  moment  d'un  simple 
passage;  puis,  pour  envisager  toutes  les  hypothèses,  il  y  a 
même  l'étranger  demeurant  toujours  à  l'étranger,  que  des 
considérations  particulières  peuvent  engager  à  faire,  en 
France,  par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir,  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  né  à  l'étranger. 

Est-ce  qu'à  ceux-là  l'ofTicier  public  français  pourra 
refuser  son  ministère  ? 

Disons-le  tout  de  suite  :  nous  ne  le  pensons  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  notaires,  en  effet,  la  loi  fonda- 
mentale régissant  la  matière  est  celle  du  2f)  ventôse  an  XI, 
dont  l'article  ^  est  ainsi  conçu:  «  Ils  sont  tenus  de  prêter 
leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis  ».  La  loi  ne  distingue 
pas,  ne  restreint  pas,  ne  limite  pas.  L'intention  manifeste 
du  léarislateur  est  que  le  fonctionnaire  public  qu'il  institue 
ne  puisse,  sous  aucun  protexte  et  à  qui  que  ce  soit,  refuser 
son  ministère. 
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C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  cette  intention  a  été  comprise 
et  appliquée  par  les  Tribunaux,  notamment  dans  une 
curieuse  décision  de  la  Cour  d'Orléans  du  26  janvier  1895. 
Il  s'agissait  d'un  notaire  qui,  dressant  un  acte  devant  être 
contresigné  par  un  notaire  en  second  aux  termes  de  la  loi 
du  21  juin  1843,  s'était  vainement  adressé  à  plusieurs  de  ses 
confrères.  Les  Tribunaux  saisis  de  ce  litige  décidèrent  en 
dernier  ressort  que  le  notaire  n'avait  aucun  droit  de  réqui- 
sition à  l'égard  de  ses  confrères,  mais  que  ce  droit  appar- 
tenait uniquement  à  la  partie  qui  faisait  dresser  l'acte.  La 
Cour  d'Orléans  en  donne  le  motif  suivant  :  «  Sur  le  prétendu 
droit  de  réquisition  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé 
à  cet  égard  par  la  loi  du  21  juin  1843,  les  notaires  sont  tenus 
de  prêter  leur  ministère  lorsquils  en  sont  requis  ;  qu'il  est 
donc  certain  que  les  parties  qui  doivent  ou  veulent  donner 
la  forme  authentique  à  leurs  conventions  peuvent  s'adresser 
à  un  notaire  qui  ne  peut  leur  refuser  son  ministère  ;  que  les 
parties  pourraient  mêfme  réclamer  d'un  notaire  en  second  sa 
coopération  à  l'acte  dressé  par  le  notaire  en  premier  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  de  1843  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  lois  précitées  que  le  notaire 
en  premier  soit  en  droit  d'agir  par  voie  de  réquisition,  à 

l'égard  d'un  de  ses  confrères,  etc »  Le  notaire  requis 

comme  notaire  en  premier  ou  notaire  en  second  ne  peut 
donc  refuser  son  ministère  à  celui  qui  le  requiert.  Tel  est 
l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  Il  est  vrai, 
qu'en  ce  qui  concerne  l'étranger,  on  ne  trouve  aucune 
disposition  ;  mais  il  est  permis  de  supposer  justement, 
en  présence  de  ce  silence,  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faille  à  ce  sujet,  et  que  l'étranger  peut  s'adresser  à  un 
notaire  pour  lui  faire  recevoir  un  acte,  sans  que  celui-ci 
puisse  s'y  refuser. 

En  est-il  de  même  du  second  officier  public  compétent 
pour  recevoir  une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  c'est-à- 
dire  de  l'officier  de  l'état  civil  ? 

D'après  les  textes  mêmes  qui  l'instituèrent,  lui  non  plus 
ne  peut  refuser  son  ministère  lorsqu'il  en  est  requis,  et  le 
législateur,  dans  les  travaux  préparatoires,  a  bien  soin  de 
préciser  que  son  rôle  est  purement  passif  et  qu'il  ne  peut, 
dès  lors,  s'ériger  en  juge.  Il  ne  possède  aucun  pouvoir  d'ap- 
préciation :  son  rôle  se  borne  à  enregistrer  des  déclarations. 
Dans  son  exposé  des  motifs,  le  10  ventôse  an  XI,  le  conseiller 
d'Etat  Thibaudeau  s'exprimait  ainsi  :  «  Tout  ce  que  cette  loi 
(^^  loi  du  20  septembre  1792)  contenait  d'essentiel  sur  la 
forme  des  actes  a  été  conservé  dans  le  projet  de  loi ; 
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telle  est  la  disposition  qui  rappelle  expressément  aux 
officiers  de  l'état  civil  qu'ils  n'ont  aucune  juridiction ,  et 
qu'instruments  pSLSsifs  des  actes^  ils  ne  doivent  y  insérer 
que  ce  qui  est  déclaré  par  les  comparants.  »  Et,  le  17  ven- 
tôse an  XI,  le  tribun  Siméon,  dans  son  rapport  au  Tribu- 
nat,  exposait  la  même  idée  quand  il  déclarait  que  :  «  Les 
officiers  de  l'état  civil,  rédacteurs  et  conservateurs  de  ce 
que  les  parties  leur  déclarent,  n'ont  qu'un  ministère  passif 
à  remplir,  » 

L'officier  de  Tétat  civil  est  donc  tenu  de  prêter  son  minis- 
tère et  de  consigner  fidèlement  les  déclarations  exigées  par 
la  loi  et  faites  par  les  parties.  Il  n'a  pas  à  se  faire  juge,  et 
dès  lors,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  lui  fût  permis  de  dis- 
tinguer des  nationalitéô  et  de  refuser  k  un  étranger,  même 
demeurant  à  l'étranger,  d'exercer  son  rôle  d'officier  instru- 
mentaire.  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  l'étranger  qui 
ne  pourrait  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil,  serait 
tenu  de  se  conformer  à  l'article  36  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  :  «  Dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront 
pas  obligées  de  comparaître  en  personne,  elles  pourront 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale 
et  authentique.  »  Ajoutons  que  cette  procuration  devra  être 
dressée  conformément  aux  lois  nationales  de  l'étranger  et 
qu'un  certificat  de  coutume  sera  nécessaire  en  France  pour 
constater  que  ces  règles  ont  bien  été  respectées. 

L'officier  de  l'état  civil  français,  pas  plus  que  le  notaire, 
ne  pourra  refuser  à  un  étranger  de  dresser  l'acte  de  la 
reconnaissance  faite  par  lui  en  France  d'un  enfant  naturel 
né  à  l'étranger. 

C'est  la  solution  qui  s'impose  en  présence  des  textes  et 
aussi,  il  faut  bien  le  dire,  de  l'évolution  des  idées.  Les  faci- 
lités de  communications  de  plus  en  plus  grandes,  les  rap- 
ports de  plus  en  plus  fréquents  entre  individus  de  nationa- 
lités différentes,  créent  un  état  d'esprit  enclin  chaque  jour 
davantage  à  faire  bénéficier  l'étranger  de  nos  lois  et  de  nos 
institutions.  Nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans  le 
chemin  parcouru  en  matière  cependant  plus  stricte  de  la 
compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  de  parties 
toutes  étrangères.  Après  avoir  posé  le  principe  d'incompé- 
tence (Cour  de  Cassation,  arrêt  du  2  avril  1833),  la  jurispru- 
dence y  a  apporté  tant  de  dérogations,  qu'il  n'en  reste  pour 
ainsi  dire  rien.'  La  doctrine,  d'ailleurs,  s'est  en  grande 
partie  prononcée  en  faveur  du  libre  accès  de  nos  tribunaux, 
car  elle  a  estimé  avec  raison  que,  si  nous  reconnaissons 
en  France  certains  droits  aux  étrangers,  ce  serait  en  rendre 
l'exercice  illusoire  que  de  leur  ôter  le  moyen  de  les  faire 
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valoir  au  besoin  devant  la  justice.  Si  tel  estTétat  des  idées, 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  en  matière  de  com- 
pétence, à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  quand  il  ne 
s'agit  plus  de  mettre  Tautorité  publique  française  à  la  dis- 
position d'étrangers,  mais  simplement  de  faire  enregistrer 
par  un  officier  public,  revêtu  d'un  caractère  passif,  une 
simple  déclaration,  sur  la  valeur  de  laquelle  nous  aurons 
à  nous  prononcer  tout  à  l'heure.  Si  l'étranger  a,  en  France, 
le  droit  de  reconnaître  un  enfant  naturel,  et  nous  estimons 
qu'il  l'a,  de  toute  façon  il  doit  être  à  même  de  l'exercer. 

Cependant,  il  y  a  une  restriction  qui  s'impose,  celle  qui 
résulterait  de  Vordre  public  français,  lequel  doit,  avant 
tout,  être  respecté.  C'est  ainsi  que  l'officier  instrumentaire, 
tenu  de  prêter  son  ministère  à  toute  personne,  même  étran- 
gère, le  réclamant,  pourra  et  devra  se  refuser  à  recevoir  un 
acte  de  reconnaissance  contraire  à  l'ordre  public.  Telle 
serait,  par  exemple,  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin 
ou  incestueux,  dont  l'origine  serait  établie,  reconnaissance 
interdite  formellement  par  l'article  335  du  Code  civil  comme 
contraire  à  Vordre  social  et  aux  bonnes  mœurs.  Même  au  cas 
où  la  loi  nationale  de  l'étranger  lui  permettrait  de  faire 
cette  reconnaissance,  l'officier  de  l'état  civil  devra  s'y  refu- 
ser pour  deux  raisons.  La  première,  et  elle  est  péremp- 
toire,  c'est  qu'il  n'a  pas,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
à  se  préoccuper  de  la  capacité  résultant  de  cette  loi  natio- 
nale étrangère.  La  deuxième,  c'est  qu'en  admettant  même 
qu'il  eût  à  la  prendre  en  considération,  «  le  statut  per- 
sonnel d'un  étranger  ne  peut  lui  être  appliqué,  en  France, 
qu'k  la  condition  formelle  que  cette  application  soit  compatible 
auec  les  principes  de  Vordre  public  français  »,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé:  CourdeRouen,  5  janvier  1887  (Dalloz,  1887,  2.145.) 

Cette  restriction  est  d'ailleurs  la  seule  qu  il  y  a  lieu  d'ap- 
porter à  l'obligation  d'instrumenter  de  la  part  de  l'officier 
public.  Il  y  en  a  bien  une  autre  qui  se  présente  à  l'esprit, 
mais  qui  sans  nul  doute  doit  être  écartée  ;  c'est  celle  tirée 
des  dispositions  de  la  loi  fiationale  de  l'étranger.  Suppo- 
sons un  étranger  dont  la  loi  nationale  n'autoriserait  pas  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel;  l'officier  public,  qui  ne 
peut  lui  refuser  son  ministère  en  raison  de  sa  seule  qualité 
d'étranger,  peut-il  et  doit-il  le  lui  refuser  en  raison  de  cette 
prohibition  de  son  statut  personnel  ?  Nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  négativement  à  cette  question.  Et  la  principale 
raison  que  nous  en  donnons  c'est  que,  quant  à  nous,  nous 
estimons  que  l'officier  public  n'a  pas  à  se  préoccuper  des 
dispositions  de  cette  loi  nationale. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  notaires, 


—  198  — 

la  responsabilité  qui  leur  incombe  et  que  les  Tribunaux 
ont  consacrée  dans  bien  des  cas,  n'est-elle  pas  de  nature  à 
leur  inspirer  certaines  inquiétudes  à  cet  égard  ?  Je  crois 
qu'on  peut  très  fermement  dire  que  le  notaire  qui,  après 
s'être  assuré  de  Tidentité  du  déclarant  et  s'être  fait  repré- 
senter l'expédition  d'acte  de  naissance  de  l'enfant,  dresse 
régulièrement  et  de  façon  conforme  aux  lois  françaises 
l'acte  de  reconnaissance,  sans  entrer  dans  l'examen  des 
lois  nationales  des  parties,  n'encourt  aucune  responsabilité 
si  cette  loi  ou  ces  lois  interdisent  l'acte.  Une  décision  de  la 
Gourde  Cassation,  du  12  décembre  1906,  a  bien  déclaré  frais 
frustratoires,  les  frais  d'un  acte  notarié  annulé  parce  que  la 
partie  contractante  «  était  dans  un  état  habituel  d'imbécil- 
lité qui  la  mettait  dans  l'impossibilité  de  donner  un  consen- 
tement valable  ;  que  le  notaire  connaissait  cet  empêchement 
et  que,  cependant,  il  n'a  pas  hésité  à  faire  figurer  cet  inca- 
pable aux  actes  et  à  le  faire  représenter  dans  la  donation 
consentie  en  sa  faveur...  ».  Mais  il  faut  bien  dire  que  le  de- 
voir de  vérifier  la  capacité  au  point  de  vue  mental  se  con- 
fond pour  le  notaire  avec  celui  de  vérifier  l'identité,  et  que 
d^autre  part  si  le  notaire  eût  ignoré  l'état  mental  de  la  par- 
tie, les  Tribunaux  ne  lui  en  eussent  fait  aucun  grief ^et  ne 
l'eussent  en  aucune  façon  blâmé  de  ne  pas  lui  avoir  fait 
subir  au  préalable  un  examen  médical.  Les  cas  de  respon- 
sabilité du  notaire,  tels  qu'ils  résultent  actuellement  de  la 
Jurisprudence,  peuvent  se  classer  de  la  façon  suivante  : 
1^  nécessité  pour  le  notaire  de  s'assurer  de  l'identité  du 
déclarant,  de  son  état  mental  dans  la  mesure  où  celui-ci 
est,  facile  à  distinguer,  enfin  nécessité  de  se  faire  repré- 
senter les  pièces  et  actes  sur  lesquels  on  se  fonde  ;  2^  obli- 
gation de  se  conformer  strictement  aux  formes  tracées  par 
les  lois  françaises,  toute  nullité  pour  vice  de  forme  pouvant 
engager  sa  responsabilité;  3^  obligation  imposée  au  notaire, 
non  plus  seulement  comme  officier  instrumentaire,  mais 
comme  conseil,  d'éclairer  les  parties  sur  les  conséquences 
juridiques  certaines  et  établies  de  l'acte  passé  ;  4^  faute 
inexcusable  de  la  part  du  notaire  de  se.  prêter  à  une  simu- 
lation d'acte  de  nature  à  compromettre  des  intérêts  pécu- 
niaires et  consacrant  un  fait  comme  absolument  faux,  tel 
qu'un  prêt  simulé  ou  une  vente  dans  laquelle  le  prix  est 
fictif.  Or,  si  dans  Tacte  de:reconnaissance|qui  nous  occupe, 
le  notaire  ne  prend  pas  en  considération  la  loi  nationale 
étrangère,  il  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucun  de  ces  cas  de 
responsabilité.  Pour  les  deux  premiers  ceci  n'est  pas  dou- 
teux ;  pour  le  troisième  non  plus,  car  dans  l'acte  de  recon- 
naissance il  n'a  pas  à  jouer  le  rôle  de  conseil  comme  dans 
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un  acte  d'intérêt  pécuniaire,  il  se  borne  à  être  officier  ins- 
trumentaire.  Quant  au  quatrième,  il  en  est  de  même,  Tacte 
ainsi  dressé  n'ayant  aucun  caractère  frauduleux  ou  simulé, 
la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  est  effectivement  faite 
avec  sincérité,  sauf  à  valoir  ce  que  de  droit,  mais  elle  pourra 
toujours  produire  des  effets,  notamment  par  exemple  en 
€6  qui  concerne  l'obligation  alimentaire. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  répondre  négativement  à 
cette  question,  car  les  principes  déjà  exposés,  le  rôle  pu- 
rement passif  et  l'absence  de  tout  pouvoir  de  juridiction  de 
Tofficier  de  l'état  civil,  le  caractère  impérieux  de  l'obliga- 
tion du  notaire,  enfin  l'absence  de  toute  distinction  ou  res- 
triction de  la  part  du  législateur,  tout  nous  y  convie.  Quand 
nous  aurons  réfléchi  un  instant  aux  mille  problèmes  juri- 
diques auxquels  donnent  parfois  lieu  les  questions  mêmes 
de  capacité  et  l'application  des  lois  étrangères,  nous  ver- 
rons d'une  façon  certaine  qu'il  est  impossible  de  donner  à 
Tofficier  public  la  charge  de  les  résoudre.  Ce  serait  le  meil- 
leur moyen  de  compromettre  parfois  les  intérêts  les  plus 
respectables  et  en  même  temps  d'ouvrir  à  l'ofHcier*  public 
une  voie  détournée  pour  créer  arbitrairement  des  excep- 
tions à  l'obligation  générale  qui  lui  a  été  faite  d'instru- 
menter. Qu'il  dresse  d'abord  l'acte  ;  si,  par  la  suite,  des  dif- 
ficultés s'élèvent  relativement  au  statut  personnel,  si  l'acte 
est  vicié  par  quelque  infraction  aux  lois  étrangères  appli- 
cables, {es  Tribunaux  seule  se  pronnonceront  et  détermine- 
ront sa  valeur  exacte  ;  l'oflicier  public  n'a  pas  à  en  connaître. 

Son  seul  devoir  sera  donc  de  recevoir  l'acte  en  appli- 
quant les  dispositions  des  lois  des  25  ventôse  an  XI  et  21  juin 
1843  pour  les  actes  notariés,  celles  du  Code  civil,  pour  les 
actes  de  l'état  civil.  Mais  à  l'égard  de  ces  derniers,  il  se 
produira,  dans  notre  hypothèse  spéciale,  une  difficulté  re- 
lative à  l'article  62  du  Code  civil  qui  dispose  :  «  L'acte  de 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  inscrit  sur  les 
registres  à  sa  date,  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  ».  Quand  l'enfant  est  né  en  France,  il 
est  facile  de  s'y  conformer  ;  mais  dans  notre  espèce  où 
l'enfant  est  né  à  l'étranger,  si  Toflicier  public  français  peut 
bien  dresser  l'acte  de  reconnaissance  à  sa  date,  il  lui  sera 
impossible  d'en  faire  mention  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance, qui  relève  d'une  souveraineté  étrangère  à  laquelle 
nous  n'avons  aucune  injonction  à  adresser.  On  admet  gé- 
néralement que,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  il  suffira 
à  l'officier  de  l'état  civil  d'opérer  cette  mention  simplement 
en  marge  de  l'expédition  qui  lui  sera  présentée  de  l'acte  de 
naissance  dressé  à  l'étranger. 
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Ainsi  la  loi  française,  la,  lex  loci  applicsible  en  ce  qui  con- 
cerne la  formey  sera  respectée,  et  Tacte  de  reconnaissance 
sera  régulier,  sans  préjudice,  bien  entendu,  du  plus  ou 
moins  de  valeur  que  les  Tribunaux  pourront  lui  reconnaître 
eu  égard  au  statut  personnel  de  l'étranger  et  aux  conflits 
de  lois  en  France.  Cette  dernière  question  de  la  valeur  de 
l'acte  ainsi  dressé  va  d'ailleurs  faire  l'objet  de  la  seconde 

partie  de  notre  étude. 

(k  suivre). 
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COUR  DE  CASSATION  (chambre  criminelle) 

Audience  du  9  mars  1907 
Affaire  :  Rolland  c.  Ministère  public. 

Aux  termes  des  articles  56  et  76  de  la  loi  du  28  mai  1836, 
relativement  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  contraven-- 
tions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  le  recours  en  cassation 
est  ouvert  contre  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  dlappel, 
tant  en  matière  correctionnelle,  sur  appel  des  jugements  des 
Tribunaux  consulaires,  qu'en  matièn  criminelle,  et,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  jugements  par  défaut  des  Tribunaux  consu- 
laires. 

Ces  dispositions  sont  limitatives.  Il  s'ensuit  qu'aucun  recours 
en  cassation  n'est  possible  contre  les  jugements  rendus  en 
matière  de  simple  police  par  les  Tribunaux  consulaires  des 
Echelles. 

«  La  Cour, 

u  Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  56  et  76  de  la  loi  du  28  mai  1836,  relative 
à  la  poursuite  et  au  jugement  des  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  le  recours  en 
cassation  est  ouvert  contre  les  arrêts  rendus  par  les  Cours 
d*appel,  tant  en  matière,  correctionnelle,  sur  appel  des  juge- 
ments des  Tribunaux  consulaires,  qu'en  matière  criminelle 
et,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  jugements  par  défaut  des  Tribu- 
naux consulaires  des  Echelles  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  été  condamné  pour  injures 
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non    publiques,  c'est-à-dire  pour  une    contravention    de 
simple  police  ;  que  son  pourvoi  est,  par  suite,  irrecevable  y 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  irrecevable  le  pourvoi.  » 

[Prés.  :  M.  Baro.  —  Rapp.  :  M.  Petitier.  —  Min.  public  : 
M.  CoTTiGNiES,  avocat  général.  —  Avocats  ;   M"  Raynal  et 

Gault.] 


COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON 
Audience  du  13  août  1906. 

Affaire  :  Dames  de  St- Ursule  de  Dole,  de  Vregille  et  Banque- 
foncière  du  Jura  c.  Huguenin  ès-qualités. 

J.  —  On  ne  doit  pas  étendre  à  une  liquidation  de  congréga- 
tion autorisée^  la  règle  de  compétence  édictée  uniquement 
pour  la  liquidation  des  congrégations  non  autorisées  par  la 
loi  du  n  juillet  1903 ,  complétant  l'article  18  de  la  loi  du 
V' juillet  1901. 

Spécialement,  cet  article  n'est  pas  applicable  à  U  liquidation 
des  congrégations  autorisées  dissoutes  en  vertu  de  la  loi  du 
1  juillet  190^^. 

IL  —  En  nfiatière  personnelle  et  mobilière^  Vaction  peut, 
en  cas  de  pluralité  de  défendeurs,  être  portée,  au  choix  du. 
demandeur,  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  chacun  d'eux 
(art.  59,  §  2,  C.  Proc.  Civ.) 

IIL  La  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869 ,  aux  ter- 
mes de  laquelle^  dans  les  contestations  en  matière  personnelle 
et  mobilière  qui  s  élèvent  entre  Suisses  et  Français,  le  deman- 
deur est  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  natu- 
Tels  du  défendeur,  se  suffit  à  elle-même.  Dès  lors,  Varticle  59^ 
J2,  du  code  de  procédure  civile^  ne  peut  être  invoqué  uis-à- 
m  des  Suisses  à  Vencontre  de  la  convention. 

IV.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  pour  cause  de  connexité 
lorsque  les  deux  Tribunaux  saisis  ne  sont  pas  tous  deux  fran- 
çais, car  entre  deux  jugements  rendus,  Vun  par  un  Tribunal 
français,  Vautre  par  un  Tribunal  étranger,  le  conflit  de  ded- 
ans ne  peut  pas  avoir  de  conséquences  sérieuses,  puisque  le 
jugement  étranger  n'est  pas  exécutoire  par  lui-même  et  que 
l'exécution  peut  lui  être  refusée. 

^ —  Les  actions  en  nullité  d'actes  translatifs  de  droits 
immobiliers  sont  considérées  comme  actions  mixtes,  c'est-k- 
dire  à  la  fois  personnelles  et  réelles  dans  le  sens  de  Varticle  5^ 
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•du  code  de  procédure  civile,  la  décision  qu'elles  ont  pour  objet 
-de  provoquer  en  ce  qui  concerne  l'existence  du  droit  per- 
sonnel ayant  pour  effet  virtuel  de  résoudre  la  question 
de  Vexistence  du  droit  réel  ;  elles  peuvent  donc^  aux  termes 
de  l'article  59,  ^^  du  code  de  procédure  civile,  être  portées 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  devant  celui 
de  la  situation  de  Vimmeuble  litigieux. 

Une  telle  action,  non  visée  par  le  traité  franco-suisse  du 
15  juin  1869,  rentre  dans  les  règles  ordinaires  de  la  compé- 
tence. 

«  La  Cour  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre,  en  raison  de  leur  con- 

nexité,  les  appels  interjetés  dans  les  affaires  n"*'  106  et  158 

du  rôle,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  le  seul  et  unique 

jugement  du  22  novembre  1905,  dont  appel  sur  la  question 

de  compétence  qui  seule  est  soumise  à  la  Cour  ; 

«  Attendu  que  la  Congrégation  enseignante  autorisée  des 
dames  de  Ste-Ursule  de  Dôle  a  été  dissoute  ;  qu*Huguenin 
intimé  en  a  été  nommé  liquidateur  par  jugement  du  Tribu- 
nal civil  de  Dôle,  en  date  du  3  août  1905  ; 

«  Attendu  qu'elle  avait,  depuis  1888,  à  Besançon,  rue 
Pasteur,  un  établissement,  qui  n'était  pas  autorisé  et  pour 
lequel  elle  n'a  pu  obtenir  l'autorisation  par  elle  sollicitée 
en  exécution  de  la  loi  du  l**^  juillet  1901  ; 

«  Attendu  que  l'immeuble  dans  lequel  cet  établissement 
fonctionnait,  rue  Pasteur,  avait  été  acquis  le  16  février  1888, 
suivant  acte  reçu  Jovignot,  notaire  à  Dôle,  et  Ricklin,  notaire 
à  Besançon,  des  consorts  Barbier.  Labrune,  par  les  Daines 
Cazeneuve,  Guichard,  Mesnier,  Perrot,  Rougeot,  Amiotte, 
religieuses  de  Ste-Ursule,  moyennant  le  prix  de  140.000  fr. 

«  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  Ricklin,  notaire,  des 
28  et  29  janvier  1890,  les  six  religieuses  prénommées  contrac- 
tèrent un  emprunt  de  120.000  francs  à  la  Banque  foncière  du 
Jura,  dont  le  siège  social  est  à  Bûche  (Suisse),  remboursa- 
ble en  quarante  annuités  de  6.755  fr.  60,  et  effectuèrent 
hypothécairement  à  la  garantie  du  remboursement  l'im- 
meuble de  la  rue  Pasteur  ; 

tt  Attendu  que,  postérieurement  au  rejet  d'autorisation 
pour  l'établissement  de  Besançon  et  à  la  date  du  25  mars 
1903,  lesdites  religieuses  louèrent  à  demoiselle  Marie 
Angebault  l'école  de  la  rue  Pasteur,  moyennant  le  loyer 
annuel  de  7.000  francs  et  lui  vendirent  le  mobilier  scolaire 
•de  rétablissement  ; 
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«  Attendu  qu'ayant  cessé  de  payer  à  la  Banque  foncière 
du  Jura  les  annuités  de  leur  emprunt,  les  Ursulines  furent 
poursuivies  par  voie  d'expropriation  à.  la  requête  de  cette 
Banque  ;  que  la  procédure  d'expropriation  s'est  poursuivie 
jusqu'à  l'adjudication  de  l'immeuble  de  la  rue  Pasteur,  qui 
a  été  tranchée  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Besançon, 
du  14  juillet  1904,  au  profit  de  Jean  Courlet  de  Vregille,  pro- 
priétaire, moyennant  le  prix  de  110.000  francs  ; 

<  Attendu  que  le  liquidateur  intimé,  en  vue  de  faire  ren- 
trer cet  immeuble  dans  la  masse  à  liquider,  demande  l'an- 
nulation des  différents  actes  qui  ont  fait  sortir  celui-ci, 
ainsi  que  le  mobilier  le  garnissant,  du  patrimoine  de  la 
Congrégation  ; 

«  1*  Nullité  de  la  vente  du  16  février  1888,  parle  motif 
qu'elle  aurait  été  faite  par  des  personnes  interposées  et  sans 
autorisation  légale  ; 

«  2""  Nullité  du  bail  du  10  juin  1903  et  de  la  vente  du  mo- 
bilier, par  le  motif  que  ces  actes  auraient  été  consentis  par 
les  six  congréganistes,  personnes  interposées  ; 

t  3*  Nullité  de  l'acte  d'emprunt  des  28,  29  janvier  1890, 
par  le  motif  que  cet  emprunt  aurait  été  contracté  par  les 
mêmes  personnes  interposées  au  profit  delà  congrégation, 
,qui  n'est  pas  autorisée  à  emprunter  ; 

«  4''  Nullité  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  du 
jugement  de  l'adjudication  au  profit  de  Jean  Courlet  de 
Vregile,  par  le  motif  que  l'acte  d'emprunt  étant,  d'après  les 
prétentions  du  liquidateur,  irrégulier  et  nul,  n'aurait  pu 
conférer  à  la  Banque  foncière  du  Jura  le  droit  de  faire 
procéder  à  une  saisie  immobilière  ; 

«  Attendu  que,  pour  faire  statuer  sur  cette  série  d'actions 
6n  nullité,  le  liquidateur  a  dû  mettre  en  cause  les  diffé- 
rentes personnes,  parties  aux  divers  actes  dont  la  nullité 
«st  demandée  ; 

«  !•  Les  dames  Cazeneuve,  Guichard,  Perrot,  Mesnier, 
Rougeot,  soit  les  cinq  Ursulines,  qui  se  seraient  prêtées 
<ians  l'acte  de  vente  du  16  février  1888  et  dans  l'acte  de 
location  du  10  juin  1903  à  une  interposition  de  per- 
sonnes ; 

«  2""  La  demoiselle  Angebault  qui  a  traité  avec  elles 
pour  la  location  de  l'immeuble  et  la  vente  du  mobilier  ; 

«  3*  La  Banque  foncière  du  Jura  qui  a  consenti  l'emprunt 
<lô8  28,  29  janvier  1890  et  a  poursuivi  par  voie  d'expropria- 
tion forcée  ; 
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«  4*  Jean  Courlet  deVregille,  adjudicataire  de  Timmeuble 
par  suite  de  cette  expropriation  forcée; 

«  Attendu  que  le  liquidateur  a  assigné  toutes  les  per- 
sonnes prémentionnées  devant  le  Tribunal  civil  de  Dôle, 
qui,  d'après  lui,  est  compétent  à  un  double  titre  comme 
étant  le  Tribunal  qui  a^  nommé  le  liquidateur  des  biens  de 
Sainte-Ursule  de  Dôle  et  qomme  étant  le  Tribunal  du  lieu  du 
domicile  des  six  congréganistes  contre  lesquelles  il  de- 
mande la  nullité  de  la  vente  du  16  février  1888  et  la  nullité 
de  Tacte  d'emprunt,  dont  dépend  lé  sort  des  autres  actes 
attaqués  ; 

«  Attendu  que  certains  défendeurs  soulevèrent  une  excep- 
tion d'incompétence;  que,  par  jugement  du  22  novembre 
1905,  dont  appel,  le  Tribunal  se  déclara  compétent  comme 
étant  le  Tribunal  ayant  nommé  le  liquidateur  ; 

«  Attendu  que  le  motif  relevé  par  les  premiers  juges  n'est 
pas  fondé  ;  qu'à  tort  ils  ont  étendu  à  une  liquidation  de 
congrégation  autorisée,  espèce  qui  lui  était  soumise,  une 
règle  de  compétence,  qui  a  été  uniquement  édictée  pour  la 
liquidation  des  congrégations  non  autorisées  par  la  loi  du 
17  juillet  1903,  complétant  l'article  18  de  la  loi  du  !«'  )uillet 
1901  ;  que  cet  article  18  n'est  pas  applicable  à  la  liquidation 
des  congrégations  autorisées  dissoutes  en  vertu  de  la  loi  du 
7  juillet  1904;  que  la  liquidation  de  ces  congrégations  auto- 
risées est  expressément  réglementée  aux  termes  de  cette 
dernière  loi,  par  l'article  7  de  la  loi  du  24  mai  1825  à  laquelle 
renvoie  la  loi  de  1904,  sans  indiquer  à  cet  égard  aucune  ré- 
férence de  la  loi  de  1901  (Cour  de  Besançon,  28  février 
1906)  ;  que  devant  la  Cour,  le  liquidateur  n'invoque  plus  ce 
moyen  et  se  base  uniquement  sur  le  droit  commun  pour 
justifier  la  compétence  du  Tribunal  de  Dôle  qull  a  saisi  ; 

«  Attendu  que  l'action  du  liquidateur  n'est  pas  une  action 
unique,  mais  une  action  multiple,  se  composant  d'une 
série  d'actions  diverses,  dirigées  contre  des  défendeurs 
divers  ;  que  la  question  de  oompétence  se  posant  en  termes 
différents  à  l'égard  dé  chacune  de  ces  actions,  il  échet 
d'examiner  successivement  chacune  d'elles,  au  point  de  vue 
de  la  compétence  : 

«  l*»  Nullité  de  la  vente  du  16  février  1888,  action  exclusi- 
vement dirigée  contre  les  Ursulines  qui  ont  participé  à 
cette  vente,  que  celles-ci  n'ont  pas  opposé  d'exception  d In- 
compétence, que  le  Tribunal  de  Dôle  se  trouve  donc  régu- 
lièrement saisi  de  cette  action  ; 

«  2o  Nullité  du  bail  du  25  mars  1903,  consenti  à  la  demoi- 
selle Angebault  par  les  six  Ursulines,  et  de  la  vente  du 
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mobilier  scolaire  de  rétablissement  conclue  entre  les  mêmes 
parties  ; 

f  Attendu  que  sur  cette  demande  dirigée  à  la  fois  contre 
les  Ursulines  bailleresses  et  la  demoiselle  Ângebault,  loca- 
taire, celle-ci  seule  oppose  le  moyen  d'incompétence,  en  se 
basant  sur  ce  que,  s'agissant  d'une  action  personnelle  et 
mobilière,  elle  devait  être  assignée  devant  le  Tribunal  de 
Besançon,  lieu  de  son  domicile  ; 

1  Attendu  que  cette  prétention  devrait  être  accueillie  si 
la  demande  était  dirigée  contre  la  demoiselle  Angebault 
seule,  mais  qu'elle  Test  aussi  contre  les  Ursulines  qui  sont 
domiciliées  à  Dole;  qu'en  cas  de  pluralité  de  défendeurs, 
l'action  peut  être  portée,  au  choix  du  demandeur,  devant  le 
Tribunal  du  domicile  de  Tun  d'eux  (art.  59  g  2,  C.  proc.  çiv.)  ; 
qu'il  était  loisible  au  liquidateur  ihtimé  de  choisir  le  Tri- 
bunal de  Dole  saisi  ; 

«  3°  La  nullité  du  prêt  consenti  les  28  et  29  janvier  1890 
par  la  Banque  foncière  du  Jura  aux  six  Ursulines  qui 
auraient  agi  comme  personnes  interposées  de  leur  congré- 
gation, qui  n'était  pas  autorisée  à  emprunter  : 

«  Attendu  que  cette  action,  qui  est  sans  conteste  person- 
nelle, est  dirigée  contre  les  Ursulines  qui  ne  contestent 
pas  la  compétence  du  Tribunal  de  Dole  et  contre  la  Banque 
foncière  du  Jura  ;  que  celle-ci,  qui  a  son  siège  à  Bâle  et  qui 
n'a  pas  d'établissement  en  France,  décline  la  compétence 
du  Tribunal  de  Dôle,  en  invoquant  l'article  l^^  de  la  conven- 
tion franco-suisse  du  15  juin  1869,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
contestations  en  matière  personnelle  et  mobilière  qui  s'élè- 
veront soit  entre  Suisses  et  Français,  soit  entre  Français 
et  Suisses,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son 
action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur  ;  » 

«  Attendu  que  cet  article  fait  l'application  du  principe 
actoT  sequitur  forum  rei;  que  l'intimé  Huguenin  soutient 
que  ce  principe  est  inapplicable  à  l'espèce  :  1®  en  raison 
de  la  pluralilé  des  défendeurs  ;  2^  en  raison  de  la  connexité 
ayec  les  autres  actions  comprises  dans  la  même  instance; 
que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  n'est  susceptible  de  faire 
échec  à  l'application  de  l'article  I"  de  la  convention  franco- 
suisse  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  but  d'un  traité  international, 
sa  raison  d'être,  est  de  dérober  aux  dispositions  de  lois  par- 
ticulières à  chacune  des  nations  contractantes  ;  que  l'on  ne 
doit  pas,  par  conséquent,  admettre  à  l'encontre  des  règles 
de  compétence  consacrées  par  le  traité  international,  des 
exceptions  tirées  de  la  législation  propre  à  chaque  pays  ; 


—  206  — 

a  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le 
traité  de  1869  se  suffit  à  lui-même  ;  que  ses  dispositions  en 
sont  absolues  et  dérogent  aux  règles  générales  sur  les 
ajournements  établis  par  le  Code  de  procédure  civile; 
qu'elles  ne  comportent  d'autre  exception  que  celle  prévue 
par  le  §  3  de  l'article  1*^  du  traité:  Besançon,  29  juin  1905, 
5  mars  1902;  Cassation,  18  novembre  1903;  que  dès  lors 
l'article  59,  §  2,  C.  proc.  civ.,  ne  peut-être  invoqué  vis-à-vis 
des  Suisses  à  rencontre  de  la  convention  ; 

«  Attendu  que  vainement  le  liquidateur  invoque  comme 
favorable  à  sa  thèse  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
1*'  avril  1873,  qui  a  décidé  dans  une  espèce  particulière 
qu'un  défendeur  suisse  ne  peut  demander  son  renvoi 
devait  ses  juges  naturels  quand  il  a  des  co-défendeurs 
français  ;  qu'en  effet ,  si  cet  arrêt  d'espèce  décide  que 
le  Suisse  a  été,  à  bon  droit,  retenu  devant  le  Tribunal  fran- 
çais, c'est  parce  que  le  Suisse  était  intervenu  spontané- 
ment dans  llnstance  liée  devant  ce  Tribunal  entre  les 
parties  françaises  et  qu'on  devait  lui  reconnaître  la  qualité 
de  demandeur;  qu'ainsi,  nonobstant  la  pluralité  des  défen- 
deurs et  d'après  les  termes  impératifs  de  l'article  W  de  la 
Convention  de  1869,  la  Banque  foncière  du  Jura,  actionnée 
en  nullité  de  prêt,  c'est-à-dire  en  matière  personnelle, 
devant  le  Tribunal  de  Dole,  est  en  droit  de  demander  son 
renvoi  sur  ce  chef  devant  ses  juges  naturels  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  connexité,  celle-ci  ne 
saurait  en  droit  avoir  pour  effet  d'attirer  devant  un  Tribunal 
français  une  cause  ressortissant  naturellement  d'un  Tribunal 
étranger  ;  que,  d'après  une  doctrine  constante,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  renvoi  pour  cause  de  connexité  prévue  par  l'article 
17,  C.  proc.  civ.,  qui  seul  vise  le  cas  de  connexité  et  qui 
porte,  que  si  une  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà 
pendante  devant  un  autre  Tribunal,  le  renvoi  pourra  être 
demandé  et  ordonné  si  les  deux  Tribunaux  saisis  des  deux 
causes  connexes  ne  sont  pas  tous  deux  français,  car  entre 
deux  jugements,  rendus  l'un  par  un  Tribunal  français, 
l'autre  par  un  Tribunal  étranger.,  le  conflit  de  décisions  ne 
peut  avoir  de  conséquences  sérieuses,  puisque  le  jugement 
étranger  n'est  pas  exécutoire  par  lui-même  et  que  l'exécu- 
tion peut-être  refusée  en  opposant  l'exception  de  chose 
jugée  (Rép.  gén.  de  dr.  franc.,  v®  Connexité,  n^  131). 

«  Attendu  que  les  auteurs  du  traité  de  1869  ont  voulu  que, 
quel  que  fût  le  lien  de  connexité  qui  reliât  la  contestation 
entre  un  Suisse  et  un  Français  à  une  autre  instance,  le  dé- 
fendeur français  ou  suisse  ne  pût  être  distrait  de  ses  juges 
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naturels,  c'est-à-dire  de  la  juridiction  dont  il  est  justiciable- 
en  vertu  des  lois  de  son  pays  ; 

«  Attendu  que  dans  ces  conditions  Taction  en  nullité  du 
prêt  de  1888,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  la  Banque 
foncière  du  Jura,  est,  en  vertu  de  la  convention  de  1869,  de 
la  compétence  du  Tribunal  du  siège  social  de  cette  Banque,, 
sans  pouvoir  être  retenue  devant  le  Tribunal  de  Dole,  soit 
en  raison  de  la  pluralité  des  défendeurs,  soit  pour  cause  de 
connexité  ; 

«  4*^  Action  en  nullité  de  la  procédure  de  saisie  réelle 
suivie  contre  les  religieuses  de  Dôle  à  la  requête  de  la 
Banque  foncière  du  Jura  et  de  Tadjudication  tranchée  au 
profit  de  Jean  Courlet  de  Vregille,  action  dirigée  à  la  fois 
contre  la  Banque  foncière  du  Jura  qui^  a  poursuivi  Texpro-^ 
priation  contre  de  Vregille,  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  et 
contre  les  religieuses  parties  saisies  ; 

«  Attendu  que  cette  action  a  pour  but  de  faire  annuler 
une  procédure  en  expropriation  forcée  ;  que  cette  procé- 
dure est,  avec  l'adjudication  qui  en  est  le  résultat  flnal, 
un  acte  translatif  de  propriété  immobilière,  tout  comme  le 
serait  une  vente  volontaire  ; 

«  Attendu  que  les  actions  en  nullité  d'actes  translatifs  de 
droits  immobiliers  sont  considérées  comme  actions  mixtes, 
c'est-à-dire  à  la  fois  personnelles  et  réelles,  dans  le  sens 
de  l'article  59,  C.  proc.  civ.,  parce  que  la  décision  qu'elles 
ont  pour  objet  de  provoquer  en  ce  qui  concerne  l'existence 
du  droit  personnel  aura  pour  effet  virtuel  de  résoudre  la 
question  do  l'existence  du  droit  réel  :  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,. 
p. -213,  §746; 

«  Attendu  que  de  pareilles  actions  sont  personnelles  parce 
qu'elles  s'attaquent  à  la  personne  d'une  des  parties  figu- 
rant à  l'acte  et  lui  reprochant  soit  un  défaut  de  droit,  soit 
un  défaut  de  capacité,  soit  l'inaccomplissement  d'une  obli- 
gation, soit  un  dol  ou  une  fraude  à  la  loi;  qu'elles  sont 
réelles  parce  qu'elles  ont  pour  objet  une  revendication  d'im- 
meubles ; 

«  Attendu  que  l'action  en  nullité  de  la  procédure  en 
expropriation  suivie  par  la  Banque  foncière  du  Jura  contre 
les  Ursulines  et  l'adjudication  tranchée  au  profit  de  Courlet 
de  Vregille  est  mixte  ;  qu'elle  a  le  caractère  d'action  per- 
sonnelle en  tant  qu'elle  reproche  à  la  Banque  foncière 
d'avoir  agi  sans  droit  en  vertu  d'un  acte  d'emprunt  irrégu- 
lier et  nul,  aux  Ursulines  de  n'avoir  été  que  des  personnes 
interposées  au  profit  d'une  congrégation  et  d'avoir  ainsi 
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commis  une  fraude  à  la  loi  ;  qu'elle  a  le  caractère  d'action 
réelle  en  ce  qu'elle  tend  à  la  revendication  de  Timmeuble 
adjugé  à  Courletde  Vregille  dont  les  Ursulines,  d'après  les 
prétentions  du  liquidateur,  n'avaient  été  que  propriétaires 
apparentes,  et  sur  lequel  la  Banque  foncière  du  Jura  aurait 
indûment  et  sans  droit  mis  la  main  par  une  saisie  immo- 
bilière ; 

«  Attendu  que  cette  action  réunit  donc  les  caractères 
d'une  action  mixte  qui,  aux  termes  de  l'article  59,  §  4,  C. 
pr.  civ.,  peut  être  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  du 
défendeur  ou  devant  le  Tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble litigieux;  qu'aucun  des  défendeurs  à  l'action  du 
liquidateur  n'est  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  ce  der- 
nier a  introduit  son  action  devant  le  Tribunal  de  Dole  qui 
est  le  Tribunal  du  domicile  des  Ursulines  ; 

«  Attendu  qu'à  l'égard  des  Ursulines,  le  choix  du  Tribu- 
nal de  Dole  était  facultatif  (art,  59,  §  4,  C.  pr.  civ.);  qu'à  l'égard 
de  Courlet  de  Vregille,  les  §§  2  et  4  de  cet  article  étaient 
applicables,  pluralité  des  défendeurs,  matière  mixte;  que 
celui-ci  ne  pourrait  même  soutenir  qu'à  son  égard  Taction 
est  purement  réelle  et  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
Tribunal  de  Besançon,  lieu  où  est  situé  l'immeuble,  puis- 
que cette  action  en  nullité  de  la  procédure  est  en  tout  cas 
connexe  à  l'action  en  nullité  de  la  procédure  d'expropria- 
tion, qui  a  été  régulièrement  portée  devant  le  Tribunal  de 
Dole; 

«  Attendu  qu'à  l'égard  de  la  Banque  foncière,  celle-ci  ne 
peut,  en  ce  qui  concerne  l'action  en  nullité  do  la  procédure 
de  saisie  immobilière,  décliner  la  compétence  du  Tribunal 
de  Dole  ;  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  action  personnelle,  qui 
seule  est  visée  par  l'article  !•'  de  la  convention  franco- 
suisse  ;  qu'il  s'agit  d'une  action  mixte,  en  faveur  de  laquelle 
cette  convention  ne  contient  aucune  disposition  la  visant 
principalement,  spécialement  ;  que  tout  au  plus  l'action 
mixte  pourrait  être  conbidéréo  comme  implicitement  visée 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  par  ces  mots  : 
a  action  personnelle  concernantla  propriété oula  jouissance 
d'un  immeuble  »  ; 

«  Attendu  que  ces  expressions  peuvent  être  envisagées 
comme  comprenant  les  actions  mixtes  ;  qu'en  tout  cas, 
l'action  en  nullité  d'expropriation  forcée  est  une  action 
personnelle  concernant  la  propriété  d'un  immeuble,  et 
rentre  dans  la  catégorie  d'actions  visées  par  cet  article  4, 
deuxième  paragraphe  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'action  dont  s'agit 
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doit  être  portée  devant  le  Tribunal  de  la  situation  de  Tim- 
meuble,  dans  Tespèce,  devant  le  Tribunal  de  Besançon, 
c'est-à-dire  devant  un  Tribunal  français  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  de  Besançon  serait  bien  seul 
compétent  si  la  Banque  foncière  du  Jura  était  seule  en  cause 
comme  défenderesse,  mais  qu'il  y  a  d'autres  défendeurs  à 
l'action  en  nullité  de  procédure  d'expropriation  :  les  Ursuli- 
nés  et  de  Vregille,  à  l'égard  desquels  le  Tribunal  de  Dole  a 
été  régulièrement  saisi  ; 

«  Attendu  qu'il  est  indispensable  de  concilier  la  disposition 
de  l'article  4,  §  2,  de  la  convention  franco-suisse,  qui  attribue 
compétence  au  Tribunal  de  Dôle  ;  que  ce  Tribunal,  saisi  de 
l'action  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs,  ne  saurait  être  des- 
saisi vis-à-vis  de  l'un  d'eux,  au  risque  de  faire  naître  entre  deux 
Tribunaux  français  une  contrariété  de  décisions,  résultat 
que  toutes  les  lois  sur  la  compétence  s'efforcent  d'éviter 
comme  contraire  à  l'ordre  public  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  cas  la  théorie  admise  plus  haut,  au 
sujet  de  l'application  de  l'art.  1"  du  traité  franco-suisse,  est 
sans  portée  ;  qu'une  contrariété  de  décisions  entre  un 
Tribunal  français  et  un  Tribunal  suisse. n'a  pas  les  mêmes 
inconvénients  auxquels  le  Code  de  procédure  a  précisément 
voulu  parer  que  si  elle  se  produisait  entre  deux  Tribunaux 
français  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  pour  déterminer  le  caractère 
mixte  de  l'action,  il  faut  rechercher  l'existence  simultanée 
des  deux  actions  dont  Tune  est  réelle  et  l'autre  personnelle; 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  laquelle  des  deux  actions  est  prin- 
cipale et  laquelle  n'est  qu'accessoire  et  subordonnée  à 
l'autre  ;  qu'ainsi  donc,  relativement  à  l'action  en  nullité  de 
la  procédure  en  expropriation  forcée  de  l'adjudication  qui, 
par  sa  nature,  est  mixte,  le  Tribunal  de  Dôle  a  étécompétem- 
ment  saisi  aux  regards  des  Ursulines  défenderesses  à  cette 
action,  et,  par  suite,  aux  regards  de  leurs  co-défendeurs 
Courlet  de  Vregille  et  la  Banque  foncière  du  Jura  ; 

«  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  le  Tribunal  de  Dôle 
s'est,  à  bon  droit,  déclaré  compétent  pour  tous  les  chefs  de 
la  demande  introduite  devant  lui  par  le  liquidateur  intimé, 
à  l'exception  d'un  seul,  concernant  la  demande  en  nullité 
contre  la  Banque  foncière  du  Jura  de  l'emprunt  contracté 
par  acte  des  28,29  janvier  1888,  laquelle,  en  raison  de  son 
caractère  d'action  personnelle  et  mobilière,  est  de  la  com- 
pétence des  Tribunaux  suisses  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

«  Attendu  que  les  appelants,  clients  de  M*  Lombart,  y 
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compris  les  appelants  dames  Gazeneuve,  Guichard,  Mesnier, 
PerrotetRougeotybienque  cellesKsi  s*en  rapportent  bjustioe, 
succombent  ;  que  si  la  Banque  foncière  du  Jura,  clieate  de 
M*  MarylofT,  triomphe  sur  un  chef  de  rappel,  elle  succombe 
sur  l'autre  ;  que  les  frais  «ont  communs  à  ces  deux  chefs  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Prononce  la  jonction  des  deux  instances  inecrites  au 
rôld  sous  les  numéros  106  et  158;  reçoit  en  la  forme  les 
appels  émis  par  exploits  des  5  décembre  1905,  12  janvier  et 
15  février  1906du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de 
Dôle  à  la  date  du  22  novembre  1905,  contre  lesquels  n'est 
relevé  aucune  fin  de  non-recevoir  ; 

«  Au  fond  : 

«  Donne  acte  aux  appelantes  Gazeneuve,  Guichard, 
Mesnier,  Perrot  et  Rougeot  de  ce  qu'elles  s'en  rapportent  à 
justice  ; 

«  Emendant,  dit  que  le  Tribunal  de  Dôle  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  en  nullité  contre  la  Banque 
foncière  du  Jura,  cliente  de  M«  Maryloff,  de  l'emprunt 
contracté  par  acte  des  28,  29  février  1888  ;  dit  que  cette 
demande  est  de  la  compétence  exclusive  des  Tribunaux 
suisses  ; 

«  Confirme  le  jugement  pour  le  surplus,  et  vu  l'article  130, 
G.  proc.  civ.  : 

«  Gondamne  aux  dépens  des  appels  tous  les  appelants 
Perrot,  Rougeot,  qui,  bien  que  s'en  rapportant  à  justice, 
y  compris  les  dames  Gazeneuve,  Guichard,  Mesnier,  suc- 
combent ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  par  la 
Banque  foncière  du  Jura,  déboute  toutes  parties  de  toutes 
fins  et  conclusions  contraires; 

«  Ordonne  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  M«  Garon, 
avoué,  sous  les  affirmations  de  droit  ». 

[Prés.  :  M.  Gougeon. —  Min.  public  :  M.  Thuriet,  av.  gén.] 


GOUR  D'APPEL  DE  ROUEN  (Chambre  Gorrectionnelle) 

Audience  du  5  janvier  1901. 
Affaire  :  Merz  c.  Ministère  public. 

J.  —  Un  magasin  n*est  pas  nécessairement  un  lieu  public. 
Spécialement,  il  peut  être  considéré  comm,e  n*étant  pas  un 
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lieu  public j  lorsqu'il  fait  partie  d*une  habitation  privées  à 
laquelle  on  n*accède  pas  librement. 

IL  —  En  l'état  actuel  de  la  législation^  la  t^ente^  la  mise  en 
vente,  l'offre  d  images  ou  dessins  obscènes  dans  un  lieu  non 
public  rve  sont  pas  des  actes  constitutifs  du  délit  d'outrages  aux 
bonnes  mœurs, 

III .  —  Le  délit  de  distribution  d'objets  obscènes  à  domi'- 
cile,  dans  des  paquets  clos,  se  compose  de  divers  éléments^ 
notamment  d*un  fait  initial,  l'expédition  qui  manifeste  Vin- 
tention  coupable,  et  d'un  fait  qui  consomme  le  délit,  la 
remise  à  domicile,  conformément  à  la  volonté  de  l'expéditeur. 

Dès  lors,  cette  infraction  peut  être  réprimée  en  France  si 
l'expédition,  élément  essentiel  du  délit,  a  été  faite  en  France, 
alors  même  que  la  remise  qui  consomme  définitivement  le 
délit  aurait  été  effectuée  à  (étranger. 

Mais  la  distribution  k  domicile  d'objets  obscènes  ne  devient 
un  délit  que  si  elle  a  été  faite  spontanément  par  l'expéditeur^ 
et  non  sur  commande  du  destinataire. 

a  La  Cour  : 

a  Sur  le  caractère  obscène  des  cartes  et  des  photographies 
saisies  chez  Merz  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  la  publicité  du  magasin  dans  lequel  Merz  vend,  met  en 
vente  et  offre  les  cartes  et  les  photographies  obscènes,  objet  de 
son  commerce  : 

«  Attendu  que  ce  magasin  se  compose  de  deux  pièces  situées 
au  quatrième  étage  et  faisant  partie  de  l'appartement  habité 
par  Merz  ; 

(c  Attendu  que  Merz  soutient  que  ce  magasin  n'est  signalé  ni 
par  une  enseigne,  ni  d'une  manière  quelconque  à  l'attention  du 
public  ;  que  ceux  qui  s'y  présentent  n'y  pénètrent  pas  libre- 
ment et  n'y  sont  pas  reçus  indistinctement  par  lui  ; 

«  Attendu  que,  sur  ces  points,  aucune  preuve  n'est  apportée 
à  rencontre  des  allégations  du  prévenu  ;  que  les  procès- ver- 
baux de  perquisition  dressés  au  cours  de  l'instruction  ne  révè- 
lent aucune  particularité  qui  contredise  ces  allégations  ; 

«  Attendu  qu'un  magasin  n'est  pas  nécessairement  un  lieu 
public  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
l'appelant  exerce  son  commerce  fassent  de  son  magasin  un  lieu 
public  *,  qu'en  l'état  actuel  de  la  législation,  la  vente,  la  mise  en 
vente,  l'offre  d'images  ou  dessins  obscènes  dans  un  lieu  non 
public,  tel  que  le  magasin  de  Merz,  ne  sont  pas  des  actes  cons- 
titutifs du  délit  d'outrages  aux  bonnes  mœurs  ; 

«  Sur  l'existence  du  délit  d'outrages  aux  bonnes  mœurs  par 
distribution  à  domicile  : 
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«  Attendu  qu'à  la  qualification  adoptée  par  l'ordonnance  de 
renvoi  et  par  le  jugement  de  première  instance  qui  ont  consi- 
déré les  faits  poursuivis  comme  un  outrage  aux  bonnes  mœurs 
par  vente  et  mise  en  vente  d'images  obscènes,  les  juges  d'appel 
ont  le  droit  de  substituer  la  qualification  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs  par  distribution  à  domicile,  puisque  les  éléments  de 
cette  autre  incrimination  se  trouvent  dans  les  faits  relevés  par 
la  prévention  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  même  des  aveux 
de  Merz  que  celui-ci,  qui  est  étranger,  a  envoyé  de  Paris  à 
l'étranger,  pour  y  être  distribué  à  domicile,  des  images  obscè- 
nes dans  des  paquets  clos  ;  que  Merz  prétend  que  ces  actes 
doivent  échapper  à  la  répression  en  France,  parce  qu'ils  ont 
été  accomplis  par  un  étranger  à  l'étranger  ; 

«  Attendu  que  le  délit  de  distribution  d'objets  obscènes  à  . 
domicile,  dans  des  paquets  clos,  se  compose  de  divers  éléments, 
notamment  d'un  fait  initial,  l'expédition,  qui  manifeste  l'inten- 
tion coupable,  et  d'un  fait  qui  consomme  le  délit,  la  remise  à 
domicile  conformément  à  la  volonté  de  l'expéditeur  ;  que  cette 
infraction  peut  être  réprimée  en  France,  si  l'expédition,  élé- 
ment essentiel  du  délit,  a  été  faite  en  France,  alors  même  que 
la  remise,  qui  consomme  définitivement  le  délit,  aurait  été  effec- 
tuée à  l'étranger  ; 

«  Mais,  attendu  que  la  distribution  à  domicile,  en  paquets 
cloâ,  ne  peut  être  un  élément  constitutif  du  délit  d'outrage 
aux  bonnes  mœurs  que  si  elle  est  le  résultat  d'un  ordre  spon- 
tané de  la  part  de  l'expéditeur  ;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'ou- 
trage si  elle  a  été  provoquée  et  demandée  par  le  destinataire  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  de  façon  certaine  que  les 
envois  de  Merz  à  l'étranger  n'aient  pas  été  faits  sur  la  demande 
des  destinataires  ;  que  la  procédure  ne  fournit  aucun  rensei- 
gnement décisif  à  cet  égard,  même  en  ce  qui  concerne  les  quel- 
ques expéditions  qu'elle  a  spécialement  constatées,  les  seules 
dont  le  contenu  soit  exactement  connu  ;  que  les  refus  de  pa- 
quets par  les  destinataires,  quand  aucune  explication  n'est 
donnée  sur  les  motifs  de  ces  refus,  ne  suffisent  pas  à  prouver 
l'absence  de  commandes  préalables  ; 

«  Attendu  que  l'instruction  parait  avoir  été  ouverte  à  pro- 
pos de  cartes  obscènes  adressées  en  Norvège,  mais  que  Merz 
nie  ces  envois  et  que  la  prévention  ne  lui  oppose,  sur  ce  point, 
que  des  pièces  non  signées,  qui  ne  suffisent  ni  à  réfuter  ses  déné- 
gations, ni  à  établir  les  circonstances  dans  lesquelles  les  envois 
auraient  été  faits  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Statuant  par  suite  du  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  par  la 
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Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  12  juillet  1906,  tant  sur 
l'appel  du  prévenu  que  sur  celui  du  ministère  public  ; 

«  Réformant  le  jugement  frappé  d'appel,  décharge  Merz 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  le  relaxe  des  fins 
de  la  poursuite,  sans  dépens.  » 

[Prés.  :  M.  Quenault.  —  Ministère  public  :  M.  Delrieu, 
av.  gén.  —  Avocat  :  M®  Bergouhnioux,  du  barreau  de  Paris]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (-2»  chambre) 

Audience  du  2  novembre  1906 

Affaire  :  Scribner's  sons  e.  Vierge 

L  —  f^a,  jouissance  des  droits  cioils  ne  peut  être  acquise 
par  un  étranger  résidant  en  France  qu'en  vertu  d'un  décret 
du  Gouvernement  français, 

IL  —  L'artiste  peintre  qui  traite  avec  une  maison  d'édi- 
tion artistique  pour  la  publication  de  ses  dessins,  ne  peut 
être  considéré  ni  comme  commerçant,  ni  comme  ayant  fait 
acte  de  commerce  :  Varticle  ^420  du  Code  de  procédure  civile 
lui  reste  donc  inapplicable. 

IIL  —  Aux  termes  de  Varticle  2  de  la  Concention  consu^ 
laire  franco-espagnole  du  7  janvier  186-2^  les  Français  en 
Espagne  et  les  Espagnols  en  France  jouissent  réciproque- 
ment d'une  constante  protection  pour  leurs  personnes.  Ils  ont 
les  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politiques)  et  les  mêmes 
privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  à  la 
condition  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays.  Ils  ont  donc  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  Tribunaux  de  justice,  tant 
pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits  à  tous  les 
degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois. 

Toutefois,  la  simple  faculté  de  libre  et  facile  accès  ne  com- 
prend pas,  pour  VEspagnoL  l'assimilation  au  Français  pour 
l'exercice  du  droit  exceptionnel  de  l'article  ik  du  Code  civil  ; 
les  droits  dont  jouissent  les  Espagnols  résidant  en  France 
sont  ceux  établis  par  les  articles  il  et  13  du  Code  civil. 

Il  s'ensuit  qu'un  Espagnol  résidant  en  France  peut  vala- 
élément  saisir  le  Tribunal  français  de  son  domicile  d'une 
action  personnelle  et  m,obilière  dirigée  contre  un  Américain 
résidant  en  Amérique. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  par  acte  du  Palais,  en  date  du  1 1  juillet 
1905,  Scribner's  sons  ont  formé  opposition  au  jugement  de 
cette  Chambre,  rendu  contre  eux  par  défaut  au  profit  de 
Daniel  Vierge  à  la  date  du  23  avril  1904,  commettant  avant 
^aire  droit  Détaille  pour  procéder  à  une  expertise  ; 
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«  Que  cette  opposition  est  recevable  en  la  forme  ; 

V  Attendu  que  Vierge,  décédé,  est  représenté  aujour- 
d'hui par  sa  veuve,  agissant  en  qualité  de  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs  ; 

«  Attendu  que  Scribner's  sons  déclinent  la  compétence 
du  Tribunal  de  la  Seine,  à  raison  de  leur  extranéité  et  de 
Textranéité  des  demandeurs  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  n'est  pas  contesté  que 
les  opposants  sont  de  nationalité  américaine,  établis  négo- 
ciants à  New- York,  et  n'ayant  aucun  domicile  ou  résidence 
en  France  ;  que  d'autre  part.  Vierge,  dont  le  véritable  nom 
était  Urrabiata,  était  de  nationalité  espagnole;  que  sa  veuve 
et  ses  enfants  appartiennent  à  la  même  nationalité  ; 

«  Attendu  que  la  veuve  Vierge  soutient  qu'à  raison  de 
son  long  séjour  en  France  et  des  distinctions  dont  il  a  été 
l'objet  de  la  part  du  gouvernement  français,  son  mari  devait 
être  considéré  comme  tacitement  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France,  et,  à  ce  titre,  assimilé  aux  étrangers 
qui,  ayant  en  vertu  de  l'article  13  du  Code  civil  la  jouissance 
des  droits  civils,  peuvent  invoquer  l'article  14  du  même 
Code  et  saisir  de  leurs  contestations  avec  des  étrangers  les 
Tribunaux  françfais  ; 

«  Mais  attendu  que  la  jouissance  des  droits  civils  ne  peut 
être  acquise  que  par  un  décret  du  gouvernement  dont  la 
veuve  Vierge  ne  justifie  pas  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  vainement  encore  la  de- 
manderesse soutient  que  le  Tribunal  de  la  Seine  serait 
compétent  comme  étant  celui  du  lieu  où  a  été  conclu  le 
contrat  intervenu  entre  son  mari  et  les  défendeurs,  et  où, 
par  conséquent,  la  promesse  a  été  faite  ; 

«  Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  c'est  à 
Boulogne-sur-Seine  que  le  contrat  a  été  formé  et  que  la 
livraison  devait  être  effectuée,  il  suffît  de  constater  que,  le 
procès  n'étant  pas  commercial,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Qu'en  effet,  Vierge,  artiste  peintre,  ayant  traité  avec 
une  maison  d'édition  artistique  pour  la  publication  de  ses 
dessins,  ne  peut  être  considéré  ni  comme  commerçant,  ni 
comme  ayant  fait  acte  de  commerce,  et  qu'il  l'a  si  bien 
compris  qu'il  a  saisi  le  Tribunal  civil  ; 

«  Mais*  attendu  que  la  veuve  Vierge  peut  se  prévaloir, 
comme  l'a  indiqué  le  ministère  public  à  l'audience,  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  Convention  consulaire  franco-espagnole  du  7 
janvier  1862,  aux  termes  duquel  <  les  Français  en  Espagne 
«  et  les  Espagnols  en  France  jouissent  réciproquement 
«  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  per- 
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•  aonnes,  et  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits 
«  politiques)  et  les  mèmea  privilèges  qui  sont  ou  seront  ao<t 
«  cordés  aux  nationaux,  à  la  condition  toutefois  de  se  sou- 
t  mettre  aux  lois  du  pays.  Ils  auront,  en  conséquenoe,  un 

<  libre  et  facile  accès  auprès  des  Tribunaux  de  justice, 

<  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits  à  tou9 
ff  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois  ;  ils  pourront 
c  employer,  dans  toutes  les  instances,  les  avocats,  avoués 
«  et  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugent  à  propos,  et  joui<^ 
«  ront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  avantages 

•  déjà  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux  »  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  relatives  au 
libre  et  facile  accès  près  des  Tribunaux  ont  pour  but  et  pour 
effet  de  rendre  obligatoire  la  compétence  des  Tribunaux 
français  en  matière  de  contestations  entre  Espagnols  do* 
miciliés  de  fait  sur  le  territoire  français,  même  au  cas  où 
le  défendeur  exciperait  de  Tincompétence  ;  et  qu'il  serait 
excessif,  il  est  vrai,  d'en  conclure  que  la  simple  faculté  de 
libre  et  facile  accès  comprend  l'assimilation  aux  Français 
pour  l'exercice  du  droit  exceptionnel  de  l'article  1 4  du  Gode 
civil  ; 

«  Mais  attendu  que  le  même  article  concède  aux  Espa- 
gnols les  mêmes  droits,  excepté  les  droits  politiques,  et  les 
mêmes  privilèges  que  ceux  accordés  aux  Français  ; 

«  Que  ce  texte  détermine  avec  toute  l'extension  et  la 
clarté  possibles  les  droits  civils  dont  jouiront  les  sujets 
respectifs  sur  chaque  territoire  ;  qu'il  place  ainsi  les  Espa- 
gnols résidant  en  France  sous  le  régime  des  articles  1 1  et 
13  du  Gode  civil,  relatifs  à  l'étranger  admis  à  l'exercice  des 
droits  civils  en  France,  et  que  le  propre  de  cette  admission 
est  d'autoriser  ceux  qui  sont  investis  des  droits  civils  à 
agir  en  demandant  comme  en  défendant  devant  les  Tribu- 
naux français  ; 

«  Attendu  que  les  traités  régulièrement  conclus  et  sanc- 
tionnés par  le  pouvoir  législatif  ont  force  de  loi  pour  les 
Tribunaux  français  et  sont  opposables  au  même  titre  que 
les  lois  internes  aux  étrangers,  même  appartenant  à  une 
nation  tierce  ; 

«  Que  Vierge  a  donc  pu  valablement  saisir  un  Tribunal 
français  de  son  action  personnelle  et  mobilière  contre 
Scribner's  sons/et  que  le  défendeur  n'ayant  aucune  rési- 
dence en  France,  le  Tribunal  compétent  doit  être  le  Tri- 
bunal de  la  Seine,  dans  le  ressort  duquel  le  demandeur 
avait  son  domicile  ; 

«  Par  ces  motifs  : 
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a  En  la  forme,  reçoit  Scribner's  sons  opposants  au  ju- 
gement par  défaut  du  23  avril  1904  sus  visé; 

«  Au  fond,  les  déclare  mal  fondés  en  leur  exception  ;  les 
en  déboute  ; 

«  Se  déclare  compétent  ; 

«  Et  condamne  Scribner's  sons  aux  dépens.  » 

[Prés.  :  M.  Pignon.  —  Min.  public  :  M.  Castaing,  subs- 
titut, —  Avocats  :  MM**  Martin- Dupray  et  Charles  Cons- 
tant]. 

Observations.  —  L'autorisation  pour  Tétranger  de  fixer 
son  domicile  en  France,  ne  peut  résulter  que  d*un  décret  : 
Cass.,  5  mai  i875,(Sirey,  1875.  1.  19.) 

Mais  lorsqu'il  y  est  autorisé,  il  peut  invoquer  l'article  14 
du  Code  civil  :  Cass.,  12  novembre  1872,  (Sirey,  1873.  1. 17; 
Dalloz,  1874;  1.  168)  ;  14  mars  1883,  (Dalloz,  1883. 1.  377). 

L'Espagnol  peut-il  être  assimilé  au  Français  sous  le  rap- 
port de  l'article  1 4  du  Code  civil  ?  L'espèce  rapportée  ré- 
pond négativement  à  cette  question,  malgré  les  termes 
très  larges  de  l'article  2  du  traité  franco-espagnol  du  7  jan- 
vier 1862,  et  tout  en  décidant  le  contraire  en  fin  de  compte. 
C'est  que  le  Tribunal  semble  s'être  inspiré  de  la  théorie 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  28  août  1872  (Dalloz,  1873.  2. 
265),  qui  décide  que  l'étranger  qui  réside  en  France  depuis 
de  longues  années,  doit  être  assimilé,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  à  l'étranger  autorisé  n.  établir  son  domicile 
en  France. 

Lejugement  recueilli  est  en  contradiction  absolue  avec 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  février  1902  (Dalloz, 
1905.  2.  70),  qui  déclare  que  les  Tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  connaître  d'une  action  mobilière  formée 
par  un  Espagnol  non  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France  contre  un  défendeur  sujet  anglais  ayant  un  domicile 
connu  à  Londres. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LILLE  (2^  Chambre) 

Audience  du  H  décembre  1906, 

Aff.  :  Société  des  Hauts-Fourneaux  d'Anvers  c.  Herbaumetz. 

7.  —  Un  jugement  par  défaut  a  été  compétemment  rendu 
par  le  Tribunal  belge  dans  l'arrondissement  duquel  un 
domicile  attributif  de  juridiction  avait  été  élu  pour  la  solution 
des  litiges  sociaux  (Convention  franco^belge  du  8  juillet  i899y 
art.  3).  ' 
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II.  —  Uarticle  19  de  la  Convention  franco-belge  maintient 
les  dispositions  de  la  Coyivention  de  la  Haye  du  ik  novembre 
1896  sur  les  formes  légales  des  assignations  à  adresser  dans 
un  pays  étranger.  L'article  U  de  ce  dernier  traité  autorise  les 
assignations  par  la  poste. 

Le  défendeur  à  Texeouatur  du  jugement  belge  en  France 
ne  peut  se  plaindre  de  la  validité  de  l'assignation  à  lui  adres- 
sée en  France  par  la  poste,  alors  que  cette  procédure  est 
admise  par  la  législation  belge  et  que  c'est  un  tribunal  belge 
qui  est  saisi. 

IIL  —  Le  défendeur  ne  peut  prétendre  en  outre  que  le 
jugement  belge  par  défaut  n'est  pas  passé  en  force  de  chos& 
jugée  et  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  l'article  ii 
de  la  Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  sur  /'exequa- 
TUR,  lorsque  cette  décision  peut  recevoir  exécution  en  Belgique^ 
Tel  est  le  sens  quil  faut  donner  aux  expressions  «  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  ». 

Le  jugement  belge  par  défaut  a  été  exécuté  en  Belgique  par 
un  procès-verbal  de  carence  dont  copie  a  été  adressée  par  la 
\)oie  postale  au  défendeur  en  France, 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  la  Société  des  Hauts-Fourneaux  d'Anvers, 
demande  l'exécution  en  France  d'un  jugement  par  défaut  du 
Tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  date  du  7  décembre  1905, 
condamnant  le  sieur  Herbaumetz  a  payer  avec  intérêts  la 
somme  principale  de  2.500  francs  à  titre  de  versement  sur  des 
actions  de  ladite  société  par  lui  souscrites.; 

«  Attendu  que  le  défendeur  résistant  à  la  demande  répond  : 
1^  qu'il  n'a  pas  été  légalement  cité  ou  déclaré  défaillant;  2^ que 
le  jugement  prémentionné  n'est  pas  passé  en  force  de  chose 
jugée  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  par  exploit  du  9  septem- 
bre 1905,  Herbaumetz  a  été  assigné  en  paiement  de  la  somme 
de  2.500  francs  à  la  maison  communale  d'Oboken  (Belgique), 
domicile  par  lui  élu  au  regard  de  la  société  demanderesse  ;. 
qu'une  première  copie  de  cet  exploit  a  été  remise  au  maire 
d'Oboken,  alors  qu'une  deuxième  copie  a  été  affichée  au  lieu 
désigné  par  l'arrêté  ayant  force  de  loi  du  l^  avril  1814  et  l'art. 
59  de  la  loi  belge  du  30  mai  1879  combinés  ;  qu'en  outre,  une 
troisième  copie  du  même  exploit  a  été  adressée  par  voie  pos- 
tale, sous  pÛ  recommandé,  au  domicile  réel  d'Herbaumetz  à 
UUe; 

«  Attendu  qu'à  tort  le  défendeur  soutient  l'illégalité  de  tels 
modes  de  procéder  ;  que,  d'abord,  l'assignation  au  domicile. 
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élu  est  valable  et  suffisante,  aux  termes  de  l'art.Ul,  C.  civ.,  et 
aussi  de  la  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899;  qu'en 
outre,  l'assignation  au  domicile  réel,  dans  les  formes  où  eQe  a 
eu  lieu,  était  également  valable,  aux  termes  de  l'art.  19  de 
ladite  convention,  rendant  applicable  l'art.  4  de  la  convention 
internationale  de  La  Haye  du  14  novembre  1896  ;  qu'en  effet» 
l'art.  4  de  cette  dernière  convention  reconnaît  aux  Etats  con- 
isignataires  la  faculté  d'adresser  par  la  voie  postale  des  actes 
aux  intéressés  se  trouvant  à  l'étranger,  si  «  les  lois  des  Etats 
intéressés  l'admettent  »  ;  que  ce  dernier  membre  de  phrase 
restrictif  doit  être  entendu  d'après  le  principe  locus  régit  actum, 
•en  tant  que  visant  la  seule  loi  de  l'Etat 'où  la  citation  est  don- 
née ; 

«  Attendu,  dès  lors,  et  à  un  double  point  de  vue,  que  le 
premier  moyen  ne  ^aurait  être  accueilli  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

((  Attendu  qu'il  apparaît  également  des  travaux  préparatoires 
•de  la  convention  frànco-belge  du  8  juillet  1899  qu'il  faut  enten- 
de au  sens  de  cette  convention  «  par  jugement  passéen  forcede 
chose  jugée  »  celui  qui  est  susceptible  de  recevoir  exécution  dans 
le  pays  où  il  a  été  rendu  ; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  du  7  décembre 
1905  présente  les  conditions  nécessaires  pour  être  exécuté  en 
Belgique  ;  qu'il  y  a  même  été  exécuté  par  un  procès-verbal  de 
•carence  en  date  du  13  janvier  1906,  dont  copie  a  été  adressée 

i)ar  la  voie  postale,  sous  pli  recommandé,  à  Herbaumetz,  lequel 
'a  reçue  le  15  du  même  mois  ;  qu'enfin,  et  au  cours  de  la  procé- 
<lure  actuelle  afin  d'exequatur,  Herbaumetz,  à  aucun  moment, 
n'a  fait  opposition  ou  appel  quant  à  ce  jugement  ; 

«  Attendu  qu'aujourd'hui  et  à  aucun  point  de  vue  le  défen- 
<leur  ne  saurait  donc  soutenir  utilement  que  le  jugement  dont 
s'agit  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés  par  le  défendeur,  les- 
quels sont  rejetés  comme  injustifiés  ; 

a  Ordonne  que  le  jugement  par  défaut  dont  s'agit,  du  7 
«décembre  1905,  sera  exécuté  en  France,  selon  sa  forme  et 
teneur  ; 

«  Condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

[Près  :  M.  Sée.  —  Min.  public  :  M.  Leclercq,  substitut.  — 
Avocats  :  M^  Dclepoulle  et  Eycken]. 

Observations.  —  Les  principales  difficultés  visées  et  jugées 
par  le  tribunal  de  Lille  se  présentent  souvent  dans  la  pratique 
'des  affaires  et  méritent  quelques  observations. 

ï^  La  question  de  l'élection  de  domicile  attributive  de  juri- 
diction, qui  permet  à  un  tribunal  d'être  saisi  d'un  litige  con- 
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tradictoire  ou  par  défaut,  a  été  tranchée  dans  les  relations 
juridiques  entre  Français  et  Belges,  entre  Belges  en  France,  et 
entre  Français  en  Belgique,  par  l'article  3  du  traité  franco- 
belge  du  8  juillet  1899,  mis  en  vigueur  le  25  août  1900.  Cet 
article  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsqu'un 
«  domicile  attributif  de  juridiction  a  été  élu  pour  l'exécution 
«  d'un  acte,  les  juges  du  lieu  du  domicile  élu  sont  seuls  com- 
«  pétents  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  cet  acte; 
«  si  cependant  le  domicile  n'a  été  élu  qu'en  faveur  de  l'une 
«  des  parties  contractantes,  celle-ci  conserve  le  droit  de 
«  saisir  tout  autre  juge  compétent.  » 

Dans  le  procès  actuel,  il  s'agit  d'une  demande  en  libération 
d'actions  industrielles  souscrites  par  un  actionnaire  à  une 
Société  d'Anvers.  C'est  une  action  qui  a  trait  à  l'exécution  des 
statuts  de  la  Société  et  que  la  Société  exerce  contre  un  action- 
naire. Le  tribunal  désigné  aux  statuts  est  d^nc  le  seul  compé- 
tent pour  connaître  du  litige  fondé  sur  une  aotion  sociale.  Il 
est  le  seul  compétent  même  pour  la  Société  demanderesse, 
puisqu'on  ne  peut  soutenir  que  le  domicile,  dans  l'espèce,  n'a 
été  élu  qu'en  faveur  de  l'une  des  parties  contractantes. 

11  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  17 
mars  1892,  et  par  la  Cour  de  Paris,  le  7  décembre  1893,  (Le 
DroU,i6  avril  1894,  et  la  note^  alors  qu'il  n'y  a  aucun  traité 
entre  la  France  et  le  Luxembourg,  que  le  Français  (action- 
naire souscripteur  adhérant  aux  statuts  de  la  Société  qui  don- 
naient compétence  au  tribunal  de  Luxembourg  pour  les  actions 
sociales),  avait  renoncé  à  exciper  du  privilège  dQS  art.  14  et  15, 
C.  civ.  français,  et  s'était  soumis  à  une  juridiction  étrangère, 
que  c'était  donc  à  bon  droit  que  les  tribunaux  français  étaient 
incompétents. 

L'art.  3  du  traité  franco-belge  lève  toute  difficulté  dans  les 
rapports  entre  la  France  et  la  Belgique  ;  les  articles  14  et  15, 
C.  civ.  français,  sont  abrogés,  et  l'élection  de  domicile  attribu- 
tive de  juridiction  doit  avoir  son  plein  et  entier  effet  dans  le 
litige  dont  était  saisi  le  tribunal  de  Lille  au  point  de  vue  de 
Vexequatur. 

II.  —  Le  défendeur  prétendait  devant  le  tribunal  de  Lille 
qu'il  n'avait  pas,  en  la  forme,  été  assigné  légalement  et  que 
par  suite  il  avait  été  déclaré  à  tort  défaillant  en  Belgique.. 

La  procédure  de  l'assignation  relevait  ici  de  la  convention 
^e  la  Haye  du  14  novembre  1896,  promulguée  le  16  mai  1899 
(Dalloz,  1899,  4. 102)  et  reconnue  applicable  à  la  France  et 
i  la  Belgique  par  l'art.  19  de  la  convention  du  8  juillet  1899. 

D'après  l'art.  4,  §  1,  de  la  convention  de  la  Haye,  les  assi- 
gnations à  lancer  dans  les  pays  adhérents  à  la  convention  peu- 
vent être  adressées  directement  par  la  voie  de  la  poste  aux 
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intéressés  se  trouvant  à  l'étranger.  Le  paragraphe  final  de 
l'article  ajoute  que  cette  faculté  n'existe  que  si  les  lois  des 
Etats  intéressés  ou  les  conventions  intervenues  entre  eux 
l'admettent. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  selon  nous  et  selon  le  tribunal  de  Lille, 
qu'il  faut  que  les  Etats  recevant  ces  assignations  adoptent 
dans  leur  législation  la  forme  par  la  voie  de  la  poste.  Le  para- 
graphe final  prévoit  seulement  des  empêchements  d'ordre 
public  ou  des  conventions  préexistantes,  dont  les  dispositions 
seraient. différentes.  Il  suffit  que  l'Etat  intéressé  ne  prohibe 
pas  cette  forme  de  procéder. 

Du  reste,  cette  interprétation  est  l'application  de  la  règle 
suivie  dans  cette  question  de  droit  international.  Il  est  admis 
que  les  lois  de  procédure  sur  les  assignations  sont  régies  par  la 
lex  fort  et  non  par  la  règle  locus  régit  actum,  comme  l'a  dit  le 
tribunal  de  Lille.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  19  mars 
1902  (Le  Droit,  1«'  juin  1902),  sous  la  présidence  de  M.  le  Pre- 
mier Président  Forichon,  que  l'autorité  judiciaire  d'un  pays 
ne  peut  être  saisie  que  par  les  formes  de  procédure  qui  lui  sont 
propres  et  qui  sont  obligatoires  pour  elle.  D'où  il  résulte  que 
l'assignation  donnée  en  France  pour  comparaître  devant  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  est  valable  d'après  les  formes  anglai- 
ses, par  exception  à  la  règle  locus  régit  actum.  Une  décision 
analogue  a  été  rendue  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  8  février 
1898,  (Le  Droit,  12.mars  1898). 

III.  —  Le  défendeur  opposait  devant  le  tribunal  de  Lille 
à  la  demande  d'exequatur  du  jugement  belge  par  défaut,  quece 
jugement  n'était  pas  passé  en  force  de  chose  jugée.  D'après 
l'exposé  des  motifs  sur  l'art.  11,  §  2,  de  la  convention  franco- 
belge  du  8  juillet  1899,  il  est  certain  que  l'expression  «  juge- 
ment ayant  force  de  chose  jugée  »  signifie  simplement  que  ce 
jugement  soit  susceptible  d'exécution  dans  le  pays  où  il  a  été 
rendu,  de  manière  à  ce  que  cette  exécution  puisse  se  reproduire 
en  France.  La  question  des  recours  contre  le  jugement  importe 
peu  sur  ce  point. 

L'exécution  du  jugement  belge  dont  il  s'agit  ici  avait  été 
exécuté  en  Belgique  par  un  procès  -  verbal  de  carence  dont 
copie  avait  été  adressée  par  la  voie  postale  au  défendeur  en 
France  ;  le  jugement  par  défaut  avait  donc  la  force  de  chose 
jugée  en  Belgique. 

Il  en  serait  de  même  en  France,  où,  d'après  la  jurisprudence 
sur  l'art.  156,  C.  proc.  civ.,  un  jugement  par  défaut  satisfait  à 
la  loi  sur  la  péremption  et  sur  l'exécution,  s'il  a  été  exécuté 
dans  les  six  mois,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  prouvé  que  le 
défendeur  ait  connu  l'exécution,  notamment  le  procès-verbal 
de  carence.  On  sait  qu'il  en  est  autrement  pour  le  droit  d'op- 
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position,  selon  l'art.  159,  C.  proc.  civ.,  si  le  défendeur  n'a  pas 
connu  l'exécution  :  Dijon,  20  novembre  1895,  (DalloZy  1896.  2. 
104,  et  la  note)  ;  Cass.,  2  décembre  1902,  (Dalloz,  1902. 1.  576). 

Ajoutons  sur  ce  point  qu'une  certaine  jurisprudence  en 
France  décide  que,  si  après  un  jugement  par  défaut,  un  procès - 
verbal  de  carence  a  été  dressé  et  notifié  au  Parquet  contre  un 
étranger  qui  habite  hors  de  France,  où  il  n'a  ni  meubles  ni 
immeubles,  l'opposition  au  jugement  par  défaut  est  irreceva- 
ble. L'impossibilité  d'agir  autrement  est  la  raison  de  cette 
jurisprudence  contraire  à  l'article  159,  C.  proc.  civ.  (Trib.  Civ. 
Seine,  7  août  1896,  {Le  Droit,  5  décembre  1896)  ;  Nice,  4  juin 
1895,  Gazette  des  Tribunaux,  7  août  1895);  Malines,  20  janvier 
1904,  de  Paëpe,  Etude  du  traité  franco-belge,  Belgique  judi- 
ciaire, 1904,  colonne  1245. 

La  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt  du  22  juillet  1885, 
(DoUoi,  1886.  1.  326),  sans  prendre  parti  sur  cette  question,  a 
jugé  irrecevable  l'opposition  d'une  partie  défaillante  étrangère, 
qui  a  eu  connaissance  du  procès-verbal  de  carence  dressé  contre 
lui  en  France  et  notifié  au  parquet;  c'est  l'application  com- 
plète de  l'art.  159,  C.  proc.  civ.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  d'appliquer  l'art.  443,  C.  proc.  civ.,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment par  défaut  par  un  étranger  habitant  hors  de  France. 
L'appel  serait  irrecevable  après  les  délais,  la  signification  du 
jugement  ayant  été  faite  au  Parquet,  alors  même  que  le  Pro- 
cureur aurait  négligé  de  transmettre  la  copie  par  voie  diplo- 
matique :  Cass.,  12  mai  1886,  (Dalloz,  1886. 1. 325). 

Charles  Lachau. 
Avocat  à  la  Cour  d* Appel  de  Paris. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANCY 

Audience  du  18  février  iUOl 
Affaire  :  Weber  c.  Bachy,  Deflandre  et  MotrefT-Boulay 

L  —  Si,  en  principe,  la  nationalité  d'une  Société  de  corn- 
merce  se  détermine  d'après  le  pays  ou  elle  a  son  siège  social j 
il  faut  cependant  que  la  désignation  de  ce  siège  soit  sérieuse 
et  sincère,  qu'elle  corresponde  bien  au  lieu  ok  la  direction  de 
Ib.  Société  est  réellement  exercée  par  ses  administrateurs^  où 
^centralisent  ses  affaires,  d'où  part  l'impulsion  donnée  à  ses 
différents  organes  et  où  inennent  converger  les  résultats  de 
leur  activité. 

Le  siège  social  ne  remplit  pas  ces  conditions  si,  en  dehors 
du  choix  fait  d'un  pays  étranger  comme  siège  social,  la  Société 
présente  tous  les  caractères  d'une  Société  française. 
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Il  en  est  ainsi  notamment^  lorsque  non  seulement  la  majch 
rite  des  actionnaires  se  compose  de  Français  habitant  là 
France  et  que  la  presque  totalité  du  capital  est  fournie  par 
des  Français,  mais  encore  lorsque  les  administrateurs  sont 
tous  des  FrançaiSy  que  nulle  part  et  dans  aucune  circonstance 
on  ne  peut  découvrir  la  trace  d'une  action  quelconque  exercée 
par  le  siège  social  étranger ,  et  qu'enfin  les  opérations  de  h 
Société  se  traitent  exclusivement  en  France. 

En  pareil  cas,  la  Société^  bien  que  qualifiée  de  Société 
anglaise  et  possédant  un  siège  social  nominal  en  Angleterre, 
doit  être  considérée  comme  Société  française  et  déclarée 
nulle  si  elle  a  été  constituée  en  violation  des  lois  françaises. 

IL  —  Toutes  les  fois  que,  dans  Vexécution  d'un  acte  gêné- 
rateur  de  responsabilité,  il  est  impossible  de  démêler  la  part 
de  responsabilité  incombant  à  chacun  de  ceux  qui  ont  contri- 
bué à  le  commettre,  la  solidarité  entre  eux  s  impose  pour  en 
porter  les  conséquences, 

«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que  la  nationalité  d  une  Société  de  commerce 
se  détermine  diaprés  le  pays  où  elle  a  son  siège  social  ; 

«  Mais  attendu  qu*il  faut  que  la  désignation  de  ce  siège 
social  soit  sérieuse  et  sincère,  qu'elle  corresponde  bien  au 
lieu  où  la  direction  de  la  Société  est  réellement  exercée 
par  ses  administrateurs ,  où  se  centralisent  ses  affaires, 
d'où  part  l'impulsion  donnée  à  ses  différents  organes,  et  où 
viennent  converger  les  résultats  de  leur  activité  ; 

«  Attendu  que  le  siège  social  ne  remplit  pas  ces  con- 
ditions si,  en  dehors,  du  choix  fait  d'un  pays  étranger 
comme  siège  social,  la  Société  présente  tous  les  caractères 
d'une  Société  française,  si  non  seulement  la  majorité  des 
actionnaires  se  compose  de  Français  habitant  la  France  et 
si  la  presque  totalité  du  capital  est  fournie  par  des  Fran- 
çais, mais  si  encore  les  administrateurs  sont  tous  des  Fran- 
çais, si  nulle  part  et  dans  aucune  circonstance  on  ne  peut 
découvrir  la  trace  d'une  action  quelconque  exercée  par  le 
siège  social  étranger,  si  enfin  les  opérations  de  la  Société 
se  traitent  exclusivement  en  France,  on  a  le  droit  de  dire 
que  la  désignation  du  siège  social  n'est  qu'une  fiction  et 
n'a  été  imaginée  que  dans  le  but  de  soustraire  aux  exigences 
de  la  loi  française  la  constitution  et  le  fonctionnement  de  la 
Société,  que  celle-ci  n'a  d'étranger  que  le  nom  et  qu'elle 
n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  des  immunités  attachées  à 
cette  qualité  ; 

«  Or,  attendu  que  tel  est  le  cas  de  la  Société  générale 
anglaise  et  française  : 
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<  .Vttendu  quo  sur  les  sept  peréonaes  qui  Tont  fondée^ 
quatre  sont  françaises  ; 

«  Attendu  que  sur  les  4.025  actions  émises,  ce  sont 
quatre  Français  qui  en  ont  souscrit  4.000  ; 

«  Attendu  que  ce  sont  encore  ces  quatre  Français  qui 
sont  désignés  par  les  statuts  comme  seuls  directeurs  de  la 
société,  comme  seuls  chargés  de  son  administration  ; 

«  Attendu  que  le  cinquième  fonctionnaire  prévu  par  les 
statuts,  le  secrétaire  de  la  société,  dont  le  rôle  n'est  pas- 
sans  importance  puisque  sa  signature  doit  être  adjointe  à 
celle  de  deux  directeurs  pour  constituer  la  signature  sociale, 
se  trouvait  être  en  mars  1896,  presque  au  lendemain  de  la 
fondation  de  la  société,  également  un  Français,  le  sieur 
Jules-Olivier  Motreff,  demeurant  à  Aulnay-les-Bondy  ; 

«  Ajlendu  qu*à  cette  époque,  mars  1896,  c'est  à  Paris  que 
deux  directeurs,  assistés  du  secrétaire,  confèrent  à  MotrefF- 
Boulay  des  pouvoirs  pour  représenter  la  Société  à  Saint- 
Hélier,  où  est  censée  siéger  l'administration  sociale  ; 

«  Attendu  qu*aucun  des  documents  émanés  de  la  Société, 
si  l'on  en  juge  par  ceux  qui  ont  passé  sous  les  yeux  du 
Tribunal  à  Toccasion  de  ce  procès,  ne  contient  aucune 
allusion  même  lointaine  au  siège  social  ; 

«  Attendu  que  Tordre  de  vente  signé  par  Weber,  tout 
comme  le  reçu  qui  lui  a  été  délivré  de  ses  titres,  tout  com- 
me la  facture  de  leur  vente,  se  bornent  à  cette  seule  et 
unique  mention  «  TAgence  de  Nancy,  1 1 ,  rue  Gambetta  »  ; 
«  Attendu  que  les  prospectus  distribués  par  cette  agence 
disent  que  la  Banque  a  été  établie  en  1885  et  enregistrée 
par  acte  de  la  Cour  royale  anglaise  en  1895,  sans  que  le 
nom  de  Saint-Hélier  soit  jamais  prononcé  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  le  voit  figurer  nulle  part  parmi  les 
inscriptions  apposées  dans  les  locaux  de  l'agence,  non  plua 
que  sur  les  papiers  à  lettres  et  enveloppes  de  la  Société; 
«  Attendu  que  le  mystère  si  soigneusement  entretenu  à 
cet  égard  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  crainte  de  voir  un 
jour  quelque  client  s'aviser  de  recourir  au  siège  social  et 
être  amené  à  en  découvrir  le  vide  et  la  vanité  ; 

■  Attendu  que  c'est  en  France,  dans  les  caisses  du  Crédit 
Lyonnais,  que  la  Société  dépose  des  fonds,  ses  seuls  fonds 
peut-on  dire,  puisqu'elle  fait  plaider  que  la  saisie  pratiquée 
sur  ce  dépôt  a  paralysé  ses  opérations  ; 

«Attendu  qu'enfin  les  défendeurs,  mis  en  demeure  de 
produire  des  manifestations  dq  l'activité  de  la  Société, 
déclarent  dans  une  note  écrite  à  Paris,  le  14  février  1907, 
sous  les  signatures  de  Motreff-Boulay,  administrateur  et 
londe  de  pouvoirs  spéciaux,  de  Motreff-Liénard,  adminis- 
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trateur,  et  de  Roland,  secrétaire,  que  la  Société  a  actuelle- 
ment une  agence  en  Angleterre,  à  Guernesey,  qu'en  France 
elle  a  eu  des  agences  à  Dinan,  à  Saint-Malo,  à  Saint- 
Brieuc,  à  Quintin  et  à  Lamballe,  agences  qu'elle  a  dû  fer- 
mer en  raison  des  agences  à  Paris,  à  Brest,  à  Nancy  et  à 
Saint-Nicolas,  et  qu'elle  est  sur  le  point  d'en  ouvrir  une  à 
Verdun  ;  qu'enfin  si  le  fisc  n'avait  pas  entravé  la  Société 
générale  anglaise  et  française,  elle  aurait  actuellement 
50  agences  en  France  ;  qu'elle  est  en  voie  de  les  établir; 

«  Attendu  que  c'est  donc  à  la  France  que  s'est  limité  jus- 
qu'à présent  et  que  paraît  devoir  se  limiter  dans  l'avenir  le 
champ  d'action  de  la  Société  ;  que  cette  préférence  est 
significative  de  la  part  d'une  entreprise  qui  s'est  assignée 
la  mission  de  favoriser  les  rapports  commerciaux,  indus- 
triels et  agricoles  entre  la  France  et  l'Angleterre  ; 

«  Attendu  que  devant  de  pareilles  constatations,  il  devient 
évident  que  le  siège  social  de  Saint-Hélier  ne  correspond  à 
aucune  réalité,  quil  n'a  été  choisi  que  pour  donner  l'appa- 
rence de  Société  étrangère  à  une  Société  essentiellement 
française,  qui  a  été  chercher  dans  Tile  de  Jersey,  non  pas 
une  nationalité,  mais  le  moyen  d'éluder  les  lois  de 
son  pays  ; 

a  Attendu  qu'en  effet  ses  statuts,  tout  comme  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  s'est  fondée,  constituent  une  vio- 
lation flagrante  des  dispositions  les  plus  impératives,  des 
prescriptions  les  plus  tutélairesde  notre  législation,  qu'ainsi 
aucune  publicité  ne  lui  a  été  donnée  autre  qu'un  facile  et 
discret  enregistrement  à  la  Cour  royale  de  Jersey  ;  la  com- 
position des  assemblées  d'actionnaires,  même  extraordi- 
naires, est  soumise  à  des  exigences  si  minces  qu'il  suffit 
de  cinq  actionnaires  représentant  10.000  francs  pour  dis- 
poser du  sort  de  la  Société  ;  enfin,  elle  est  déclarée,  bien 
et  valablement  constituée  au  capital  de  25  millions  de  francs, 
divisé  en  un  million  d'actions,  alors  que  4.025  actions  seu- 
lement sont  émises,  que  100.625  francs  seulement  sont  sous- 
crits et  que  rien  même  ne  prouve  que  sur  cette  somme  un 
centime  ait  été  versé  ; 

a  Attendu  que  si  Ton  considère  que  l'objet  de  la  Société 
consiste  dans  des  opérations  de  banque,  que,  pour  ce  genre 
d'afïaires,  la  confiance  et  le  crédit  sont  des  conditions 
indispensables  de  succès,  que  cette  confiance  et  ce  crédit 
se  mesurent  à  l'importance  du  capital  dont  dispose  l'entre- 
prise, on  comprend  la  nécessité  qui  s'est  imposée  aux  fon- 
dateurs de  la  Société  de  recourir  au  subterfuge  qu'ils  ont 
employé,   que  c'était  le  seul  expédient   qui   leur  permit 
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d'étaler  ce  chiffre  prestigieux  de  23  millions  et  d'en  éblouir 
les  yeux  des  naïfs  ; 

«  Attendu  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  pris  au  sérieux  quand 
ils  osent  dire  que  le  mot  «  autorisé  »  ajouté  à  renonciation 
du  capital  suffit  à  éclairer  le  public  ;  que  ce  mot  éveille 
l'idée  de  l'intervention  d'un  pouvoir  supérieur  conférant  un 
droit  ou  approuvant  l'usage  d'un  droit  qui  suppose  l'exer- 
cice d'un  contrôle  préalable  ;  que,  pour  toute  personne  non 
initiée,  il  signifie  que  la  Société  a  justifié  de  l'existence  d'un 
capital  de  25  millions  et  que  le  droit  lui  a  été  reconnu  de 
le  publier,  mais  personne  n'a  compris  et  ne  pouvait  com- 
prendre qu'il  voulait  dire  que  la  Société  s'était  octroyé  à 
elle-même  l'autorisation  d'avoir  ce  capital  et  que  de  cette 
autorisation  elle  n'avait  usé  que  dans  une  mesure  lamen- 
tablement étroite  ;  que  l'emploi  de  ce  mot  n'est  qu'une 
écpiivoque  de  plus,  ajoutée  à  toutes  celles  dont  l'œuvre  de 
Motreff-Boulay  et  consorts  est  pleine  et  qu'il  appartient  à 
la  justice  de  démasquer  ; 

«  Attendu  que  c'est  donc  le  cas  de  dire  que  la  Société 
générale  anglaise  et  française  est  une  Société  française  et 
non  pas  une  Société  anglaise  ;  qu'étant  constituée  en  viola- 
tion de  la  loi  française  elle  est  nulle,  que  cette  nullité  frappe 
tous  les  actes  exécutés  en  son  nom  et  engage  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  s'en  sont  fait  les  instruments  ; 

«  Attendu  que  ceux-ci,  en  employant  vis-à-vis  de  Weber 
des  procédés  blâmables,  en  lui  représentant  comme  sérieuse 
et  solvable  une  Société  entachée  de  vices  aussi  graves,  en 
l'exposant  à  perdre  le  fruit  de  son  travail,  en  abusant  de 
son  inexpérience  et  en  l'obligeant  à  faire  ce  procès,  lui  ont 
causé  un  préjudice  dont  l'indemnité  qu'il  sollicite  sera  la 
juste  réparation  ; 

«  Attendu  enfin  que  toutes  les  fois  que  dans  l'exécution 
d'un  acte  générateur  de  responsabilité,  il  est  impossible 
de  démêler  la  part  de  responsabilité  incombant  à  chacun 
de  ceux  qui  ont  contribué  à  le  commettre,  la  solidarité  entre 
eux  s'impose  pour  en  porter  les  conséquences  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Condamne  Bachy,  Deflandre  et  Motrefï-Boulay  conjoin- 
tement et  solidairement  à  rendre  à  Weber,  dans  les  24  heu- 
res du  présent  jugement,  les  12  actions  de  la  Société 
générale  et  l'action  de  la  Banque  du  Nord  qui  ont  été  remi- 
ses le  7  janvier  à  Deflandre  ;  annule  les  conventions  verbales 
intervenues  ledit  jour,  7  janvier,  entre  Weber  et  Deflandre, 
et  en  prononce  la  résiliation  aux  torts  des  défendeurs,  et 
faute  par  ceux-ci  de  rendre  les  valeurs  dans  les  24  heures, 
les  condamne  à  indemniser  Weber  au  moyen  d'une  somme 

15 
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de  6.100  francs  de  dommages-intérêts  et  à  tous  les  dépens 
de  l'instance,  y  compris  tous  droits  fiscaux  perçus  ou  à  per« 
cevoir,  et  vu  la  solvabilité  du  demandeur,  ordonne  l'exé- 
cution provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appelé! 
sans  caution.  » 

[Prés.  :  M.  Daum,  —  Agréés  :  MM"Moreau  et  Gérard]. 

Observations.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cass.-Crim.^ 
4  août  1906,  (cette  Revue,  1907,  page  107). 


ITALIE 


COUR  DE  CASSATION  DE  FLORENCE  (30  janvier  1905) 
COUR  DE  CASSATION  DE  ROME  (27  janvier  1905) 

Lois  étrangères;  recours  en  cassation;  instance 
pénale  ;  production  et  examen  du  texte  de  loi  invoqué 

Parmi  les  documents  dont  le  défaut  de  production  rend  non^ 
recevable  le  recours  en  cassation  il  faut  comprendre  les  textes 
de  la  loi  étrangère  quand  le  recours  est  basé,  comme  dans  les- 
pèce^  sur  Vexistence  de  cette  loi  et  qu'on  en  invoque  la  viola-- 
tion  et  la  fausse  application  (1"  espèce). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  statuer,  pour  l'application  d'une  loi 
pénale  (bigamie),  sur  la  validité  d'un  acte  juridique  accompli 
à  l'étranger  (mariage  contracté  dans  un  pays  étranger).  Vexa- 
men  de  la  loi  étrangère,  relative  à  cet  acte,  doit  être  fait  sur  le 
texte  officiel,  légalement  produit,  et  non  sur  des  équipollents, 
dans  l'espèce,  sur  l'extrait  ou  abrégé  de  lois  fait  par  un  juris- 
consulte ëfranger(2«  espèce). 

U^  ESPÈCE  :  Fazzi  c.  d'Hennin 

La  Cour, 

Sur  Texception  préjudicielle  de  non-recevabilité  du  re- 
cours :  Le  demandeur  en  cassation,  soutenant  que  la  sentence 
attaquée  a  violé  et  faussement  appliqué  l'article  57  du  Code 
Napoléon  et  que  Tinterprétation  par  elle  donnée  de  cet  ar* 
ticle  est  en  opposition  évidente  avec  les  décrets  des 
19  janvier  1790  et  16  octobre  1791  et  avec  les  autres  lois 
énoncées  ci-dessus,  devait  absolument,  comme  Ta  pré- 
tendu avec  raison  la  partie  adverse,  joindre  au  recours  le 
texte  en  forme  authentique  des  lois  étrangères  invoquées 
par  lui,  sous  peine  de  voir  déclarer  son  recours  non-rece- 
vable. 

L'article  528-2°  du  Code  de  procédure  civile  porte,  en  effets 
que  le  recours  est  non-recevable,  lorsqu'on  outre  du  pou- 
voir, du  certificat  de  dépôt  (du  montant  de  l'amende)  et  de 


—  227  — 

la  copie  authentique  de  la  sentence  attaquée,  les  autres  do- 
cuments nécessaires  ne  s'y  trouvent  pas  joints  ;  et  c'est 
maintenant  un  jxis  receptum,  confirmé  même  à  plusieurs 
reprises  par  cette  Cour  suprême,  que  parmi  les  documents 
nécessaires,  dont  parle  l'article  précité,  il  faut  comprendre 
aussi  les  textes  delà  loi  étrangère,  quand  le  recours,  comme 
en  respèce,est  basé  sur  Texistence  de  cette  loi  et  en  invoque 
la  violation  et  la  fausse  application. 

En  effet,  les  lois  étrangères,  n'étant  pas  promulguées  dans 
le  royaume  et  n'y  ayant  aucune  autorité,  n'ont  devant  les 
autorités  judiciaires  italiennes  que  la  forme  et  la  force  d'un 
simple  document,  qui  doit  être  produit  par  la  partie  qui 
l'invoque  à  l'appui  de  ses  prétentions  ;  par  suite,  quand  il 
s'agit  d'un  recours  en  cassation,  ce  document  doit  être  joint 
au  recours  en  forme  authentique  sous  peine  de  non-rece- 
vabilité de  celui-ci. 

Le  demandeur  n'ayant  pas   satisfait  à  cette  obligation, 

Déclare  le  recours  non-recevable. 

Cour  de  Cassation  de  Florence,  30  janvier  1905.  —  MM. 
Dragonetti,  président,  De  Andreis,. ministère  public,  concl. 
conf.  (Rivista  universale  di  Giurisprudenza  e  Dottrinaj 
1906,  1,  28;  voir  aussi  Gfun^rudehzaitaHana,  1905, 1, 1,456). 

2*  ESPÈCE  :  Ricci 

La  Cour, 

Par  sentence  du  28  novembre  1903,  le  tribunal  de  Porto - 
ferraio  a  déclaré  Ricci  Santé  coupable  de  bigamie,  pour, 
«  étant  dans  les  liens  d'un  mariage  contracté  au  Brésil,  le  1 1 
novembre  1888,  avecMaria-En^ilia  Lopez,de  San-Pedro-del- 
Sud,  s'être  ensuite  uni  en  un  autre  mariage,  à  Capolivesi 
(Portologone),  célébré  suivant  les  formalités  légales,  le  23 
mai  1898,  avecMontagna  Isola,  en  induisant  celle-ci  en  er- 
reur sur  la  liberté  de  son  état.  »  Par  application  de  l'article 
359  du  Code  pénal,  le  tribunal  a  condamné  Ricci  à  trois 
ans  de  réclusion.  Ricci  a  fait  appel  pour  divers  motifs 

3^  C'est  contrairement  à  la  loi  qu'on  a  considéré  comme 
prouvé  le  fait  matériel  du  délit,  car  on  ne  peut  appliquer 
des  lois  étrangères  qui  ne  sont  pas  produites  par  actes  en 
forme  de  documents,  et  la  charge  de  les  présenter  sous 
cette  forme  incombait  à  l'accusation,  qui  n'a  pas  satisfait 
à  cette  obligation  ;  d'autre  part,  on  ne  peut  se  servir  en 
justice  d'actes  qui  ne  sont  pas  authentiques  suivant  les  lois 
du  Royaume. 

Aux  principaux  moyens  ci-dessus  rappelés  il  a  été  ajouté 
successivement  huit  autres,  dans  lesquels  on  a  insisté  tout 
particulièrement  sur  cet  argument,   que  la  preuve  du  fait 
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matériel  du  délit  manquait,  attendu  que  les  lois  brésiliennes,    , 
d'après  lesquelles  on  prétendait  valable  le  mariage  religieux 
du  11  novembre  1888,  n'étaient  pas  jointes  aux  actes  sous 
une  forme  régulière. 

La  Cour  de  Lucques,  par  sentence  du  11  juin  1904,  réunit 
toutes  les  exceptions,  qui  viennent  d'être  résumées,  en  trois  ! 

chefs,  en  trois  propositions  seulement,  la  première  et  la  i 

troisième  de  fait,  la  seconde  de  droit  : 

8'occupant  tout  d*abord  de  l'argument  de  droit,  elle  le 
rejetait,  en  citant  :  a.)  l'article  100  du  Code  civil  aux  termes 
duquel  «  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  un 
citoyen  italien  et  un  étranger  est  valable  pourvu  qu'il  soit 
célébré  suivant  les  formes  établies  dans  ce  pays  »  ; 

b)  En  citant  un  décret  souverain  du  maréchal  Emanuele 
Teodoro  Fonseca,  chef  du  gouvernement  provisoire  de  la 
République  des  Etats-Unis  du  Brésil,  n*  181,  en  date  du  24 
janvier  1890,  publié  dans  le  Journal  officiel  du  25  janvier 
même  mois,  sur  le  mariage  civil,  de  l'article  18  duquel 
décret  il  apparaît  que  c'est  seulement  depuis  le  24  mai  de 
la  même  année  que  la  célébration  civile  du  mariage  est  de- 
venue obligatoire  ; 

c;  En  citant  le  décret  impérial  du  7  mars  1888,  produit 
par  la  défense,  parce  que,  si  ce  décret  ordonnait  d'enregis- 
trer au  greffe  de  la  justice  de  paix  les  mariages  contractés 
religieusement,  et  s'il  prescrivait  la  forme  que  devait  avoir 
sous  peine  de  nullité  le  certificat  constatant  cet  enregis- 
trement, et  que  devaient  retirer  les  parties,  la  nullité  des 
mariages  non-enregistrés  au  greffe  n'était  pas  cependant 
prononcée  et  ne  pouvait  l'être  sans  absurdité  ; 

d)  En  opposant  l'article  1392  du  Direito  Civil  Brasileiro 
recompilsido^  duquel  il  apparaît  que  l'obligation  de  l'enre- 
gistrement ne  concernait  que  les  mariages  célébrés  après 
le  31  décembre  1888,  alors  que  celui  de  Ricci  date  du  11 
novembre  de  la  même  année  ; 

e)  En  citant  l'article  104  de  notre  Code  civil  qui  n'admet 
pas  parmi  les  causes  de  nullité  du  mariage  l'absence  des 
publications  dont  il  est  parlé  aux  articles  70,  71  et  100. 

f)  En  opposant  enfin  les  dispositions  du  concile  de  Trente, 
section  24  de  Reform.matrimoniij  chapitre  1",  d'après  les- 
quelles, si  le  mariage  célébré  en  présence  de  deux  témoins 
devant  le  curé,  bien  que  non  précédé  des  publications  ou 
des  dispenses,  est  prohibé,  il  n'est  cependant  pas  nul. 

La  Cour  termine  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal. 

Ricci  demande  l'annulation  de  cette  sentence  pour  : 

l"^  Violation  et  fausse  application  de  l'article  359  du  Code 
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pénal,  la  validité  du  mariage  conclu  en  1888  n'étant  pas 
démontrée; 

2^  Violation  et  fausse  application  des  articles  6  et  10  des 
dispositions  préliminaires  du  code  civil.  (1) 

La  Cour  a  considéré  comme  valable  le  mariage  contracté 
au  Brésil,  en  se  basant  sur  les  lois  locales,  sans  en  avoir 
le  texte  officiel,  et  d'après  un  avis  du  consulat  général  de 
Gènes.  Pour  les  appliquer,  il  fallaiten  avoir  le  texte  précis.... 

La  Cour  tout  d'abord,  porte  son  attention,  sur  ces 
moyens  qui,  en  reproduisant  un  des  principaux  motifs 
d*appel,  critiquent  le  défaut  de  réponse  de  la  part  de  la 
sentence  attaquée,  ou,  s'il  apparaît  qu'il  y  a  eu  réponse, 
rinsufQsance  de  cette  réponse  aux  exigences  d'une  com- 
plète motivation. 

On  fait  ainsi  allusion  à  la  preuve  du  fait  matériel,  preuve 
qui,  à  cause  de  la  spécialité  du  délit,  ne  doit  pas  résulter 
d'une  conviction  morale,  de  présomptions  ou  d'indices, 
mais  doit  être  établie  légalement  et  par  des  documents 
irréfragables,  authentiques. 

Les  lois  étrangères  peuvent  certainement  être  un  fait 
pour  le  juge  italien,  mais  à  la  condition  qu'elles  constituent 
un  fait  législatif  ;  il  est  permis  d'y  rechercher  l'existence 
d'un  délit,  alors  seulement  qu'on  en  a  sous  les  yeux  le 
texte  officiellement  produit  et  authentique.  Pour  le  rempla- 
cer, rien  ne  doit  être  considéré  comme  un  équipollent 
acceptable. 

Ricci  demandait  à  la  Cour  de  Lucques  la  présentation, 
sous  forme  d'actes,  des  lois  brésiliennesen  vertu  desquelles, 
mais  sans  les  citer  ni  peu,  ni  point,  le  juge  de  première 
instance  avait  déclaré  valable  le  mariage  contracté  en  1888 
entre  lui  et  la  dame  Lopez.  La  Cour  n'a  pas  tenu  compte  de 
ce  chef  de  conclusions  et  n'a  pas  indiqué  parmi  lesquels 
des  documents  produits  elle  trouvait  les  décrets  brésiliens 
auxquels  elle  voulait  se  référer. 

Il  ne  parait  même  pas  qu'elle  pût  le  faire,  puisque  les 
documents  du  procès  étaient:  une  pièce  intitulée  ExtrsLit 
et  traduction^  sans  texte  ou  titre,  avec  une  simple  réfé- 
rence sommaire  à  des  lois  et  à  des  décrets,  pièce  délivrée 
par  le  consul  du  Brésil  avec  le  mot  «  conforme  »  ;  deux 
volumes  envoyés  par  le  même  consul  et  contenant,  diaprés 
la  lettre  d'envoi,  un  recueil  de  lois  du  jurisconsulte  D.  Car- 
los Carvalho,  et  un  volume  où  est  mentionnée  l'existence 
de  la  loi  n""  181,  relative  au  mariage  civil,  dont  on  signale 


(i)  Voir  le  texte  de  ces   articles  ci-dessus,   p.  129  et  131  (n^  du 
mois  de  mars),  en  note.    « 
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spécialement  l'article  50  (article  qui  ne  figure  pas  sur  la 
pièce  portant  le  titre  (T extrait). 

Si  Ton  veut  cependant  savoir  d'où  proviennent,  de  ce 
chef,  les  bases  de  là  sentence,  on  reste  perplexe  en  face  de 
citations  comme  celle  du  décret  rendu  par  le  maréchal 
Fonseca,  dont  il  est  parlé  dans  les  motifs,  mais  que  ne 
mentionnait  aucune  des  pièces  fournies  par  le  consul,  ou 
comme  celle  du  Diario  officiai,  publié  le  25  janvier  1890, 
dont  manque  aussi  l'extrait. 

Mais  l'incertitude  augmente  quand  on  se  rappelle  cet 
article  1392  du  Direito  Civil  Brasileiro  recompilado,  et  l'ap- 
préciation qu'en  fait  expressément  la  Cour  pour  dénier  la 
nécessité  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  mariage.  Le 
même  consul,  en  transmettant  cet  ouvrage,  le  déclare  dû  à 
un  particulier,  et  l'article  1392,  toujours  suivant  la  teneur 
de  la  lettre  d'envoi,  n'est  pas  un  article  de  loi,  mais  bien 
l'indication  d'une  énumération  particulière  donnée  par 
l'auteur  à  ses  propres  opinions. 

Que  si  on  considère  l'autre  moyen  de  réfutation  des 
arguments  de  Ricci,  on  est  frappé  par  ce  décret  qu'on 
affirme  avoir  été  présenté  par  lui  à  l'audience  ;  or,  on  ne  le 
retrouve  pas  parmi  les  pièces  du  procès,  et  il  n'est  men- 
tionné dans  aucune  des  deux  lettres  du  consul.  Carvalhoen 
parle  et  croit  que,  d'après  le  dit  décret,  les  mariages  célé- 
brés après  le  31  décembre  1888  et  avant  le  24  mai  1890, 
malgré  le  défaut  de  l'enregistrement  exigé  par  le  décret  du 
7  mars  1888,  sont  valables  pi  productifs  d'effets  civils.  Ce 
qui  permettait  à  Ricci  de  s'écrier  que  son  mariage  contracté 
avant  le  31  décembre  1888  était,  par  suite,  atteint  de 
nullité. 

On  n'arriverait  pas  à  faire  tomber  cet  argument,  sans 
avoir  sous  les  yeux  le  texte  de  ce  décret. 

Dans  ces  conditions  il  faut  reconnaître  l'existence  du  vice 
invoqué  dans  ce  double  moyen  savoir  :  que  la  Cour  de 
Lucques  n'a  pas  légalement  basé  l'aflirmation  du  délit  et 
le  rejet  des  conclusions  de  l'appelant  sur  les  textes  offi- 
ciels et  authentiques  d'une  loi  étrangère,  judiciairement 
traduits,  et  qu'elle  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  faire  des 
citations  plus  complètes  et  plus  précises,  ayant  une  force 
plus  probante. 

Ce  vice  dispense  de  l'examen  des  autres  moyens. 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  renvoie  devant  la  cour  d'appel  de  Florence. 

Cour  de  cassation  de  Rome,  27  janvier  1905.  —  MM.  Pe- 
TROLLA,  président,  Tofano,  ministère  public,  concl.  conf. 
(Foro  italiano  1905,  2.291). 
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Observations.  —  I.  La  sentence  de  la  Cour  de  Cassation 
de  Florence,  dans  la  première  espèce,  est  conforme  à  la 
jurisprudence  des  tribunaux  italiens  ;  voir  notamment  : 
Cour  de  Cassation  de  Florence,  20  février  1890,  Legge,  1890, 

1,  620;  Cour  de  Cassation  de  Turin,  5  décembre  1891,  Foro 
itali&no,  1892, 1,  210,  avec  note  de  M.  Lessona  ;  Cour  d'appel 
de  Gênes,  11  décembre  1893,  Foro  italtano,  Rép.  1894^ 
v«  Legge,  n«  13  ;  Cour  de  Cassation  de  Turin,  14  juin  1902, 
GiurisprudenzsL  torinese^  1982, 1113;  26  mars  1904,  Giurispru- 
d&nzsL  italiana,  1904, 1,1,  1062,  et  la  note  ;  Cour  de  Cassation 
de  Naples,  29  mai  1904,  Legge^  1904,  1490  ;  Cour  d'appel  de 
Milan,  6  avril  1905,  Foro  itatiano,  Rép.  1905,  v<»  Legge,  n*'  16  ; 
Cour  d  appel  de  Qênes,  27  novembre  1906,  Foro  italiano, 
1907,  1,  110;  comp.  cependant  Cour  d*appel  de  Turin, 
7  décembre  1894,  Foro  ttaiiano,  Rép.  1895,  v*  Legge,  n*  9  ; 
c  quand  la  loi  étrangère  à  appliquer  pour  la  solution  d*un 
procès,  dit  cette  dernière  décision,  ne  peut  être  ignorée  des 
magistrats  italiens,  la  partie  qui  l'invoque  n'est  pas  tenue 
de  la  produire  ».  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  du  Code  civil 
français. 

Mais  les  auteurs  italiens  sont  «  presque  unanimes  à 
suivre  l'opinion  contraire.  On  fait  observer,  en  effet,  que 
la  loi  étrangère  doit,  dans  plusieurs  cas,  être  appliquée 
par  le  magistrat  italien,  non  seulement  en  vertu  de  la 
comitas  gentiurrij  mais  en  vertu  des  dispositions  mêmes  du 
droit  positif  (articles  6  et  10  des  dispositions  préliminaires 
du  Code  civil).  —  La  loi  étrangère  n'est  point,  par  con- 
séquent, un  fsiitj  une  allégation,  un  document,  mais  est  le 
droit  que  le  juge  doit  appliquer  ;  s'il  ne  connaît  pas  ce  droit, 
il  pourra*  obliger  les  parties  à  lui  donner  les  éclaircisse* 
ments  nécessaires  pour  pouvoir  le  connaître,  mais,  il  ne 
sera  jamais  déchargé  de  Tobligation  de  faire  d'office  toutes 
les  recherches  nécessaires  pour  avoir  une  connaissance 
exacte^  et  certaine  du  droit  étranger,  (note  de  la  Rivista 
universale  di  giurisprudenza  e  dottrina,  au  bas  de  la  pre- 
mière sentence  ci-dessus  rapportée).  Auteurs  italiens  cités 
dans  cette  note  :  Fiore,  Délie  disposizioni  générait  sulla 
publicazione,  applicazione  ed  interpretazione  délie  leggi,  vol. 

2,  p.  19;  Corsi,  Legge,  1885,  1.  92;  Fusinatp,  Esecuzione 
dielle  sentenze  straniere,  p.  70,  et  Questioni  di  diritto  inter- 
nazionale  privato,  p.  55  ;  Pierantoni,  RsLSsegna  di  diritto 
commerciale,  1883,  1,  401,  et  Filangieri,  1883,  433  ;  Mattirolo, 
Trattato  di  diritto  giudiziario,  VI,  n«  1034  et  suiv.  ;  Pesca- 
tore,  FiloBofia  e  dottrine  giuridiche,  chap.  36,  546  ;  Gian- 
zana,  Lo  straniero,  I,  2*  partie,  p.  20  :  Contuzzi,  Filangieri, 
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1890,  1,  649  et  769  ;  Lessona,  Teoria  délie  prove,  I,  n^*  150 
et  161. 

IL  On  trouve,  sur  cette  question,  la  même  divergence 
en  France  qu'en  Italie  entre  la  jurisprudence  etla  doctrine. 
D'après  la  jurisprudence,  il  appartient  à  la  partie,  qui 
invoque  les  dispositions  d'une  loi  étrangère,  d'en  faire  la 
preuve  sans  que  le  juge  soit  obligé  de  les  rechercher  d'office, 
pour  en  faire  Tapplication  au  Utige,  (Pau,  14  février  1882, 
Sirey,  1884,  2,  129  ;  Chambéry,  23  février  1885,  Journ,  de 
droit  intem,  privée  1885,  665  ;  trib.  civ.  Seine,  17  avril  1885, 
ibid.,  1886,  593  ;  Paris,  26  janvier  1886,  ibid.,  1888,  390  ;  Bor- 
deaux, !«'  mars  1889,  Dalloz,  1890,  2,  89,  et  la  note;  Paris, 
15  mars  1899,  Journ.  de  droit  intem.privé,  1899,  794  ;  15  mai 
1900,  ibid.,  1902.  822).  D'après  les  auteurs,  au  contraire, 
a  l'application  de  la  loi  étrangère  est  obligatoire  pour  le 
juge  français  ;  il  ne  peut  se  refuser  à  la  faire  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  assez  éclairé.  Si  les  indications  des  parties 
sont  insuffisantes,  il  est  tenu  de  se  procurer  à  lui-même  la 
connaissance  nécessaire  pour  asseoir  son  jugement  » 
(Audinet,  Principes  de  droit  intem. privé,  n*406)  ;  adde  Lau- 
rent, Droit  civil  intem, ^  t.  2,  n*  262  et  suiv.,  Despagnet,  Pré 
cis  de  droit  intem.  privé,  n"*  19  ;  Weiss,  Tr&ité  de  droit 
intem.  privé,  t.  3,  p.  167. 

III.  Dans  la  seconde  espèce  ci-dessus  rapportée  (sen- 
tence de  la  Cour  de  Cassation  de  Rome,  du  27  janvier 
1905),  le  débat  ne  portait  pas  préci  ément  sur  la  question 
de  savoir  si  le  demandeur,  c'est-à-dire  ici  le  ministère  public, 
devait  apporter  la  preuve  de  la  loi  étrangère  invoquée  par 
lui,  ou  si  le  juge  devait  rechercher  d'office  les  dispositions 
de  cette  loi  pour  les  appliquer  au  procès  ;  la  Cour  d'appel 
avait  eu,  en  effet,  sous  les  yeux  des  documents  destinés  à 
établir  l'existence  et  le  sens  des  lois  brésiliennes,  en  vertu 
desquelles  le  premier  mariage  du  demandeur  en  Cassation 
aurait  été  valablement  contracté,  soit  que  ces  documents 
lui  eussent  été  présentés  par  le  ministère  public,  soit  qu'elle 
se  les  fût  procurés  elle-même.  Le  débat  portait  surtout  sur 
Tefflcacité,  sur  la  valeur  probante  de  ces  documents.  Or, 
comme  le  démontre  la  Cour  de  Cassation,  ces  documents 
n'apportaient  par  eux-mêmes  aucune  preuve  certaine  de  ces 
lois  brésiliennes,  sur  lesquelles  la  Cour  d'appel  s'était  fondée 
pour  admettre  la  validité  du  premier  mariage  et  considérer, 
par  suite,  comme  établi  le  fait  de  bigamie.  La  Cour  de 
Cassation  a  décidé  avec  raison,  suivant  nous,  que  s'agis- 
sant  de  l'application  et  de  l'interprétation  d'une  loi,  même 
étrangère,  aucune  preuve  de  cette  loi  ne  pouvait  résulter 
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pour  le  juge  que  de  son  texte  ofïiciel  et  authentique.  Comp. 
Bordeaux,  1"  mars  1889,  précité. 

E.  SiMON-AUTEROCHE, 

Docteur  en  droit, 

Juge  tu  tribunal  civil  de  C/iâtone-eur-Aftme. 


BULLETIN    DE    JURISPRUDENCE  ITALIENNE 


Contrats, 

1 .  —  La  validité,  par  rapport  à  la  capacité  des  parties,  d'une 
obligation  contractée  en  Italie,  doit  être  appréciée  d'après  la  loi 
nationale  de  celles-ci,  et  non  d'après  la  loi  du  lieu  du  contrat. 

D'après  les  statuts  et  les  règles  coutumîères  de  la  république  de 
Saint-Marin,  la  femme  étrangère  acquiert  par  l'effet  du  mariage 
la  nationalité  du  mari  et  non  pas  le  seul  incolat. 

Il  ne  peut  y  avoir  dol  de  la  part  du  débiteur  pour  tromper  le 'créan- 
cier sur  sa  propre  capacité  de  s'obliger  d'après  sa  nationalité,  si  le 
créancier  n'a  pas  été  empêché  de  s'assurer  de  cette  capacité  non- 
seulement  en  droit,  mais  encore  en  fait. 

Dans  la  république  de  Saint-Marin,  les  femmes  mariées  ne  peu- 
vent, en  ce  qui  touche  leurs  biens  paraphernaux,  contracter 
d'obligation  valable  que  si  elles  obtiennent  une  autorisation  spé- 
ciale de  leur  mari,  conformément  aux  statuts  locaux. 

L'action  de  in  rem  verso,  donnée  au  créancier  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1307  du  Code  civil  (1),  a  un  caractère  contractuel  et  fait  re- 
vivre, dans  la  mesure  indiquée  dans  ce  texte,  l'obligation  de  l'in- 
capable avec  les  garanties  réelles  affectées  à  cette  obligation 
d'après  la  convention.  —  Cour  d'appel  deRome,!*"*  décembre  1906, 
afT.  Patrignani  c.  Boccacini,  Giurisprudenza  italiana,  1907,  i,  2, 
^2;  voir  &uB6i  Rivista  di  Diritto  intemazionale,  1907,  132,  et  les 
notes  de  MM.  Anzilotti,  Lupacchioli  et  Redcnti. 

Divorce, 

2.  —  On  ne  peut  déclarer  exécutoire  en  Italie  la  sentence 
étrangère  (américaine,  dans  l'espèce),  qui  prononce  le  divorce 
entre  citoyens  italiens,  même  si  le  mariage  a  été  célébré  à. 
l'étranger. 

Le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  citoyen  italien,  valable 
suivant  les  lois  du  pays  où  il  a  été  célébré,  est  valable  et  produit. 
SCS  effets  juridiques  en  Italie  même  si  depuis  le  retour  du  citoyt'n 
dans  le  royaume  il  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  sa  résidence.  —  Cour  d'appel  d'Aquila,  27 
juillet  1906,  aff.  Scalzitti  c.  Di  Giulio,  Giurisprudenza  italiana, 
1907, 1,  2,  60. 

Exequatur. 

3.  —  L'authenticité  du  document   étranger  produit  dans   une 

(1)  Article  1307  du  Code  civil  :  Nul  ne  peut  prétendre  être  remboursé  de  ce  qu'il 
{payé  à  un  mineur,  à  un  interdit  ou  inhabilité  (individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire), ou  à  une  femme  mariée  en  vertu  d'une  obligation  qui  est  annulée  slfc 
ne  prouve  pas  que  ce  qui  a  été  payé  leur  a  profité. 
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instance  de  delib&zione  lexequatur)  en  Italie  est  certifiée  d'après 
la  loi  étrangère  et  non  d'après  la  loi  italienne  ;  il  n'est  pas  néces- 
aaire  que  ce  document  soit  légalisé  par  les  autorités  consulaires 
italiennes  ou  le  ministre  des  affaires  étrangères,  la  copie  des  ju- 
gements qu'on  veut  exécuter  en  Italie  étant  seulement  soumise  à 
•cette  légalisation. 

N'est  pas  contraire  à  Tordre  public  interne  italien  la  disposition 
de  l'article  14  du  Code  civil  français,  suivant  lequel  l'étranger  est 
.«oumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français  pour  les  obligations 
•contractées  à  l'étranger  envers  un  français,  bien  que  cet  étranger 
ne  réside  pas  en  France. 

On  ne  peut  déclarer  exécutoire  en  Italie  le  jugement  français 
rendu  par  défaut,  qui  se  trouve  périmé  par  suite  de  l'absence 
-d'aucun  acte  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa  prononciation.  Et 
la  péremption  ne  peut  être  considérée  comme  interrompue  par  un 
procès-verbal  de  carence  fait  par  les  autorités  françaises  contre  le 
régnicole  n'ayant  en  France  ni  domicile,  ni  résidence.  —  Cour 
d'appel  de  Turin,  5  décembre  1905,  afî.  Schultz  c.  Ovazza, 
>GiurisprudenzSL  itali&na,  1906,  1,  2,  445. 

4.  —  L'exécution  possible  de  la  sentence  étrangère  constituant 
4a  base  de  l'instance  de  deliba.zione,  l'autorité  judiciaire  doit  exa- 
miner l'exception  de  prescription  du  jugement  étranger  et  statuer 
sur  cette  exception,  sans  qu'à  cela  puissent  faire  obstacle  les  re- 
-cherches  limitativement  et  subordonnément  prescrites  par  l'article 
941  du  Code  de  procédure  civile  (1).  Cour  d'appel  de  Rome,  6  avril 
1905,  afl.  Âssereto  c.  Sanna,  Giurisprudenza  italiana^  1905, 
1,  2,  290. 

5.  — Dans  une  instance  de  delibazione,  il  est  nécessaire,  par 
suite  des  règles  générales  contenues  dans  l'article  10  des  dispo- 
sitions préliminaires  du  Code  civil  (2),  que  la  sentence  étrangère 
constitue  un  titre  exécutoire  et  soit,  d'après  les  lois  de  l'Etat  où 
elle  a  été  prononcée,  susceptible  de  recevoir  exécution  (jugement 
par  défaut  rendu  en  France  et  périmé  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois).  —  Cour  d'appel  de  Catanzaro,  12  octobre  1905,  aff.  Vi- 
vante c.  Sabato,  Dritlo  e  Giurisprudenza^  2i«  année,  2,  872. 

6.  —  La  disposition  dune  loi  étrangère  (dans  l'espèce,  le  Code 
•de  Genève),  aux  termes  de  laquelle  le  juge  peut  accueillir  la  de- 
mande du  sur  ce  simple  fait  que  le  défendeur  fait  défaut,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  simple  forme  de  procédure 
À  laquelle  soit  applicable  la  règle  locus  régit  actum;  il  s'agit  là, 
au  contraire,  d'une  disposition  substantielle  violant  ouvertement 
les  articles  354  du  Code  de  procédure  civile  et  1312  du  Code  civil 
italien,  qui  sanctionnent  une  véritable  garantie  du  citoyen,  de 
droit  public  interne. 

(1)  Article  Q^it  du  Code  de  procédure  civile:  La  force  exécutoire  est  donnée  tux 
sntences  des  autorités  judiciaires  étrangères  par  la  Cour  d'appel,  dans  le  ressort 
•de  laquelle  «*Ues  doive  it  être  exécutées,  après  une  instance  ae  deIt6anone.  dans 


1*  Si  la  sentence  a  été  prononcée  par  une  autorité  judiciaire  compétente  ; 
2*  Si  elle  a  été  prononcée,  les  parties  régulièrement  citées  ; 
3*  Si  les  parties  ont  été  légalement  représentées  ou  légalement  défaiUsntes; 
4*  Si  la  sencence  contient  des  dispositions  contraires  à  l'ordre  public  ou  au  droit 
ypublic  interne  du  royaume. 
(2i  Voir  le  te  (te  de  cet  article  cl-de^sus,  p   131  (n*  du  mois  de  mars),  en  note. 
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On  ne  peut,  par  conséquent,  rendre  exécutoire  en  Italie  la  sen- 
tence étrangère  par  laquelle  le  juge,  en  vertu  de  la  disposition 
ci-dessus  rappelée,  a  accueilli  la  damande  sur  ce  simple  fait  que 
défendeur  a  fait  défaut.  —  Cour  d*appel  de  Casale,  27  juillet  1906, 
aff.  Trullas  c.  Roggero,  Rivista  universale  di  Giurisprudenza  e 
Dottrina,  1907.  1.  154. 

7.  —  On  doit  donner  la  force  exécutoire  en  Italie  à  une  sentence 
étrangère  devenue  définitive,  bien  que  devant  les  tribunaux 
italiens  une  instance  soit  pendante  sur  le  même  différend  déjà 
jugé  par  l'autorité  judiciaire  étrangère,  et  que  plusieurs 
moyens  de  preuve  aient  été  admis  par  une  sentence  interlocutoire. 
—  Cour  d'appel  de  Venise,  19  juillet  1906,  aff.  Stern  c.  Micoli, 
Giurisprudenza  italianaf  1906,  1,  2,  644. 

Impôts. 

8.  —  Une  société  étrangère,  ayant  en  Italie  une  filiale  effectuant 
le  transport  des  marchandises  et  des  passagers,  avec  une  patente 
de  voiturier  autorisé  au  transport  d'émigrants,  ne  peut  échapper  à 
la  taxe  prévue  aux  articles  70  et  71  de  la  loi  sur  le  timbre. 

Pour  déterminer  par  présomption  la  part  de  capital  destinée  aux 
opérations  en  Italie  et  imposable  aux  termes  de  ladite  loi,  on  peut 
tenir  compte  de  la  valeur  des  navires  employés  exclusivement  en 
Italie  pour  les  opérations  de  la  Société,  quoique  naviguant  sous 
pavillon  étranger.  —  Cour  de  cassation  de  Rome,  26  novembre 
1906,  aff.  Société  générale  des  transports  maritimes  à  vapeur,  c. 
Administration  des  Finances,  Giurisprudenza  italiana,  1907, 1, 1,61; 
voir  aussi  Poro  Italiano,  1907,  1,  142. 

9.  —  La  taxe  spéciale  que  les  sociétés  étrangères  paient  en 
remplacement  de  celles  d'enregistrement  et  de  timbre  sur  les 
-capitaux  destinés  à  des  opérations  devant  s'cfTectuer  en  Italie 
frappent  ces  capitaux  aussi  bien  s'ils  proviennent  d'émissions 
d'actions  que  s'ils  proviennent  d'émissions  d'obligations. 

La  taxe  frappe  les  dits  capitaux  dès  le  moment  où  ils  sont 
destinés  à  des  opérations  devant  s'effectuer  en  Italie,  et  non  pas 
seulement  quand  ils  ont  été  effectivement  employés  à  ces  opéra- 
tions. —  Cour  de  cassation  de  Rome,  19  février  1907,  aff.  Société 
«  les  Tramways  de  Bologne  »  c.  Administration  des  Finances, 
Foro  italiano,  1907,  1,  201. 

Interdiction. 

10.  —  Celui  qui  a  perdu  la  capacité  civile  d'après  les  règles  de 
sa  loi  nationale  ne  peut  vis-à-vis  de  celle-ci  perdre  efïîcacement 
la  qualité  de  citoyen  italien  par  l'acquisition  d'une  nationa- 
lité étrangère  exigeant  une  manifestation  valable  de  volonté. 

Par  conséquent,  est  toujours  considéré  comme  citoyen  italien 
celui  qui  s'est  réfugié  à  l'étranger  étant  en  état  d'interdiction 
légale  par  suite  d'une  condamnation  pénale,  et  a  demandé  et 
obtenu  la  nationalité  étrangère,  alors  qu'il  était  dans  cet  état 
d'incapacité. 

Les  tribunaux  italiens  sont  compétents,  en  appliquant  les  lois 
étrangères,  pour  connaître  de  la  demande  d'interdiction  pour 
infirmité   d'esprit  contre  un  étranger  qui  a  son  domicile  ou  sa 
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résidence  en  Italie.  —  Cour  de  Cassation  de  Turin,  22  juin  1906, 
aff.  Paganoc.  Pagano,  Gturtsprudenza  itaUana,  1906.  1,  1, 1019. 

Opérations  de  bourse. 

11  —  Les  contrats  relatifs  à  des  opérations  de  bourse,  à  raison 
des  conditions  dans  lesquelles  ils  Interviennent,  n*exigent  pas  une 
réponse  préalable  d'acceptation,  et,  par  suite,  deviennent  parfaits 
à  l'égard  de  l'acceptant  qui  en  a  entrepris  l'exécution. 

Les  feuilles  timbrées  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les  contrats 
difTérentiels  (marchés  a  terme)  conclus  à  l'étranger  et  dont  on 
demande  l'exécution  en  Italie. 

Celui  qui  invoque  en  sa  faveur  une  loi  étrangère  doit  la  produire 
dans  l'instance.  —  Cour  d'appel  de  Gênes,  27  novembre  1906,  aff. 
Cattanoo  c.  Erahrd,  Foro  italiano,  1907.  1,  110. 

Sociétés,  ^ 

12.  —  Les  sociétés  étrangères  qui  n'ont  pas  en  Italie  de  succur- 
sale ou  de  représentation  ne  sont  pas  tenues  d'observer  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  230  du  Code  de  commerce  (1)  et  ne 
sont  pas  privées,  à  raison  de  cette  inobservation,  de  la  capacité 
contentieuse  active  et  passive  devant  les  tribunaux  Italiens.  — 
Cour  de  cassation  de  Turin,  15  mai  1906,  aff.  Società  italiana  délie 
macchine  grafiche  c.  Sociétà  <  The  Linotype  and  Machinery 
limited  »,  Giurisprudenza   italiana,    1906,  1,  1,  950. 

E.  S.  A. 

(1)  Voir  le  texte  de  cet  article  ci-dessus,  p.  32  (n*  du  mois  de  janvier),  en  note. 

ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


FRANCE-BULGARIE 

* 

Loi  du  29  mars  1907  portant  approbation  d'une  convention 
signée  à  Sophia,  le  5  janvier  1907,  entre  la  France  et  la, 
Bulgarie,  pour  la  protection'  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la 
convention  signée  à  Sophia,  le  5  janvier  1907,  entre  la  France 
et  la  Bulgarie,concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera 
annexée  à  la  présente  loi  (2). ^ 

(1)  Journal  Officiel^  31  mars  1907. 

(2)  Le  texte  authentique  de  la  convention  sera  publié  avec  le 
décret  de  promulgaiion. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  ,rEtat. 
Fait  à  Paris,  le  29  mars  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  V  industrie, 
Gaston  Doumergue. 


FRANCE-ITALIE 

Loi  du  3  juin  1007 ,  portant  approbation  d'un  arrangement 
signé,  le  9  juin  1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  concernant  la 
réparation  des  dommages  résultants  des  accidents  du  tra- 
vail. (1) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est 
autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'arrange- 
ment conclu  entre  la  France  et  l'Italie,  concernant  la  répa- 
ration des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail 
survenus  à  leurs  nationaux  dans  les  deux  pays,  qui  a  été 
signé  à  Paris,  le  9  juin  1906, 

Une  copie  de  cet  arrangement  sera  annexée  à  la  présente 
loi  (2). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1907. 

A.  Falliéres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Viviani. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 

ITALIE 

Décret  royal  du  14  juin  1906,  n*  H8,  ordonnant  Vexécution 
de  la  convention  consulaire  conclue  le  13  novembre  1905  entre 

(1)  Journal  Officiel,  4  juin  1907. 

(2)  Le  texte  authentique  de  l'arrangement  sera  publié  avec  le 
décret  de  promulgation. 
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r Italie  et  la,  République  du  Guatemala  (voir  Rivista  universale 
di  Giurisprudenza  e  Doffrtna,  1906,  5,595). 

Convention.  —  Article  H.  —  Les  citoyens  de  chaoun  des 
deux  pays  seront  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils. 

A  cet  effet,  il  leur  est  reconnu  par  les  deux  parties  con- 
tractantes la  faculté  de  posséder  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  et  de  disposer  à  leur  volonté  par  vente,  dona- 
tion, échange,  des  biens  de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'ils 
posséderaient  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Ils  jouiront  également  et  réciproquement  du  droit  de 
recevoir  et  transmettre  lesdits  biens  par  succession,  tant 
ab  intestat  que  par  testament,  sans  qu'ils  puissent  être  sou-  , 
mis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  au  paiement  de 
quelque  droit  ou  impôt  ne  pesant  pas  également  sur  les 
nationaux. 

Articlei2k  ik. — (Droitde  recevoir  les  testaments,  les  actes 
contenant  obligation,  etc.  ;  mesures  provisoires  et  conser- 
vatoires au  cas  de  décès  d'un  national  d'un  des  deux  Etats 
sur  le  territoire  de  l'autre). 

Article  15. —  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  partie  auront 
libre  accès  devant  les  tribunaux  pour  faire  valoir  ou  défen- 
dre leurs  droits,  sans  autres  conditions,  restrictions  ou 
taxes  que  celles  imposées  aux  nationaux. 

Ils  auront,  en  outre  également,  comme  les  nationaux,  la 
faculté  de  choisir  librement  leurs  défenseurs  et  représen- 
tants, et  d'assister  aux  audiences,  débats  et  sentences  des 
tribunaux  dans  les  instances  où  ils  seraient  intéressés, 
comme  aussi  d'assister  aux  enquêtes,  examens  et  déposi- 
tions de  témoins  pouvant  avoir  lieu  à  l'occasion  des  mêmes 
instances,  toutes  les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs 
permettront  la  publicité  de  ces  actes. 

Ils  jouiront,  enfin,  de  l'assistance  judiciaire  gratuite,  dans 
les  cas  et  aux  conditions  suivant  lesquels  les  lois  du  pays 
accordent  ce  bénéfice  aux  nationaux. 

Dans  chaque  cas,  le  certificat  d'indigence  devra  être  déli- 
vré au  sujet  qui  demande  l'assistance  par  les  autorités  de 
sa  résidence  habituelle. 

S'il  ne  réside  dans  le  pays  où  il  fait  sa  demande,  ledit 
certificat  sera  légalisé  par  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire du  pays  dans  lequel  le  certificat  doit  être  présenté. 

Si  le  postulant  réside  dans  le  pays  où  il  fait  la  demande 
on  pourra,  en  outre,  demander  des  informations  aux  auto- 
rités de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Article  25.  —  (Durée  de  la  convention  :  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  qui  a  eu  lieu  le  3  juin 
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1906;  toutefois,  faute  par  aucune  des  deux  parties  d'avoir^ 
un  an  avant  Texpiration  de  ce  délai,  annoncé  son  intention 
de  faire  cesser  les  effets  de  la  convention,  celle-ci  restera, 
en  vigueur  jusqu'à  l'année  suivant  celle  dans  laquelle  cette^ 
déclaration  aura  été  faite). 


Décret  royal  du  16  septembre  1906,  n*  589,  ordonnant  Vexé' 
cution  de  l'accord  conclu  le  12  mai  1906  entre  Vltalie  et  le- 
Portugal  pour  la  protection  réciproque  des  droits  d'auteur 
{\oiT  Giurisprudenza  italiana,  1907,  supplém.  législ.,p.  8). 

Il  résulte  des  notes  échangées,  le  12  mai  1906,  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Portugal  et  le  ministre 
d'Italie  à  Lisbonne,  que  les  auteurs  italiens  d'œuvres 
publiées  au  Portugal  ou  dans  tout  autre  pays  et  les  auteurs 
portugais  d'œuvres  publiées  en  Italie  ou  dans  tout  autre 
pays,  auront  au  Portugal  ou  en  Italie  les  mêmes  droits  de 
propriété  littéraire  et  artistique  que  les  auteurs  portugais 
ou  italiens  dans  leur  propre  pays,  les  droits  acquis  restant 
exclus  de  la  présente  convention. 

E.  8.-A. 
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Le  esagerazioni  délia  teorica  delVautocontrato  nella  modema 
dommatica,  par  M.  U.  Pranzataro,  professeur  et  avocat. 
(Librairie  Luigi  Pierre  e  flglio,  à  Naples,  1906.) 

M.  Pranzataro  a  exposé  et  discuté,  en  quelques  pages, 
la  théorie  de  r«  Autocontrat  »,  ou  contrat  avec  soi-même, 
—  ce  que  les  Allemands  appellent  Selbscontrahiren,  —  la- 
question  étant  de  savoir  si,  en  matière  de  représentation, 
le  représentant  peut,  au  nom  du  représenté,  contracter 
avec  lui-xhême,  acquérir,  par  exemple,  au  nom  du  repré- 
senté, la  chose  lui  appartenant  personnellement.  L'auteur 
a  traité  ce  sujet  de  droit  pur  avec  une  grande  érudition, 
et  d  une  façon  très  approfondie,  qui  rendent  fort  intéres- 
sante la  lecture  de  sa  brochure. 


Repertorio  générale  annuité  délia  Giurisprudenza  ifaiiana, 
anno  VII ,  1905.  —  Unione  tipografico-editrice  torinese, 
Turin,  1906,  1  vol. 

Le  Répertoire  général  de  la  Giurisprudenza  italiana  con- 
tient non  seulement  le  sommaire  des  espèces  publiées  par 
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-ce  recueil  et  les  autres  recueils  italiens,  mais  encore  le 
sommaire  des  espèces  présentant,  au  point  de  vue  juridi- 
que, un  intérêt  général  et  publiées  par  les  recueils  étran- 
gers. On  y  trouve,  en  outre,  sous  forme  de  notice  bibliogra- 
phique en  tête  de  chaque  mot  se  rapportant  à  la  matière 
par  eux  traitée,  la  nomenclature  des  principaux  ouvrages 
parus  tant  en  Italie  qu'à  Tétranger. 

Cette  publication,  dont  évidemment  l'éloge  n'est  plus  à 
faire,  présente  une  incontestable  utilité  pour  le  praticien  et 
le  jurisconsulte  ayant  à  s'occuper  notamment  de  droit 
international. 


De  la  Déclaration  de  guerre^  par  M.  Maurel,  avocat,  doc- 
teur en  droit.  (Librairie  générale  de  Droit  et  de  Jurispru- 
dence, 20,  rue  Soufflot,  Paris).  —  L'ouvrage  de  M.  Maurel, 
après  beaucoup  d'autres  livres  écrits  sur  le  même  sujet, 
traite  avec  un  regain  d'actualité,  venant  après  la  guerre 
russo-japonaise,  l'importante  question  de  la  déclaration  de 
guerre.  L'auteur  passe  successivement  en  revue,  avec  des 
développements  intéressants,  puisés  à  des  sources  sou- 
vent originales,  les  diverses  formes  de  la  déclaration  de 
guerre  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  seç  efTets  sur 
les  Etats,  les  individus  et  les  biens,  et  conclut  en  démon- 
trant que,  dans  tous  les  cas,  la  guerre  doit  être  précédée 
d'un  avertissement  préalable  aux  hostilités,  mais  qu'un  tel 
avertissement  suffit  et  équivaut  à  la  déclaration  de  guerre. 
Contrairement  à  l'opinion  de  son  maître,  M.  Mérignhac, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  il  estime  que, 
dans  la  récente  guerre  russo-japonaise,  le  Japon  a  suffi- 
samment averti  son  adversaire  de  son  intention  de  faire 
la  guerre  par  une  note  diplomatique  équivalant  à  une 
déclaration  de  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est 
controversée  et  il  importe,  afin  d'éviter  toute  ambiguïté  et 
toute  surprise  dans  l'avenir,  qu'elle  soit  tranchée  d'une 
façon  nette  et  précise  par  la  prochaine  Conférence  de  la 
Paix.  Le  livre  de  M.  Maurel  vient  à  son  heure,  comme  le 
dit  M.  Mérignhac,  dans  la  Préface,  au  moment  où  vont  s'ouvrir 
à  la  Haye  les  secondes  assises  internationales  du  monde 
civilisé. 

J.  T. 


L'Imprimear-gérant  :  A.  DUGLOZ,  Moûtiers-TtreD taise  (Savoie) 


—  241  — 

De  la  reconnaissance  en  France  par  un  étranger 

d'un  enfant  naturel  né  «à  l'étranger 

par  M.  N«nrl  LAVOLLÉE 

Avoctit  à  <a  Cour  d'Appel  de  Paria 
(FIN) 


II.  Valeur  û%  la  raeonnalssanea,  tant  à  l'égard  û%  la  loi  at  tfaa 
Tribunaux  Français  qu'à  l'égard  da  la  loi  et  das  Tribunaux 
Nationaux  da  l'étrangar. 

Un  étranger  a  fait  dresser  en  France  l'acte  de  recon- 
4iaissance  de  son  enfant  naturel  né  à  l'étranger  par  un 
officier  public  conformément  aux  principes  que  nous  venons 
d'exposer  ;  quelle  sera  sa  valeur  ? 

Il  faut  distinguer  suivant  qu'on  envisage  sa  valeur  en 
France  ou  dans  le  pays  même  de  l'étranger. 

f®  De  sa  valeur  en  France, 

Pour  que  l'iicte  de  reconnaissance  ainsi  fait  ait  une 
\aleur  en  France,  il  faut  d'abord  que  la  loi  française 
reconnaisse  à  l'étranger  le  droit  et  la  capacité  de  la  faire, 
ensuite  qu'elle  soit  permise  par  la  loi  nationale  de  cet 
étranger. 

Or,  parmi  les  droits  civils,  il  en  est  certains  qui  appar- 
tiennent aux  étrangers,  et  d'autres  qui  leur  sont  refusés 
s'ils  n'ont  pas  obtenu  le  bénéfice  de  l'admission  à  domicile. 
Dans  quelle  catégorie  doit  être  rangé  le  droit  de  rec-on- 
naitre  un  enfant  naturel?  La  réponse  à  cette  question 
dépend  du  système  adopté  par  les  Jurisconsultes.  Les  uns, 
on  effet,  exigent  pour  qu'un  étranger  jouisse  en  France 
d'un  droit  civil  quelconque,  qu'il  lui  soit  reconnu  formelle- 
ment par  la  loi  française;  d'autres  décident  «(ue  l'étranger 
jouit  en  France  de  tous  les  droits  privés  qui  appartiennent 
auxFrançais,  sauf  quelques-uns,  qui,  propres  à  ces  derniers, 
ne  peuvent  être  attribués  aux  étrangers  qu'en  vertu  d'un 
lexte;  enfin  d'autres  encore  distinguent  les  droits  privés 
dérivant  du  droit  naturel  et  les  droits  purement  civils.  Pour 
ceux-là,  l'étranger  jouit  en  France  de  tous  les  droits  privés 
•  |ui  dérivent  du  droit  naturel,  mais  il  n'est  admis  à  jouir 
des  droits  purement  civils  créés  par  le  législateur  que  dans 
les  termes  des  articles  11  et  13  du  Code  civil  (traité  ou 
admission  à  domicile).  Ce  sont  les  Tribunaux  qui  dans  ce 
dernier  système  détermineront,  suivant  les  espèces,  à  quelle 
catégorie  tel  ou  tel  droit  pourra  appartenir.  A  côté  de  ces 
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systèmes  généraux  il  faut  placer  le  principe  de  réciprocité 
diplomatique  posé  dans  larticle  11  du  Code  civil,  ainsi  conçu: 
«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les 
traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  » 
Pour  nous,  partant  de  ce  principe  que    «  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis  »,  nous  estimons  qu'en  l'absence 
même  de  tout  traité,  l'étranger  doit  jouir  en  France  de  tous 
les  droits  que  notre  législation  ne  lui  retire  pas.  Il  ^st 
donc  impossible  de  refuser  à  un  père  étranger  le  droit  de 
reconnaître  en  France  volontairement  son  enfant,  même  né 
à  l'étranger.  Et  puisqu'on  général  on  lui  reconnaît  le  droit 
d'adopter,  à  plus  forte  raison  a-t-il  celui  de  reconnaître. 
Mais,  pour  qu'il  puisse  jouir  de  ce  droit  en  France,  il 
faut  par  réciprocité,  et  conformément  à  l'article  3  du  Code 
civil  qui  décide  que    «  les  lois  concernantrétat  et  la  capa- 
cité des  personnes. régissent  les  français  même  résidant 
en  pays  étranger  »,  que  sa  loi  n^^tionale  luifreconnaisse 
cette  capacité  et  permette  un  tel  acte.  En  effet,  la  capacité 
des  étrangers  est  régie  en  France  par  la  loi  de  leur  pays  : 
Paris,    23   mars   1888,  (Dalloz   1889.  2.117);  26  mars  1891, 
(Dalloz,   1895.  2.  145).  Si  le  père  et  l'enfant  naturel  sont  de 
même  nationalité,  il  n'y  aura  à  prendre  en  considération 
qu'une  loi  étrangère,  leur  loi  nationale,  en  se  plaçant  au 
jour  de  la  reconnaissance.   Si,   au   contraire,  le  père  et 
l'enfant,  en  se  plaçant  toujours  à  l'époque  de  la  reconnais- 
sance, sont  de  nationalités  différentes,  il  faudra  pour  qu'une 
telle  reconnaissance  puisse  être  faite  qu'elle  soit  permise 
à  la  fois  par  les  deux  lois  nationales. 

On  a  bien  cherché  à  prétendre  que  le  père  et  l'enfant 
n'avaient  forcément  qu'une  seule  nationalité,   la  lîliation 
une  fois  établie  ayant  pour  effet  d'attribuer  rétroactivement 
à  l'enfant  la  nationalité  de  son  père  au  jour  de    sa  nais- 
sance. Je  crois    que  c'est  aller  un   peu   loin  ;  il  est  bien 
certain  qu'il  en  sera  ainsi  comme  conséquence  juridique  de 
l'acte,   mais    au  jour   de   son  établissement,    c'est-à-dire 
avant  qu'il  soit  consommé,  la  situation  est  différente.  On 
ne  peut  pas,   pour  en  fixer  les  conditions,    le  considérer 
comme  accompli  —  etluifaire  d'avance,  alors  qu'il  est  inexis- 
tant, produire  des  effets.  Il  est  donc  possible  que  le  père  et 
l'enfant  aient  au  moment  de  la  reconnaissance  deux  natio- 
nalités différentes.  Dans  «e  cas,  il  faudra  qu'elle  soit  per- 
mise par  les  deux  lois  nationales. 

Examinons  maintenant  la  valeur  de  l'acte  fait  en  France 
au  reirard  de  la  loi  et  des  Tribunaux  nationaux  du  père  et 
de  l'enfant. 
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2®   De  SSL  vaileur  à  Vétr&nger, 

En  ce  qui  concerne  la  forme  prescrite  par  la  loi  fran- 
çaise, chaque  pays  étranger  peut  à  cet  égard  avoir  une 
manière  spéciale  d'enyisager  la  valeur  de  Tacte  dressé  en 
France  suivant  les  lois  françaises.  Les  uns  Taccepteront 
tel  qu'il  est,  les  autres  exigeront  une  ratification  conforme 
à  la  loi  nationale.  Ainsi,  en  France,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon,  du  6  juillet  1892,  (Dalloz,  1893.  2.499),  a  décidé 
que  :  «  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  passé 
à  l'étranger  conformément  à  la  loi  étrangère  ne  peut  avoir 
d'effet,  en  France,  en  tant  que  reconnaissance,  s'il  n'a  pas 
été  ratifié  ultérieurement  par  acte  passé  en  France  dans  la 
forme  prescrite  pour  cet  acte  dans  la  loi  française  ».  «  Spé- 
cialement, l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  dressé 
en  Suisse  (canton  de  Berne-Jura),  avec  indication  du  nom 
de  la  mère  (française),  ne  vaut  en  France  que  comme 
acte  de  naissance,  encore  bien  que,  suivant  la  loi  suisse, 
il  ait  la  valeur  d'un  acte  de  reconnaissance.  Mais  si  l'indi- 
cation du  nom  de  la  mère  a  été  écrite  de  son  consentement 
ou  avec  son  aveu,  on  peut  considérer  que  cette  autorisa- 
sation,  même  tacite,  a  la  valeur  d'une  reconnaissance 
légale  (C.  civil,  article  334).  Et  l'aveu  de  la  mère  doit  être 
considéré  comme  établi  si  elle  a  connu  l'indication  de 
son  nom  dans  l'acte,  si  elle  est  restée  pendant  long- 
temps (en  fait  23  ans)  sans  protester,  si  elle  a  laissé  à 
l'enfant  une  possession  d'état  conforme  à  son  titre,  et  enfin, 
si,  lorsqu'elle  a  été  informée  de  l'insulfisance  de  ce  même 
titre,  elle  a  alïirmé  sa  volonté  de  reconnaître  son  enfant 
dans  un  acte  authentique,  même  dénué  des  effets  juridiques 
qu'elle  aurait  voulu  atteindre  ».  Chaque  pays  peut  donc 
accorder  une  valeur  différente  à  l'acte  passé  en  France 
dans  la  forme  des  lois  françaises,  bien  que,  d'une  façon 
générale,  un  tel  acte  ne  soit  jamais  méconnu.  D'ailleurs, 
si  certains  traités  stipulent  seulement  la  communication 
réciproque  et  obligatoire  des  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès,  le  traité  franco-belge  du  25  août  1816^  dans  son 
article  3,  oblige  «les  olïiciers  de  l'état  civil  en  France  et 
en  Belgique  à  se  donner  mutuellement  avis  par  voie  diplo- 
matique des  reconnaissances  et  légitimations  d'enfants  natu- 
rels inscrites  dans  les  actes  de  mariage  ». 

De  ce  qu'un  acte  aura,  même  en  la  forme,  toute  sa  valeur 
dans  le  pays  de  l'étranger,  il  n'en  résultera  pas  qu'au  fond 
il  puisse  produire  aucun  effet,  si  la  loi  nationale  de  cet 
étranger  ne  permet  pas  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel.  Sa  valeur  sera  alors  purement  morale  et  il  pourra 
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seulement  servir  à  montrer,  de  la  part  du  père,  tout  le 
désir  qu'il  a,  vis-à-vis  de  son  enfant,  de  remplir  les  obliga- 
tions résultant  de  la  paternité. 

Ainsi  nous  avons  examiné  tous  les  détails  concernant 
la  reconnaissance  en  France  par  un  étranger  d'un  enfant 
naturel  né  à  l'étranger.  Nous  avons  vu  que  l'officier  public 
ne  peut  refuser  son  ministère  ;  que  l'étranger  jouit  en 
France  du  droit  de  reconnaissance.  Mais  nous  constatons 
aussi,  qu'en  France,  comme  à  l'étranger,  l'acte  de  recon- 
naissance puisera  toute  sa  force,  en  ce  qui  concerne  le  fond 
même  de  l'acte,  dans  la  loi  nationale  de  cet  étranger. 

Nous  en  concluons  qu'un  étranger  dont  la  loi  nationale 
n'autoriserait  pas  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
ne  pourrait  pas  se  soustraire  à  cette  prohibition  en  faisant 
dresser  l'acte  en  France.  Toutefois,  l'acte  ainsi  dressé 
pourra  avoir,  même  devant  les  Tribunaux  nationaux  de 
l'étranger,  une  certaine  valeur  morale  qui  ne  sera  pas 
dénuée  de  toute  utilité. 

JURISPRUDENCE 

FRANCE 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  Civile) 

Audience  du  17  décembre  1906. 

Âtlaire  :  Magaud  c.  Baudilio,  Comte  et  Bernardet. 

Aux  termes  des  articles  69,  paragraphe  8,  et  10  du  Code  de 
procédure  civile^  lorsquHl  y  a  lieu  d^ assigner  une  personne  dont 
on  ne  connaît  ni  le  domicile  ni  le  lieu  de  résidence,  Vexploit 
d'ajournement  doit  être  affiché  à  {a  principale  porte  de  /'au- 
ditoire du  Tribunal  où  la  dem^ande  est  portée,  et  une  seconde 
copie  délivrée  au  procureur  de  la  République  près  ce  Tri- 
bunal. 

Ces  prescriptions,  édictées  à  peine  de  nullité,  s'appliquent  à 
la  notification  d'un  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  par  un  Conseil  de  prud'hommes. 

«  La  Cour  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  69,  paragraphe  8,  et 
70  du  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'assigner 
une  personne  dont  ni  le  domicile  ni  le  lieu  de  la  résidence 
n'est  connu,  l'exploit  d'ajournement  doit  être  affiché  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  du  Tribunal  où  la  demande 
est  portée  et  qu'une  seconde  copie  doit  être  délivrée  au 
procureur  de  la  République  près  ce  Tribunal;  que  ces  près- 
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criptions  sont  édictées  â  peine  de  nullité  ;  que  cette  dispo- 
sition s'applique  à  la  notification  d'un  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  par  un  Conseil  de  prud'hommes, 
laquelle  notification  a  pour  objet,  en  faisant  connaître  au 
défendeur  l'existence  du  recours,  de  le  mettre  en  demeure 
de  présenter  sa  défense  ;  que  ce  pourvoi  introduit  une  ins- 
tance nouvelle  et  que  le  Tribunal  qui  doit  en  connaître  étant 
la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  c'est  à  la  porte 
principale  de  la  salle  d'audience  que  doit  être  apposée  l'af- 
fiche et  au  parquet  du  procureur  général  près  cette  Cour 
que  doit  être  remise  la  seconde  copie  ; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce,  l'original  des  actes  de  notifica- 
tion du  pourvoi  formé  par  Magaud  porte  que  Baudilio, 
Comte  et  Bernardet  «  étant  actuellement  sans  résidence  ni 
«  domicile  connus  en  France  »,  une  copie  de  ladite  notifica- 
tion a  été  remise  au  procureur  de  la  République  près  le 
Tribunal  civil  de  Saint-Etienne  et  une  autre  copie  affichée 
à  la  porte  de  l'auditoire  du  bureau  général  du  Conseil  des 
prud'hommes  de  la  même  ville  ;  qu'une  telle  notification 
doit  être  tenue  pour  non  avenue  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  le  délai  de  huitaine  imparti 
par  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1905  pour  la  notification 
est  expiré  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  doit  être  déclaré  non 
recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  le  pourvoi  non  recevable.  » 

[Prés.:  M.  le  premier  président  Ballot-Beaupré.  — 
Rapp.  :  M.  le  conseiller  Dupont.—  Min.  public  :  M.  Mérillon  , 
av.  gén.]. 


COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile) 

Audience  du  3i  mai  1907 

Affaire  :  Coppée  c.  Ministère  public. 

Sous  l'empire  de  là  législation  antérieure  à  la  loi  du  26 
juin  1889^  Venfant  naturel  reconnu^  issu  de  parents  dont  Vun 
était  Français  et  l'autre  étranger,  suivait,  au  point  de  vue  de 
la  nationalité,  la  condition  de  son  père,  sans  qu'il  y  eût  lieu 
de  distinguer  suivant  que  la  reconnaissance  émanait  seule- 
ment du  père,  ou  tout  à  la  fois  du  père  et  de  la  mère,  ni, 
dans  ce  dernier  cas,  suivant  qu*elle  résultait  d'un  seul  et 
même  acte  ou  de  deux  actes  successifs,  quel  que  fût  celui  des 
parents  à  Végard  duquel  la  preuve  avait  d  abord  été  faite. 

Spécialement,  Venfant  naturel  né  en  France^  reconnu 
d'abord  par  sa  mère  française,  et  ensuite  par  son  père  étran- 
ger, avant  la  loi  du  26  juin  1889,  suit  la  nationalité  du  père. 
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Cet  enfant  pouvait,  il  est  vrai,  à  raison  de  sa  naissance  en 
France,  et  en  vertu  de  Vancien  article  9  du  Code  civil,  récla- 
mer la  qualité  de  Français  dans  iannée  qui  suivait  sa  majo- 
rité ;  mais  cette  faculté,  dont  Vexercice  dépendait  uniquement 
de  sa  libre  volonté,  n'avait  pas  pour  résultat  de  transformer 
en  une  simple  expectative  son  droit  à  la  nationalité  de  son 
père,  droit  qui  lui  était  acquis  dès  le  jour  de  sa  reconnais- 
sance par  ce  dernier,  et  auquel  aucun  changement  de  légis- 
lation ne  pouvait  porter  atteinte. 

Le  9  mars  1905,  le  Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

€  Attendu  que  Ooppée,  prétendant  •^'autoriser  des  dispositions 
de  l'article  8,  4",  du  Code  civil,  pour  décliner  la  qualité  de  Fran- 
çais, a  fait,  le  13  juillet  1904,  devant  Fun  de  MM.  les  Juges  de  paix 
de  Calais,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  même  Code; 

«  Attendu  que  le  ministère  de  la  justice  a,  sur  le  vu  des  pièces 
produites,  estimé  que  le  déclarant  n'était  pas  dans  les  conditions 
requises  par  la  loi  ;  qu'il  a,  en  conséquence,  refusé  l'enregistre- 
ment de  cette  déclaration  et  son  insertion  au  Bulletin  des  I  ois, 
faculté  étant  réser^'ée,  comme  de  droit,  au  réclamant  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  : 

0  Attendu  que,  procédant  par  voie  de  requête,  «  'oppée  (Jules- 
Georges)  demande  au  Tribunal  de  le  déclarer  Belge  par  filiation  : 
que  M.  le  Procureur  de  la  République  conclut  au  rejet  de  cette 
demande  ; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  que  le  requérant  Coppée  (Jules-GeorgesU  enfant 
naturel,  est  né  en  France,  en  188*2,  de  mère  française,  qui  l'a 
reconnu  en  1883  ;  qu'il  a  été  ensuite  légitimé  par  le  mariage  sub- 
séquent de  sa  mère  et  de  Coppée  (Jules-Gédéon-Narcisseï,  de 
nationalité  belge  ; 

M  Attendu  que  le  requérant,  dont  la  nationalité  française  avait 
été  déterminée,  en  1883,  par  la  reconnaissance  de  sa  mère,  sou- 
tient que,  par  le  fait  de  sa  légitimation,  il  a  perdu  sa  nationalité 
française  et  pris  colle  de  son  père,  qui  est  la  nationalité  belge  ; 
que  la  question  à  juger  est,  dès  lors,  celle  de  savoir  si  l'enfant 
naturel  reconnu  d'une  Française  devient  étranger  quand  il  est,  au 
cours  de  sa  minorité,  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  sa 
mère  avec  un  étranger  ; 

«  Attendu  que,  si  la  loi  n'a  pas  rangé  la  légitimation  parmi  les 
modes  d'acquérir  ou  de  perdre  la  nationalité  française,  elle  a,  par 
son  silence,  auquel  il  n'appartient  pas  aux  juges  de  suppléer,  laissé 
subsister,  sans  les  modifier,  les  principes  qui  régissent  les  effets 
de  la  légitimation  ; 

Attendu  que  l'article  333  du  Code  civil  assimile  de  façon  com- 
plète les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  aux  enfants 
légitimes,  en  leur  accordant  les  mêmes  droits  ;  que  le  but  de 
cette   disposition   est    manifestement  de   ranger,    à   compter  du 
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mariage,  les  enfants  tant  légitimés  que  légitimes  sous  l*empire 
d  une  même  loi,  de  les  soumettre  à  un  régime  légal  identique,  en 
écartant  toutes  les  clauses  de  distinction  entre  eux,  de  leur 
donner  les  mêmes  droits  à  charge  des  mêmes  obligations,  de 
leur  donner,  surtout,  et  par  voie  de  conséquence,  une  même 
nationalité,  celle  du  père,  chef  de  la  famille,  leur  auteur  commun  ; 

«  Attendu  que,  si  l'article  8,  alinéa  1,  tend  à  préserver  Tenfant 
naturel  de  tout  changement  de  la  nationalité  qu'une  première 
reconnaissance  lui  a  donnée,  il  convient  d'observ'er  que  cette 
fixité  est,  aux  termes  de  cet  article,  le  privilège  des  seuls  enfants 
naturels  proprement  dits  ;  que  cette  disposition  ne  peut  être 
étendue  sans  texte  qui  le  permette  aux  enfants  naturels  légitimés, 
sous  le  prétexte  que  la  légitimation  ne  serait,  suivant  une  défini- 
tion ignorée  de  la  loi,  et  qui,  pour  les  besoins  de  la  cause,  tend  à 
confondre  deux  états  distincts,  qu'une  reconnaissance  renforcée 
ou  plus  énergique  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  requérant  Jules- 
Georges  Coppée  doit"  être  considéré  comme  Belge  par  filiation  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  Coppée  (Jules-Georges),  fils  naturel  reconnu  de  mère 
française,  est  de  nationalité  belge,  tant  par  suite  de  sa  légitima- 
tion par  le  mariage  contracté  au  cours  de  sa  minorité  par  Maria 
Boudin,  sa  mère,  avec  Coppée  (Jules-Gédéon-Narcisse),  sujet 
belge,  que  de  la  déclaration  par  lui  faite,  le  13  juillet  1904,  devant 
M.  le  Juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Calais,  et  par  laquelle  il  a 
décliné  sa  nationalité  française  ;  dit  que  le  présent  jugement  sera 
signifié  au  requérant,  à  la  diligence  de  M.  le  Procureur  de  la 
République  ;  et  attendu  que  les  frais  exposés  font  été  dans  l'in- 
térêt de  Coppée  (Jules-Georgds),  dit  qu'ils  demeureront  à  sa 
charge.  ■ 

Ce  jugement  a  été  infirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Douai  (1"  Chambre),  du  27  juin  1905.  Voici  le  texte  de 
cet  arrêt  : 

<  La  Cour  ; 

«  Attendu  que  l'article  8,  §  1",  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  26  juin  1889,  détermine  la  nationalité  de  l'enfant  naturel  reconnu 
pendant  sa  minorité  par  la  nationalité  de  celui  de  ses  deux  auteurs 
qui  l'aura  reconnu  le  premier,  sans  vouloir  distinguer  si  la  pre- 
mière reconnaissance  émane  de  la  mère  ou  du  père  ;  que  cette 
disposition  a  été  inspirée  au  législateur  par  le  désir  de  fixer  le  plus 
tôt  possible  la  nationalité  de  l'enfant  et  de  la  soustraire  à  des 
changements  successifs  ;  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  de  cette  inten- 
tion certaine  qu'il  n'a  pas  voulu,  à  la  suite  de  la  reconnaissance, 
admettre  la  légitimation  parmi  les  modes  d'acquérir  ou  de  perdre 
la  nationalité,  et  que,  par  son  silence,  il  lui  a  refusé  tout  effet  à 
cet  égard  ;  qu'il  ne  saurait  être  tiré  argument  en  sens  contraire 
des  dispositions  générales  de  l'article  333  du  Code  civil,  qui  accorde 
aux  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent  les  mômes  droits 
que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage  ;  qu'en  effet,  la  légitimation  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  et  ne  peut,  sans  que  la   loi    en    ait   disposé 
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autrement,  enlever  à  Tenfant,  qui  en  fait  Tobjêt,  les  droits  par  lui  , 

acquis  avapt  qu'elle  n'intervienne  ;  j 

«  Attendu  que  Coppée,  né  en  France  le  27  septembre  1882,  a  été,  | 

avant  se  majorité,  reconnu  par  sa  mère,  française,  le  9  janvier 
suivant,  et  par  son  père,  belge,  le  12  septembre  1885  seulement, 
dans  Tacte  de  mariage  qui  le  légitimait  ;  qu'il  a  donc  ainsi  acquis  la 
nationalité  française  par  la  reconnaissance  de  sa  mère  sans  que, 
ni  sa  reconnaissance  postérieure  par  son  père,  ni  sa  légitimation, 
n'ait  pu  la  faire  perdre  ;  qu'il  est  ainsi  sans  droit  à  prétendre  la 
répudier,  et  qu'à  juste  titre,  l'enregistrement  de  sa  répudiation  a 
été  refusée  ;  que  le  jugement  attaqué,  qui  en  a  décidé  autrement^ 
doit  être  réformé  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Réformant,  dit  que  par  l'effet  de  la  reconnaissance  de  sa  mère, 
Coppée  (Jules)  a  acquis  la  nationalité  française  ;  que  sa  recon* 
naissance  postérieure  par  son  père,  non  plus  que  sa  légitimation 
concomitante,  n'a  pu  la  lui  faire  perdre  ;  qu'en  conséquence,  il  est 
resté  Français,  sans  droit  à  répudier  cette  qualité  ;  qu'à  juste  titre, 
l'enregistrement  de  sa  déclaration  de  répudiation  a  été  refusé  ;  le 
déboute  de  toutes  conclusions  contraires,  etc.  » 

Sur  pourvoi  de  M.  Coppée,  la  Cour  de  Cassation  a  cassé 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  ; 

«  Vu  les  articles  2  et  8,  n^  1,  alinéa  2,  C.  civ.  ; 

«  Attendu  que  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  26  juin  1889,  l'enfant  naturel  reconnu,  issu  de  parents  dont 
l'un  était  français,  et  l'autre  étranger,  suivait,  au  point  de  vue  de 
la  nationalité,  la  condition  de  son  père,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de 
distinguer  suivant  que  la  reconn  «issance  émanait  seulement  du 
père,  ou  tout  à  la  fois  du  père  et  de  la  mère,  ni,  dans  ce  dernier 
cas,  8uivant  qu'elle  résultait  d'un  seul  et  même  acte  ou  de  deux 
actes  successifs,  et  quel  que  fût  celui  des  parents  à  l'égard  duquel 
la  preuve  avait  d'abord  été  faite  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Coppée,  né 
à  Paris  le  27  décembre  1882,  a  été  reconnu  le  9  janvier  1883  par  sa 
mère,  qui  était  Française,  et  le  12  septembre  1885  par  son  père, 
qui  était  Belge  ; 

«  Attendu  qu'en  vertu  des  principes  ci-dessus  rappelés,  cette 
seconde  reconnaissance,  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  juin  1889,  a  fait  acquérir  à  Coppée  la  qualité  de  Belge  ; 

«  Attendu  qu'il  pouvait,  il  est  vrai,  à  raison  de  sa  naissance  en 
France,  et  en  vertu  de  l'ancien  article  9,  C.  civ.,  réclamer  la 
qualité  de  Français  dans  l'année  qui  suivait  sa  majorité  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  faculté,  dont  l'exercice  dépendait  uni- 
quement de  sa  libre  volonté,  n'avait  pas  pour  résultat  de  trans- 
former en  une  simple  expectative  son  droit  à  la  nationalité  de  son 
père,  droit  qui  lui  était  acquis  dès  le  jour  de  sa  reconnaissance 
par  ce  dernier,  et  auquel  un  changement  de  législation  ne  pouvait 
porter  atteinte  ; 
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c  D'où  il  suit  que  la  condition  de  Coppée,  au  point  de  Tue  de  la 
natioDalité,  n'est  pas  régie  par  la  loi  du  26  juin  1889,  et  qu'en  déci- 
dant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  premier  des  textes  ci- 
dessus  visés  et  faussement  appliqué  le  second  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu  il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  pre- 
mier moyen  du  pourvoi  ; 

•  Casse...  » 

[Prés.  :  M.  le  premier  président  Ballot-Beaupré.  — 
Rapp.  :  M.  le  conseiller  Falcimaigne.  —  Min.  public: 
M.  Mérillon,  av.  gén.  —  Avocat  :  M«  Brugnon.] 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  Criminelle) 
Audience  du  15  mars  1901 
Affaire  :  Greiver  c.  Broytmann. 

I.  —  L'article  373  du  Code  d'instruction  criminelley  qui  fixe 
à  trois  jours  francs  le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être 
forméy  ne  fait  courir  ce  délai  contre  le  condamné  que  du  jour 
où  son  arrêt  lui  a  été  prononcé  ;  il  ne  suffit  pas^  pour  faire 
commencer  ledit  délai,  de  considérer  la  date  d*une  décision 
même  contradictoire  ou  réputée  telle  :  Vexistence  de  cette  der- 
nière doit  être  légalement  connue  de  la  partie,  soit  par  ta  pro- 
nonciation qui  lui  en  est  faite,  soit  par  Vindication  précise  dit 
jour  où  elle  aura  lieu,  soit  par  la  signification  de  l'arrêt  ou 
du  jugement. 

...Spécialement,  lorsqu'une  Cour  d'appel  a  mis  l'affaire  en 
délibéré  pour  être  l'arrêt  prononcé  à  une  audience  ultérieure 
non  précisée,  si  l'arrêt  a  été  rendu  un  jour  où  les  parties 
n'étaient  ni  présentes  ni  représentées,  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  elles 
ont  eu  connaissance  de  l'arrêt, 

II.  —  Dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  les  con^ 
suis  français  ont  compétence  à  Végard  des  contraventions  y 
délits  et  crimes  commis  par  des  Français,  non  seulement 
lorsque  la  victime  est  un  sujet  français^  mais  encore  lors^ 
qu'elle  est  d'une  nationalité  étrangère,  puisqu'aux  termes  de 
l'airticle  1"  de  la  loi  du  28  mai  1836,  la  poursuite  peut  être 
exercée  mêtne  d'office  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  Ministère 
public 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  Tart.  373,  C.  instr.  crim.,  qui  fixe  à  trois- 
jours  francs  le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé^ 
ne  fait  courir  ce  délai  contre  le  condamné  que  du  jour  où 
son  arrêt  lui  aura  été  prononcé;  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
faire  commencer  ledit  délai,  de  considérer  la  date  d'une  dé- 
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cision  même  contradictoire  ou  réputée  telle,  mais  que  son 
existence  doit  être  légalement  connue  de  la  partie,  soit  par 
la  prononciation  qui  lui  en  est  faite,  soit  par  Tindication 
précise  du  jour  où  elle  aura  lieu,  soit  par  la  signification  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  Tarrèt  attaqué 
qu'à  l'audience  du  4  novembre  1905,  la  Cour  d'appel  d'Aix 
a  mis  l'affaire  en  délibéré,  pour  être  l'arrêt  prononcé  à  une 
audience  ultérieure  ;  que,  par  suite,  l'arrêt  a  été  prononcé 
le  9  novembre,  sans  indication  préalable  de  ce  jour, 
les  parties  n'étant  ni  présentes,  ni  représentées  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Greiver  s'est  pourvu  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  aussitôt  qu'il  en  a  connu  l'existence; 
que  le  pourvoi  n'a  donc  pas  été  formé  hors  des  conditions 
et  des  délais  combinés  de  l'art.  ;^73,  C.  inst.  crim.  ; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  violation  des 
art.  65,  15  et  26  de  la  capitulation  ou  traité  de  1740  avec  la 
Sublime  Porte,  de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  28  mai  1836,  pour 
fausse  application  do  l'art.  4  de  cette  même  loi,  des  princi- 
pes généraux  de  la  compétence  des  Tribunaux  consulaires 
dans  les  Echelles  du  Levant,  en  ce  que  l'arrêt  a  reconnu 
compétence  au  Tribunal  Consulaire  Français  de  Constanti- 
nople  pour  statuer  sur  la  poursuite  correctionnelle  intentée 
par  un  sujet  Ottoman  contre  un  sujet  Français  à  raison  du 
délit  commis  en  pays  Ottoman  : 

«  Attendu  que  par  requête  du  27  juillet  1904,  Yodko  Broyt- 
mann,  marchand  tailleur  à  Constantinople,  a  cité  devant 
le  Tribunal  français  do  cette  ville,  jugeant  correctionnel- 
lement,  le  Français  (ireiver,  médecin  audit  Constantinople, 
en  raison  de  voies  de  fait  et  violences  que  Yodko  disait  avoir 
été  commises  sur  sa  personne  par  Greiver  ; 

«  Attendu  que  Greiver  a  décliné  la  compétence  du  Tribu- 
nal Consulaire  par  le  motif  que  Broytmann  appartient  à 
une  nationalité  étrangère  et  qu'aux  termes  des  traités, 
capitulations  et  lois  qui  régissent  les  rapports  de  la  Subli- 
me Porte  avec  la  juridiction  française  dans  les  pays  du  Le- 
vant, les  Consuls  français  ne  pouvaient  connaître  des  délits 
commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie  qu'autant  que  celui  qui  portait  plainte  contre 
un  Français,  était  lui-même  un  Français  ; 

«  Mais  attendu  que  si  les  anciennes  capitulations  et  no- 
tamment la  dernière  en  date,  désignée  sous  le  nom  de  di- 
plôme de  1740,  n'avaient  permis  autrefois  aux  Consuls 
français  de  décider  selon  leurs  us  et  coutumes  qu'au  cas  de 
meurtre  ou  de  quelque  desordre  entre  des  Français,  il  ré- 
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suite  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  mai  1836,  que 
l'usage  avait  étendu  la  compétence  résultant  des  traités  ; 
qu'en  cet  état  de  choses,  la  loi  du  '28  mai  1836  a  déclaré, 
dans  son  art.  l",  que,  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi 
ou  consacrés  par  les  usages,  les  Consuls  continueront  d'in- 
former, soit  sur  plainte  et  dénonciation,  soit  d'office  et  sans 
qu'il  soit  besoin  du  Ministère  public,  sur  les  contraventions, 
délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  ; 

«  Attendu  que  cette  loi,  loin  d'exclure  de  la  compétence 
du  Consul  le  cas  où  la  plainte  portée  devant  lui  contre  un 
Français  émane  d'un  individu  appartenant  à  une  nationa- 
lité étrangère,  dispose  au  contraire,  dans  son  art.  3,  que 
toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  pourra  en  rendre 
plainte,  et  même,  si  bon  lui  semble,  se  porter  partie  civile; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'information 
du  consul  contre  Greiver  à  la  requête  de  Broytman.n  ren- 
trait dans  les  cas  consacrés  par  les  usages  et  que  Greiver 
excipait  sans  droit  de  la  nationalité  de  son  adversaire  pour 
se  soustraire  à  la  compétence  de  la  juridiction  française 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  décliner  ;  qu'en  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  textes  de  lois  visés 
au  moyen,  en  a  lait  une  juste  application  ; 

«  Et  attendu  au  surplus  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  for- 
me ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette...  » 

[Prés.  :  M.  le  président  Bard.  —  Rapp.  :  M.  Bérard  des 
Glajeux.  —  Min.  public  :  M.  Lombard,  av.gén.  — Avocats  : 
M*'  Gault  et  Marillot]. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (f'  Chambre) 

Audience  du  9  janvier  iOOl^  • 

Affaire  :  Rouard  c.  Carlier 

Les  jugements  dMaratifs  de  faillite  prononcés  par  les  tri- 
bunaux belges  antérieurement  à  la  convention  du  8  juillet 
iS99,  sont  sans  existence  légale  en  France  s'ils  n'ont  pas  été 
revêtus  de  Vexequatur  par  un  tribunal  français. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  15  juillet  1904,  le 
jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  cette  chambre  le  12 
février  1904  a  validé  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  Carlier 
au  préjudice  des   époux  Rouard  entre  les  mains  de  :    1** 
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Aube  ;  2*  Brisset  ;  3<>  Sargenton,  agents  de  change  ;  4*  le 
Crédit  Lyonnais  ;  5"*  le  Comptoir  d'Escompte,  et  nommé 
lo  syndic  des  agents  de  change  pour  réaliser  les  titres  sai- 
sis-arrêtés et  remettre  à  Carlier  le  produit  de  cette  réali- 
sation, à  concurrence  de  sa  créance  en  principal,  intérêts 
et  frais  ; 

«  Attendu  que,  par  acte  du  Palais  en  date  du  25  mars 
1904,  les  époux  Rouard  ont  fait  opposition  audit  jugement 
et  qu'ils  demandent  la  nullité  des  saisies-arrêts  dont  s'agit; 

«  Attendu  que  Camille  Rouard  soutient,  en  premier  lieu, 
que,  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Dinant  (Belgique],  du  23  juin  1896,  et  se  trouvant 
toujours  dans  les  liens  de  cette  faillite,  il  est  dessaisi  et, 
par  suite,  frappé  d'incapacité  ;  que  cette  incapacité  subsiste 
en  France,  à  raison  de  son  statut  personnel,  et  que,  dès 
lors,  Carlier  est  nonrecevable  à  exercer  une  action  contre 
lui,  le  curateur  de  la  faillite  ayant  seul  qualité  pour  agir; 

«  Mais,  attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  non  d'appré- 
cier l'état  et  la  capacité  de  Rouard,  mais  de  rechercher  si 
lo  jugement  déclaratif  de  faillite  peut  recevoir  exécution  en 
France  ; 

«  Attendu  qu'antérieurement  à  la  convention  intervenue 
leS  juillet  1899.  mise  en  vigueur  le  21  avril  ISlOO,  les  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite  prononcés  par  les  Tribunaux 
belges,  comme  les  autres  jugements  étrangers,  ne  pou- 
vaient avoir  d'existence  légale  en  France  que  s'ils  étaient 
revêtus  de  Vexequatur  des  Tribunaux  français  ; 

«  Qu'une  disposition  formelle  du  paragraphe  2  de  l'article 
8  de  la  convention  précitée  ne  saurait  laisser  aucun  doute 
sur  l'innovation  qu'elle  apporte  à  cet.  égard  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  28  juin  1896,  qui  a  pronon- 
cé la  faillite  de  Rouard,  n'a  pas  été  revêtu  de  Vexeqvatur; 
qu'il  est  donc  inexistant  au  regard  de  la  juridiction  fran- 
çaise et  que,  par  suite,  l'état  de  faillite  de  Rouard  est  inop- 
posable en  France  à  l'action  de  Carlier  ; 

«  Attendu  que  Rouard  soutient  vainement  que  Carlier  ne 
saurait  méconnaitre,  même  en  France,  l'existence  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  ayant  été  lui-même  partie  aux 
opérations  de  la  faillite,  puisqu'il  a  produit  et  touché  un 
dividende  ;  qu'il  a  donc  reconnu  que  le  curateur  avait  seul 
qualité  pour  représenter  désormais  la  masse  des  créanciers; 
([ue  la  règle  d'ordre  public  rappelée  plus  haut  et  édictée 
par  les  articles  546  du  Code  de  procédure  civile  et  2133  du 
Code  civil  ne  saurait  fléchir,  même  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
testations entre  personnes  ayant  été  toutes  deux  parties  au 
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jugement  étranger  et  dont  Tune  veut  ensuite   se  prévaloir 
en  France  dudit  jugement  ; 

«  Attendu  que  Betencourt  et  Cie,  Ramondot,  de  Mouli- 
nard,  Thibault,  de  Butles,  concluent  à  la  nullité  de  la  sai- 
sie-arrêt, comme  faite  sur  des  objets  n'appartenant  pas  au 
débiteur  ;  que  les  titres  litigieux  sont  les  suivants  : 

«  Par  ces  motifs  : 

«  En  la  forme,  reçoit  les  époux  Rouard  opposants  au 
jugement  par  défaut  du  12  février  1904  ; 

«  Au  fond,  déclare  Rouard  mal  fpndé  en  son  opposition, 
l'en  déboute  ; 

«  Déboute  Garlier  de  sa  demande  contre  la  dame  Rouard; 

«  Et  statuant  à  Tégard  des  intervenants,  déclare  nulle, 
comme  frappant  sur  des  objets  n'appartenant  pas  au  débi- 
teur Rouard,  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  17  avril  1903  entre 
les  mains  deÀubé,  agent  de  change,  en  tant  qu'elle  a  frap- 
pé quatre  obligations  de  la  Compagnie  des  tramways  de 
Nice  et  du  littoral,  n-  14037  à  14039  et  14065  ;  valide  ladite 
saisie-arrêt  quant  au  surplus...  »  * 

Sur  appel,  la  Cour  de  Paris  a  statué  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ; 

a  Considérant  que  les  saisies-arrêts  sont  régulières  en  la 
forme  ; 

«  Que,  vainement,  les  appelants  soutiennent  que  Rouard 
se  trouve  toujours  dans  les  liens  de  la  faillite  déclarée  par 
jugement  du  Tribunal  de  Dinant  (Belgique],  le  23  juin  1896, 
et,  par  suite,  frappé  d'incapacité,  Carlier  serait  non  receva- 
ble  à  exercer  une  action  contre  lui  ;  mais  considérant  que 
le  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  de  Roilard  n'a  pas  été 
revêtu  de  Vexequatur  par  les  Tribunaux  français  ;  qu'il  est 
inexistant  au  regard  de  la  juridiction  française,  et  que,  par 
suite,  l'état  de  faillite  de  Rouard  est  inopposable  en  France 
à  l'action  de  Carlier  ; 

«  Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  les  revendications . 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Infirme  le  jugement  du  15  juillet  1904-  en  ce  qu'il  a 
débouté  Garlier  de  sa  demande  contre  la  dame  Rouard  ; 
déclare,  en  conséquence,  valables  et  régulières  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  le  17  avril  1903  contre  Rouard  et  la  dame 
Rouard  ;  confirme  ledit  jugement  dans  toutes  ses  autres 
dispositions  et  condamnations...  » 

[  Prés.  :  M.  Forichon,  premier  président.  —  Avocats  : 
M"  Lk  Dentu,  Courtois,  Philippe  et  Mathiot]. 
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(30UR  D'APPEL  DE  PARIS  l8«  chambre) 
Audience  du  25  avril  1901. 

w 

Affaire  :  Henriquez  de  Zubiria  c.  sa  femme. 

Va^geat  diplomatique  est  alJranchi  de  la  juridiction  fraLn- 
çaise  :  et  cette  immunité,  fondée  sur  le  respect  nécessaire  de 
l'indépendance  des  représentants  des  gouvernements  étran- 
gers, ne  peut  céder  que  devant  Vacceptation  certaine  et  auto- 
risée des  Tribunaux  français,  ^ 

Par  suite,  les  Tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  action  en  séparation  de  corps  intentée  pat 
la  femme  d'un  agent  diplomatique  accrédité  auprès  du  Gou- 
vernement  français,  alors  même  que  celui-ci  aurait  répondu 
à  la  citation  en  conciliation  et  quil  aurait  consenti  à  certaines 
mesures  provisoires  sans  soulever  l'exception  d'incompé- 
tence. 

Il  s'agit  Ik,  en  effet,  non  d'une  incompétence  relative  et  sus- 
ceptible d'être  couverte  par  le  silence  de  la  partie,  mais  d'une 
immunité  politique,  que  seule  une  renonciation  positive  et 
régulière  peut  faire  fléchir. 

«  La  Cour  : 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  notam- 
ment d'une  attestation  en  date  du  13  juin  1906,  du  ministre 
de  la  République  de  Colombie  en  France,  que  l'appelant 
Henriquez  de  Zubiria,  sujet  colombien,  a  réellement  occupé 
les  fonctions  d'attaché  à  la  légation  de  Colombie  depuis 
Tannée  1896  jusqu'en  1905,  c'est-à-dire  durant  la  périodequi 
comprend  l'introduction  et  la  poursuite  de  l'instance  en 
séparation  de  corps  dirigée  contre  lui  par  l'intimée; 

«  Considérant  qu'en  sa  qualité  d'agent  diplomatique  il  se 
trouvait  affranchi  de  la  juridiction  française,  et  que  cette 
immunité,  fondée  sur  le  respect  nécessaire  de  l'indépen- 
dance des  représentants  des  gouvernements  étrangers,  ne 
peut  céder  que  devant  Tacceptation  certaine  et  autorisée 
des  Tribunaux  français  ; 

«  Considérant  que  si,  à  la  vérité,  Henriquez  de  Zubiria, 
répondant  à  une  citation  en  conciliation,  s'est  présenté 
devant  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  a  fourni 
ses  explications  personnelles  sur  la  demande  de  sa  femme 
et  donné  son  assentiment  exprès  à  certaines  des  mesures 
prescrites,  et  en  admettant  que  de  la  part  de  l'appelant, 
étranger  sans  doute  au  point  de  vue  juridique,  mais  en  fait 
né  et  élevé  à  Paris,  y  ayant  fait  ses  études  de  médecine  et 
reçu  le  titre  de  docteur,  s'y  étant  établi  et  marié  et  ainsi 
devenu  tout  à  fait  au  courant  des  choses  et  des  usages  fran- 
çais, une  comparution  en  justice  dans  les  conditions  préci- 
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tées,  volontaire,  consciente,  et  qu'il  ne  prétend  pas  d'ailleurs 
avoir  effectuée  à  Tinsu  ou  contre  les  vues  de  son  gouverne- 
ment, implique  virtuellement  l'abandon  du  privilège  dont  il 
pouvait  se  prévaloir  et  lacceptation  du  juge  devant  lequel 
il  était  appelé,  il  convient  de  remarquer  qu'il  y  avait  lli, 
entre  les  époux  Henriquez  de  Zubiria,  une  contestation 
spéciale  et  limitée,  ayant  principalement  trait  à  la  garde 
des  enfants  et  à  la  pension  alimentaire,  c^est-à-dire  à  une 
sorte  de  ditlicultés  urgentes  et  qui,  par  la  force  même  des 
circonstances,  ne  peuvent  être  utilement  résolues  que  par 
la  juridiction  territoriale  du  pays  où  elles  se  produisent  ; 

«  Considérant  qu'alors  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  non  d'une 
incompétence  relative  et  susceptible  d'être  couverte  par  le 
silence  de  la  partie,  mais  d'une  immunité  politique,  que 
seule  une  renonciation  positive  et  régulière  peut  faire 
fléchir,  il  est  incontestable  qu'à  cet  égard  les  conséquences 
de  l'attitude  d'Henriquez  de  Zubiria  sont  nécessairement 
bornées  à  Tobjet  et  au  but  essentiel  et  non  douteux  de  sa 
comparution  devant  le  président  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  et  ne  sauraient  être  étendues  au  delà  des  termes  du 
débat  réglé  par  l'ordonnance  de  non  -  conciliation  du 
16  décembre  190'*;  que  sur  l'assignation  en  séparation  de 
corps,  Henriquez  de  Zubiria  n'a  pas  constitué  avoué  et 
qu'il  n'a  pris  aucune  part  à  la  procédure  qui  a  abouti  au 
jugement  par  défaut  du  7  août  1905  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  mesures  provisoires 
édictées  par  l'ordonnance  du  16  décembre  1904,  que  cette 
décision  n'a  pas  été  attaquée  ;  que  la  Cour  n'a  pas  à  se 
prononcer  sur  sa  valeur  ni  sur  les  dispositions  qu'elle  ren- 
ferme ;  qu'ejle  n'est,  d'ailleurs,  saisie  ni  par  l'appel  ni  par 
les  conclusions  des  parties  d'aucun  litige  nouveau  à  cet 
égard  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  et,  en  consé- 
quence, dit  que  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  en  séparation  de  corps  de 
la  dame  Henriquez  de  Zubiria  ; 

«  Déclare  ladite  dame  non  recevable  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ;  déboute  respectivtMiient 
les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes,  fins  et  conclu- 
sions; ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;j condamne  l'in- 
timée aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Très.  :  M.  le  président  Bonnet. —  Min.  public  :  M.  Leloiu, 
subst.  de  M.  le  proc.  gén.  —  Avocats  :  M"  Fischer  et 
Ulrich!. 
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COUR  DAPPEL  DE  PARIS  (9«  Chambre) 

Audience  du  27  mars  1907 
Affaire  :  Consonni  es  qualités  c.  X...,  syndic. 

Est  une  société  française  et  non  une  société  belge^  h  société 
en  commandite  simple,  fondée  entre  Français  avec  des  capi- 
taux français  et  constituée  en  Belgique  dans  le  but  unique 
d*éluder  les  prescriptions  de  la  loi  française. 

Il  en  résulte  que,  malgré  Varticle  8  de  la  Convention  franco- 
belge  du  8  juillet  1899,  le  Tribunal  compétent  pour  pronon- 
cer la  faillite  d'une  semblable  société  sera,  non  pas  le  Tribunal 
du  siège  purement  nominal  en  Belgique,  mais  bien  le  Tribu- 
nal français  dans  Varrondissement  duquel  se  trouvent  réelle- 
ment situés  les  bureaux  de  la  dite  société, 

«  La  Cour  ; 

«  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Consonni  es  qualités 
du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  le  tl  Oi-tobre  1906: 

a  Considérant  que  les  premiers  juges  ont,  à  bon  droit 
prononcé  d'office  la  faillite  de  la  Société  L.  Janssens  el 
Cie,  en  liquidation,  ayant  eu  pour  objet  les  opérations  de 
bourse  et  de  banque,  et  pour  dénomination  :  «  Banque  na- 
tionale départementale  »  ; 

«  Considérant  que  Consonni,  agissant  en  qualité  de  liqui- 
dateur de  ladite  société,  soutient  vainement  que  la  déci- 
sion critiquée  est  intervenue  en  violation  de  l'art.  8  de  la 
convention  franco-belge  du  8  juillet  1899,  approuvée  par  la 
loi  du  8  juillet  1900  et  promulguée  le  30  juillet  de  la  même 
année  ; 

«  Considérant  que  la  Société  en  commandite  simple  L. 
Janssens  et  Cie  a  été  constituée  par  acte  à  Bruxelles  du  15 
janvier  1906  entre  Janssens,  demeurant  au  Perreux,  Saint- 
Léger  à  Mezy  (Aisne),  Duchemin  à  Beauvreux  (Aisne),  et 
Blanc,  banquier  à  Paris,  au  capital  de  un  million,  dont 
600.000  francs  formant  l'appoint  des  commanditaires, 
400.000,  celui  de  Janssens,  avec  fixation  du  siège  social  à 
Bruxelles,  60,  rue  du  Président  ; 

«  Considérant  que  les  documents  versés  aux  débats  éta- 
blissent que  cette  société  fondée  entre  Français  n'a  été 
constituée  en  Belgique  que  pour  éluder  les  prescriptions 
de  la  loi  française  ;  qu'elle  n'a  été  belge  que  de  nom  ; 
qu'en  réalité  le  siège  social  n'a  pas  été  à  Bruxelles  dans 
les  bureaux  de  l'agent  Corbey,  mais  à  Paris,  rue  des  Pe- 
tits-Pères, 2,  où  les  bureaux  avaient  été  installés  ;  qu'il 
échet,  dans  ces  conditions,  de  maintenir  la  sentence  entre- 
prise ; 
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«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  Consonni  es  qualités  mal  fondé  dans  ses  fins, 
moyens  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

«  Condamne  Consonni  es  qualités  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens d*appel  qui  seront  employés  en  irais  privilégiés.  » 

[Prés.  :  M.  le  président  Béer.  —  Avocats  :  M**  Chapron 
et  Dufraisse]. 


COUR  D  APPEL  D'ALGER  (3«  chambre) 

Audience  du  '28  juin  1006. 

Affaire  :  Ahmed  ben  Abdelkader  c.  sa  femme. 

I.  —  L*acquisition  de  la  nationalité  française  par  un  indi- 
gène musulman  d'Algérie  reste  sans  effet  à  V égard  de  sa 
femme,  qui  conserve  sa  nationalité  primitive  et  reste  nantie 
de  tous  les  droits  qui  dérivent  de  son  statut  personnel. 

Le  mari  musulman,  naturalisé  français,  ne  peut  répudier 
sa  femme  devant  un  magistrat  indigène  ;  en  devenant  citoyen 
français  ,  Al  s'est  imposé  la  compétence  des  Tribunaux 
français. 

Mais  les  Tribunaux  français  doivent  appliquer  la  loi  musul- 
mane, si  le  mariage  a  été  contracté  sous  l  empire  de  cette  loi 
et  si  la  femme  est  toujours  restée  en  possession  de  son  statut 
personnel  musulman. 

IL  — Endroit  musulman  comme  en  droit  français,  la  femme 
est  irrecevable  à  réclamer  à  son  mari,  pendant  la  durée  du 
mariage,  les  biens  même  paraphernaux,  et  à  exercer  contre 
lui  des  poursuites  par  voie  d'exécution. 

«  La  Cour  : 

«  Attendu  que  l'appel  est  rétrulior  et  rrcc-vable  en  la 
forme  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Ahmed  ben  Abdelkader  a  contracté  mariage 
avec  Ali  Terki  Zohra,  selon  la  forme  de  la  loi  musulmane, 
le  9  octobre  1858; 

«  Attendu  que,  postérieurement,  et  à  la  date  du  5  janvier 
1867,  il  a  été  naturalisé  français  ; 

«  Attendu  que  le  1"  janvier  1885  il  a  répudié  sa  femnt.' 
devant  le  cadi  hanéfi  d'Alger  ; 

«  Que,  comme  conséquence  de  cette  répudiation,  il  a.  If 
16  octobre  de  la  même  année,  reconnu  devant  M*  Lefèvro 
notaire  à  Alger,  devoir  à  sa  femme  la  somme  de  20.000  fi ., 
provenant  de  la  vente  d'un  immeuble  propre  à  sa  fennie  et 
dont  il  .s*est  approprié  le  montant  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  de  Hugon,  huissier  à  Alger,  l'u 
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31  mars  1905,  enregistré,  Ali  Terki  Zohra  a  fait  commande- 
ment à  Ahmed  ben  Âbdelkader  de  lui  payer  la  somme  de 
20.000  francs  avec  les  intérêts  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  de  Garrigou,  huissier  à  Alger, 
du  25  avril  suivant,  Ahmed  ben  Abdelkader  a  formé  opposi- 
tion au  commandement,  soutenant  que  Faction  de  sa  femme 
était  irrecevable,  que  le  mariage  existait  toujours,  qu'étant 
citoyen  français,  l'union  ne  pouvait  être  dissoute  que  par  le 
divorce  prononcé  par  les  Tribunaux  français  ;  que,  par 
suite,  sa  femme  n'avait  pas  qualité  pour  lui  réclamer  des 
biens  même  paraphernaux  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  déféré  a  débouté  Ahmed  ben 
Abdelkader  de  son  opposition  et  a  ordonné  la  continuation 
des  poursuites  ; 

«  Attendu  aue  le  premier  juge  décide  que  si  la  naturali- 
sation d'Ahmed  ben  Abdelkader  a  modifié  son  statut  per- 
sonnel, elle  n^'a  pas  porté  atteinte  au  statut  de  la  femme  ; 
que  celle-ci,  mariée  sous  le  régime  de  la  loi  musulmane, 
est  restée  soumise  à  ce  régime  qui  a  pris  fin  par  une  répu- 
diation régulière,  au  moins  quant  à  la  femme  ;  que  ce 
régime  ayant  pris  fin,  l'action  de  la  femme  en  paiement  de 
20.000  francs  avec  intérêts  est  irrecevable  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge  décide 
que,  la  naturalisation  du  mari  n'a  porté  aucun  effet  à  ren- 
contre de  sa  femme  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'Ali  Terki  Zohra  n'a  jamais  été  per- 
sonnellement naturalisée  française  ;  que  quel  qu'ait  pu  être 
le  changement  de  statut  et  de  nationalité  d'Ahmed  ben 
Abdelkader,  le  statut  et  la  nationalité  d'Ali  Terki  Zohra 
n'ont  pas  varié  ;  qu'Ali  Terki  Zohra  est  restée,  après  la 
naturalisation  de  son  mari,  ce  qu'elle  était  auparavant  ^ 
c'est-à-dire  musulmane  ;  qu'elle  est  restée  soumise  à  toutes 
les  obligations  et  nantie  de  tous  les  droits  qui  dérivent  de 
son  statut  personnel  ; 

«  Mais  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  déféré 
décide  que  le  régime  de  la  loi  musulmane  sous  lequel 
s'étaient  mariés  les  époux,  et  auquel  la  femme  était  restée 
soumise  malgré  la  naturalisation  du  mari,  a  pris  fin  par 
une  répudiation  régulière,  et  que  l'union  étant  ainsi  dis- 
soute, la  femme  pouvait  exercer  des  poursuites  par  voie 
d'exécution  contre  le  mari  pour  obtenir  le  paiement  de 
^  20.000  francs,  objet  de  l'acte  de  Lefèvre  du  16  octobre 
1885  ; 

«  Attendu  que  le  mariage  contracté  en  la  forme  musul- 
mane, le  8  octobre  1885,  subsiste  toujours  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  mari  naturalisé  français  en 
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1867  ne  pouvait,  en  1885,  répudier  sa  femme  devant  un 
magistrat  indigène  ;  que,  devenu  citoyen  français,  il  s'était 
imposé  la  compétence  des  Tribunaux  français  ;  mais  que, 
plaidant  contre  sa  femme,  toujours  en  possession  de  son 
statut  personnel  musulman,  les  Tribunaux  français  devaient 
appliquer  la  loi  musulmane,  sous  laquelle  avait  été  contracté 
le  mariage  ; 

«  Attendu  que  l'acte  de  répudiation  du  cadi  hanéfi  d'Al- 
ger, du  !•'  janvier  1885,  est  donc  nul  et  inopérant,  et  que 
l'union  ne  peut  pas  être  considérée  comme  dissoute  ;  qu'est 
nulle  également  la  reconnaissance  de  la  dette  de  20.000  fr. 
comme  étant  la  conséquence  de  la  répudiation  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  éléments  de  la 
cause,  que,  malgré  l'acte  de  répudiation  de  1885,  les  époux 
n'ont  jamais  cesse  de  cohabiter  ensemble  ;  qu'en  tout  cas, 
dans  le  mois  de  mai  1893,  les  époux  avaient  repris  la  vie 
commune  ;  qu'en  effet,  le  27  de  ce  mois,  «  le  mari  et  la 
a  femme  autorisée  par  le  mari,  demeurant  ensemble  à 
«  El-Biar  »,  ont  vendu  des  immeubles  au  docteur  Ali  Bou- 
louk  Bachi,  par  le  ministère  de  M«  Baumier,  notaire  a 
Alger;  que,  le  24  juin  1903,  devant  M«  Perrier,  notaire  à 
Alger,  «  la  femme  assitée  et  autorisée  du  mari  avec  lequel 
«  elle  demeure  à  El-Biar  »,  ont  révoqué  des  pouvoirs  qu'elle 
avait  donnés  au  docteur  Ali  Boulouk  Bachi  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'en  droit  musulman  comme  en  droit 
français  la  femme,  pendant  la  durée  du  mariage,  est  irre- 
cevable à  réclamer  à  son  mari  les  biens  même  parapher- 
naux,  et  dans  l'impossibilité  absolue  d'exercer  des  pour- 
suites par  voie  d'exécution  contre  son  mari  ; 

«  Attendu  qu'il  échet,  par  suite,  d'infirmer  le  jugement 
déféré,  de  déclarer  nul  le  commandement  du  31  mars  1905 
et  ses  suites,  et  de  faire  défense  â  Ali  Terki  Zohra  de  donner 
suite  à  ce  commandement  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Reçoit  l'appel  en  la  forme  ;  le  dit  fondé  ; 

«  Et,  sans  s'arrêter  aux  fins,  moyens  et  conclusions  de 
)'intimée  qui  sont  déclarés  infondés  et  dont  l'intimée  est 
déboutée  ; 

«  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

«  Infirme  et  met  à  néant  le  jugement  déféré  ; 

t  Statuant  à  nouveau  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire  : 

«  Dit  nulle  la  répudiation  du  1*' janvier  1885  et  la  recon- 
naissance de  dette  du  16  octobre  de  la  même  année  ; 

«  Dit  au  besoin  que  l'intimée  n'a  point  qualité,  l'union 
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n'étant  pas  dissoute,  pour  exercer  des  poursuites  par  voie 
d'exécution  contre  rappelant  ; 

«  Déclare  nul  le  commandement  du  31  mars  1905; 

«  Fait  défense  à  Tintimée  d'y  donner  suite  ; 

«  Condamne  l'intimée  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

[  Prés.  :  M.  Wurtz.  —  Avocats  :  M«»  Tacconis  et  Basset]. 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (1«  Chambre) 
Audience  du  7  juin  1906 
Affaire  :  Tibika  c.  sa  femme. 

L  —  Une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  admet  que  tout 
musulman  ou  israélite  né  et  domicilié  en  Tunisie  est  présumé 
sujet  tunisien.  Mais  si  la  seconde  de  ces  qualités  manque,  Vindi- 
çidu  simplement  né  en  Tunisie  n'est  pas  Tunisien, 

II.  —  Uétat  et  la  capacité  d'un  individu  sans  nationalité 
déterminée  ne  peuvent  être  régis  que  par  la  loi  de  son  domicile. 

Il  s'ensuit  que  la  femme  d'un  israélite  né,  mais  non  domi- 
cilié en  Tunisie,  est  recevable  à  demander  le  dii^orce. 

III.  —  Aux  termes  de  l'article  19  du  Code  civil,  la  femme 
française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari, 
à  moins  que  son  nuiriage  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  de 
son  mari,  auquel  cas  elle  reste  Française, 

lien  est  notamment  ainsi  de  la  femme  française  qui  épouse  un 
Tunisien  non  musulman,  aucune  disposition  légale  n'attrUfuant 
la  nationalité  tunisienne  à  la  femme  qui  a  épousé  un  tel  individu. 

«  La  Cour  ; 

a  Attendu  que  l'appel  est  régulier  en  la  forme  et  recevable  ; 

«  Attendu  que,  pour  toute  défense  au  fond,  Albert  Tibika 
soutient  qu'il  est  israélite  tunisien  ;  que  l'intimée  sa  femme, 
par  suite  de  son  mariage,  est  soumise,  comme  lui,  quant  à  son 
statut  personnel,  à  la  loi  mosaïque  ;  que  cette  loi  autorise  le 
mari  à  répudier  sa  femme,  mais  refuse  à  celle-ci  le  droit  de 
demander  le  divorce  ;  que,  par  suite,  ladite  intimée  doit  être 
déclarée  irrecevable  en  sa  demande  ; 

((  Attendu  que  s'agissant  d'un  défaut  de  qualité,  moyen  qui 
constitue  une  exception  péremptoire  au  fond,  peut  être  invo- 
qué en  tout  état  de  cause  et  nots^mment  pour  la  première  fois 
en  appel  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  prétentions  qu'il  est  Tunisien, 
Tibika  invoque  un  acte  de  notoriété  en  date  du  12  février  1901, 
dressé  en  vue  de  son  mariage,  duquel  il  résulte  qu'il  est  né  en 
Tunisie  ; 

«  Attendu  qu'antérieurement  au  décret  beylical  du  29  juin 
1886,  il  n'existait  pas  d'état  civil  dans  la  régence  de  Tunis  * 
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«  Attendu  qu'en  présence  des  difficultés  qui  résultaient  de 
cette  situation  pour  toute  personne  intéressée  à  faire  la  preuve 
de  sa  nationalité  tunisienne,  une  jurisprudence,  aujourd'hui 
constante,  a  admis  avec  juste  raison  que  tout  musulman  ou 
israélite  né  et  domicilié  en  Tunisie  serait  présumé  sujet  tuni- 
sien ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  l'acte  de  notoriété  invoqué 
par  l'appelant,  bien  que  dressé  en  vertu  de  son  mariage  seule- 
ment, suffise  à  établir  qu'il  est  né  en  Tunisie,  ce  dernier  devrait 
en  même  temps  établir  qu'il  est  domicilié  dans  ce  pays  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  l'allègue  même  pas  ; 

«Attendu  qu'il  est  au  contraire  constant  en  fait  et  non 
contesté  qu'il  est  domicilié  à  Alger  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  en  outre  del'acte  de  notoriété  du  12 
février  1901,  qu'il  était  domicilié  dans  cette  ville  au  moment 
de  son  mariage  ;  qu'il  en  était  de  même  de  son  père  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne  fait  pas  et  n'offre  pas  de 
faire  la  preuve  que  son  père  soit  lui-même  né  en  Tunisie  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Tibika 
n'est  pas  Tunisien  ; 

«  Attendu  enfin  qu'il  n'est  établi  par  aucun  document  qu'il 
soit  citoyen  français  ; 

«  Attendu  que  n'étant  pas  né  en  Algérie,  on  ne  peut  dire 
non  plus  qu'il  soit  israélite  indigène  sujet  français  ; 

«  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constations,  Tibika  se  trouve 
dans  la  situation  d'un  étranger  dont  la  nationalité  est  indé- 
terminée ; 

«  Attendu  que  son  état  et  sa  capacité  ne  peuvent  dès  lors 
être  régis  que  par  la  loi  de  son  domicile,  c'est-à-dire  par  la  loi 
française  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  qu'un  étran- 
ger, qui  se  trouve  dans  la  situation  de  Tibika,  puisse  n'être 
régi  par  aucune  loi,  ou  bien  qu'il  ait  le  droit  de  choisir  la  loi 
qui  convient  le  mieux  à  ses  intérêts  ; 

Attendu  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  tout  regni- 
cole  soit  régi  par  des  lois  fixes  et  déterminées  à  l'avance  ;    . 

«Attendu  que  Tibika,  étranger,  de  nationalité  indéterminée, 
étant  régi  par  la  loi  française,  sa  femme  était  recevable  en  sa 
demande  tendant  à  obtenir  le  divorce  ; 

«  Attendu  au  surplus  que  si  l'on  voulait  admettre  que  Tibika 
soit  sujet  tunisien,  la  mêmç  solution  s'imposerait  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  en  fait  et  non  con- 
testé que  la  dame  Tibika  est  Française  : 

«  Attendu  que  l'appelant  semble  même  le  reconnaître  expres- 
sément dans  ses  conclusions  d'appel  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  19  du  Code  civil, «  la 
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«  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de 
son  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  natio- 
nalité de  son  mari,  auquel  cas  elle  reste  française  »  ; 

«  Attendu  que  Tibika  ne  justifie  d'aucune  disposition  légale 
attribuant  la  nationalité  tunisienne  à  la  femme  qui  a  épousé 
un  Tunisien  non  musulman  ; 

«  Attendu  que  Tibika  et  sa  femme  sont  l'un  et  l'autre  Israé- 
lites ; 

«  Attendu  que  la  loi  civile  de  la  Tunisie  est  celle  de  tout 
pays  de  l'Islam  ; 

«  Attendu  qu'elle  ne  dispose  que  pour  les  musulmans,  c'esl- 
à-dire  pour  les  croyants  ; 

«  Attendu  qu'elle  laisse  en  dehors  de  la  société  qu'elle  régit 
les  infidèles  ; 

«  Attendu  que  ceux-ci,  c'est-à-dire  les  chrétiens  et  les  israe- 
lites,ne  faisant  pas  partie  de  la  société  musulmane  qui  est  exclu- 
sivement religieuse,  ne  peuvent  jamais  acquérir  la  nationalité 
du  pays  qu'ils  habitent  et  où  ils  sont  du  reste  seulement  tolé- 
rés ; 

«  Attendu  que  Tibika  n'a  pas  pu  en  conséquence  conférer 
à  sa  femme  une  nationalité  qu'il  n'avait  pas  lui-même  ; 

«  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'intimée  n'a  pu  perdre  sa  qua- 
lité de  française  et  qu'elle  est  régie  par  le  statut  personnel  fran- 
çais ; 

«  Attendu  que  Tibika  étant,  suivant  l'hypothèse  envisagée, 
israélite  tunisien,  est  lui-même  soumis  au  statut  personnel 
résultant  de  la  loi  de  Moïse  ; 

«  Attendu  que  dans  ce  conflit  de  législation,  c'est  la  loi  du 
pays,  c'est-à-dire  la  loi  française  qui  doit  l'emporter  ; 

«  Attendu  qu'il  doit  en  être  d'autant  plus  ainsi,  dans  l'es- 
pèce, que,  comme  cela  a  été  jugé  pour  des  coreligionaires  do- 
miciliés en  Algérie,  mais  non  citoyens  français,  Tibika  a  suffi- 
samment manifesté  son  intention  d'opter  pour  la  loi  française 
et  de  se  soumettre  à  toutes  ses  dispositions  en  contractant 
mariage  devant  l'ofTicier  de  l'état  civil  français  ; 

«.Attendu  que  cette  option  résulte  même  nécessaireraenl 
de  ce  fait  qu'en  première  instance  et  sans  se  prévaloir  des 
moyens  qu'il  invoque  aujourd'hui,  ledit  appelant  a  reconven- 
tionnellement  demandé  le  divorce  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'appelant 
doit  être  débouté  de  son  exception  ; 

«  Adoptant  en  outre  les  motifs  dû  jugement  entrepris,  lequel 
confirme  le  jugement  de  défaut  faute  de  conclure  en  date  du 
9  mai  1903,  qui  est  suffisamment  motivé  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Reçoit  l'appel  en  la  forme  ; 
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«  Au  fond  : 

<  Confirme  le  jugement  entrepris  ; 

«  Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  et  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ; 

«  Déboute  Tibika  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  ; 
«  Le  condamne  aux  dépens  d'appel. 

[Prés.  :  M.  Patrimonio. —  Min.  public  :  M.  Martin,  av.  gén. 
—  Avocats  :  M"  Darmon  et  Champeil]. 


COUR  D'ASSISES  DU  D0UB8 

Audience  du  '21  octobre  1906. 
Affaire  :  Ministère  public  c.  Côte. 

Les  dispositions  de  Varticle  378  du  Code  pénail  français  ne 
font  une  obligation  du  secret  professionnel  aux  personnes  dé- 
signées par  cet  article  qu'k  l  égard  de  faits  qui  leur  ont  été 
révélés  en  France, 

Il  s'en  suit  que,  dans  une  poursuite  pour  avortentent^  il 
peut  être  fait  état  contre  V accusée  des  déclarations  faites  par 
un  médecin  suisse  au  cours  d'une  information  ouverte  en 
Suisse,  alors  du  moins  que  la  loi  pénale  locale  faisait  audit 
médecin  Vobligation  de  dénoncer  à  la  justice  les  faits  délic- 
tueux dont  il  avait  acquis  la  connaissance, 

...  Et  ce  même  médecin  pourra  être  valablement  entendu 
comme  témoin  en  France  a  Végard  de  faits  qui  se  sont  produits 
à  Vétranger  et  qui  lui  ont  été  révélés  à  l'étranger, 

a  La  Cour  : 

a  Attendu  que  les  docteurs  Ribaux  et  Ronca,  de  natio- 
nalité suisse,  ont  reçu,  sur  le  territoire  suisse,  les  confi- 
dences de  leurs  clientes,  femme  Hammel  et  fille  Montau- 
don  ;  que  l'art.  238,  C.  pr.  pén.  du  canton  de  Neufchâtel, 
leur  faisait  une  obligation  de  dénoncer  à  la  justice  fédérale 
les  faits  délictueux  dont  ils  avaient  ainsi  acquis  la  connais- 
sance ;  que  leur  plainte,  formulée  et  déposée  le  9  mars 
tî)06,  a  donné  lieu  en  Suisse  à  une  information  régulière  ; 

«  Attendu  que  cette  procédure  a  été  transmise  au  gou- 
vernement français  par  voie  diplomatique  et  a  servi  de  base 
à  l'instruction  ouverte  au  Tribunal  de  Pontarlier  contre 
l'accusée,  femme  Côte  ;  que  les  faits  régulièrement  cons- 
tatés en  Suisse  et  les  dépositions  reçues  d'après  la  loi  de  ce 
pays  sont  aujourd'hui  définitivement  acquis  aux  débats  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  378,  C.  pén.  fran- 
çais, ne  font  une  obligation  du  secret  professionnel  aux 
personnes  désignées  par  cet  article  qu'à  l'égard  de  faits 
qui  leur  ont  été  révélés  en  France  ;  qu'à  la  vérité,  les  lois 
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de  sûreté  et  de  police  8*appliquant  aux  étrangers  en  France 
(art.  3,  C.  civil.),  cette  obligation  de  l'art.  378  serait  la  mê- 
me pour  les  médecins  étrangers  pour  tous  faits  qui  au- 
raient eu  lieu  en  France  et  dont  ils  auraient  eu  connais- 
sance en  France  ;  mais  qu'il  doit  en  être  décidé  tout  autre- 
ment lorsqu*il  sagit,  comme  en  l'espèce,  de  médecins 
étrangers  et  de  faits  qui  se  sont  produits  à  l'étranger  et 
qui  leur  ont  été  révélés  à  l'étranger  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  le  docteur  Ronca  sera  entendu  en  la  forme  or- 
dinaire, et  qu'il  sera  fait  état,  s'il  y  a  lieu,  de  la  déclaration 
écrite  du  docteur  Ribaux,  décédé  ; 

«  En  conséquence,  rejette  comme  mal  fondées  les  con- 
clusions déposées  au  nom  de  l'accusée,  et  dit  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats.  » 

[Résident:  M.   Blache.  —  Avocat  :  M*  Grosjean]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (5«  chambre) 

Audience  dit  'i  mars  1901. 

Affaire  :  Paget  c.  Deroubaix 

La  disposition  de  la  loi  du  15  juin  1812,  qui  déclare  sans 
effet,  viS'à-vis  de  lopposant,  toute  négociation  de  titres  volés 
ou  perdus  postérieure  k  l'insertion  dans  le  Bulletin  Officiel 
est  absolue  et  ne  saurait  être  limitée  aux  négociations  en 
France,  sans  devenir  la  plus  illusoire  des  protections. 

Il  s'ensuit  qu'un  banquier  belge  qui,  postérieurement  à 
Vinser lion  de  l opposition  au  BvLLKTiN  Officiel,  a  reçu  en 
nantissement  des  titres  français  perdus  ou  volés,  est  mal  fondé 
à  invoquer  son  droit  de  gagiste  à  Cencontre  du  propriétaire 
opposant. 

«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que,  le  15janvier  1900,  Paget  a  fait  opposition 
à  la  négociation  et  au  paiement  de  32  obligations  du  Crédit 
foncier  soustraites  ; 

«  Attendu  que,  postérieurement,  Deroubaix,  banquier  à 
Courtrai  (Belgique),  recevait  en  nantissement  les  obliga- 
tions ci-dessus  ; 

«  Attendu  que  ces  titres  furent  saisis  par  le  parquet  de 
Charleroi  ; 

«  Attendu  que  Paget  a  assigné  Deroubaix  et  le  gouver- 
neur du  Crédit  foncier  de  France,  à  l'effet  d'obtenir  main- 
levée de  l'opposition  pratiquée  par  Deroubaix  et  pour  voir 
obliger  subsidiairement  le  Crédit  foncier  à  lui  payer  les 
arrérages  échus  et  à  lui  délivrer  des  duplicata  ; 
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«  Attendu  que,  par  jugement  du  28  juillet  1906,  le  Tribu- 
nal statuant  par  défaut  contre  Deroubaix  a  fait  droit  à  ces- 
conclusions  ; 

«  Attendu  que,  sur  l'opposition  de  Deroubaix,  Paget  l'a 
assigné  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  pour  le  voir  décla- 
rer mal  fondé  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  la  validité  du  nan- 
lissement  ;  que  la  question  est  de  savoir  si  ce  droit  peut 
otre  invoqué  en  France  à  rencontre  de  l'opposant  ; 

«  Attendu  que  la  loi  de  1H72  décîlare  sans  efTet,  vis-à-vis- 
de  l'opposant,  toute  négociation  postérieure  à  l'opposition 
au  Bulletin  Officiel  ;  que  cette  disposition  est  absolue  et  ne 
saurait  être  limitée  aux  négociations  en  France,  sans  deve- 
nir la  plus  illusoire  des  protections  ; 

«  Attendu  que  si,  pour  faciliter  leur  circulation,  on  a 
appliqué  aux  valeurs  au  porteur  la  juridiction  du  lieu  où 
se  trouve  le  titre,  cette  identilication  est  en  opposition  avec 
la  nature  des  titres  ((ui  sont  des  droits  de  créance  sur  l'é- 
tablissement émetteur  ; 

«  Attendu  que  ce  principe  a  été  consacré  par  la  loi  de 
1^72,  puisque,  malL^ré  la  perte  du  titre,  elle  conserve  son 
droit  de  créance  au  propriétaire  dépossédé  ;  qu'il  convient 
donc,  au  cas  de  soustraction  de  valeurs  au  porteur,  d'appli- 
quer la  législation  du  lieu  du  paiement  ; 

«  Attemlu  d'ailleurs  qu'avec  le  caractère  rigoureux  qui 
s'attache  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  le  législateur  de 
1H7,?  a  réglementé  les  droits  et  obligations  réciproques  des 
parties  en  cause  et  constitué  en  quelque  sorte  le  statut  ju- 
ndi«|ue  du  titre  ;  qu'on  ne  saurait,  en  raison  de  l'étroite 
corrélation  existant  entre  ces  droits  et  obligations,  admettre 
au  profit  de  l'une  des  parties  en  cause  l'application  d'une 
loi  étrangère,  sans  porter  atteinte  à  cette  réglementation  et 
sans  rendn;  inutile  la  loi  de  1872  ;  que,  des  lors,  l'acquéreur 
d'un  titre  Irançais  à  l'étranger  se  soumet  tacitement  à  la 
léiri>lation  française  ;  qu'ainsi  Deroubaix  avait  le  devoir  de 
'onsulter  le  registre  des  oppositions,  et  que  la  présomption 
de  mauvaise  foi  s'attache  d'autant  plus  à  cette  omission 
«juil  était,  en  raison  de  sa  profession,  exactement  rensei- 
*ï'né  sur  la  législation  française  en  la  matière  ; 

"  f^ar  ces  motifs  : 

«  Déclare  Deroubaix  mal  fondé  en  son  oj)posilion  ;  l'en 

(lébc.ute  ; 

"  Dit  en  conséquence  que  le  jugement  dont  e^t  opposi- 
tion sortira  son  plein  et  entier  effet  pour  être  exécuté  en. 
«a  forme  et  teneur  ; 
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«  Condamne  Deroubaix  en  tous  les  dépens.  » 
[Prés.  :  M.  Pasques.  —  Avocats  :  M«'  Rotureau-Launay 
•et  Thesmar]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
(6®  Chambre  supplémentaire) 
Audience  du  4  ai^ril  1906 
Affaire  :  Reichenbach  et  C*«  c.  Ricoy  (Epoux). 

Le  membre  d'aune  légation  étrangère  ne  peut  être  traduit 
directement  devant  un  tribunal  français  ;  la  réclamation  dont  U 
€St  Vobjet  doit  être  portée  au  ministre  des  Affaires  étrangères, 
-qui,  seul,  est  compétent  pour  y  faire  droit  (Décret  du  13  ventôse 
'Un  II). 

D^ ailleurs,  Vagent  diplomatique  étranger  accrédité  auprès  du 
"Gouvernement  français  ne  peut  renoncer  à  son  privilège  en 
V  absence  de  toute  autorisation  de  son  gouvernement.  U  immunité 
de  juridiction  dont  il  jouit,  étant  une  condition  essentielle  de 
V indépendance  et  de  la  liberté  d'action  des  agents  diplomatiques, 
intéresse  en  effet  en  même  temps  la  souveraineté  et  la  dignité 
des  nations  :  sa  violation  serait  de  nature  à  influer  sur  les  rela- 
tions entre  les  puissances  étrangères. 

Le  principe  qui  consacre  cette  immunité  est  donc  nécessaire- 
ment un  principe  d"" ordre  public. 

Il  s'ensuit  que  Vexception  d'incompétence  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause,  même  après  des  conclusions  au  fond,  et 
que  la  renonciation  de  Vagent  diplomatique  à  s'en  prévaloir  ne 
peut  avoir  de  valeur  que  si  elle,  est  autorisée  par  son  gouverne- 
ment. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  par  exploit  en  date  du  21  juillet  1904,  Rei- 
chenbach, faisant  le  commerce  de  modes  sous  la  raison  sociale 
«  Heitz-Boyer  »,  réclame  aux  époux  Ricoy  le  paiement  d'une 
somme  de  1,455  fr.,  pour  fournitures  de  chapeaux  faites  à  la 
dame  Ricoy  ;  que,  par  conclusions  en  date  du  1®*"  juillet  1905, 
les  époux  Ricoy  ont  répondu  que  la  demande  n'était  ni  jus- 
tifiée, ni  fondée  ;  que,  par  autres  conclusions,  en  date  du 
5  mars  1906,  les  époux  Ricoy  invoquent  le  bénéfice  du  décret 
du  13  ventôse  an  II,  et  demandent  au  Tribunal  de  wse  décla- 
rer incompétent  ; 

«  Attendu  que  Reichenbach,  par  conclusions  du  dix- 
sept  mars  1906,  répond  que  toute  exception  et  notamment 
l'exception  d'incompétence  ratione  personoe,  doit  être  oppo- 
sée in  limine  litis,  avant  toute  défense  au  fond  ;  que,  par  con- 
Kîlusions  antérieures,  en  date  du  1<^  décembrp  1905,  les  défen- 
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deurs  avaient  conclu,  afin  de  voir  dire  les  demandeurs  non 
recevabies,  en  tous  cas  mal  fondés  dans  leur  demande  ;  qu'en 
cet  état,  l'exception  d'incompétence  n'est  pas  recevable  ; 
«  Attendu  que  le  décret  du  13  ventôse  an  II  est  ainsi  conçu  : 
La  convention  nationale  interdit  à  toute  autorité  constituée 
d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  des  envoyés  des 
gouvernements  étrangers  ;  les  réclamations  qui  pourraient 
s'élever  contre  eux  seront  portées  au  Comité  de  Salut  public, 
qui,  seul,  est  compétent  pour  y  faire  droit  »  ; 
«  Attendu  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  remplit 
aujourd'hui  le  rôle  que  la  Convention  avait  attribuée  au 
Comité  de  Salut  public,  sous  l'autorité  duquel  était  placée  la 
Commission  des  relations  extérieures,  et  que  c'est  lui  qui  doit 
recevoir,  examiner  et  transmettre  aux  gouvernements  étran- 
gers, les  réclamations  portées  contre  leurs  représentants  ; 
«  Sur  la  qualité  d'envoyé  d'un  gouvernement  étranger  : 
«  Attendu  que,  dans  le  projet  du  titre  I®""  du  Code  civil,  tel 
qu'il  avait  été  arrêté  par  la  section  de  législature  du  Conseil 
d'Etat,  l'article  3,  d'après  lequel  «  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  «  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  »,  était 
suivi  d'une  disposition  exceptionnelle  ainsi  rédigée,  «  les 
«étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif  de  leur  nation, 
«  en  qualité  d'ambassadeurs,  de  ministres,  d'envoyés  ou  sous 
«  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  ne  seront  point  traduits 
«  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière  criminelle,  devant  les  Tri- 
tf  bunaux  de  France.  Il  en  sera  de  même  des  étrangers  qui 
«  composent  leur  famille  ou  qui  seront  de  leur  suite  »  ;  que  cet 
article  fut  retranché  dans  la  séance  du  6  thermidor  an  IV,  et 
que  le  Tribunat  s'en  étant  plaint,  Portalis,  orateur  du  gouver- 
nement, répondit,  dans  la  séance  du  23  frimaire  an  X  :  «  Ce 
«  qui  regarde  les  ambassadeurs  appartient  au  droit  des  gens  ; 
«  nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper  dans  une  loi  qui  n'est  que 
«  de  régime  intérieur  »  ; 

«  Attendu  que  Loys  Ricoy,  défendeur  à  la  présente  instance, 
fait  partie  de  la  légation  du  Mexique  en  France  en  quahté  de 
deuxième  secrétaire  ;  qu'il  est,  par  suite,  compris  dans  l'énu- 
mération  ci-dessus  ;  qu'il  ne  peut  donc  pas  être  traduit  direc- 
tement devant  un  Tribunal  français  ;  que  Reichenbach  aurait 
dû  porter  sa  réclamation  contre  Ricoy  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui,  seul,  est  compétent  pour  y  faire  droit  ; 

«Sur  les  conclusions  de  Reichenbach  en  date  du  17  mars 
1906,  prétendant  que  Ricoy  ayant  conclu  au  fond,  ne  saurait 
invoquer  postérieurement  l'incompétence  du  Tribunal  ; 

«  Attendu  que,  pour  admettre  cette  prétention,  il  faudrait 
considérer  Ricoy  comme  ayant  qualité  pour  renoncer  à  son 
privilège,  en  l'absence  de  toute  autorisation  de  son  gouver- 
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nement,  puisque  ses  conclusions  au  fond  du  i^  décembre  1905 
feraient  présumer  de  sa  part  une  renonciation  à  réclamer 
l'incompétence  du  Tribunal  ; 

«  Mais  attendu  que  l'immunité  de  Juridiction  est  une  condi- 
tion essentielle  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  d'action  des 
agents  diplomatiques  ;  qu'elle  intéresse  en  même  temps  la 
souveraineté  et  la  dignité  des  nations  ;  que  sa  violation  serait 
de  nature  à  influer  sur  les  relations  entre  les  puissances  étran- 
gères ;  que  le  principe  qui  consacre  cette  immunité  est  donc 
nécessairement  un  principe  d'ordre  public  ; 

«  Attendu  que  la  renonciation  de  Ricoy  n'aurait  de  valeur 
que  si  elle  était  autorisée  par  son  gouvernement  ;  qu'à  défaut 
de  cette  autorisation,  Ricoy  est  sans  qualité  pour  renoncer 
à  l'incompétence  de  ce  Tribunal  et  que,  dans  ces  conditions,  il 
échet  de  reconnaître  que  cette  exception  d'ordre  public  peut 
être  invoquée  en  tout  état  de  la  cause,  même  après  conclu- 
sions au  fond  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Ricoy  doit  bénéficier  des  mêmes 
immunités  ; 

«  Sur  les  conclusions  de  Ricoy  du  3  avril  1906  : 

«  Attendu  que  Ricoy  demande  qu'on  lui  donne  acte  de  ce 
qu'il  déclare  que  les  conclusions  du  5  mars  1906,  invoquant 
l'immunité  de  juridiction,  soient  considérées  comme  non- 
avenues  ; 

«  Mais  attendu  que,  pour  les  motifs  ci-dessus,  Ricoy  ne  sau- 
rait être  admis  à  modifier  l'état  de  la  procédure  ;  qu'il  échet 
de  ne  pas  en  tenir  compte,  comme  aussi  des  conclusions  du 
même  jour  de  la  dame  Ricoy,  tendant  à  être  autorisée  à  ester 
en  justice,  qui  sont,  dès  lors,  sans  objet  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Se  déclare  incompétent  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte 
des  conclusions  de  Ricoy,  signifiées  le  3  avril  dernier,  comme 
aussi  de  celles  du  même  jour  de  la  dame  Ricoy  ; 

«  Condamne  Reichenbach  aux  dépens  du  présent  jugement,  j- 

[Prés.  :  M.  Choumert.  —  Avocats  :  M*'  Jacobson  et 
Clunet.' 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (7^  Chambre). 

Audience  du  :\7  iMars  1U07 

Affaire  :  Dessus  (Epoux)  c.  Ricoy  (Epoux). 

I.  —  //  est  de  règle  que  r opposition  à  un  jugement  de  défaut 
formée  par  une  seule  de  deux  parties  défaillantes  ne  profite  qvCà 
celle  qui  Va  formée.  Cette  opposition  ne  peut  donc,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  instance  indii'isible,  avoir  pour  conséquence 
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de  modifier  la  situation  de  la  partie  qui  ne  s^y  est  pas  associée  et 
quiy  par  cela  même,  accepte  le  jugement  en  ce  qui  la  concerne. 

Il  s^ ensuit  que  lorsque,  sur  une  demande  en  paiement  de  four- 
nitures de  modes  faites  à  une  femme  mariée,  dirigée  contre  les 
deux  épouXy  un  jugement  par  défaut  condamne  le  mari  seul  et 
met  hors  de  cause  la  femme ,  l'opposition  formée  par  le  mari 
ne  saurait  autoriser  le  demandeur  à  mettre  à  nouveau  la  femme 
en  cause  par  voie  de  simples  conclusions. 

Peu  importe  que  la  femme  ait  pris  elle-même  des  conclusions 
en  réponse  à  V instance  dont  elle  était  Vobjet  :  tant  qu'elle  n'a  pas 
conclu  au  fond,on  ne  saurait  soutenir  qu'il  y  a  contrat  judiciaire 
entre  die  et  le  demandeur, 

II.  —  L'immunité  des  agents  diplomatiques  ne  leur  étant  pas 
personnelle  y  mais  étant  un  attribut  et  une  garantie  de  l'Etat  qu'ils 
représentent,  l'incompétence  des  tribunaux  français  pour  statuer 
sur  des  poursuites  exercées  contre  eux  est  absolue  "et  d'ordre  pu- 
blic. Les  tribunaux  doivent  donc  la  soulever  d'office,  alors  même 
que  l'agent  diplomatique  déclarerait  vouloir  y  renoncer. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  les  époux  Dessus,  par  exploit  en  date  du  3 
juillet  1905,ont  poursuivi  les  époux  Ricoy  en  paiement  d'une 
somme  de  1,595  francs,  montant  en  principal  d'un  reliquat 
de  compte  pour  fourniture  de  modes  ; 

«  Que  les  demandeurs  ont  obtenu,  à  la  date  du  19  juillet 
1905,  de  la  septième  Chambre,  un  jugement  condamnant  seul, 
par  défaut,  au  montant  de  la  somme  réclamée,  le  sieur  Ricoy, 
jugement  dont  le  dispositif,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Ricoy, 
est  ainsi  conçu  :  «  Met,  quant  à  présent,  la  dame  Ricoy  pure- 
«  ment  et  simplement  hors  de  cause  »  ; 

«  Sur  la  mise  hors  de  cause  de  la  dame  Ricoy  : 

«  Attendu  qu'à  la  requête  des  demandeurs,  ce  jugement  fut 
signifié  le  22  août  1905  au  sieur  Ricoy  seul,  qui  y  forma  opposi- 
tion dans  les  formes  et  délais  de  droit,  le  11  septembre  de  la 
même  année,  mais  que  ce  jugement,  qui  n'a  point  été  frappé 
d'appel  par  les  époux  Dessus,  n'a  pas  été  signifié  à  la  dame 
Ricoy,  laquelle,  sur  l'opposition  formée  seulement  par  son 
mari,  a  été  néanmoins  mis  en  cause  par  de  simples  conclusions 
signifiées,  le  10  avril  1906,  au  nom  des  époux  Dessus,  qui,  tout 
en  déclarant  reconnaître  que  le  sieur  Ricoy  est  en  droit  de 
s'abriter  derrière  l'immunité  diplomatique,  dénient  le  même 
<lroit  à  la  dame  Ricoy  et  demandent  sa  condamnation  pure 
et  simple  ; 

«  Attendu  que,  sans  examiner  dès  à  présent  le  bien  fondé 
des  prétentions  des  époux  Dessus,  il  convient  de  rechercher 
si  la  dame  Ricoy  a  été  régulièrement  mise  dans  l'instance  ; 
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«  Attendu  que,  par  le  jugement  du  19  juillet  1905,  il  a  été 
jugé  entre  les  époux  Dessus  et  la  dame  Ricoy,  que  celle-ci 
était  mise  hors  de  cause  ;  que  tant  que  cette  décision  n'aura 
été  l'objet  d'aucune  voie  de  recours,  elle  constitue  la  chose 
jugée  entre  eux  et  la  dame  Ricoy  ;  qu'il  était  par  suite  néces- 
saire de  la  part  des  époux  Dessus,  soit  d'en  appeler,  soit  d'agir 
par  voie  d'ajournement  vis-à-vis  de  la  dame  Ricoy  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'opposition  du  sieur  Ricoy  qui 
avait  seul  en  l'espèce  intérêt  à  ne  point  laisser  subsister  la 
condamnation  prononcée  contre  lui,  qu'il  ne  peut  être  soutenu 
que,  par  son  seul  effet,  le  jugement  se  trouve  complètement 
anéanti  jusques  et  y  compris  la  partie  concernant  la  dame 
Ricoy  ;  qu'il  est  de  règle,  en  effet,  que  l'opposition  ne  profi- 
tant qu'à  celui  qui  l'a  formée,  celle-ci  ne  peut  avoir  pour  con- 
séquence de  modifier  la  situation  de  la  partie  qui  ne  s'y  est 
pas  associée  et  accepte  par  cela  même  le  jugement  qui  lui 
est  favorable  ;  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  l'instance 
était  indivisible,  ce  qui  n'était  pas  le  cas,  puisqu'elle  pouvait 
être  dirigée,  soit  contre  les  deux  époux,  soit  contre  chacun 
d'eux  séparément  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'on  ne  saurait  déduire  de  ce  que 
la  dame  Ricoy  ait  pris  des  conclusions  en  réponse  à  l'instance 
dont  elle  était  l'objet,  qu'il  y  ait  contrat  judiciaire  entre  les 
parties  et  que,  par  suite,  le  Tribunal  fût  régulièrement  saisi  ; 
qu'en  l'espèce,  pour  qu'il  y  ait  contrat  judiciaire,  il  serait 
nécessaire  que  la  dame  Ricoy  eût  conclu  au  fond  ; 

«  Attendu  qu'au  contraire  la  dame  Ricoy,  après  avoir  de- 
mandée à  être  autorisée  à  ester  en  justice,  s'est  bornée  à  sou- 
tenir, dans  ses  conclusions  du  26  février  1907,  en  premier  heu 
qu'il  y  avait  chose  jugée  entre  elle  et  les  époux  Dessus, 
et,  en  second  lieu,  mais  très  subsidiairement,  à  invoquer  l'in- 
compétence du  Tribunal  en  raison  du  privilège  de  l'immu- 
nité diplomatique,  attaché  à  la  personne  de  son  mari  ; 

«  Que  l'on  ne  peut  soutenir  valablement  en  l'état  et  en  l'ab- 
sence de  tout  consentement  de  sa  part  à  accepter  le  débat  sur 
le  fond  qu'il  se  soit  formé  un  véritable  contrat  judiciaire; 
qu'il  convient,  en  conséquence,  de  rejeter  les  conclusions  des 
époux  Dessus,  en  date  du  10  avril  1906,  comme  inopérantes  et 
irrecevables,  ainsi  que  toutes  autres  conclusions  prises  contre 
la  dame  Ricoy,  comme  inutiles  ; 

«  Sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Ricoy  : 

«  Attendu  que  l'opposition  formée  par  le  sieur  Ricoy  par 
conclusions  du  1*'  septembre  1905  est  recevable  en  la  forme  ; 

«  Attendu,  au  fond,  que,  dans  les  mêmes  conclusions,  le 
sieur  Ricoy  soutient  qu'il  ne  doit  pas  ce  qui  lui  est  réclamé, 
puisque,  par  des  conclusions  du  19  mars  1906,  il  soulève  l'in- 
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compétence  du  Tribunal  en  excipant  de  sa  qualité  d'agent 
diplomatique,  et  que,  par  ses  conclusions  postérieures  du  9* 
avril  suivant,  il  déclare  renoncer  purement  et  simplement 
à  l'exception  antérieurement  soulevée  pour  conclure  au  fond  ;: 

«  Attendu  que  les  époux  Dessus,  après  avoir  conclu,  le  2T 
septembre  1905,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'oppo- 
silion  du  sieur  Ricoy,  ont  déclaré  ensuite,  par  des  conclusions 
du  10  avril  1906,  reconnaître  que,  comme  agent  diplomatique, 
il  jouit  du  bénéfice  de  juridiction,  et  ont  demandé  la  con- 
damnation pure  et  simple  de  la  dame  Ricoy  comme  ayant 
contracté  une  dette  personnelle,  sans  qu'elle  puisse  se  prévaloir 
de  la  qualité  d'agent  diplomatique  attachée  à  la  personne  de- 
son  mari  ; 

«  Attendu  que,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  prises  con- 
tre la  dame  Ricoy,  laquelle  a  été  précédemment  mise  hors  du 
débat  comme  y  ayant  été  appelée  irrégulièrement,  il  y  a  lieu 
de  se  demander,  tout  en  donnant  acte  aux  époux  Dessus  du 
dernier  état  de  leurs  conclusions  contre  le  sieur  Ricov,  si  ce- 
lui-ci  était  en  droit  de  soulever  l'exception  ci-dessus  relatée,, 
après  avoir  conclu  au  fond,  ou  d'y  renoncer  personnellement,, 
suivant  ses  convenances  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  de  la  Convention  du 
13  ventôse  an  II,  resté  en  vigueur,  il  est  interdit  à  toute  auto- 
rité constitutée  d'attenter,  en  aucune  manière,  à  la  personne 
des  envoyés  des  gouvernements  étrangers  ;  qu'entre  autres^ 
immunités,  ceux-ci  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des 
pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions  et  pendant  la  durée  des- 
dites fonctions  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Ricoy,  défendeur  à  la  présente  ins- 
tance, faisant  partie  de  la  légation  du  Mexique  en  France  à 
la  date  de  l'assignation  introductive  d'instance,  ne  pouvait 
par  suite  être  traduit  devant  un  Tribunal  français  ;  qu'il  en 
est  ainsi,  bien  qu'il  ait  déclaré,  par  conclusions  en  date  du 
9  avril  1906,  accepter  la  compétence  des  Tribunaux  français,, 
l'immunité  des  agents  diplomatiques  ne  leur  étant  pas  person- 
nelle, mais  étant  un  attribut  et  une  garantie  de  l'Etat  qu'ils, 
représentent  ;  que  d'ailleurs  il  ne  produisait  pas  à  l'appui  de 
sa  renonciation  à  l'immunité  une  autorisation  émanant  de  son 
gouvernement  ; 

«  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  l'incompétence  était 
obligatoire  ;  >$\ 

«  Qu'elle  pouvait  être  proposée  en  tout^état  de  cause  et 
soulevée  d'office  par  le  Tribunal  ;  |P 

«  Sur  les  conclusions  du  sieur  Ricoy,  du  9  avril  1906  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Ricoy  dçmande  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  ce  qu'il  renonce  purement  et  simplement  au  bénéfice- 
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•<les  conclusions  par  lui  signifiées  le  9  avril  1906  et  conclut  sur 
le  fond  ; 

«  Mais  attendu  que,  pour  les  motifs  ci-dessus,  le  sieur  Ricoy 
ne  saurait  être  admis  à  modifier  l'état  de  la  procédure  ;  q\xi 
^échet  de  ne  pas  lui  en  tenir  compte  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

a  En  ce  qui  concerne  la  dame  Ricoy  : 

«  Dit  et  juge  que  le  jugement  du  19  juillet  1905  n'ayant  été 
l'objet  d'aucune  voie  de  recours  de  la  part  des  époux  Dessus, 
constitue,  jusqu'à  présent,  la  chose  jugée  entre  eux  et  la  dame 
Bicoy  ; 

«  Dit  que  la  dame  Ricoy,  n'ayant  pas  été  appelée  régulière- 
ment sur  l'instance,  elle  ne  peut  y  figurer  ;  déclare  par  suite 
les  époux  Dessus  non  recevables  à  la  faire  intervenir  dans  leur 
procédure  d'opposition  contre  le  sieur  Ricoy  et  rejette  toutes 
autres  conclusions  prises  contre  elle; 

«  En  ce  qui  touche  le  sieur  Ricoy  : 

«  Tout  en  donnant  acte  aux  époux  Dessus  de  ce  qu'ils  re- 
connaissent que  le  sieur  Ricoy,  en  tant  qu'agent  diplomatique, 
jouit  du  bénéfice  de  l'immunité  de  juridiction,  se  déclart" 
incompétent  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  des  conclu- 
sions de  Ricoy  du  9  avril  1906,  rejette  toutes  autres  conclu- 
sions des  époux  Dessus  ;  décharge  Ricoy  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  ;  condamne  les  époux  Dessus  en  tous 
les  dépens.  )> 

[Prés.:  M.Lemarchand.  — Avocats  :  M^*WEBERet  Ricoy. 


ANGLKTKKRE 


DIVISION  DU  BANC  DU  ROI  (J) 

Audience  du  9  novembre  1906 

\, Pour  déterminer  la  loi  applicable  à  une  promesse  de  mariage, 
faite  entre  personnes  résidant  en  pays  différents,  il  faut  recher- 
cher à  quelle  loi  les  parties  ont  entendu  se  référer  . 

IL  —  Lorsqu'une  action,  née  d'une  promesse  de  mariage 
faite  à  V étranger,  est  intentée  en  Angleterre,  c'est  la  lex  fobi 
qui  est  applicable.  L'action  en  rupture  de  promesse  de  mariage 
contractée  en  Danemark  est  donc  recevable  en  Angleterre. 

«  Dans  cette  affaire,  j'avais  réservé  deux  points. à  la  discus- 
sion du  jury.  Le  premier  était  la  question  de  savoir  s'il  existait 
une  preuve  de  la  promesse  que  le  défendeur  a  faite  d'après  le 
jury.  Après  avoir  suivi  la  discussion  sur  ce  point,  j'ai  décidé 
que,  à  mon  avis,  la  lettre  du  4  février  était,  en  fait,  une  offre 

(1)  Laiv  Time$9  Rep.,  2   mars  1907. 
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conditionnelle  de  mariage  qui  avait  été  acceptée  par  la  deman- 
deresse, et  qu'il  y  avait  ainsi  une  preuve  confirmative  ou  plutôt 
une  preuve  émanant  de  la  main  du  défendeur  lui-même.  Je 
laisse  au  jury  le  soin  de  trancher  la  question  de  la  preuve.  Il 
m'a  semblé  en  effet  plus  prudent  d'agir  ainsi,  car  on  pourrait 
prétendre  que  la  question  devait  être  solutionnée  par  le  jury 
et  non  par  moi.  Mais  dans  l'hypothèse  où  la  question  eût  été 
de  ma  compétence,  j'ai  décidé  qu'il  y  avait  preuve  corrobo- 
rative.  Il  a  été  soutenu  par  M«  Morris  pour  la  demanderesse 
qu'il  y  avait  également  dans  la  lettre  du  2  février  une  preuve 
corroborant  la  promesse  verbale  du  22  janvier.  Mais  à  ce 
sujet  je  préfère  n'exprimer  aucune  opinion,  car  la  demande- 
resse peut,  s'il  est  nécessaire,  soulever  ce  point  à  un  moment 
ultérieur  quelconque  de  la  procédure.  L'autre  point  était  sou- 
levé par  le  5®  paragraphe  de  la  défense  modifiée,  ainsi  conçu  : 
«  D'après  la  loi  danoise ,  où  la  prétendue  promesse  aurait  été 
faite,  il  n'existe  aucune  action  pour  rupture  de  promesse  ». 

«  Pour  triompher  sur  ce  point,  le  défendeur  doit  me  démon- 
trer que  la  promesse  est  régie  par  la  loi  danoise  et  que  d'après 
la  loi  danoise  il  y  a  un  empêchement  à  cette  action.  Il  appar- 
tient au  défendeur  de  faire  cette  preuve.  Lorsque  les  parties 
résident  dans  des  pays  différents,  il  me  semble,  selon  les  auto- 
rités en  la  matière,  qu'en  pareil  cas,  ce  qui  doit  faire  l'objet  des 
investigations  de  la  Cour,  c'est  l'intention  des  parties.  Ce  prin- 
cipe fut  posé  par  lord  Herschell  dans  l'affaire  Hamlvn  et  C'® 
contre  Talisker-Distillery  (71  L.T.,  Rep.  I.  1894,  A.  C.  202),  en 
sorte  que  le  but  que  je  dois  atteindre,  c'est  de  déterminer  quelle 
était  l'intention  des  parties  au  sujet  de  la  Ipi  qui  devait  régir  le 
contrat.   Dans  l'espèce  rappelée,  Lord   Herschell  dit  :  «  Les 
«juges  considèrent  la  lex  loci  solutionis  de  la  partie  essentielle 
«  du  contrat  comme  déterminante.  Tous  les  droits  des  parties 
«  découlant  du  contrat  doivent  être  régis,  selon  eux,  par  la  loi 
«  de  cet  endroit.  Je  ne  puis  adopter  cette  conclusion.  Si  le 
«contrat  est  passé  entre  des  personnes  qui  résident  dans  des 
«  pays  différents,  dans  lesquels  des  lois  diverses  sont  en  vigueur, 
«c'est  une  question,  selon  moi, dans  chaque  espèce,  de  savoir 
«suivant  quelle  loi  les  parties  ont  contracté,  et  à   quelle  loi 
«elles  ont  entendu  soumettre,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  les 
«droits  résultant  du  contrat.  Dans  la  recherche  de  la  loiappli- 
«  cable, il  est  évident  que  la/ex  loci  solutionis  joue  un  grand  rôle. 
«Dans  l'espèce  actuelle,  le  lieu  de  formation  du  contrat  est 
«différent  du  lieu  d'exécution.  Il  est  superflu  de  rechercher, 
«  comme  on  l'a  assez  longuement  discuté  à  la  barre,  à  laquelle 
«de  ces  deux  considérations  on  doit  accorder  le  plus  grand 
«  poids  :  à  savoir  :  le  Heu  de  formation  du  contrat  ou  le  lieu 
«d'exécution.  Ce  sont  deux  points  qui,  à  mon  avis,  doivent 
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«  être  pris  en  considération,  mais  aucun  d'eux  n'est  par  lui-même 
«  péremptoire,  et  c'est  encore  moins  déterminant,  selon  moi, 
«  en  ce  qui  concerne  la  loi  qui,  dans  l!intention  des  parties, 
«  devait  régir  certaines  parties  du  contrat  ».  —  En  l'espèce,  le 
point  de  départ  est  le  fait  du  défendeur  qui  écrivit  la  lettre  du 
4  février,  lettre  que  je  considère  comme  une  offre  condition- 
nelle de  mariage.  Je  dois  rechercher  quelle  était  son  intention. 
Le  défendeur  apparaît  comme  d'origine  américaine  ou  cana- 
dienne. 

«  Il  vint,  il  y  a  quelque  temps,  en  Angleterre,  y  fit  le  commerce, 
et  plus  tard  transforma  sa  maison  de  commerce  en  une  société 
qui  a  été  enregistrée  en  Angleterre  et  y  possède  les  bureaux  de       j 
sa   direction.    Il   habitait  l'Angleterre    et   avait   l'intention 
évidente  d'y  demeurer.  Il  écrivit  à  la  demanderesse  en  anglais 
et  la  demanderesse  répondit  dans  la  même  langue.  La  deman- 
deresse fut  d'abord  l'employée  du  défendeur,  puis  de  la  Société,       . 
bien  qu'en  réalité  elle  habitât  le  Danemark.  Dans  ces  circons-       j 
tances,  il  me  semble  que  la  conséquence  que  je  dois  tirer,  c'est       j 
que  l'intention  du  défendeur,  quand  il  fit  cette  offre,  était       4 
que  le  contrat  qu'il  avait  en  vue  serait  régi  par  la  loi  anglaise.       j 
Le  défendeur  ne  connaissait  rien  du  Danemark,  si  ce  n'est  qu'il       J 
s'y  était  rendu  plusieurs  fois  et  y  employait  la  demanderesse. 
Mais  il  ignorait  absolument  le  danois  et  la  loi  danoise.  Aussi 
la  seule  déduction  que  je  puisse  faire,  c'est  que  l'offre  du  dé- 
fendeur était  l'offre  d'un  contrat,  auquel  devait  s'appliquer  la 
loi  anglaise.  Cette  offre  fut  acceptée  par  la  demanderesse.  Tout 
d'abord  si  une  offre  a  été  acceptée  sans  modification,  l'accep- 
tation doit  être  regardée  comme  conforme  à  l'offre  faite.  Ainsi, 
lorsque  la  demanderesse  accepta  cette  offre,  comme  l'a  déclaré 
le  jury,  elle  l'a  acceptée  comme  un  contrat  que  devait  régir  la 
loi  anglaise.  Je  ne  vois  rien  de  nature  à  modifier  cet  état  de 
choses  ou  à  écarter  cette  présomption.  Chacune  des  circons- 
tances que  je  viens  de  relever  était  connue  des  défendeurs,  et 
il  y  avait  en  outre  ce  fait  (résultant  de  la  preuve  administrée  par 
la  demanderesse  et  que  j'admets), que  les  parties  avaient  l'inten- 
tion manifeste  de  se  marier  en  Angleterre  et  d'y  établir  leur 
domicile  matrimonial.  Aussi  j'arrive  facilement  à  cette  conclu- 
sion, que,  dans  l'intention  des  parties,  la  loi  anglaise  devait 
s'appliquer.  Ceci  suffirait  pour  solutionner  le  procès,  mais  on 
a  soulevé  un  autre  point,  sur  lequel  je  puis  donner  mon  opinion. 
En  supposant  que  je  me  trompe  et  que  le  contrat  doive  être 
régi  par  la  loi  danoise,  il  faudrait  savoir  s'il  pxiste  dans  la  loi 
danoise  une  disposition  empêchant  ce  contrat  de  produire 
effet  en  Angleterre.  Pour  le  décider  je  dois  lire  la  consultation 
de  l'avocat  danois  versée  «à  l'enquête  et  être  convaincu  qu'il 
existe   un  obstacle  à  cette  action  (en  rupture  de  promesse  de 
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mariage).  L'avocat  dit  qu'au  regard  de  la  loi  danoise  ce  n'est 
que  dans  certaines  circonstances  qu'une  action  peut  être  inten- 
tée pour  rupture  de  promesse  de  mariage,  et  qu'en  l'absence 
de  ces  circonstances  la  femme  n'a  pas  de  recours.  Cette  con- 
sultation prouve,  à  mon  avis,  qu'en  Danemark  il  n'y  a  pas  de 
recours,  au  moyen  d'une  action  en  rupture  de  promesse  de 
mariage,  à  moins  de  certaines  circonstances,  qui  n'existent  pas 
en  l'espèce  actuelle.  Dans  l'affaire  Don  contre  Lippmann 
(5.  Q.et  F.  at.  p.  307)  la  question  de  la  loi  applicable,  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  action,  fut  solutionnée  en  ces  termes  par  Lord 
Brougham:  tt  La  loi  sur  ce  point  est  bien  établie  en  Angleterre, 
où  l'on  f§iit  cette  juste  distinction  :  l'exercice  de  l'action  doit 
être  régi  parla  lex  /on,  la  loi  du  pays  du  Tribunal  devant  lequel 
l'affaire  est  portée  ».  Aussi  il  me  semble  que  sur  le  second  chef 
le  défendeur  succombe,  l'exercice  de  l'action  étant  une  simple 
question  de  procédure,  alors  que  le  défendeur  n'a  pu  établir 
qu'il  existât  dans  la  loi  danoise  un  obstacle  quelconque  empê- 
chant cette  action  d'être  intentée  en  Angleterre.  S'il  avait  été 
établi  que  le  contrat  n'avait  ni  validité  ni  force  d'après  la  loi 
danoise,  ce  serait  une  chose  entièrement  différente. 
«  Jugement  en  faveur  de  la  demanderesse  ^>. 
Observations.  —  L  —  La  demanderesse,  Danoise,  domiciliée 
en  Danemark,  avait  été  d'abord  l'employée  du  défendeur, 
puis  de  la  Société  qui  avait  pris  la  suite  de  ses  affaires.  Le  dé- 
fendeur, d'origine  américaine  ou  canadienne,  était  établi  en 
Angleterre  depuis  un  certain  temps. 

Pendant  un  de  ses  voyages  en  Danemark,  le  défendeur 
aurait  fait  à  la  demanderesse  une  promesse  verbale  de  mariage. 
C'était  du  moins  la  prétention  de  la  demanderesse  qui,  à  l'ap- 
pui de  son  allégation,  versa  une  lettre  à  elle  adressée  d'Angle- 
terre en  Danemark  et  écrite  en  anglais.  Dans  cette  épitre,  du 
4  février  1904, le  défendeur  posait  cette  question  «Si  je  me  por- 
tais bien,  vous  marieriez-vous  avec  moi,  ma  petite  ?  Je  vous 
en  conjure,  dites-moi  tout  maintenant.  »  Cette  preuve,  con- 
testée par  le  défendeur,  fut  admise  par  le  juge  comme  une  offre 
conditionnelle  de  mariage.  Les  débats  établirent  que  cette 
offre  avait  été  acceptée  purement  et  simplement  parla  deman- 
resse.  Il  y  avait  donc  promesse  de  mariage.  Le  défendeur 
n'ayant  pas  tenu  parole,  la  demanderesse  l'actionnait  en 
rupture  de  promesse  de  mariage  devant  les  tribunaux  an- 
glais. 

Quelle  était  la  loi  applicable  à  cette  promesse  ?  Etait-ce 
la  loi  anglaise  ou  la  législation  danoise  ?  La  question  avait, 
en  apparence,  un  intérêt  considérable.  Si  la  loi  anglaise 
régissait  le  contrat,  la  demanderesse  devait  triompher, 
l'action  en  rupture   de  promesse   de  mariage  étant  libéra- 
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lement  admise  par  la  jurisprudence  anglaise.  Au  contraire, 
la  loi  danoise  devant  être  appliquée,  l'insuccès  de  la  demande 
semblait  certain.  En  efFet,aux  termes  d'une  consultation  éma- 
nant d'un  avocat  danois,  une  action  à  raison  de  la  rupture 
d'une  promesse  de  mariage  ne  pouvait  être  intentée  à  moins 
de  certaines  circonstances  qui  justement  faisaient  défaut  en 
l'espèce. 

Passé  en  Danemark,  le  contrat,  prétendait  le  défendeur,  était 
régi  par  la  loi  danoise,  et  il  invoquait  notamment  l'affaire  Mis- 
souri Steamship  C°  (61.L.T.Rép.)  Il  s'agissait  dans  cette  af- 
faire d'un  contrat  d'affrètement  conclu  aux    Etats-Unis  par 
un  citoyen  américain  avec  le  capitaine  d'un  navire  anglais, 
pour  le  transport  de  bétail  de  Boston  en  Angleterre.Le  charge- 
ment eut  lieu  à  Boston,  où  furent  délivrés  les  connaissements. 
Le  navire'  fit  naufrage  sur  la  côte  de  Galles,par  suite  des  fautes 
du  capitaine  et  de  l'équipage.  Une  clause  de  l'affrètement 
exemptait  les  armateurs  de  la  responsabilité  des  fautes  résul- 
tant de  leur  négligence.  La  loi  américaine  frappe  cette  stipu- 
lation de  nullité,  tandis  que  la  loi  anglaise  admet  la  validité 
de  pareilles  clauses.  L'action  en  dommages-intérêts  intentée 
par  le  chargeur  contre  les  armateurs  devant  les  tribunaux  an- 
glais ne  pouvait  réussir  que  si  la  loi  anglaise  était  applicable. 
En  principe,  est-il  dit  dans  le  jugement,  c'est  la  loi  du  lieu  du 
contrat  qui  doit  s'appliquer.  C'est  cette  déclaration  de  prin- 
cipe qu'invoquait  sans  doute  le  défendeur  dans  l'espèce  rap- 
portée et  qui  d'aiUeurs  ne  fut  pas  appliquée.  Il  y  a  en  effet 
dans  le  jugement  de  la  Missouri  Steamship  C°  une  réserve 
qui  limite  étroitement  la  portée  d'application  de  la  lex  loci 
corUract us, CeWe-ci  régit  le  contrat, ^aw/  circonstances  contraires. 
En  fait,  le  juge  décida  que  le  navire  et  l'armateur  étant  anglais, 
le  port  situé   en  Angleterre  et  les  formes  de  l'affrètement 
et   des  connaissements  anglaises,   les  parties  avaient  eu  en 
vue  la  loi   anglaise.   En   réalité,  ces   circonstances   contrai- 
res sont  essentielles  et  constituent  la  règle  primordiale.  M. 
Dicey  (Conflict  of  Law,  p.  164)  formule  ainsi  ce  principe: 
«  L'interprétation  d'un  contrat  et  les  droits  et  obligations  qui 
«  en  découlent  pour  les  parties  dépendent  de  la  loi  applicable 
«  au  contrat.  —  La  loi  applicable  est  celle  que  les  parties  ont 
«  choisie,  ou  plutôt  suivant  laquelle  il  semble,  à  just^  titre, 
«  que  les  parties  se  soient  obligées.  » 

Cette  intention  peut  résulter  expressément  du  contrat.  Le 
plus  souvent  le  contrat  est  muet  à  cet  égard.  C'est  dans  les 
termes  et  la  nature  du  contrat  et  dans  les  circonstances  géné- 
rales de  l'affaire  qu'il  faut  rechercher  l'intention  des  parties. 

C'est  cette  règle,  illustrée  de  plusieurs  décisions,  que  le  Juge 
appliqua  en  notre  espèce.  Il  considéra  que  le  domicile  du  dé- 
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fendeur  était  en  Angleterre  et  que  la  correspondance  avait 
été  écrite  en  anglais.  Ces  constatations  furent  renforcées  par 
ce  fait  que  le  défendeur  ignorait  complètement  le  danois  et 
la  loi  danoise.  Enfin,  les  débats  établirent  que  les  parties 
avaient  l'intention  arrêtée  de  se  marier  en  Angleterre  et  d'y 
établir  leur  domicile  matrimonial.  De  ces  considérations  et 
circonstances  le  juge  dégagea  la  conclusion  que,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  la  promesse  de  mariage,  faite 
en  Danemark,  devait  être  régie  par  la  loi  anglaise. 

II.  —  Le  second  point  relevé  est  relatif  à  une  question  de 
procédure.  Il  s'agit  de  l'exercice  en  Angleterre  d'une  action 
en  rupture  d'une  promesse  de  mariage  régie  par  la  loi  danoise. 
Rappelons  que  le  conflit  naît  de  la  contradiction  de  la  loi  an- 
glaise qui  admet  largement  l'exercice  de  l'action,  tandis  que 
la  loi  danoise  subordonne  cet  exercice  à  certaines  conditions 
manquant  en  l'espèce. 

Le  juge  ayant  adopté  l'application  de  la  loi  anglaise,  on  ne 
voit  pas  comment  le  conflit  pourrait  naître,  si  le  jugement 
n'avait  eu  soin  d'avertir  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  hypo- 
thèse. En  admettant  même  que  la  loi  danoise  fût  applicable 
à  la  promesse  de  mariage,  l'action  en  rupture  de  cette  pro- 
messe serait  recevable  devant  les  tribunaux  anglais.  Il  faut 
à  ce  3ujet  distinguer  nettement  entre  l'existence  du  droit  et 
son  exercice  en  justice.  Le  jugement  estime  qu'en  supposant 
la  loi  danoise  applicable,  la  promesse  de  mariage  serait 
valable  et  obligatoire. 

D'après  la  consultation  de  l'avocat  danois,  l'action  n'aurait 
pu  avoir  chance  de  succès  devant  les  tribunaux  danois,  en 
l'absence  de  circonstances  faisant  défaut  en  l'espèce.Y  avait- 
il  là  un  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action  devant  les  tribu- 
naux anglais  ?  Le  juge  ne  l'admit  pas.  Il  décida  qu'il  s'agissait 
de  l'exercice  d'une  action,  c'est-à-dire  d'une  question  de  pro- 
cédure ;  or,  il  est  de  jurisprudence  en  Angleterre,  que  pour  ap- 
précier la  recevabilité  d'une  action,  il  faut  se  référer  à  la  loi  du 
tribunal  saisi,  lex  fort,  c'est-à-dire  en  l'espèce  à  la  loi  anglaise, 
qui  ne  met  aucune  entrave  à  l'exercice  d'une  action  en  rupture 
de  promesse  de  mariage. 

Emile  Picard  A, 

Ai^ocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 

Professeur  de  Droit  à  V Institut  Commercial. 
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Abordage. 

l.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  abordage,  les  propriétaires  du  navire 
abordeur  veulent  limiter  leur  responsabilité,  conformément  à 
l'article  503  du  Code  maritime  britannique  de  1894,  il  leur  sulDt  de 
présenter  le  certificat  d'enregistrement  délivré  par  les  autorités 
françaises,  certificat  appuyé  d'un  alïidavit,  pour  établir  au  regard 
des  tribunaux  anglais  le  tonnage  du  navire. 

Ils  sont  d'ailleurs  en  droit  de  déduire  du  tonnage  total  l'espaco 
compris  entre  le  doublage  intérieur  et  le  doublage  extérieur  du 
navire,  pourvu  que  cet  espace  ne  puisse  être  utilisé  pour  y  placer 
la  cargaison. 

Et  l'affirmation  des  autorités  françaises  que  cet  espace  n'est  pas 
utilisé  pour  la  cargaison  suffit.  —  Haute-»  our  de  Justice,  Admi- 
ralty  division,  17  novembre  1903,  aff.  Tli**  Cordilieras,  Jovrnal  du 
droit  international  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée.  100'», 
page  676. 

V.  Etat» étranger. 

'2.  Aux  terçies  de  l'art.  16  du  règlement  anglais  sur  les  colUsioiis 
en  mer,  le  steamer  qui,  au  milieu  du  brouillard,  entend  dans  la 
direction  de  son  avant  le  sifïlet  d'un  autre  navire,  dont  la  position 
est  incertaine,  doit,  autant  que  le  permettent  les  circonstances, 
arrêter  ses  machines. 

En  conséquence,  le  remorqueur,  qui,  traînant  un  voilier  à  la 
remorque,  entend  sur  son  avant  le  sifTlet  d'un  steamer  dans  le 
brouillard,  est  responsable  de  l'abordage  qui  se  produit,  s'il  a 
continué  à  marcher,  alors  qu'il  pouvait  s'arrêter  sans  aucun 
risque  pour  le  navire  remorqué. 

Le  tait  par  le  propriétaire  du  navire  abordé  d'avoir  été  condamné 
par  défaut  en  France  et  d'avoir  vu  rendre  exécutoire  en  Belgique 
le  juirement  français,  ne  saurait  le  priver  du  droit  d'attaquer  en 
Angleterre  le  propriétaire  du  navire  abordeur. 

Peu  importe  que  le  jugement  belire  en  exequatur  ait  été  rendu  à 
la  suite  d'une  procédure  contradictoire  ; 

Et  que  le  propriétaire  du  navire  ab  »rdé  ait  fourni  des  garanties 
pour  l'exécution  du  jugement  en  question.  —  Ilaute-Cour  de 
Justice,  Admiralty  division.  28  octobre  1U03,  aff.  Le  Chalhngc  e\ 
le  Duc  d'Auniale,  Journal  du  droit  international  privé  et  de  h 
jurispr}idence  comparée,  1'.H).5,  page  r>78. 

3.  En  cas  d'abordage  survenu  en  haute  mer,  entre  deux  navires 
étrangers,  et  causé  par  leur  faute  commune,  il  n'y  a  pas  lieu  do 
répartir  par  moitié  entre  les  deux  armateurs  les  indemnités  que 
l'un  d'eux  a  dû  payer,  en  vertu  de  sa  loi  nationale,  aux  ayants 
droit  de  ses  employés  qui  ont  péri  dans  le  sinistre.  —  Haute-Cour 
de  Justice,  Admiralty  division,  17  mai  1905,  aff  Circè  et  Sestao, 
Revue  internationale  du   droit  maritime,  tome  XXI,  page  108. 

.4?îa/c/n\s/e. 

4.  Un  document  publié  en  Angleterre,  destiné  h  troubler  le  gou- 
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vernement  des  pays  étrangers,  n'est  pas  un  libellé  séditieux  et 
•comme  tel  n'est  pas  punissable. 

Mais  l'excitation  au  meurtre  par  la  parole  ou  autrement  cons- 
titue un  délit. 

La  complicité  peut  résulter  du  fait  d'avoir  vendu  dans  une  bou- 
tique de  journaux  les  publications  incriminées.  —  Cour  centrale 
criminelle,  15  septembre  1905,  aff.  Antonelli  et  Barberi,  Journal 
du  droit  interyiational  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée, 
1905,  page  1^270. 

Assurance  maritime. 

5.  En  cas  d'assurance  maritime,  l'assuré  n'est  en  droit  de 
réclamer  l'indemnité  d'assurance  que  lorsqu'il  n'a  dissimulé  aucune 
des  circonstances  connues  de  lui  qui  pouvaient  influer  sur  l'ap- 
préciation des  risques  à  courir. 

Ne  peut  être  considéré  comme  coupable  de  dissimulation  et 
déchu  de*»  bénéfices  de  l'assurance  le  négociant  qui,  important 
des  armes  dans  un  pays  étranger,  n'a  point  mentionné  dans  la 
police  les  règlements  de  ce  pays  qui  prohibent  cette  importation, 
lorsqu'à  sa  connaissance  ces  règlements  n'ont  jamais  été  appliqués, 
et  que  le  Gouvernement  dudit  pays  a  volontairement  fermé  les 
yeux  sur  la  violation  desdits  règlements. 

Dans  ces  conditions,  le  commerce  en  question  ne  saurait  être 
considéré  comme  illicite,  et  le  contrat  d'assurance  conclu  à  ce 
sujet  comme  entaché  de  nullité.  —  Haute-Cour  de  Justice,  Divi- 
sion de  l'Amirauté,  7  novembre  1902,  a(ï.  Ilarmonides,  Jowmai  du 
droit  international  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1905, 
page  401. 

Brevets  d'invention, 

6.  Ne  saurait  constituer  le  délit  de  contrefaçon  le  fait  par  un 
négociant  anglais  d'acheter  à  l'étranger  et  d'y  revendre  des  pro- 
duits fabriqués  en  contrefaçon  d'un  brevet  anglais  ; 

Alors  que  ces  produits  seraient  ensuite  importés  en  Angleterre 
par  le  sous-acheteur  ; 

Et  que  le  contrat  avec  le  fabricant  aurait  été  passé  en  Angle- 
terre. —  Suprême  Court  of  Judicature,  Court  of  appeal,  2  août 
1H05,  aff.  Badische  Anilin-und  Soda-Fabrik  c.  Hickson  and  Basle 
Chemical  works  Hindschedler,  Revue  de  droit  iiiternational  pynvé 
et  de  droit  pénal  intemationaL  i90(>,  page  784. 

Chèque.  , 

7.  L  i  règle  d'après  laquelle  la  validité  de  la  transmission  des 
meubles  s'apprécie  d'après  la  loi  du  pa>s  où  la  tiansmission  a  eu 
lieu,  s'applique  aux  effets  de  commerce  et  notamment  au  trans- 
fert des  chèques  par  endossement. 

liln  conséquence,  le  porteur  d'un  chèque  payable  en  Angleterre 
peut,  pourvu  qu'il  ait  été  de  bonne  foi,  garder  le  montant  du 
chèque  par  lui  touché,  bien  que  l'endossement  qui  l'en  a  rendu 
propriétaire  soit  nul  d'après  la  loi  anglaise  (cet  endossement  étant 
le  résultat  d'un  faux),  si  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu  (la  loi  autri- 
chienne) donne  effet  à  cet  endossement. 
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Et  le  porteur  antérieur  auquel  le  chèque  a  été  volé  ne  peut 
réclamer  la  restitution  des  sommes  reçues  de  la  banque  anglaise. 
—  Suprême  court  of  judicature,  Court  of  appeal,  10  février  19(>5, 
alï.  Embiricos  c.  Anglo-Austrian  bank,  Journal  du  droit  interna- 
tionnl  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1906,  page  469; 
Revue  de  droit  international  privé  et  de  droit  pénal  international, 
1905,  page  365. 

Conse  1 1  j  ud  ic  ia  i  re. 

8.  Les  tribunaux  anglais  ne  trouvant  pas  dans  la  loi  anglaise 
une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  513  du  Code  civil  français, 
aux  termes  duquel  il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider, 
de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en 
donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques, 
sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  l<*ur  est  nommé  par  le  tribunal, 
n'ont  pas  à  tenir  compte  de  cette  demi-incapacité. 

En  conséquencf^,  le  Français  majeur  et  pourvu  d'un  ronseil  judi- 
ciaire doit,  s'il  réclame  une  somme  d'argent  devant  un  tribunal 
anglais  sur  sa  seule  quittance,  obtenir  condamnation  et  ce,  quand 
même  le  conseil  judiciaire  y  mettrait  oppositioti.  —  Haute-Cour 
de  justice,  Chancery  division,  10  janvier  190*?,  a  (T.  Portière.  Suc- 
cession Selot,  Bulletin  pratiqu*'  de  droit  iyiternational  privé,  !902, 
page  121. 

Contrat. 

9.  —  Les  tribunaux  anglais  ne  peuvent  ordonner  l'exécution  d'un 
contrat  conclu  dans  un  pays  étranger  civilisé  entre  personnes 
domiciliées  dans  ledit  pays,  si  les  engagements  qui  en  résultent 
n'ont  été  obtenus  que  par  suite  d'une  contrainte  morale  ou  phy- 
sique. 

La  menace  de  poursuivre  une  personne  devant  les  tribunaux 
de  répression  pour  la  déterminer  à  s'obligcfr  peut  être  considérée 
comme  une  contrainte  morale  suffisante  pour  entraîner  la  nuHité 
du  mariage. 

Peu  importe  que  ledit  contrat  soit  considéré  comme  valable  dans 
le  pays  (France)  où  il  s'est  formé.  Il  n'en  est  pas  moins  nul  aux  yeux 
des  juges  anglais.  —  Haute-Cour  de  justice,  King's  Kenih  division, 
9  mai  1903,  et  Cour  suprême  de  justice.  Cour  d'appel,  Î5  février 
1904,  Kaufman  c.  Gerson,  Journal  du  droit  international  privé  et 
de  l^  jurisprudence  comparre,  1905,  page  1063. 

.  Désertion. 

10.  L'article  236  du  Merchant  shipping  act  de  1894,  qui  défend 
de  pousser  un  matelot  ou  un  mousse  à  quitter  son  bateau,  ne 
s'applique  pas  à  celui  qui  persuade  ou  tente  de  persuader  un  mate- 
lot étranger  de  quitter  un  navire  étranger  qui  se  trouve  à  l'ancre 
dans  un  port  anglais.  —  Haute-Cour  de  justice,  13  juin  1901,  aff. 
I^ole  c.  Dambe,  Journal  du  droit  international  privé  et  de  la 
jurisprudence  comparée,  1905,  page  235. 

Domicile. 

11.  Pour  établir  qu'un  particulier  a  perdu  son  domicile  d'ori- 
gine et  acquis  un  domicile  à  l'étranger,  il  est  nécessaire  de  démon- 
trer qu'il  a  ou  l'intention  de  changer  de  nationalité. 
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La  circonstance  qu'un  Anglais  a  acheté  un  domaine  en  Ecosse  et 
y  a  eu  son  principal  établissement  pendant  de  nombreuses  années^ 
jusqu'à  son  décès,  n'est  pas  suflisante  pour  faire  admettre  qu'il  a 
perdu  son  domicile  d'origine  en  Angleterre. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  cet  Anglais  a  conservé  en  Angle- 
terre des  relations  d'affaires  et  des  résidence^  où  11  faisait  des 
séjours  momentanés.  —  Ilouse  of  lords,  12,  i3  et  i5  décembre  1905, 
aff.  Marquise  de  Huntley  et  consorts  c.  Gaskell  et  autres,  Journal 
du  droit  biternational  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée, 
i906,  page  843. 

Etat  étranger. 

12.  Le-  tribunaux  anglais  ne  peuvent  connaître  d'une  action, 
tondant  à  valider  la  saisie  opérée  à  la  suite  d'un  abordage  fautif, 
sur  un  navire  appartenant  à  un  Etat  étranger.  —  Probate-Divorce 
and  admiralty  division,  14  mai  lOnft,  aff.  le  Jasay  c.  le  ConstantinoSy 
Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  jurisprudence 
comparée,  1906,  page  H80. 

Extiadition. 

13.  Quand,.sur  une  demande  d'extradition,  le  magistrat  de  police 
a  ordonne  l'emprisonnement  de  l'individu  accusé,  les  tribunaux 
ue  peuvent  faire  remettre  en  liberté  ccdernier,  sur  ce  motif  que 
ledit  magistrat  a  mésusé  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  mal 
apprécié  les  preuves  de  fait  qui  lui  étaient  soumises. 

Il  en  est  ainsi  notamment  quand  l'accusé  prétend  apporter,  pour* 
établir  son  innocence,  des  documents  que  n'a  pas  connus  le  magis- 
trat de  police.  —  Haute-Cour  d'Angleterre,  Division  du  Banc  du 
Roi,   25   juillet  1902,    aff.  Siletti    Journal  du  droit  international 
privé  et  de  la  j urii>prudence  comparée,  1905,  page  235. 
Impôt  sur  le  revenu. 

V.  Société. 

Jugement  étranger. 

14.  Un  jugement  étranger  a  autorité  de  chose  jugée  devant  les 
tribunaux  anglais»:  1®  si  le  jugement  est  définitif  et  a  été  rendu 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  étrangère;  2"  si  le  tribunal 
étranger  était,  aux  yeux  de  la  loi  anglaise,  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  ;  3®  si  le  jugement  ne  viole  aucune  règle  d'équité 
naturelle,  de  justice  internationale  ou  de  droit  public  anglais. 

Spécialement,  un  tribunal  étranger  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  dirigée  contre  un  défendeur  anglais,  s'il  a  été- 
stipulé  à  la  convention  que  toutes  les  contestations  qui  surgiraient 
entre  parties  seraient  soumises  à  la  juridiction  étrangère.  —  Haute- 
Cour  de  justice  d'Angleterre,  King's  Bench  Division,  l'»"  mars 
1902,  aff.  Feyerick  et  C»«  c.  llubbard,  Journal  du  droit  interna- 
tional privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1905,  page  1068. 

V.  Abordage. 

Liberté  de  commerce. 

15.  Une  société  industrielle  peut  valablement  stipuler  d'un  agent 
qu'elle  engage  comme  représentant  qu'il  ne  pourra,  pendant  le» 
cinq  années  qui  suivront  l'expiration  de  son  engagement,  s*'  livrer,. 
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<lans    tout  rhémisphère    orientaL    au    genre    d'affaires   par  elle 
■exploité. 

Peu  importe  que  le  capital  de  cette  société  soit  peu  considérable, 
ts'il  était  sutTisaiit  pour  faire  face  aux  affaires  de  ladite  société  et  si 
•elle  pouvait  raisonnablement  espérer,  quand  elle  a  contracté,  que 
son  commerce  s'étendrait  aux  grandes  villes  des  différentes  parties 
du  globe.  —  Suprême  cour  de  justice.  Cour  d'appel,  28  juin  1904, 
^fT.  Lamson  pneumatic  tube  Company  c.  Philips,  Journal  du  droit 
iniernati07ial  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  lîMH), 
page  IIS^. 

Mariage. 

U'k  Un  mariaî^e  peut   être    prouvé,    même   du   vivant  des  deux 
•conjoints,   par  un   ensemble  de  présomptions  concordantes,  lors- 
qu'ils disent  s'être  mariés  à  l'étranger  et  ne  peuvent  en  rapporter 
une  preuve  réurulière. 

Le  seul  point  d'une  cohabitation  prolongée  jointe  à  la  circons- 
tance que  l'homme  et  la  femme  se  sont  traités  réciproquement 
<;omme  époux  fait  présumer  le  mariage  plutôt  que  le  concubinagre. 

Il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  s'il  peut  être  établi  que  ces 
•deux  personnes  ont  eu  à  certaine  époque  la  volonté  de  se  marier 
et  que  les  enfants  nés  de  leur  union  ont  été  considérés  par  la 
famille  comme  leurs  enfants. 

VjU  conséquence,  lesdits  enfants  peuvent  bénéficier  de  la  pré- 
somption de  paternité  qui  découle  du  mariage  et  prendre  leur 
part  d'un  legs  fait  aux  enfants  de  leur  prétendu  père.  —  Haute 
('our  de  justice,  Chancery  division,  9  février  11104,  Journal  du 
droit  i7iternational  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  VM, 
page  1070. 

17.  Une  femme  d'origine  anglaise,  naturalisée  italienne  et  domi- 
ciliée en  Italie,  épouse  le  frère  de  son  mari  prédécédé,  son  setonil 
•époux  étant  lui-même  Italien  et  domicilié  en  Italie.  Si  le  mariage, 
célébré  en  Italie  apr?s  l'obtention  des  dispenses  nécessaires,  est 
•valable  en  Italie,  ce  second  mariage  peut  être  considéré  comme 
valable  en  Angleterre,  malgré  les  dispositions  de  la  loi  anglaise 
-qui  prohibent  le  mariage  entre  une  veuve  et  le  frère  de  son  époux 
prédécédé.  —  Haute-Cour  de  justice,  Chancery  division,  %  février 
11i02,  aff.  Husey-IIuat  c.  Bozelli,  Journal  du  droit  interi\ational 
privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  190.5,  paiire  1073. 
Navires  étrangers, 

18.  Lorsque,  à  la  suite  de  la  saisie  et  de  la  vente  d'un  navire 
•étranger  en  Angleterre,  une  action  est  intentée  devant  les  tribu- 
naux anglais  par  le  capitaine  et  l'équipage,  en  paiement  de  ga^es 
•et  débours  priviléiriés,  c'est  la  lex  fori  qui  doit  être  appliquée; 
-c'est  donc  la  loi  anglaise  qui  détermine  l'étendue  du  privilège.  — 
Haute-Cour  de  Justice,  Division  de  l'Amirauté,  28  novembre  1902, 
afT.  Tagus,  Revue  internationale  du  droit  maritime,  1903,  patreTM. 

Pétition  of  Right. 

19.  Une  «  pétition  of  Right  »»  alléguait  que,  avant  le  commen- 
K'cment  de  la  guerre  entre  l'ancienne  République  sud-africaine  et 
Ja  Grande-Bretagne,  de  l'or,  provenant  d'une  mine  de  la  République 
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et  appartenant  aux  pétitionnaires,  avait  été  pris  à  ceux-ci  par  des 
fonctionnaires  aj^issant  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que ;  que  le  Gouvernement,  en  vertu  des  lois  de  la  République, 
était  obligé  de  restituer  cet  or  ou  sa  valeur  aux  pétitionnaires  ;  et 
que,  en  raison  de  la  conquête  et  de  Tannexion  des  territoires  de 
la  République  par  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  cette  obligation 
du  Gouvernement  de  la  République  envers  les  pétitionnaires  incom- 
bait maintenant  à  Sa  Majesté  le  Roi. 

Jugé  que  la  «  pétition  of  Right  »  était  mal  fondée  et  ne  pouvait 
être  rendue  exécutoire  par  aucune  Cour  du  Royaume. 

Il  n'existe  aucun  principe  de  droit  international  d'après  lequel, 
après  une  annexion  d'un  territoire  conquis,  l'Ktat  conquérant 
serait  tenu,  en  l'absence  de  stipulation  expresse,  d'acquitter  les 
obligations  financières  encourues  par  l'Etat  conquis  avant  le 
commencement  de  la  guerre.  —  Tour  du  Banc  du  Roi,  3  et  4  mai 
etl«'juin  1905,  a(ï.  Pétition  of  Right  de  la  West  Rand  central  Gold 
Moning  Company  limited.  Revue  de  droit  intervational  privé  et 
de  droit  pénal  international,  1900,  page  348. 

Propriété  artistique  et  littéraire. 

20.  Les  droits  conférés  par  VAct  anglais  de  18<»2  sur  la  propriété 
artistique  ne  s'étendent  pas  hors  des  limites  du  Royaume-Uni 

En  conséquence,  celui  qui  a  rempli  çn  Angleterre  les  formalités 
prescrites  par  cet  'Act  pour  acquérir  le  droit  exclusif  de  repro- 
duction d'une  œuvre  artistique,  ne  peut  s'opposer  à  la  reproduc- 
tion de  ladite  œuvre  au  <'anada,  s'il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
exigences  spéciales  de  la  législation  canadienne.  —  Private  Coun- 
cil,  22  juillet  1903,  aff.  Graves  and  0°  c.  Gorric,  Journal  du  droit 
internat  ion  alprivé  et  de  la  jurisprudence  comparée  A^-^Ob,  page  1075. 

Société. 

21.  Les  actionnaires  d'une  société  limited  anglaise  autorisée 
d'après  ses  statuts  à  faire  le  commerce  en  pays  étranger,  ne  peu- 
vent être  tenues  au  delà  des  obligations  qui  résultent  pour  eux  de 
leur  qualité  d'actionnaires  d'après  les  dispositions  de  lois  anglaises. 

Il  importe  peu  que,  d'après  un  article  de  l'acte  d'association, 
les  directeurs  puissent  prendre,  au  nom  de  la  Société,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  satisfaire  aux  exigences  des  lois  des 
pays  étrangers  où  la  société  peut  être  appelée  à  faire  des  affaires. 

Les  sections  3  et  15  de  l'art.  12  de  la  Constitution  de  la  C'ali- 
fornie  disposent  en  substance  que  chaque  actionnaire  d'une 
société  ou  «  joint  stock  association  »  est  individuellement  et  per- 
sonnellement responsable  de  toutes  les  dettes  et  de  toutes  les 
obligations  contractées  pendant  le  ^temps  qu'il  a  été  actionnaire 
dans  la  proportion  de  sa  part  d'actions  comparée  à  la  totalité  du 
capital  souscrit  de  la  société  et  de  plus,  qu'aucune  société  cons- 
tituée hors  du  territoire  de  l'Etat  n'a  le  droit  de  faire  des  opéra 
tiens  à  des  conditions  moins  favorables  que  colles  imoosées  aux 
sociétés  nationales.  —  Division  du  Banc  du  Roi,  Il  janvier  1905, 
aff.  Risdon  Iron  and  Locomotive  Worths  c.  Furness,  Revue  de 
droit  international  privé  et  de  droit  pénal  internationaly  1905. 
page  3ft6. 
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??.  Une  société  à  responsabilité  limitée  n'a  pas  perdu  son  carac- 
tère pour  avoir  fait  des  opérations  en  pays  étranger,  sous  l'empire 
d'une  législation  étrangère  qui  fatt  répondre  l'actionnaire  du  passif 
social  sur  son  patrimoine  propre. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  statuts  de  la  société  auraient 
donné  aux  administrateurs  le  pouvoir  de  contracter  à  l'étranger  ei 
do  se  mettre  en  règle  avec  la  législation  locale  :  on  doit  considé- 
rer une  semblable  cause  comme  n'autorisant  que  les  actes  com- 
patibles avec  la  nature  de  la  société.  —  Court  of  appeal,  10  novem- 
bre 1905,  aff.  Hisdon  Iron  and  Locomotive  Worths  c.  Furness, 
Jnurnal  du  droit  internationnl  privé  et  de  la  jurisprudence  com- 
parée, 1906,  page  1185. 

Succession. 

23.  Les  tribunaux  anglais  doivent  confirmer  les  pouvoirs  confiés 
à  des  exécut»'urs  testamentaires,  quand  le  testament  qu'il  s'agit 
d'exécuter  est  conforme  à  la  loi  du  domicile  du  défunt  et  que  ces 
pouvoirs  leur  ont  été  confiés  par  un  triounal  du  pays  où  le  défunt 
avait  son  domicile. 

Et  il  importe  que  ledit  testament  ait  été  précédé  d'un  autre  tes- 
tament rédigé  suivant  la  loi  anglaise  et  désignant  d'autres  exécu- 
teurs testamentaires  en  Angleterre,  si  le  pr^^mier  a  été  révoqué  par 
le  second.  —  Haute-Cour  de  justice,  Hrobate  division,  22  février 
1903,  aff.  Meatyard,  Journal  du  droit  international  privé  et  de  la 
j  risprudence  comparée,  1905,  page  l079. 

Testament. 

24.  La  disposition  de  la  loi  anglaise  (Âct  de  1861,  .'4  et  26  Vict. 
c.  114)  aux  termes  de  laquelle  le  changement  de  domicile  d'une 
personne  n'entraîne  pas  révocation  du  testament  qu'elle  a  fait 
antérieurement,  n'est  pas  imitée  aux  testaments  des  Anglais 

En  conséquence,  le  testament  fait  par  une  personne  étrangère, 
domiciliée  à  l'étranger,  reste  valable  alors  même  qu'elle  aurait 
transporté  ultérieurement  son  domicile  en  Angh'terre. 

Il  importe  peu  qu'elle  ait  contracté  mariage  postérieurement  à  la 
confection  de  ce  testament.  —  High  court  of  justice,  Probate, 
divorce  and  admiralty  division,  12  mai  1904,  aff.  Jeanne-Théodora 
Groos,  Journal  du  droit  international  et  delajurisprudeyice  com- 
parée, 1906,  page  475  * 

25.  La  section  première  de  l'.^ct  de  Lord  Kingsdown  décide  que 
tout  testament  fait  hors  du  Royaume-Uni  par  un  sujet  britannique 
(quel  que  soit  son  domicile;*  sera,  en  ce  qui  concerne  son  «  per- 
fional  estate  »,  considéré  comme  valable  pour  les  fins  de  l'admis- 
sion au  «  probate  »  s'il  a  été  fait  selon  les  formes  requises  par  la 
loi  du  lieu  où  il  a  été  dressé. 

Les  mots  «  personal  estate  »  comprennent  les  droits  aux  baux 
et,  quand  le  testament  d'un  sujet  britannique  fait  à  l'étranger  dans 
la  forme  locale  a  été  admis  au  «  probate  »  en  Angleterre,  le  «  béné- 
ficiai interest  »  dans  les  baux  passe  à  la  persoîine  dt- signée  par  le 
testament,  pourvu  que  le  legs  ne  viole  pas  les  dispositions  des 
lois  anglaises,  par  exemple,  telles  contre  les  «  accumulations  »  et 
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les  «  perpetuities  ».  —  '  our  de  Chancellerie,  16  mars  1905,  aff. 
Stubberfi"ld  c  Grassi.  Revue  de  droit  international  privé  et  de 
Droit  pénal  internatio^^alj  1906,  page  215;  Journal  du  droit  inter- 
national privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1906,  page   84^. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


CONVENTION  INTERNATIONALK  POUR  LA  PRO- 
TECTION DES  OISEAUX  UTILES  A  L'AGRICUL- 
TURE  (1). 

Ratification  par  S.  M,  le  roi  de  Portugal  de  la  convention 
internationale  pour  la  protection  des  oiseaux  utiles  à  Vagri- 
culture  signée  à  Paris^  le  iO  mars  i90'2  (2). 

Les  puissances  qui  ont  ratifié  la  convention  internatio- 
nale pour  la  protection  des  oiseaux  utiles  à  Tagriculture 
signée  à  Paris,  le  19  mars  1902,  s'étant  mises  d'accord  pour 
autoriser,  sur  sa  demande,  le  ministre  de  Portugal  à  Paris 
à  déposer  les  ratifications  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal  sur 
cet  acte  international,  malgré  l'expiration,  du  délai  qui  lui 
avait  été  imparti  aux  termes  du  procès-verbal  de  dépôt  des 
ratifications  du  6  décembre  1905,  M.  le  comte  de  Souza- 
Roza  a  effectué  ce  dépôt,  le  18  avril  1907,  au  ministère  des 
affaires  étrangères. 

VARIÉTÉS,  FAITS  ET  INFORMATIONS 

Aux  termes  d'une  convention  qui  vient  d'être  signée  entre 
les  ministres  de  l'instruction  publique  de  Saxe  et  de  France, 
«  les  écoles  secondaires  de  Saxe  offrent  de  recevoir  un 
certain  nombre  déjeunes  gens  français  qui  seront  chargés 
des  exercices  pratiques  de  conversation  française  avec  les 
élèves  ;  les  lycées  et  collèges  français  admettront  des 
jeunes  gens  saxons  qui  seront  chargés  des  exercices  pra- 
tiques de  conversation  allemande  ». 

Cet  échange  comprendra,  à  partir  du  !«' janvier  1908, 
deux  assistants  saxons  et  deux  assistants  français. 

Les  assistants  français  devront,  en  règle  générale,  pos- 
séder le  diplôme  de  licencié  (lettres,  histoire,  sciences,  etc.) 


(1)  Voir  le  texte  de  cette  convention  :  cette  Reçue,  1906,  pages  91  et  s. 

(2)  Journal  off.,  23  avril  1907. 
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et  un  certificat  d'études  supérieures  lorsque  ce  certilicat 
sera  exigé  en  vue  des  agrégations.  Les  assistants  saxons 
devront  avoir  subi  Texamen  d'Etat  (Oberlehrerexamen). 

Les  candidats  doivent  posséder  les  éléments  de  la  langue 
du  pays  où  ils  se  rendent. 

(Le  Temps,  16  mai  1907.) 


REFORMES    POSTALES  INTERNATIONALES 

On  a  distribué  aujourd'hui  à  la  Chambre  un  projet  de  loi 
portant  approbation  des  conventions  et  arrangements  de 
de  rUnion  postale  universelle  signés  à  Rome  le  26  mai  der- 
nier. 

Le  congrès  de  Rome  a  apporté  d'importantes  modifica- 
tions aux  relations  postales  entre  pays  étrangers  telles 
qu'elles  existent  actuellement.' 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  lettres,  le  congrès  de  Rome 
a  substitué,  en  principe,  au  tarif  actuel  de  0  fr.  25  par  gram- 
mes ou  fraction  de  15  grammes  celui  de  0  fr.  25  pour  les 
20  premiers  grammes  ou  fraction  de  20  grammes  en  excé- 
dent. Le  protocole  de  la  convention  accorde  aux  pays 
adhérents  la  faculté  d'appliquer,  ou  non,  les  deux  modifi- 
cations introduites  dans  le  tarif  normal  des  lettres  :  l"" . 
substitution  de  l'échelle  de  poids  de  20  en  20  grammes  à 
celle  de  15  en  15  grammes  ;  2*  réduction  de  25  à  15  centi- 
mes de  la  taxe,  par  unité  de  poids  au-dessus  du  premier 
échelon.  Le  gouvernement  français  propose  dès  le  1«'  octo- 
bre 1907,  la  mise  en  vigueur  de  la  seconde  de  ces  deux 
modifications  ;  l'application  de  la  première  serait  provi- 
soirement différée. 

Coupons-Réponse.  —  Depuis  longtemps  le  public  réclame 
un  timbre-poste  international.  Le  congrès  de  Rome,  sans 
donner  entière  satisfaction  aux  partisans  du  timbre-poste, 
réellement  «  universel  »  (d'une  réalisation  chimérique  en 
l'absence  d'une  monnaie  également  universelle)  a  cependant 
adopté  un  système  de  coupon-réponse  qui  permettra  d'at- 
teindre, dans  une  certaine  mesure,  le  but  proposé. 

Les  coupons-réponses  seront  fournis  aux  diverses  admi- 
nistrations par  le  bureau  international  de  l'Union  postale, 
au  prix  d'impression.  Ils  devront  être  vendus  à  raison  de 
0  fr.  28  au  moins,  ou  d'une  somme  équivalente,  et  pourront 
être  échangés  dans  les  bureaux  de  poste  contre  un  timbre 
de  0  fr.  25  ou  de  valeur  égale. 

Le  projet  de  loi  contient  une  disposition  spéciale  autori- 
sant l'administration  française  à  organiser  l'échange  des 
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coupons-réponse  avec  les  autres  pays  de  l'Union  qui  parti- 
ciperont à  ce  service.  Le  prix  de  la  vente  du  coupon-réponse* 
sera  fixé  par  décret. 

Cartes-postales.  —  Le  congrès  de  Home  a  supprimé  l'in- 
terdiction d'afifranchir  au  verso,  et  celle  de  porter  de  la 
correspondance  dans  la  partie  gauche  du  recto.  Sur  ces- 
deux  points  il  n*a  fait  que  consacrer,  en  la  généralisant,, 
une  réforme  adoptée  déjà  dans  les  relations  réciproques- 
d'un  certain  nombre  de  pays,  notamment  de  la  France 
avec  une  quarantaine  d'ofTîces  étrangers. 

Les  cartes  portant  le  titre  «  Carte  postale  »  ne  seront 
plus  exclues  de  la  catégorie  des  imprimés  et  pourront 
circuler,  dans  certaines  conditions,  au  tarif  de  5  centimear 
porter  des  vœux,  souhaits,  conrpliments  ou  autres  formu- 
les de  politesse  exprimés  en  cinq  mots  au  plus. 

Colis  postaux.  —  Le  congrès  de  Rome  a  introduit  dans  le^ 
régime  des  colis  postaux  d'intéressantes  améliorations  sa- 
voir : 

1°  Création  du  petit  colis  de  1  kilogramme  dans  les  rela- 
tiens  avec  les  pays  d'outre-mer,  moyennant  une  taxe  ma- 
ritime de  un  franc  au  maximum  ; 

2*  Réduction  des  quotes-parts  maritimes  de  transport, 
sous  réserve  d'entente  préalable,  s'il  en  est  besoin,   avec 

les  compagnies  de  navigation  liées  aux  offices  postaux  par 
des  contrats  à  long  terme  ; 

3*  Transport  gratuit  des  colis  postaux  destinés  aux  pri- 
sonniers de  guerre  ou  expédiés  par  eux  ; 

4**  Remboursement  des  frais  d'expédition,  sans  préjudice 
de  l'indemnité  ordinaire,  en  cas  de  destruction  du  colis  ;  ce 
remboursement  est  accordé  aujourd'hui  en  cas  de  perte 
seulement. 

Toutes  ces  améliorations  sont  sanctionnées  par  le  projet 
de  loi  soumis  aux  Chambres. 

(Le  Temps,  4  juin  1907) 


BIBLIOGRAPHIE 


L'Evasion  Fiscale  :  Comptes  de  dépôts  et  comptes-joints  en 
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rétrangér  !  Est-il  ainsi  possible  d'éviter  le  paiement  des 
droits  successoraux  actuels  et  les  rigueurs  Ue  Timpôt  sur 
le  revenu,  le  jour  où  il  serait  établi  en  'France  ? 

Ces  questions,  d*une  actualité  saisissante,  sont  traitée» 
d'une  façon  judicieuse  et  avec  beaucoup  de  compétence 
dans  le  livre  de  M.  Guilmard.  Les  comptes  de  dépôts  et  les 
comptes-joints,  tant  en  France  qu'en  Puisse,  .en  Belgique, 
en  Allemagne,  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pa5^s,  y 
bont  étudiées  dans  leurs  conséquences  fiscales.  M.  Guil- 
mard démontre  que  c'est  encore  en  France  que  les  dépôts 
de  capitaux  courent  le  moins  de  dangers. 

E'Eoasion  fiscale  intéresse  tous  les  capitali^tes  français 
qui  ont  déjà  écouté  ou  qui  sont  sur  le  point  d'écouter  les 
conseils  des  bananes  étrangères.  Nous  avons  étésouven. 
eonsultés  par  nos  lecteurs  sur  les  avantages  ouïes  inconvé- 
nients des  dépôts  de  fonds  faits  à  Tétranffer  et  sur  la  légis- 
lation des  divers  pays  en  cette  matière.  Nous  les  renvoyons 
nu  livre  très  documenté  de  M.  Guilmard  où  ils  trouverons 
tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer  concernam 
cet  important  sujet. 

Le  Code  du  Chauffeur^  par  J.  Imbrecq,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  (Chez  II.  Dunod  et  JE.  Pinat,  éditeurs. 
Paris,  49,  quai  des  Grands-Augustins).  —  Par  ces  temps 
d'automobilisme  à  outrance,  notre  ami  Imbrecq,  dont  nos 
lecteurs  connaissent  déjà  la  haute  compétence  en  h 
matière  (Ij,  vient  d'avoir  ime  idée  lumineuse:  il  vient  de 
nous  donner  Le  Code  du  Chauffeur,  c'est-à-dire  une  étude 
iiussi  minutieuse  qu'attrayante  sur  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser les  fervents  de  Tautomobilisme.  Le  manque  déplace 
lie  nous  permet  malheureusement  pas  de  faire  rc^so^ti^ 
aujourd'hui  tous  les  innombrables  renseignements  pra- 
tiques et  les  aperçus  ingénieux  dont  abonde  le  dernier 
ouvrage  de  notre  ami.  Mats  la  seule  énumération  de  quel- 
ques chapitres  du  Code  du  Chauffeur  permettra  à  nos  lec- 
teurs (le  se  faire  une  idée  approximative  de  tout  ce  qui  s'y 
trouve.  Voici  l'intitulé  des  principaux  chapitres  du  Code  dv 
Chauffeur:  —  La  construction  de  la  voiture;  —  La  récep- 
tion (le  la  voiture  (par  le  service  des  Mines)  ;  —  La  vente  iie 
la  voiture;  —  Déclaration  de  la  voiture  à  la  Préfecture;  - 
L'identification  de  la  voiture  ;  —  L'examen  de  capacité  (  l 
le  permis  de  conduire  ;  —  En  route  ;  —  L'impôt  ;  —  L'auto- 
mobile et  les  brevets  d'invention  :  —  Réglementation  géné- 
rale de  la  circulation  automobile  en  Ffaneo.  —  Deux  cha- 
y»itres  spéciaux  sont  consacn'^s  à  l'étude  de  divers  proj(M^ 
do  réglementation  nouvelle  et  aux  desiderata  des  automo- 
bilistes. 


(1)  V.  cette  Revuê,  1905,  page  292. 


L'Imprimeargéraot  :  A.  DUCLOZ,  Moûtiera-Tareotaise  (Savoie) 
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Une  lettre  missive  écrite  par  un  Français^  mais 
signée  de  son  prénom  seulement^  peut-eiie  cons- 
tituer un  testament  vaiabie  7 

Par  M.  R.  Bartolomaut 

Juge  au  Tribunal  attitonal  de  KrotoacMn  (Prusse) 


Par  arrêt  du  9  novembre  1905,  le  Kammergericht  (Cour 
d'appel]  de  Berlin  a  dénié  à  une  lettre  missive  contenant 
certaines  dispositions  testamentaires,  la  qualité  de  testa- 
ment valable,  pour  ce  motif  que  ladite  lettre  n'était  signée 
que  du  prénom  de  la  decujus  (1).  Voici,  en  effet,  le  contexte 
de  cette  lettre  :  «  Berlin,  le  2  juin  1905.  —  Paul  chéri,... 
ainsi,  lorsque  je  mourrai,  tout  t'appartiendra. Ta  Charlotte». 
L'enveloppe  portait  la  suscription  suivante  :  «  A  ouvrir 
au  cas  de  ma  mort  ». 

L'opinion  du  Kammergericht  de  Berlin  est  certainement 
erronée.   La  validité  d'un  testament  doit  être  appréciée 
suivant  la  loi  nationale  du  testateur,  lorsque  cette  dernière 
loi  favorise  davantage  la  validité  du   testament.    Or,    en 
l'espèce,  la  testatrice  était  Française,  et  la  loi  applicable 
la  loi  française.  Suivant  cette  dernière,  un  testament  écrit 
en  entier  de  la  main  du  testateur  doit  être  considéré  comme 
valable,  bien  que  le  testateur  n'ait  signé  que  de  son  prénom, 
si  par  ailleurs  aucun  doute  n'est  possible  sur  l'identité  du 
signataire.  Ce  que  la  loi  française  veut,  c'est   la  certitude 
que  le  testament  émane  bien  de  la  personne  du  de  cujuSj^ 
et  pas  autre  chose.  Peu  importe   que  cette  certitude  soit 
établie  par  l'apposition  du  nom  entier  du  testateur  ou  par 
celle  d'un  simple  prénom,  du  moment  qu'aucune  confusion 
n'est  possible.   En   somme,  si  le  législateur  français  veut 
que  le  testateur    signe  son  testament,   ce   n'est  pas  pour 
le  vain  plaisir  de  l'obliger  à  cet  effort,  mais  uniquement 
pour  faciliter  son  identification.  Mais  aucune  vertu  propre 
n'est  reconnue  au  nom  comme  tel. 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  l'unanimité  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine  en  France.  Il  nous  suffira  de 
rappeler  à  ce  propos  l'arrêt  de  cassation  du  23  mars  1824, 
qui  validait  le  testament  d'un  évêque  de  Bayonne,  bien 
qu'il  ne  portât,  suivant  l'usage,  que  les  initialet  des  pré- 
noms précédées  d'une  croix  et  suivies  de  l'indication  de  sa 
dignité  ;  celui  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  du  25  juin  1879, 

(1)  V.   la    décision   dans  les    Entseheidungen  des   Kammergerichts, 
tome  31,  A.  109. 
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(S.  1880.2.197),  suivant  lequel  un  testament  n'est  pas  nul 
parce  que  la  signature  du  testateur  est  n^al  orthographiée. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  la  signature  du  testa- 
teur ne  saurait  être  remplacée  par  une  marque,  un  paraphe, 
ou  tout  autre  signe  analogue,  il  n'est  pas  non  plus  absolu- 
ment indispensable  qu'elle  figure  en  entier  au  bas  de  Tacte. 
L'apposition  du  nom  patronymique  lui-même  n'a  rien  de 
sacramentel  :  il  suffit  que  la  signature  du  testateur  soit  sa 
signature  hAbituelle,  et  si  c'est  de  son  prénom,  d'un  sur- 
nom, ou  d'un  nom  de  terre,  qu'il  avait  l'habitude  de  signer 
de  son  vivant,  la  même  signature  mise  au  bas  du  testa- 
ment devra  être  considérée  comme  répondant  en  tous  points 
au  vœu  du  législateur.  V.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  Cours 
de  droit  civil,  ¥  édition,  tome  VII,  §  666,  page  99  ;  Planiol, 
Traité  élémentaLire  de  droit  civil,  tome  III,  n'*2689  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Traité  des  donations  entre  vifs  et  des 
testaments,  tome  II,  n°  1972. 

Il  nous  est  donc  impossible  de  suivre  l'avis  du  Kammer- 
gericht  de  Berlin,  même  en  nous  plaçant  sur  le  terrain 
du  droit  allemand.  La  loi  allemande,  en  effet,  ne  dit  pas 
(C.  Civ.  ail.,  §  2230)  de  quel  nom  un  testament  doit  être 
signé,  mais  uniquement  qu'il  doit  être  signé.  Or,  cette  signa- 
ture peut  n'être  pas  la  reproduction  du  nom  patronymique. 
Il  suffit  qu'elle  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  l'iden- 
tité du  testateur. 

L'opinion  du  Kammergericht  de  Berlin  est  donc  sûre- 
ment erronée.  Ce  qui  doit  l'avoir  provoquée,  c'est  le  sou- 
venir de  l'aversion  de  l'ancien  législateur  pour  les  testa- 
ments faits  sous  forme  de  lettres  (1),  et  aussi,  peut-être, 
tout  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  la  transcendance 
à  laquelle  se  laissent  aller  trop  souvent  nos  tribunaux  en 
général. 

il)  Ordonnance  de  1735,  art.  20,^  3  :  a  Et  voulons  que  les  dispo- 
sitions testamentaires  qui  seraient  faites  par  lettres  missives  soient 
regardées  comme  nulles  et  de  nul  efTet.  » 

JURISPRUDENCE 

FRANCK 


COTJR    DE    CASSATION    (Chambre    civile) 
Audience  du  8  Afai  1907 
Affaire  :  Vandenhende  c.  Walker  et  Cie 
Les  obligations  résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898  étant  une 
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conséquence  nécessaire  du  contract  de  louage  de  services  inter" 
venu  entre  les  parties,  ladite  loi  doit  recevoir  son  application 
partout  où  s^exécute  le  contrat,  tant  en  France  qu'à  V étranger. 

...Et  si  certaines  dispositions  de  procédure  édictées  par  cette 
loi  ne  peuvent  être  observées  à  Vétranger,  le  demandeur  devra 
se  conformer  au  droit  commun  pour  établir  la  légitimité  de  ses 
préterUions,  et,  en  cas  de  contestation,  pour  trouver  des  juges  com- 
pétents. 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  tous  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'arrêt 
attaqué  pour  déclarer  que  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique 
qu'aux  accidents  survenus  en  France  répondent  aux  conclu- 
sions prises  en  appel  par  le  demandeur,  conclusions  dans  les- 
quelles il  soutenait  que,  la  responsabilité  des  accidents  du  tra- 
vail étant  contractuelle,  il  importait  peu  que  l'accident  fût 
arrivé  à  l'étranger  si  le  contrat  de  louage  de  service  avait  été 
conclu  en  France  ;  que  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

«  Rejette  le  premier  moyen  ; 

«  Mais  sur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  l^^  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 

«  Attendu  que  l'obligation  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic, la  loi  du  9  avril  1898  impose  aux  chefs  d'entreprise  d'in- 
demniser, dans  la  mesure  qu'elle  détermine,  les  ouvriers  victi- 
mes d'un  accident  de  travail ,  et  à  ceux-ci  de  ne  se  prévaloir 
contre  leurs  patrons  d'aucunes  autres  dispositions,  est  la  con- 
séquence nécessaire  du  contrat  de  louage  de  services  inter- 
venu entre  les  parties  ;  que  partout  où  s'exécute  ce  contrat  la 
loi  de  1898  doit  recevoir  son  application  ;  que  le  législateur 
n'a  fait  à  la  règle  qu'il  établissait  aucune  exception  pour  le 
cas,  où  un  ouvrier  embauché  en  France  par  un  chef  d'entre- 
prise assujettie,  serait  d'ordre  et  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
occupé  à  l'étranger  et  y  serait  victime  d'un  accident  de  travail  ; 
que,  dans  cette  hypothèse,  il  est  vrai,  certaines  dispositions 
de  procédure,  édictées  par  la  loi  de  1898,  ne  pourront  être 
observées  ;  que,  notamment,  il  ne  sera  pas  procédé  à  l'en- 
quête du  juge  de  paijt,  mais  que  cette  impossibilité  d'ordre 
international  ne  saurait  priver  les  parties  d'un  droit  inhérent 
à  la  convention  qui  les  lie  ;  que  le  demandeur,  dans  le  silence 
de  la  loi  de  1898  et  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  31  mars  1905 
soit  exécutoire;  devra  se  conformer  au  droit  commun  pour 
établir  la  légitimité  de  ses  prétentions  et,  en  cas  de  contes- 
tation, pour  trouver  des  juges  compétents  ; 

«Attendu que  la  décision  attaquée  constate  que  Edouard 
Vandenhende,  ouvrier  au  service  de  Walker  et  Cie,  construc- 
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leurs  à  Lille,  a  été,  le  22  juin  1904,  victime  d'un  accident  du 
travail  en  Belgique  ;  que  ladite  décision  ne  conteste  pas  que 
cet  ouvrier  y  travaillait  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Walker 
et  Gie  et  qu'il  ait  été  embauché  en  France  ;  qu'elle  déclare  ce- 
pendant que  Vanhenhende  est  non  recevable  à  invoquer  con- 
tre Walker  et  Cie  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  par  ce 
seul  motif  que  ladite  loi  n'est  pas  applicable  aux  accidents 
survenus  à  l'étranger  ;  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  l'article  susvisé  ; 

a  Par  ces  motifs  : 

«  Casse...  » 

[Prés.  :  M.  le  premier  président  Ballot-Beaupré.  —  Rapp.  : 
M.  Reynaud.  —  Min.  public  :  M.  Melcot,  av.  gén.  —  Avocat 
M«  de  Valroger.] 

Obser valions,  —  Le  tribunal  de  Lille  a  rendu  le  29  décembre 
1904  un  jugement  qu'il  est  important  de  rappeler  pour  mieux 
faire  saisir  la  question  qui  était  posée  à  la  Cour  de  Cassation. 
C'est  la  théorie  exposée  dans  ce  jugement  qui  vient  d'être 
détruite  par  la  Cour  de  Cassation  statuant  sur  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  l'avait  confirmé. 

Vandenhende,  ouvrier  français  au  service  de  MM.  Walker 
et  Cie,  constructeurs  à  Lille,  avait  été  victime  à  Termonde 
(Belgique)  d'un  accident  qu'il  prétendit  être  un  accident  du 
travail  soumis  à  la  loi  de  1898.  Il  se  pourvut  devant  le  tribu- 
nal de'  Lille  en  payement  de  la  rente  viagère  qui  pouvait  lui 
être  due  ;  mais  le  tribunal  rejeta  sa  demande  en  se  basant  sur 
ce  motif  que  l'accident  était  survenu  à  l'étranger. 

Pour  baser  son  jugement,  le  tribunal  déclare  dans  ses  atten- 
dus qu'il  faut  rechercher  si  la  loi  de  1898  ne  doit  pas  être  ran- 
gée dans  la  catégorie  des  lois  d'application  territoriale  ou  d'ap- 
plication personnelle;  que,  parmi  les  lois  dapplication  territori- 
riale,  qui  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  figurent 
les  lois  de  police  et  de  sûreté  ;  que  ces  lois  sont  considérées 
comme  constitutives  de  l'ordre  social  ou  économique  dans 
chaque  pays,  et  il  ajoute  :  «  Attendu  que  la  loi  de  1898  qui 
modifie  les  caractères  et  les  effets  légaux  de  la  responsabilité 
patronale  en  matière  d'accidents  du  travail,  étant,  d'après 
les  travaux  préparatoires,  une  loi  d'ordre  social  et  économi- 
que, intéressant  même  au  premier  chef  l'ordre  public,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  30  toute  convention  contraire  est  nulle, 
ce  qui  est,  d'après  l'art.  6  du  Code  civil,  la  caractéristique  des 
lois  d'ordre  public,  le  législateur  en  a  fait  par  voie  de  consé- 
quence, une  loi  de  police  en  y  soumettant  tous  les  patrons 
dont  les  industries  énumérées  à  l'art,  i^  sont  situées  en  France, 
et  en  faisant  bénéficier  leurs  ouvriers  victimes  d'accidents  du 
travail  en  France,  quelle  que  soit  leur  nationalité...»  Le  tri- 


—  293  — 

bunal  ajoute  encore  que  le  législateur  a  tiré  les  conséquences 
de  ce  principe  de  la  loi  de  police  par  rapport  à  la  territorialité 
en  édictant  une  procédure  et  des  garanties  spéciales  qui  ne 
peuvent  atteindre  que  les  patrons  d'industries  situées  en 
France  ,  et  il  conclut  «  qu'il  en  résulte  par  cela  même ,  en 
conformité  des  principes,  que  la  loi  de  1898  ne  peut  plus  rece- 
voir son  application  lorsqu'un  de  ces  deux  éléments, l'existence 
en  France  de  l'industrie  assujettie  à  la  loi  et  la  survenance  de 
l'accident  en  France,  vient  à  manquer.  »  Le  tribunal  constate 
alors  que  l'accident  a  eu  lieu  en  Belgique,  et  il  déboute  l'ou- 
vrier de  sa  demande  (1). 

Ce  jugement  qui  paraissait  très  bien  motivé  et  documenté  en 
droit  et  qui  paraît  avoir  été  rédigé  dans  le  but  d'amener  une 
décision  de  principe  sur  la  question,  nous  semble  avoir  oublié 
que  le  droit  commun  est  toujours  applicable  lorsqu'il  n'est  pas 
en  contradiction  formelle  avec  le  texte  de  la  loi  et  qu'en  cas 
d'accident  arrivé  à  un  Français  à  l'étranger  la  seule  ques- 
tion à  poser  est  celle  de  la  compétence  et  non  celle  de 
l'applicabilité  de  la  loi.  IJ  est  fort  difficile,  en  effet,  de  faire 
admettre  qu'un  ouvrier  français,  qui  passe  un  contrat  en  Fran- 
ce avec  un  patron  français,  n'est  plus  justiciable  des  lois  fran- 
çaises par  le  fait  seul  que  le  patron  l'a  envoyé  travailler  hors 
de  France.  C'est  cependant  à  cette  théorie  surprenante  qu'a- 
boutissait le  tribunal  de  Lille. 

Il  aurait  pu  cependant  se  reporter  sinon  aux  travaux  pré- 
paratoires, car  ils  n'ont  pas  abordé  ces  points  de  détail,  tout 
au  moins  aux  avis  du  comité  consultatif  des  accidents  du  tra- 
vail. Celui-ci,  en  effet,  avait  émis  le  7  mars  1900  (2)  un  avis,, 
aux  termes  duquel  il  déclarait  que  les  entreprises  ayant  leur 
siège  en  France  et  détachant  des  ouvriers  en  pays  étranger 
pour  des  travaux  temporaires,  doivent  être  responsables  des 
accidents  survenus  à  l'étranger  aux  dits  ouvriers  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  de  1898,  et  il  conseillait  de  faire  la  déclaration 
et  toute  la  procédure  devant  la  justice  de  paix  du  canton,  siège 
de  l'exploitation. 

Cet  avis  du  comité  consultatif  avait  été  rappelé  dans  une 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  22  août  1901  (3),  qui  insistait 
tout  particulièrement  pour  donner  compétence,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'enquête,  au  juge  de  paix  du  canton  où  siégeait  l'éta- 
blissement, mais  ce  seulement  sur  la  demande  expresse  de 
l'un  des  intéressés. 


(1)  Voir  le  texte  de  cette  décision  :  dans  cette  Revue,  1906,  page  67. 

(2)  Journal  Offinel  du  4  avril  1900«  page  245,  et  Recaeil  des  docoments 
recueillis  par  le  Ministère  du  Commerce  sur  les  accidents  da  travail,  année 
1902,  page  209. 

(3)  Recneil  des  documents  dn  Ministère  dn  Commerce,  page  178. 
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Ce  jugement  paraissait  enfin  en  contradiction  avec  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes,  le  22  décembre  1902,  qui 
avait  déclaré  la  loi  de  1898  applicable  à  un  ouvrier  français 
blessé  dans  un  travail  que  son  chef  d'entreprise  français  l'avait 
envoyé  faire  aux  colonies.  {Gazette  du  Palais,  1903,  page  81.) 

Néanmoins,  le  jugement  de  Lille,  soumis  à  la  cour  d'appel 
de  Douai,  avait  été  purement  et  simplement  confirmé  par  arrêt 
du  4  avril  1905.  (Cette  Reme,  1906,  page  67). 

Un  pourvoi  s'imposait,  et  il  fut  formé.  Deux  moyens  furent 
invoqués  :  le  premier,  reposant  sur  un  défaut  de  motifs,  n'inté- 
resse pas  la  question  que  nous  étudions  ;  il  fut  d'ailleurs  rçjeté. 
Le  second  se  basait  sur  la  violation  des  lois  de  1898  et  du  31 
mai  1905,  ainsi  que  du  caractère  interprétatif  de  ce  texte,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  d'appliquer  à  un  ouvrier 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  sous  prétexte  que  l'accident  était 
survenu  à  l'étranger,  alors  que,  d'une  part,  l'ouvrier  français 
blessé  demeurait  sur  le  territoire  français  ainsi  que  le  patron 
qu'il  actionnait  et  qui  y  avait  ses  établissements  industriels, 
et  que,  d'autre  part,  le  contrat  de  travail  était  intervenu  en 
France. 

La  Cour  de  Cassation  a  fait  justice  de  toute  la  théorie  du 
tribunal  de  Lille  ;  elle  y  avait  une  double  raison  :  d'abord, 
une  raison  d'équité  et  de  bon  sens  ;  ensuite,  la  promulgation 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  qui  avait  été  faite  justement  pour 
remédier  à  des  interprétations  fausses  de  l'esprit  qui  avait 
guidé  le  législateur,  en  dehors  d'un  texte  spécial  et  précis. 

L'art.  15  de  la  loi  du  31  mars  1905  s'exprime  ainsi  in  medio: 
«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger ,1e  juge 
«  de  paix  compétent  dans  les  termes  de  l'art.  12  et  du  pré- 
ce  sent  article,  est  celui  du  canton  où  est  situé  l'établissement 
«  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime.  » 

Ce  texte  a  bien  le  sens  que  lui  attribuait  M.  Mirman  dans 
son  rapport  fait  à  la  Chambre  des  Députés,  au  nom  de  la  Com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  sur  le  projet 
de  loi  modifié  et  amendé  par  le  Sénat.  Ce  texte  était  destiné  à 
ajouter  à  la  loi  un  certain  nombre  de  dispositions  présentant 
un  réel  caractère  d'urgence  ou  d'interprétation,  destinées  à 
améliorer  la  loi,  à  en  faciliter  l'application.  (Voir  le  rapport 
de  M.  Mirman  :  Journal  0/^id, Débats  parlementaires,  Cham- 
bre des  Députés,  in  fine:  Séance  du  24  décembre  1904,  pages 
3.318  à  3.325.) 

La  Cour  de  Cassation  reprend  donc  en  quelques  mots  la 
théorie  du  tribunal  de  Lille  et  de  la  cour  de  Douai,  et  la  réduit 
à  néant  :  «  Attendu,  dit-elle,  que  le  législateur  n'a  fait  à  la  règle 
qu'il  établissait  par  la  loi  de  1898 ,  aucune  exception  pour  le 
cas  où  un  ouvrier,  embauché  en  France  par  un  chef  d'entre- 
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prise  assujettie,  occupé  k  l'étpanger,  y  Berail  victime  (Fini  ac- 
cident du  travail.  ■  Et  elle  conclut  que  l'ouvrier  peut  su  pré- 
valoir de  la  loi  de  1898.  La  Cour  de  Cassation  reconnaît  bien, 
il  est  vrai,  que  certaines  formalités  de  procédure  .dictées 
par  la  loi  de  1898  ne  pourront  pas  être  remplies  par  suit.'  de  ce 
fait  que  l'accident  est  arrivé  à  l'étranger,  mais  elle  décide 
néanmoins  :  !•  que  l'ouvrier  doit  bénéficier  de  la  loi  française  ; 
2°  que  ce  principe  est  certain  ;  3°  mais  que  ce  sera  è  lui  à  re- 
chercher les  moyens  quelconques  qui  peuvent  lui  être  [irocu- 
rés  par  le  droit  commun  pour  faire  la  preuve  que  la  loi  de 
1898  lui  aurait  prescrit  de  faire  d'une  façon  déterminéf  si  l'ac- 
cident était  survenu  en  France. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  pour  rendre  son  arrêt,  Ui  Cour 
de  Cassation  s'est  inspirée  de  la  loi  du  31  mars  1905  qui  avait 
bien  été  promulguée  mais  qui  n'est  pas  applicable  à  Icspèce, 
laquelle  était  régie  par  une  loi  antérieure.  Cependant,  en 
fait,  c'est  la  loi  de  1905  qui  devait  donner  la  solution,  ciu'  il  eût 
été  bien  dif&cile,  sans  l'appUquer  ouvertement,  de  ne  pas  en 
tenir  compte  et  la  prendre  pour  base  de  la  décision. 

Nous  persistons  néanmoins  à  penser  que  cette  loi  n'a  fait 
que  rendre  légale  une  solution  qui  devait  s'imposer,  ol  que, 
même  si  elle  n'avait  pas  été  promulguée,  la  solution  de  la  Cour 
de  Cassation  aurait  été  identique. 

Nous  devons  ajouter,  pour  être  complet,  que  si  la  lliéorie 
du  tribunal  de  Lille  était  admise,  la  situation  de  l'iiuvrier 
français  travaillant  et  blessé  en  Belgique  serait  pire  quf  celle 
de  l'ouvrier  belge  travaillant  en  Belgique  pour  un  tnilrepre- 
neur  français.  En  effet,  la  convention  signée  entre  la  Belgique 
et  la  France,  le  21  février  1906,  et  promulguée  le  14  juin  l'.IOG, 
modifie  la  loi  de  1898  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  dt'  1  un  de 
ces  deux  pays  blessés  dans  l'autre,  et  admet  que  réciproque- 
ment la  lépslation  du  pays  où  l'accident  est  arrivé  leui'  sera 
applicable.  (1). 

Eug.  Fron  O 
Principal  clerc  d'a^'oité. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (l-*  Chambre). 

Audience  du  l*'  juin  1906 

Affaire  :Allgemeine  Deutsche  Credit-Anstalt  c.  Zscliille. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu    par  un  Tribunal 

étranger  est  un  acte  de  juridiction  contentieuse  et  comme  tel 

dépoarva  de  toute  sanction  en  France,  tant  qu'il  n'a  pas  été 

déclaré  exécutoire  par  an  Tribunal  français. 
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//  s'ensuit  que  tant  que  le  jugement  de  faillite  étranger  n'a 
pas  été  déclaré  exécutoire  en  France,  les  biens  situés  en  France 
de  la  personne  déclarée  en  faillite  ne  sont  pas  frappés  d'indis- 
ponibilité au  regard  des  créanciers  français,  qui  peuvent  exercer 
leurs  droits  et  leurs  actions  personnelles  sur  lesdits  biens. 

D'ailleurs,  Vexequatur  accordé  aux  décisions  étrangères  par 
un  Tribunal  français  n'en  peut  faire  remonter  la  force  exécu- 
toire au  jour  ou  elles  ont  été  rendues  ;  n'ayant  aucun  effet  rétroac- 
tif, il  ne  saurait  porter  atteinte  à  des  droits  antérieurement 
acquis, 

La  production  à  une  faillite  ne  constitue  pas  entre  le  créancier 
produisant  et  le  syndic  un  contrat  judiciaire  dépouillant  k 
créancier  de  ses  droits  individuels,  surtout  si  elle  a  été  rejetée. 

Les  meubles  possédés  en  France  phr  un  étranger,  considérés 
individuellement  et  en  eux-mêmes,  sont  régis  par  les  lois  fran- 
çaises, notamment  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  dont  ils  peu- 
vent être  l'objet.  Un  gage  irrégulièrement  constitué  selon  les  lois 
françaises  en  France,  est  donc  nul  et  incapable  de  donner  ouver- 
ture à  l  exercice  d'un  privilège. 

Le  2  avril  1903,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  Chambre) 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que,  suivant  exploits  de  Dreyfus  et  de  Baudin»  huissiers  à 
Paris,  des  18,  25,  27  octobre  1900  et  6  novembre,  même  année,  Fuld  et 
Cie  et  Ferdinand  Schifî,  se  disant  créanciers  de  ZRchille,ont  formé  oppci- 
tion  entre  les-  mains  de  Bloche,  expert,  et  de  Boudin  et  Lair-Duoreuil, 
commissaires-priseurs  à  Paris,  sur  une  somme  de  82,000  francs,  formant 
le  produit  de  îa  vente  sur  enchères  publiques,  opérée  pcr  Boudin  et 
Lair-Dubreuil,  avec  le  concours  de  Bloche,  d'une  collection  d'objets 
mobiliers  ayant  appartenu  à  Zschille  ; 

«  Attendu  que  la  somme  formant  le  produit  net  de  la  vente  ci-deseus 
visée,  et  s'élevant  à  70,019  francs,  a  été  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  Paris,  le  5  février  1901,  sous  le  n<'  158715  du  registre  des 
déclarations,  et  à  charge  des  oppositions  de  Fuld  et  Cie  et  de  Ferdmand 
SchifT: 

«  Attendu  que  la  Société  générale  allemande  de  Crédit  alléguant  qu3 
les  objets  mobiliers  vendus  par  Lair-Dubreuil  et  Boudin  lui  auraient  été 
remis  en  nantissement  par  Zschille  pour  sûreté  d'une  créance  de  300,000 
marks  (soit  375,000  francs),  non  compris  les  intérêts,  frais  et  accessoires, 
dont  elle  serait  titulaire  contre  Zschille,  demande  la  mainlevée  pure  et 
simple  des  oppositions  de  Fuld  et  Cie  et  de  Ferdinand  SchifT,comme  frap- 
pant sur  une  somme  qui  serait  sa  propriété,  les  créanciers  gagistes  étant, 
prétend-ePe,  propriétaires,  aux  termes  de  la  loi  allemande,  du  prix  pro- 
duit par  la  vente  des  objets  donnés  en  gage,  lorsque  ce  prix  est  inférieur 
au  montant  de  leur  créance  ; 

«  Attendu  que,  par  les  dernières  conclusions  du  6  mars  1903,  la  Société 
demanderesse  ajpute  que  Zschille,  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite  le 
29  octobre  1900,  par  jugement  du  Tribunal  royal  de  baillage  du  district  de 
Grossenhaim  (royaume  de  Saxe>,  et  Kretzschmar,  notaire  royal  et  avo- 
cat-avoué à  Grossenhaim,  ayant  été  nommé  syndic  de  ladite  faillite, 
SchilT  et  Fuld  et  Cie,créancier8  purs  et  simples  de  la  faillite,  seraient  saiw 
droit  pour  exercer  une  action  individuelle  quelconque  contre  le  failli 
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Zschille,  toutes  actions  individuelles  étant  concentrées  entre  les  mains 
du  syndic  Kretzschmar,  qui  s'en  rapporte  à  la  justice  et  ne  conteste  pas-, 
le  gage  de  la  Société  demanderesse  et  son  droit  absolu  et  exclusif  à  la 
somme  provenant  du  la  réalisation  du  gage  ; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  Târticle  546  du  Code  de  procédure 
civile,  les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  étrangers  ne  peuvent  pro- 
duire d'effets,  en  France,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
par  un  Tribunal  français;  que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  n'échap- 
pent pas  à  cettp  règle  et  que  si  l'on  peut  admettre  qu'un  jugement  ae- 
déclaration  de  faillite  pouvait  être  opposé  à  son  créancier  qui  l'a  reconn^i 
en  produisant  à  la  faillite  et  en  poursuivant,  contre  le  syndic,le  recouvre- 
ment de  sa  créance, c'est  à  la  condition  que  ces  acte-  de  poursuite  et  d^ 
{noduction  s'étant  produits  en  France,  aient  formé  en  PYance,  entre 
esJits  créanciers  et  le  syndic,  un  contrat  judiciaire  reconnu  et  cor.staté- 
par  une  autorité  française  ; 

a  Attendu  qu'il  n'pst  même  pas  aPégué  qu'il  en  so(t  ainsi  dans  l'es- 
pèce et  qu'il  est  constant  qu'aucun  contrat  judiciaire  ne  s'est  formé, 
en  France,  entre  Fuld  et  Scniff,  d'une  part,  et  Kretzschmar,  syndic  de 
la  faillite  Zschille,  d'autre  part  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  aue  tant  que  le  jugement  déclarant  la  fail- 
lite de  Zschille  n'aura  pas  été  déclaré  exécutoire  par  un  Tribunal  français, 
Fuld  et  Cie  et  Schiff  seront  recevables  à  exercer  en  France  toutes  les  ac- 
tions personnelles  contre  Zschille,  sur  les  biens   qu'ils   établissent  leur- 
appartenir  ; 

«  Attendu  qu'il  suit,  de  ce  qui  précède,  oue  la  Société  demanderesse, 
Fuld  et  Cie  et  Ferdinand  Schiff  prétendant  droit  sur  une  somme  qu'il? 
allèguent  dépendre  de  l'actif  de  leur  débiteur  et  qui  est  insuffisante  pour 
les  désintéresser  tous,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  a  procéder,  conformément 
aux  articles  656  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  et  qu'en  consé- 
quence, dans  l'état  actuel  des  faits  et  de  la  procédure,  la  demande  de  la 
Société  Générale  allemande  de  Crédit  n'est  pas  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  la  Société  Générale  Allgemeine  Deutsche  Crédit  Anstalt  non 
recevable  en  sa  demande  ;  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  »• 

Sur  appel,  la  Cour  de  Paris  a  statué  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  que,  par  acte  sous  seing  privé,  daté  du  18 
mars  1896,  à  Grossenhaim  (Saxe),  Zschille  s'est  reconnu 
débiteur  de  la  Société  Générale  allemande  de  Crédit  de  300,000 
marks,  pour  prêt  de  pareille  somme,  avec  intérêts  et  droits 
de  commissions,  le  tout  remboursable  le  31  mars  1898  ; 

«  Considérant  que  ladite  Société  prétend  que,  n'ayant  pas 
été  payée  à  l'échéance,  elle  exigea  et  obtint  de  Zschille,  pour 
sûreté  de  sa  créance,  un  gage  consistant  dans  des  collections  de 
grande  valeur  déposées  par  celui-ci  au  musée  Grassi,  à  Leip- 
zig, lequel  aurait  consenti  a  en  rester  détenteur  pour  le  compte 
du  créancier  ; 

«  Considérant  que  Zschille  n'ayant  pu  faire  honneur  à  ses 
engagements,  fut  déclaré  en  faillite  par  le  Tribunal  de  baillage 
de  Grossenhaim,  le  20  octobre  1900,  et  que  Kretzschmar, 
notaire  à  cette  résidence,  fut  nommé  syndic  ;  que  les  collections 
sus  indiquées  furent,  peu  après,  expédiées,  à  Paris  par  les  soins. 
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de  Zschille,  qui,  dans  ce  but,  avait  personnellement  engagé 
•des  négociatons  avec  l'expert  Bloche,  et  qu'elles  y  furent 
vendues  à  l'hôtel  Drouot  par  le  ministère  des  commissaires- 
priseurs  Boudin  et  Lair-Dubreuil  ; 

a  Considérant,  qu'avertis  de  cette  opération  par  la  publicité 
qui  l'avait  précédée,  Fuld  et  Cie,  banquiers  à  Pforzheim,  et 
Schiff,  négociant  français,  autres  créanciers  de  Zschille,  qui 
s'étaient  présentés  à  la  faillite,  sans  y  être  admis,  s'autorisè- 
rent de  jugements  de  condamnation  rendus  à  leur  profit,  à 
-concurrence  de  125.000  francs,  par  le  Tribunal  de  commerce 
-de  la  Seine,  pour  pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  le  prix  de  la 
vente  entre  les  mains  des  commissaires-priseurs,  lesquels 
déposèrent  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  reliquat 
de  70,079  francs  ; 

«  Considérant  que,  les  opposants  n'ayant  pas  suivi  sur  leurs 
saisies-arrêts,  la  Société  allemande  introduisit,  le  10  janvier 
1901,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  une  demande  en 
mainlevée,  en  se  prévalant  à  la  fois  de  la  faillite,  qui,  disait- 
elle,  enlevait  aux  créanciers' de  Zschille  la  faculté  d'exercer 
des  poursuites  individuelles  et  de  sa  qualité  de  créancier- 
gagiste  qui  Jui  assurait  un  droit  de  préférence  ; 

«  Considérant  que  le  syndic  Kretzschmar  resta  étranger  à 
l'instance,  et  qu'en  l'état,  à  la  date  du  2  avril  1903,  le  Tribunal 
décida,  par  application  des  articles  2123  du  Code  civil  et  546  du 
Code  de  procédure  civile,  que  le  jugement  allemand  du  20  oc- 
tobre 1900  n'ayant  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France, 
et  aucun  contrat  jtrdiciaire  n'étant  intervenu  entre  le  syn- 
dic et  les  opposants,  ces  derniers  étaient  autorisés  à  exercer 
leurs  actions  personnelles  ;  qu'en  outre,  la  somme  consignée 
•étant  insuffisante  pour  les  désintéresser  tous  deux  ils  devaient 
être  renvoyés  à  procéder  conformément  aux  articles  656  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'aux  termes  de  son 
dispositif,  cette  décision  déclara  purement  et  simplement  la 
Société  allemande  non  recevable  en  sa  demande  et  l'en 
•débouta  ; 

«  Considérant  que,  dopuis  lors,  le  9  novembre  1904,  (1)  la 
Société  a  obtenu,  du  même  Tribunal,  l'exequatur  du  jugement 


(i)  Voici  le  teite  de  ce  jugement: 

«  Le  Tribanal  ; 

«  Attendu  qae  Richard  ZschiHe,  fabricant  à  Grossenhaiih,  a  été  déclaré  en 
faillite  le  vingt  octobre  1900  par  jagement  dn  Tribanal  royal  cantonal  ^e 
Grossenhaim  et  qne  Kretzschmar,  avocat-avoué  à  Grossenhaim,  a  été  nommé 
son  syndic  ; 

(c  Attendu  que  la  Société  demanderesse  avant  à  faire  valoir  en  France  des 
«droits  opposables  à  la  faillite  du  sieur  Zschille,  demande  à  faire  déclarer  ezéca- 
toire  en  France  le  jugement  dn  viufft  octobre  4900,  rendu  par  le  Tribunal  de 
«Grossenhaim,  qui  a  prononcé  la  failnte  dn  sieur  Zschille  ; 

«  Attendu  que   le  sieur  Kretzschmar,  syndic  de  la   faillite  Zschille,  contre 
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déclaratif  de  faillite  du  20  octobre  1900  et  a  fait  a|>]i('l  du 
jugement  du  2  avril  1903  ;  que  Fuld  et  Cie  et  Schift  nnf.  de 
leur^côté,  fait  appel  incident  du  jugement  du  2  avril  l'i().'<  et 
formé  tierce  opposition  au  jugement  d'exequatur  ;  que  Kirfzs- 
chmar.ès  qualités,  devenant  enfin  partie  au  procès,  se  borne 
à  demander  acte  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ; 

Il  Considérant  qu'il  convient  tout  d'abord  de  reniarqun 
que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  ne  s'est  prononcé  que  sur  la 
recevabilité  de  la  demande  de  la  Société  allemande  ;  que 
celle-ci,  indépendamment  des  eUets  de  la  faillite,  revi'ndi- 
quant  la  qualité  de  créancier-gagiste,  les  premiers  juges 
avaient  mission,  ainsi  que  le  reconnaissent  toutes  les  parties 
concluantes,  de  statuer  sur  ce  point  ;  mais  que,  par  suile  des 
appels  sus-énoncés,  tous  les  chefs  de  contestation  se  tnmvent 
soumis  à  la  Cour  ; 

«Considérant  que  la  Société  allemande,  pour  taire  hiinber 
les  saisies-arrêts  opérées  par  Fuld  et  Cie  et  SchifT,  afgui>,  en 
premier  lieu,  des  effets  légaux  de  la  faillite,  en  souli'nant 
qu'elle  entraînait  de  plein  droit,  à  rencontre  du  failli,  le  <léssai- 
sissement  de  tous  ses  biens,  sans  distinction  de  natui'f  l'I  de 
situation,  et  lui  substituait  un  mandataire  qualifié,  seul  iliiirgé 
de  le  représenter  dans  les  actions  actives  et  passives  qui  pou- 
vaient l'intéresser  ;  qu'elle  prétend  que,  même  avant  l'exc- 
quatur,  si  l'article  546  du  Code  de  procédure  civile  s'op|iMsait 
à  tout  acte  d'exécution  matérielle  en  France,  il  incomb.irl  au 
juge  français,  une  fois  le  fait  de  la  déclaration  de  faillit*'  ruiis- 
taté,  de  respecter  la  chose  jugée  qui  s'en  dégageait  virlii<^llo- 
ment  et  excluait  toute  mainmise  de  la  part  des  créamicrs, 
agissant  ut  singuli,  sur  un  des  éléments  de  l'actif  dévolu  à  la 
masse  ;  qu'au  surplus,  l'exequatur  est  venu  régler  cette  situa- 
tion demeurée  en  suspens  et  légitimer  la  revendication  île  la 
Société  ; 

[[Considérant  qu'il  est  permis  de  s'étonner  que  cellc-t  i  se 


leqoel  la  demande  de  l'eieqaatur  est  proooDcée,  déclare  l'en  rapporler  n  jiiHlkc 
Mr  Dette  demande  ; 

"  Atteada  qne  le  jngement  aynDl  proaoncé  ta  faillite  a  élé  renda  p:ir  li' Tri- 
bunal compétent  et  est  aclaellement  passé  eo  toree  de  chose  jagée  ;  ijii'il  rem- 
plil  donc  les   condilioDs  eiigéea    par   la  loi  poor   être  déclaré   eIécul<.li^<^   en 

"  Par  ces  motils  : 

"  Donne  acte  i  Kretzschmar,  es  qualités,  de  cb  qn'il  dAclara  s'en  rappurter  h 
jnstice  snr  le  mérite  de  la  demande  dont  s'agit  ; 

■■  Déclare  eiécutoire  en  France  le  jugement  renda  le  vingt  octobre  i!<00  par 
laTribnnal  royal  cantonal  de  Uroasenbaicn  prononçant  la  (aillite  ilii  sli'nr 
Zschille  ;  dit  qne  le  dit  Jugement  j  sortira  son  plein  et  ecitier  eUet  piiiir  <^tre 
«lécQté  soivant  sa  (orme  et  teuenr  : 

"  El  altendn  qae  l'instance  a  élé  introduite  dans  l'intérêt  eialusil  <li'  la 
Société  demanderesse,  condamne  la   dite  Sociélé  ani  dépens  el  en  Fait   lii^trac- 
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fasse  ainsi  l'organe  de  la  faillite,  tandis  que  le  syndic,  d'après 
son  attitude  passive,  semble  se  désintéresser  du  débat  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  admettre  le  sys- 
tème de  l'appelante  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu 
par  un  Tribunal  étranger  est  un  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse  dépourvu,  comme  les  décisions  du  même  ordre,  de  toute 
sanction,  tant  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  un  Tri- 
bunal français  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  la  force  exécutoire,  la  chose  jugée  étant  invo- 
quée dans  l'espèce  pour  s'approprier  la  chose  litigieuse  en 
faisant  échec  aux  saisies-arrêts,  par  conséquent,  pour  parvenir 
ainsi  à  l'exécution  ; 

«  Considérant  que  l'exequatur  étant  la  condition  essentielle 
à  laquelle  est  subordonnée  l'existence  légale  en  France  d'un 
jugement  étranger  ,  pour  déroger  à  cette  règle  il  serait  néces- 
saire que  la  Société  allemande  pût  se  prévaloir  d'un  contrat 
judiciaire  intervenu  entre  le  syndic,  d'une  part,  et  Fuld  et 
Schiff,  d'autre  part,  et  soumettant  ces  derniers  à  la  loi  de  la 
faillite,  par  eux  formellement  acceptée  pour  l'universalité  du 
patrimoine  du  failli  ;  mais,  que  s'il  est  reconnu  que  Fuld  et 
Schiff  ont  produit  à  la  faillite,  il  n'est  point  établi  que,  par 
cette  production,  ils  aient  entendu  créer  entre  eux  et  le  syndic 
un  contrat  judiciaire  les  dépouillant  de  leurs  droits  individuels, 
même  sur  les  biens  de  leur  débiteur  situés  en  France  ;  qu'en 
tout  cas,  le  syndic  ayant  cru  devoir  les  écarter,  le  concours  de 
volontés  nécessaire  à  la  formation  de  tout  contrat  ne  s'est 
pas  réalisé  ; 

«  Considérant,  enfin,  qu'il  est  de  principe  que  l'exequatur 
accordé  aux  décisions  étrangères  par  un  Tribunal  français  n'en 
peut  faire  remonter  la  force  exécutoire  au  jour  où  elles  ont  été 
rendues  ;  qu'il  n'a  aucun  effet  rétroactif  et  ne  saurait  porter 
atteinte  à  des  droits  antérieurement  acquis  ; 

«  Considérant  qu'il  ressort  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en 
octobre  1900,  les  biens  meubles  de  Zschille,  situés  en  France, 
n'étaient  point  frappés  d'indisponibilité  au  regard  de  Fuld 
et  Cie  et  de  Schiff,  et  qu'il  était  permis  à  ceux-ci  d'exercer 
leurs  droits  et  actions  personnelles  sur  lesdits  biens  ; 

«  Considérant  qu'il  reste  à  rechercher  si  la  Société  alle- 
mande est  fondée  à  leur  opposer  le  privilège  dont  elle  s'est  pré- 
value devant  les  premiers  juges,  et  qu'elle  réclame  encore  de- 
vant la  Cour,  en  renonçant  à  se  faire  déclarer  propriétaire  du 
prix  des  meubles  ; 

«  Considérant  que,s'agissant  de  meubles  possédés  en  France 
par  un  étranger,  lesdits  meubles,  considérés  individuellement 
et  en  eux-mêmes,  sont  régis  par  les  lois  françaises,  notamment 
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en  ce  qui  concerne  les  privilèges  dont  ils  peuvent  être  l'objet 

«  Considérant,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion aux  faits  de  la  cause  des  règles  édictées  sur  la  matière 
par  le  Code  civil  et  par  le  Code  de  commerce; 

«  Considérant  que  les  dispositions  qui  organisent  le  nantisse- 
ment exigent,  dans  leur  ensemble,  une  convention  ayant  date 
certaine,  le  dessaisissement  du  débiteur,  la  prise  de  possession 
et  la  conservation  par  le  créancier  de  la  chose  donnée  en  gage  ; 

Considérant  que  la  Société  allemande  ne  produit  aucun 
acte  authentique,  ou  sous  seing  privé  enregistré  ;  cju'elle  ne 
verse  même  au  débat  aucun  jugement,  ni  autres  documents 
pouvant  suppléer  à  l'enregistrement  mais  seulement  une  corres- 
pondance et  une  déclaration  unilatérales  de  Zschille,  sans  qu'il 
soit  possible  de  vérifier  si  cette  déclaration  n'a  point  été  four- 
nie postérieurement  aux  saisies-arrêts  et  pour  le  besoin  de 
la  revendication  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que,  même  en  admettant  que  le 
musée  de  Leipzig  ait,  à  l'origine,  détenu,  pour  le  compte  du 
prétendu  créancier,  les  collections  données  en  gage  et  dont 
nul  inventaire  détaillé  ne  permet  de  déterminer  la  consistance, 
l'on  voit  Zschille  disposer  seul  de  ses  collections,  en  négocier 
avec  Bloche  le  transport  à  Paris,  présider  à  ce  transport,  pu- 
blier des  annonces  où  il  figure  comme  propriétaire  exclusif, 
et  enfin  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  ; 

a  Considérant  que  cette  attitude  et  cette  libre  initiative, 
exclusives  de  la  mainmise  effective  appartenant  au  créancier 
privilégié,  sont  encore  corroborées  par  la  correspondance 
échangée  entre  Zschille  et  l'un  de  ses  intermédiaires,  le  sieur 
Cochet,  auquel  il  donne  des  instructions  impliquant  le  droit 
qu'il  s'arroge  de  comprendre,  ou  non,  dans  une  vente  publi- 
que, certains  objets,  selon  les  prévisions  que  lui  suggère  le 
souci  de  ses  intérêts  personnels  ; 

«  Constatant  enfin  que  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  2078  du  Code  civil  et  93  du  Code  de  commerce  ont  été 
méconnues  et  inobservées  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  en  présence  d'un 
gage  irrégulièrement  constitué,  aussi  bien  qu'au  regard  d'un 
jugement  inefficace,  Fuld  et  Schiff,  porteurs  de  titres  de 
créances  sanctionnés  par  un  Tribunal  français,  étaient  auto- 
risés à  recourir  à  la  mesure  conservatoire  qu'ils  ont  pratiquée 
et  que  n'entache  d'aucune  nullité  le  défaut  de  dénonciation 
à  un  créancier,  la  procédure  devant  être  suivie  contre  la  partie 
saisie  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Donne  acte  à  Kretzschmar,  es  qualités,  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  la  justice  ; 
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«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  seulement 
déclaré  la  Société  «  AUgemeine  Deutsche  Credit-Anstalt»  non 
recevable,  dans  l'état  de  la  procédure,  en  ses  prétentions  ; 

«  Et  statuant  à  nouveau,  déclare  ladite  Société  mal  fondée 
dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Donne  acte  à  la  -Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  ce 
qu'elle  se  déclare  prête  à  verser  les  sommes  consignées  entre 
les  mains  de  qui  il  sera  par  justice  ordonné,  et,  sous  le  mérite 
de  cette  déclaration,  met  ladite  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations hors  de  cause  ;  l'autorise  à  retenir  sur  la  somme 
consignée  les  dépens  par  elle  exposés  ; 

«Ordonne  la  restitution  des  amendes  sur  les  appels  incidents; 

«  Condamne  la  Société  «Allgemeine  Deutsche  Credit-Anstalt» 
à  l'amende  de  son  appel  et  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  » 

LPrés.  :  M.  Lkvrier.  —  Min.  public  :  M.  Leloir,  av.  gén. 
—  Avocats  :  M^^  Weber,  Séligman  et  Péronne.] 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (6^  Chambre). 

Audience  du  19  mars  1907 

Affaire  :  Peter  Martin  c.  American  Express  Company. 

I.  —  Deux  étrangers  de  la  même  nationalité,  deux  Américains 
en  Vespèce,  stipulant  le  transport  d'une  automobile  de  New- 
York  à  PariSy  sont  présumés,  en  Vabsence  de  toute  stipulation 
contraire,  avoir  voulu  contracter  sous  Vempire  de  leur  nationa- 
lité commune,  bien  que  V expéditeur  ait  une  résidence  et  la  Com- 
pagnie de  trahsports  une  succursale  à  Paris. 

D'après  laa  doctrine  américaine  t»,  règle  d'interprétation  adop- 
tée par  la  plupart  des  Etats  de  V  Union  et  notamment  par  celui 
de  New-  York,  la  responsabilité  du  transporteur  est  limitée  à 
sa  propre  entreprise  :  il  n'existe  dans  le  droit  américain  aucun 
équivalent  de  la  règle  inscrite  dans  l'article  99  du  Code  de  com- 
merce français. 

Dès  lors,  la  Compagnie  américaine,  à  laquelle  aucune  faute 
personnelle  ne  peut  être  reprochée,  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  d'une  automobile  survenue  en  cours  de  route  par  fortune 
de  mer,  alors  surtout  que  l'expéditeur  est  personnellement 
intervenu  dans  le  choix  du  navire  transporteur. 

IL  —  Il  est  de  principe  qu'on  peut,  par  une  convention,  s'exo- 
nérer des  conséquences  de  la  faute  d' autrui. 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  que  l'appelant  est  sujet  américain,  qu'aux 
termes  de  son  exploit  introductif  et  de  son  acte  d'appel  il  a 
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son  domicile  à  New-Port  (Rhode-Island),  Etals-Unis  d'Amé- 
rique ;  qu'habitant  passagèrement  à  Paris  un  hôtel  ^  voya- 
geurs, rue  de  Presbourg,  il  a  demandé  à  V American  Express, 
Compagnie  américaine,  qui  a  une  agence  à  Paris,  mais   dont 
le  siège  social  est  à  New-York,  de  prendre  dans  cette  ville  et 
de  transporter  à  Paris  une  automobile  lui  appartenant  ;  que 
le  contrat  de  transport  a  été  conclu  par  une  acceptation  éma- 
nant du  siège  social  de  la  Compagnie,  et  que  l'agence  de  Paris 
a  transmise  à  Martin  ;  que,  toutefois,  la  Compagnie  ayant  ex- 
primé l'intention  d'expédier  l'automobile  le  15  décembre  1904, 
date  à  laquelle  partait  de  New-York  un  paquebot  d'une  ligne 
française,  Martin  lui  a  fait  câbler  par  l'agence  de  Paris  qu'elle 
eût  à  faire  partir  la  voiture  le  21  décembre  par  un  cargo-boat 
de  la  ligne  anglaise  Barber  ;  qu*Dbéissant  à  ces  instructions, 
V American  Express  a  chargé  la  voiture  sur  le  Drumelzier,  le- 
quel s'est  perdu  en  cours  de  route  ;  que  les  circonstances  ci- 
dessus  exposées  excluent  l'hypothèse  que  les  parties  auraient 
eu  l'intention  de  faire  régir  leurs  conventions  par  la  législation 
française,  qu'en  l'absence  de  stipulations  contraires  on  doit 
présumer  qu'elles  ont  entendu  contracter  sous  l'empire  des  lois 
de  leur  nationalité  commune,  que  c'est  donc  la  loi  américaine 
qui  est  la  loi  du  procès  ; 

«  Qu'à  l'appui  de  sa  prétention  ,  l'appelant  invoque 
qu'une  disposition  du  Harter  ad,  dont  la  Compagnie  intimée 
excipe  en  tant  que  de  besoin,  soit  applicable  à  la  cause,  mais 
qu'en  admettant  que  Y  American  Express,  agent  de  transport 
ne  puisse  bénéficier  de  l'immunité  que  la  disposition  dont  s'a- 
git édicté  en  faveur  du  propriétaire  ou  armateur  qui  a  mis  son 
navire  en  parfait  état  de  navigabihté,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en 
vertu  de  sa  loi  nationale  la  Compagnie  intimée  encourt  du  fait 
de  ses  transporteurs  substitués,  la  responsabilité  absolue  que 
les  dispositions  de  l'article  99  de  notre  Code  commercial  font 
peser  sur  le  commissionnaire  expéditeur  ;  qu'au  contraire,  les 
documents  de  jurisprudence  versés  aux  débats  par  la  Com- 
pagnie tendent  à  démontrer  que  la  «  doctrine  américaine  », 
règle  d'interprétation  adoptée  par  la  plupart  des  Etats  de 
l'Union  et  notamment  celui  de  New-York,  limite  en  principe 
la  responsabilité  du  transporteur  à  sa  propre  entreprise  ;  qu'à 
cette  règle  et  aux  décisions  qui  l'ont  consacrée,  l'appelant  op- 
pose un  arrêt  de  la  Cour  de  New- York  qui  a  condamné  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  à  indemniser  un  voyageur  dont 
les  bagages  avaient  été  perdus  sur  un  réseau  appartenant  à 
une  autre  compagnie,  mais  que  l'espèce  présentait  cette  par- 
ticularité que  le  voyageur,  muni  d'un  billet  de  parcours  continu 
et  direct,  n'avait  pas  été  averti  que  ce  parcours,  tout  au 
moins  pour  les  bagages,  comportait  l'emprunt  d'autres  réseaux  ; . 
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«  Qu'il  en  résulte  qu'au  regard  du  voyageur  la  Compagnie  qui 
avait  délivré  le  billet  avait  assumé  le  rôle  d'unique  voiturier 
•et  la  responsabilité  du  transport  intégral  ;  que  la  décision 
invoquée  par  l'appelant  ne  prouve  donc  pas  qu'il  exista»  dans 
le  droit  américain  l'équivalent  de  la  règle  inscrite  dans  l'arti- 
cle 99  de  notre  Code  de  commerce  ;  qu'il  importe  d'exiger  du 
demandeur  une  justification  d'autant  plus  précise  du  droit  sur 
lequel  il  s'appuie  que  le  fait  lui  est  moins  favorable,  en  raison 
de  son  intervention  dans  le  choix  du  transporteur  substitué; 
que,  sans  doute,  il  n'a  pas  imposé  à  V American  Express  le 
choix  du  Drumelzier^  ce  qui,  même  en  droit  français,  eût  exo- 
néré la  Compagnie  des  conséquences  de  la  faute  de  naviga- 
tion commise  par  le  capitaine,  puisque  V American  Express 
serait  alors  apparue  comme  un  simple  mandataire  chargé  de 
remettre  la  voiture  au  transporteur  désigné  par  le  destina- 
taire ;  qu'il  est  même  vrai  qu'en  donnant  l'ordre  d'embarquer 
sa  voiture  sur  un  navire  de  la  Barber  Linel  il  n'a  fait  que  rati- 
fier une  proposition  qui  lui  était  adressée  le  13  janvier  par  la 
Compagnie  américaine,  mais  que  cet  assentiment  au  choix 
proposé  par  la  Compagnie,  aussi  bien  que  l'opposition  qu'il 
avait  mise  précédemment  à  ce  que  la  voiture  fût  embarquée 
sur  un  vapeur  d'une  ligne  française,  différencie  l'espèce  des  cas 
auxquels  notre  article  99  s'applique  sans  contestation  possi- 
ble, c'est-à-dire  ceux  où  le  commissionnaire  de  transport  choi- 
sit arbitrairement  et  par  un  acte  de  sa  seule  volonté  l'inter- 
médiaire qu'il  se  substitue  et  ceux  où  il  se  conforme  à  une  obli- 
gation nécessaire  résultant  de  la  nature  même  des  choses, 
comme  le  fait  de  la  Compagnie  de  chemns  de  fer  qui  passe  les 
bagages  qu'elle  transporte  à  la  Compagnie  dont  le  réseau  con- 
tinue le  sien  ; 

«  Que  vainement  Martin  soutient  que  je  silencce  de  la  loi 
américaine  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  exempter  un 
commissionnaire  de  transport  d'une  responsabilité  qu'il  dit 
être  d'ordre  public  ;  qu'il  est,  au  contraire,  de  principe  qu'on 
peut,  par  une  convention,  s'exonérer  des  conséquences  de  la 
faute  d'autrui  ;  que  ce  qui  aérait  une  clause  licite  dans  une 
convention,  ne  peut  constituer  un  effet  illicite  de  la  législation 
étrangère  applicable  à  la  cause  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  en 
tant  que  non  contraires  à  l'arrêt  : 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  déboute  l'appelant 
de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  le  condamne  à 
l'amende  et  aux  dépens.  » 

[Prés.:  M.  Sauvajol, —  Min.  public:  M.  Trouard-RioUt, 
av.  gén.  —  Avocats  :  M"*  Hollander  et  Ptoyer]. 


i 


—  305  — 

Observations.  —  Voir  le  jugement  dont  il  était  appel  :  dans 
cette  RevuCy  1907,  page  120. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (7«  Chambre) 

Audience  du  25  Avril  1907 
Affaire  :  Castanheira  c.  Rondeau. 

Aux  termes  du  décret  de  la  convention  du  13  ventôse  an  II 
resté  en  vigueur ,  il  est  interdit  à  toute  autorité  constituée  d'atten- 
ter en  aucune  manière  à  la  personne  des  envoyés  des  gouverne- 
ments étrangers. 

Ceux-ci,  entre  autres  immunités,  ne  sont  pas  soumis  à  la  ju- 
ridiction du  pays  ou  ils  exercent  leurs  fonctions.  D^ ailleurs,  cette 
immunité  ne  profite  pas  seulement  aux  chefs  de  mission,  mais 
encore  à  leurs  épouses  et  à  tous  les  fonctionnaires  sous  leurs  ordres 
et  alors  même  qu'ils  auraient  déclaré  accepter  la  compétence  des 
tribunaux  français,  l'immunité  diplomatique  ne  leur  étant  pas 
personnelle,  mais  étant  un  attribut  et  une  garantie  de  VEtaî 
qu'ils  représentent. 

Un  agent  diplomatique  ne  pourrait  donc  renoncer  à  son  im- 
munité qu'avec  l'autorisation  certaine  et  régulière  de  son  gou- 
vernement. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  les  époux  Castanheira  sont  opposants  à  un 
jugement  par  défaut  du  18  août  1906,  qui  les  a  condamnés  à 
payer  aux  époux  Rondeau  avec  intérêts  et  dépens  la  somme 
de  1,425  francs  pour  fournitures  de  robes  faites  à  la  dame 
Castanheira  ; 

«  Qu'après  avoir  conclu  au  fond  le  22  septembre  1906,  les 
opposants  ont,  le  31  janvier  1907,  en  excipant  de  la  qualité  d'a- 
gent diplomatique  du  sieur  Castanheira,  soutenu  qu'ils  n'é- 
taient pas  justiciables  des  tribunaux  français,  et  qu'il  y  avait 
lieu,  par  suite,  d'annuler  le  jugement  intervenu  en  déclarant 
les  époux  Rondeau  non  recevables  en  leur  demande  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  que,  tant 
à  la  date  de  la  première  sommation  de  payer  (l^r  juillet  1906) 
qu'à  celle  de  l'assignation  devant  le  Tribunal  (2  août  de  la 
même  année),  le  sieur  Castanheira  était  attaché  à  la  légation 
de  sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  en  France,  ainsi  qu'il  en  a 
été  justifié  par  divers  documents  produits  au  Tribunal  ;  qu'aux 
termes  du  décret  de  la  convention  du  13  ventôse  an  ÎI  resté 
en  vigueur,  il  est  interdit  à  toute  autorité  constituée  d'attenter 
en  aucune  manière  à  la  personne  des  envoyés  des  gouverne- 
ments étrangers  ;  qu'entre  autres  immunités,  ceux-ci  ne  sont 
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pas  soumis  à  la  juridiction  dju  pays  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, et  que  cette  immunité  dont  jouissent  les  chefs  de 
mission,  s'étend  aussi  à  tous  les  fonctionnaires  sous  leurs  or- 
dres; qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'ils  auraient  déclaré  ac- 
cepter la  compétence  des  Tribunaux  français,  l'immunité 
diplomatique  ne  leur  étant  pas  personnelle,  mais  étant  un  at- 
tribut et  une  garantie  de  l'Etat  qu'ils  représentent  ; 

«  Que,  par  suite,  les  opposants,  même  après  avoir  conclu 
au  fond,  étaient  en  droit  d'invoquer  le  privilège  de  l'immunité 
diplomatique  auquel  le  sieur  Castanheira  ne  pouvait  du  reste 
renoncer  sans  une  autorisation  certaine  et  régulière  émanant 
de  son  gouvernement  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  en  outre,  de  la  jurisprudence  et  de 
la  doctrine  que  les  immunités  des  agents  diplomatiques  s'é- 
tendent aussi  à  leurs  épouses,  l'indépendance  de  ceux-ci  pou- 
vant être  compromise,  si  ceux  qui  les  entourent  sont  exposés 
à  des  poursuites  devant  les  juridictions  des  pays  où  ils  sont 
en  mission  ;  que  la  dame  Castanheira  doit,  en  conséquence, 
bénéficier  de  l'exception  soulevée  par  son  mari  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que  le  Tribunal  ne  peut  connaître  de 
la  demande  formée  contre  les  opposants  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Reçoit  en  la  forme  les  époux  Castanheira  opposants  au 
jugement  de  défaut  prononcé  contre  eux  ;  dit  et  juge  qu'il  y  a 
lieu  d'accueillir  l'exception  soulevée  ;  et,  mettant  le  jugement 
à  néant,  déclare  les  époux  Rondeau  non  recevables  en  leur 
deniande,  les  en  déboute  et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  « 

[Prés.  :  M.  Lemarchand,  —  Avocats  :  M''  Christeil  et  Bru- 
zeau. 

Observations.  —  Voir  dans  le  même  sens  :  C.  de  Paris,  25 
avril  1907,  (Cette  Rçi^ue,  1907,  page  254)  ;  Trib.  civ.  Seine,  4 
avril  1906,  ((  ette  Rei^ue,  1907,  page  26())  ;  Trib.  civ.  Seine, 
2:\  mars  1U07,  (Cette  Revue,  1907,  page  268). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  RAYONNE 
Audience  du  14  mai  1907. 
Affaire  :  Vve  Retortillo  et  Coghen  c.  Les  mineurs  Retortillo 

Les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  peuvent  recevoir  leur 
exécution  en  France  que  s'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  les 
tribunaux  français. 

Les  immeubles  situés  en  France  et  possédés  par  des  étrangers 
étant  régis  par  la  loi  française,  une  succession  ouverte,  partie 
en  France  et  partie  en  Espagne,  doit,  quant  au  partage  des  immeu- 
bles, être  régie  par  la  loi  française  seule. 

Il  s'ensuit  que  les  tribunaux  français  doivent  refuser  Vexe- 
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quuUur  au  jugement  espagnol  qui  autorise  les  pire  et  mère  de 
mineurs  à  vendre  à  V amiable  et  pour  le  prix  qu'ils  jugeraient 
opportun,  les  parts  héréditaires  desdits  mineurs  duns  un  immeu- 
ble situé  en  France,  cette  disposition  étant  en  contradiction 
directe  avec  la  disposition  de  la  loi  française  qui  porte  que,  lorsqu'  il 
existe  des  mineurs,  le  partage  doit  être  fait  en  justice  et  les  immeu- 
bles vendus  publiquement  sur  licitation  et  aux  enchères. 

«  Le  Tribunal  ; 

«Vu  la  requête  qui  précède,  en  date  du  5  mai  1907;  vu  l'ex- 
trait certifié  conforme  du  jugement  rendu  le  26  novembre 
1906  par  le  juge  de  première  instance  du  district  de  la  Latina 
de  la  ville  de  Madrid  qui  accorde  :  1^  à  la  dame  veuve  Re- 
tortillo,  née  Lopez,  mère  de  la  mineure  Maria  de  las  Mercedes 
Retortillo  y  Lopez  ;  2^  à  Monsieur  Coghen  Llorente,  père 
des  mineurs  Fernando  et  dona  Maria  de  las  Mercedes  Coghen 
y  Retortillo,  l'autorisation  de  procéder  par  eux-mêmes  et 
sans  recourir  à  la  voie  des  enchères,  à  la  vente  des  parts  héré- 
ditaires qui  reviennent  par  indivis  à  leurs  dits  enfants  minçurs 
dans  la  propriété  dénommée  Villa  Retortillo,  située  à  Anglet 
(France),  et  dans  les  autres  biens  fonciers  situés  en  Espagne 
pour  le  prix  auquel  les  autres  copartageants  majeurs  convien- 
dront de  la  réaliser,  avec  obligation  imposée  aux  représen- 
tants légaux  des  mineurs,  de  convertir  le  prix  obten*u  en 
valeurs  publiques  ; 

tt  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Villeneuve,  président  ; 

«  Vu  les  conclusions,  au  pied  de  la  requête,  de  M.  Léorat, 
premier  juge  suppléant,  faisant  fonctions  de  ministère  public  ; 
ouï  M®  Lascagne,  avocat,  assisté  de  M^  Darrigrand,  avoué,  dans 
ses  observations,  à  l'appui  des  conclusions  de  la  requête  ;  ouï 
aussi  Monsieur  Léorat,  premier  juge  suppléant  faisant  fonc- 
tions de  ministère  public,  en  ses  conclusions  verbales  ; 

«  Attendu  que  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  peuvent 
recevoir  leur  exécution  en  France  que  s'ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  les  tribunaux  français  ;  que  ceux-ci  doivent 
rechercher  notamment  si  ces  jugements  ne  contiennent  rien  de 
contraire  à  la  souveraineté  et  au  droit  public  de  la  France  ; 

«  Attendu,en  droit,  que  les  immeubles  situés  en  France  et  pos- 
sédés par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française  (article 
trois,  Code  civil)  ;  que  ces  immeubles  constituent  une  partie  du 
sol  français  ;  qu'ils  constituent  une  succession  particulière 
distincte  de  la  succession  espagnole  ;  que  c'est  par  la  loi  fran- 
çaise et  par  les  tribunaux  français  que  le  partage  de  ces  immeu- 
bles doit  être  réglé  entre  les  héritiers  naturels  ou  les  légataires 
universels  ; 

«  Altendu  que  le  jugement  du  26  novembre  1906  a  été  rendu 
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par  une  autorité  qui  n'a  pas  juridiction  sur  le  sol  français  et 
a  prescrit  quel  devait  être  l'emploi  du  prix  des  immeubles  ; 
qu'il  a  ordonné  que  ce  prix  serait  converti  en  valeurs  mobi- 
lières au  gré  des  tuteurs  ;  que  le  droit  de  procéder  à  l'attribu- 
tion aux  héritiers  du  prix  représentatif  des  immeubles  échap- 
pera aux  tribunaux  français  ;  que  la  quotité  disponible  et  la 
réserve  dans  la  législation  espagnole  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
dans  la  législation  française  ;  que  le  prix  doit  être  partagé 
selon  la  loi  française  comme  le  seraient  les  immeubles,  et  non 
selon  la  loi  espagnole  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  lorsqu'il  existe  des  mineurs,  le 
partage  des  biens,  pour  être  définitif  en  France,  doit  être  fait 
en  justice  et  que,  si  les  immeubles  ne  peuvent  être  partagés 
commodément  en  nature,  ils  doivent  être  vendus  publique- 
men  sur  licitation  et  aux  enchères;  que  le  partage  des  immeu- 
bles qui  ne  serait  pas  fait  selon  ces  formes  ne  serait  que  pro- 
visionnel et  pourrait  être  attaqué  par  1^  mineurs  devenus 
majeurs  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  jugement  précité  qui 
autorise  les  père  et  mère  des  mineurs  à  vendre  à  l'amiable  les 
parts  héréditaires  des  mineurs  dans  la  villa  Retortillo  située 
en  France  pour  le  prix  qu'ils  jugeraient  opportun,  est  con- 
traire au  droit  public  de  la  France  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  force  exécu- 
toire en  France  au  jugement  dont  il  s'agit.  » 
[Prés.  :  M.  Villeneuve]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LAVAUR  (Jugeant  commercialement) 

Audience  du  30  avril  1907 

Affaire  :  Koch  et  Gie  c.  Gie  des  Tramways  à  vapeur 

du  Tarn. 

Le  transport  international  des  marchandises  par  chemin  de 
fer  est  réglé  par  la  convention  de  Berne  du  li  octobre  1890. 

Vindemnité  due  pour  perte  de  la  marchandise  expédiée  est 
réglée  par  V article  34  de  ladite  convention,  à  moins  qu'il  n'y  aà 
vol  ou  faute  grave,  auquel  cas  on  applique  les  articles  38  et  40. 

«  Attendu  que  la  marchandise  consistant  en  une  balle  de 
peaux  tannées  du  poids  de  67kilogrammes,expédiép  en  grande 
vitesse  de  la  gare  de  Graulhet,  le  6  octobre  1906,  par  Forgues, 
à  l'adresse  de  Cari  Koch  et  Gie,  à  Francfort-sur-Mein  (Alle- 
magne), en  vertu  d'une  lettre  de  voiture  du  transport  interna- 
tional par  chemin  de  fer  dont  le  duplicata  est  joint  à  la  procé- 
dure, doit  être  considérée,  ainsi  que  cela  n'est  pas  d'ailleurs 
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contesté,  comme  soumise  à  la  Convention  internationale  de 
Berne  en  date  du  14  octobre  1890  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  la  baUe  susdite  a  été  égarée  par  la 
Compagnie  défenderesse  ; 

«  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  ladite  lettre  de  voiture 
ne  portant  aucune  mention  de  déclaration  d'une  somme  re- 
présentant l'intérêt  à  la  livraison,  déclaration  prévue  par  l'ar- 
ticle 6§  F  de  la  convention  sus-mentionnée,  à  moins  que  le  dol 
ou  la  faute  grave  de  la  Compagnie  allégués  par  Cari  Koch  et 
Cie  soient  par  eux  établis,il  convient  de  décider  quel'indemnité 
due  pour  perte  de  la  marchandise  précitée  sera  réglée,  non  par 
les  articles  38  et  40,  mais  bien  par  l'article  34  de  la  convention 
sus-indiquée  ; 

«  Attendu  que  le  dol  de  la  Compagnie  susdite  impliquant 
un  élément  intentionnel  n'est  aucunement  prouvé  par  les  de- 
mandeurs prénommés  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  faute  grave 
qui  résulterait  de  certains  faits,  omissions  ou  négligences, 
dont  la  preuve  n'a  pas  été  offerte  ou  rapportée  ;  qu'on  ne  sau- 
rait, à  cet  égard,  considérer  comme  une  faute  grave  en  elle- 
même  le  silence  de  la  Compagnie  défenderesse  qui  n'a  fait  au- 
cune diligence  pour  aviser  les  destinataires  prénommés  de  la 
perte  de  la  marchandise  à  eux  expédiée  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, l'indemnité  représentant  pour  perte  totale  la  valeur 
elle-même  de  la  marchandise  précitée,  telle  qu'eUe  résulte  du 
prix  de  facture,  soit  celle  de  436  francs,  parait,  selon  l'article 
34  sus-indiqué,  devoir  être  considérée  comme  une  réparation 
suffisante  du  dommage  causé  ; 

«  Qu'il  convient  donc  de  donner  acte  à  la  Compagnie  des 
Tramways  du  Tarn  de  son  offre  de  payei*  ladite  somme  et  de 
déclarer  cette  offre  suffisante  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  les  autres  dommages  et  inté- 
rêts demandés,  mais  seidement  les  dommages-intérêts  d'u- 
sage ; 

«Attendu*  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  ladite 
Compagnie  aux  autres  fins,  moyens  ou  conclusions  des  parties, 
et,  au  besoin  les  rejetant,  déclare  la  Compagnie  des  Tramways 
du  Tarn  responsable  de  la  perte  totale  de  la  balle  de  peaux  tan- 
nées du  poids  de  67  kilogrammes,  expédiée  en  grande  vitesse 
de  la  gare  de  Graulhet  le  6  octobre  1906  par  Forgues,à  l'adresse 
de  Karl  Koch  et  Qe,  à  Francfort-sur-Mein  (Allemagne),  et  par 
application  de  l'article  34  de  la  Convention  internationale  de 
Berne  en  date  du  14  octobre  1890  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Condamne  ladite  Compagnie  à  payer  pour  toute  répa- 
ration à  Cari  Koch  et  Qe  sus-désignés  la  somme  de  436  fr., 
représentant  (d'après  facture)  la  valeur  de  la  marchan- 
dise ci-dessus  spécifiée  ;  lui  donne  acte  de    l'offre  par  elle 
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faite  à  cet  égard  et  déclare  celle  offre  suffisanle  ;  la  condamne 
à  payer  en  oulre  aux  susnommés  la  somme  de  10fr.,représen- 
tanl  les  dommages-intérêts  d'usage  et  la  condamne  aux  entiers 
dépens.  » 

SUISSE 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE  DE  GENÈVE 
Audience  du  17  mars  1906 
Affaire  :  Couchet  c.  Bertholet. 

Le  contrat  conclu  en  France,  où  ils  étaient  de  passage,  entre 
deux  citoyens  suisses  domiciliés  en  Suisse,  est  réglé  par  la  loi 
suisse. 

Aux  termes  de  V article  24  du  Code  fédéral  des  Obligations, 
la  partie  qui  a  été  amenée  à  contracter  par  ledolde  Vautre  par- 
tie, n'est  pas  obligée,  même  quand  son  erreur  n'est  pas"  essentielle; 
et  r article  26  du  même  code  dispose  que,  si  F  une  des  parties  a 
conclu  sous  l'empire  d'une  crainte  fondée  que  lui  aurait  inspiré 
sans  droit  l'autre  partie  ou  un  tiers,  elle  n'est  pas  obligée. 

L'article  m  du  Code  fédéral  des  Obligations  prescrit  que,  lors- 
que la  condition  stipulée  a  pour  objet  de  provoquer  un  acte  illicite 
ou  immoral,  l'obligation  qui  en  dépend  est  nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  doit  être  annulé  le  contrat  de  vente  d'une  voi- 
ture automobile,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  avec  cette  condition 
que  le  prix  d'cu:hat  en  serait  joué  au  baccara. 

«  La  Cour  ; 

«  Couchet  a  signé  le  contrat  produit,  aux  termes  duquel  il 
déclare  vendre  à  Bertholet  sa  voiture  automobile,  avec  tous 
ses  accessoires,  pour  le  prix  de  2000  francs,  qu'il  déclare  avoir 
reçus  comptant  ; 

«  Couchet  vendait  sa  voiture  à. la  condition  imposée  par  Ber- 
tholet que  la  somme  de  2,000  francs  serait  jouée  au  baccara. 
(Voir  déclarations  Sturchler  et  Homberg.) 

«  Couchet  ne  voulait  pas  accepter  cette  condition,  mais,  fina- 
lement, il  a  accepté  et  a  signé  le  contrat,  après  l'avoir  lu,  sur 
les  instances  de  Bertholet  ; 

«  Une  fois  le  contrat  sig^^é,  Bertholet  a  remis  1^»  deux  mill« 
francs  à  Homberg  (Voir  dépositions  Sturchler  et  Hom- 
berg, du  6  octobre  1905),  puis  ces  messieurs  ont  joué  ; 

c(  Homberg  a  déposé  :  «  J'estime  que  la  partie  n'était  pas 
«  perdue  par  Couchet,  mais  Bertholet  a  empoché  les  2,000  fr. 
«  et  le  contrat.  »  ;  . 

«  Sturchler  déclare  de  son  côté  :  «  Que  Couchet  perdit  la 
«  partie  de  baccara,  n'ayant  pas  su  utiliser  les  leçons  que  je 
«  lui  avais  données.  Bertholet  a  triché.  Couchet,  élève,  jouait 
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«  contre  Bertholet,  professeur.  A  la  suite  de  la  partie,  Bertho- 
«  tet  est  revenu  avec  son  argent,  le  contrat  et  la  voiture.  » 

a  II  est  donc  établi  qu'à  aucun  moment  le  prix  fixé,  soit 
la  somme  de  2,000  francs,  n'a  été  en  mains  de  Couchet  ;  que  le 
contrat  et  la  somme  de  2,000  francs  ont  été  remis  à  Homberg 
comme  enjeu  ;  qu€  Bertholet  a  triché  au  jeu  qui  a  suivi  ; 

«  Couchet,  regrettant  de  s'être  laissé  voler  de  la  sorte,  vou- 
lut prendre  sa  machine  pour  rentrer  à  Genève,  mais  Bertho- 
let avait  fait  enlever  les  accumulateurs,  Couchet  ne  put  par- 
tir ;  dans  la  soirée,  Couchet  fit  unç  nouvelle  tentative  pour  par- 
tir avec  son  automobile,  mais,  avisé  par  Homberg,  Bertholet 
s'y  opposa  et  remit  20  francs  à  l'employé  du  garage  où  se  trou- 
vait la  machine,  pour  que  celui-ci  ne  remît  l'automobile  qu'à 
lui,  Bertholet  ;  la  soirée  fut  terminée  dans  la  maison  de  tolé- 
rance Girard-et  ; 

«  Il  résulte  des  pièces  qu€  Couchet  n'a,  à  aucun  moment, 
opéré  la  livraison  de  son  automobile  à  Berthelot  ;  que  celui-ci 
n'a  pas  été  mis  en  possession  ; 

«  En  droit  : 

«  Le  contrat  intervenu  entre  Berthelot  et  Couchet,  citoyens 
suisses,  doihiciliés  en  Suisse,  occasionnellement  en  passage  à 
Annecy,  est  régi  par  la  loi  suisse  (Code  des  obligations)  ;  ce 
sont  donc  les  dispositions  du  Code  des  obligations  qui  sont  ap- 
plicables à  ce  contrat  ; 

«  Aux  termes  de  l'article  199,  C.  O.,  pour  que  la  propriété 
mobilière  soit  transférée,  ensuite  d'une  convention,  il  faut  que 
l'acquéreur  ait  été  mis  en  possession  ; 

«  Or,  Bertholet  n'a  pas  été  mis  en  possession  ; 

«  L'article  24  (C.  0.)  dispose  que  la  partie  qui  a  été  amenée 
à  contracter,  par  le  dol  de  l'autre  partie,  n'est  pas  obligée, 
même  quand  son  erreur  n'est  pas  essentielle  ; 

«  Or,  Couchet  a  été  amené  à  contracter  par  le  dol  de  Bertho- 
let et  de  ses  acolytes  ; 

«  Le  plan  de  Bertholet,  Hombert  et  Sturchler, était  d'amener 
Couchet  à  jouer  avec  Bertholet;  c'est  pour  y  arriver  que  Stur- 
chler a  donné  la  leçon  à  la  brasserie  Tivoli,  le  23  mai  ;  a  joué 
avec  Bertholet,  à  Veyrier,  le  24  ;  a  gagné  Bertholet  ;  c'était 
pour  donner  confiance  à  Couchet  et  l'amener  à  consentir  à  la 
condition  du  jeu  imposée  par  Bertholet  ; 

«  L'article  26  (C.  O.)  dispose  que,  si  l'une  des  parties  a  conclu 
le  contrat  sous  l'empire  d'une  crainte  fondée  que  lui  aurait 
inspirée,  sans  droit,  l'autre  partie  ou  un  tiers,  elle  n'est 
point  obligée  ; 

«  L'article  177  (C.  O)  prescrit  que,  lorsque  la  condition  sti- 
pulée a  pour  objet  de  provoquer  un  acte  illicite  ou  immoral, 
l'obligation  qui  en  dépend  est  nulle  et  de  nul  effet  ; 
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((  Et  si  l'on  admettait  que  la  loi  française  fût  applicable  en 
l'espèce,  l'article  1172  du  Code  civil  dispose  que  toute  con- 
dition contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est 
nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  ; 

«  Or,  la  condition  de  jeu  imposée  parBertholet  pour  la  vente 
était  illicite  et  rendait  le  contrat  absolument  nul  ; 

«  En  conséquence,  le  contrat  intervenu  entre  les  parties,  le 
24  mai  1904,  n'est  pas  valable  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Vu  les  articles  17,  24,  26,  50,  51,  70, 177,  199,  514  (C.  0.), 
au  besoin,  1172  (C.  civ.  français)  ; 

«  Déboute  Couchet  de  son  appel  du  jugement  du  11  juillet 
1905;  confirme  le  dit  jugement;  rétracte  et  meta  néantle  juge-  ] 

ment  du  28  novembre  1905,  et  statuant  à  nouveau,  condamne 
Bertholet  à  payer  à  Couchet,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  « 

de  7,000  francs,  à  titre  d'indemnité.  » 

[Prés.  :  M.  Burgy.] 

COUR  DE  JUSTICE  CIVILE    DE  GENÈVE 

Audience  du  28  avril  1906 

Affaire   :  Dame  Cohanier  c.  son  mari 

U article  5,  §  2,  de  la  Convention  dé  la  Haye  du  12  juin  1902, 
dispose  qu^en  cas  d'abandon  ou  de  changemnt  de  domicile,  opéré 
après  que  la  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  est  inter- 
venue, la  demande  peut  aussi  être  formée  devant  la  juridiction 
compétente  du  dernier  domicile  commun. 

Cette  disposition  n^est  pas  battue  en  brèche  par  le  fait  de  Vex- 
pulsion  du  territoire  suisse  de  Vun  des  deux  époux  pour  cause 
dHnconduite. 

Le  13  février  1906,1e  tribunal  de  première  instance  de  Genève 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  L'article  5,  paragraphe  2,  de  la  Convention  de  la  Haye, 
pour  régler  les  conflits  des  lois  et  de  juridictions  en  matière 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  conclue  à  la  Haye,  le 
12  juin  1902,  contient  la  disposition  suivante  : 

«  Dans  le  cas  d'abandon,  et  dans  le  cas  d'un  changement  de 
«  domicile,  opéré  après  que  la  cause  de  divorce  ou  de  sépara- 
«  tion  de  corps  est  intervenue,  la  demande  peut  aussi  être  for- 
c  me  devant  la  juridiction  compétente  du  dernier  domicile 
«  commun  »  ; 

«  Cohanier  n'est  plus  domicilié  à  Genève  ;  étant  expulsé, 
il  ne  peut  y  comparaître  devant  les  Tribunaux  ;  son  change» 
ment  de  domicile  n'a  pas  été  le  fait  de  sa  volonté,  mais  de 


—  313  — 

celle  de  Tautorité  administrative  ;  il  n*a  donc  pas  volontai- 
rement abandonné  sa  femme  ;  les  deux  cas  exceptionnel» 
prévus  par  la  disposition  susvisée  de  la  Convention  ne  se  ren- 
contrent pas  en  l'espèce.  » 

Sur  appel,  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève  a  rendu  l'ar-^ 
rêt  suivant  : 

«  La  Cour  ; 

(c  Le  ^eùr  Cohanier  a  quitté  son  domicile,  à  Genève,  après 
que  la  cause  de  divorce  invoquée  par  la  demanderesse  eut 
pris  naissance  ;  ce  changement  de  domicile,  s'il  eût  été- 
volontaire,  n'empêcherait  pas  dame  Cohanier  de  s'adresser 
aux  tribunaux  genevois  ;  il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte 
raison,  alors  qu'il  a  été  la  conséquence  d'une  décision  ad« 
ministrative  nécessitée  précisément  par  les  actes  dont  Coha- 
nier s'est  rendu  coupable,,  et  sur  lesquels  sa  femme  base  sa 
demande  en  divorce  ; 

«  Même  en  faisant  abstraction  du  fait  de  l'expulsion,  il  est 
incontestable  que  Cohanier  a  abandonné  sa  femme  depuis  le 
12  février  1902,  date  de  son  expulsion  ;  non  seulement  il  n'a 
pas  notifiée  sa  femme  son  nouveau  domicile,  et  ne  Ta  pas  invitée: 
à  l'y  rejoin(ire,mais  il  ne  lui  a  jamais  donné  de  ses  nouvelles^ 
et  ne  s'est  plus  préoccupé  d'elle,  ni  de  son  enfant  ; 

«  S'il  n'est  pas  erroné  de  dire,  comme  les  premiers  juges, 
qu'une  disposition  exceptionnelle  de  la  Convention  doit  être 
strictement  interprétée,  il  n'en  est  pas  moins,  nécessaire  d'ap- 
pliquer cette  convention  conformément  à  son  esprit  et  de 
façon  qu'elle  atteigne  le  but  que  se  sont  proposé  les  Etats 
contractants  en  la  concluant  ;  or,  ce  but  est  certainement  de 
donner  aux  personnes  qui  désirent  obtenir  leur  divorce  la 
faculté  de  faire  dire  droit  sur  leur  demande,  nonobstant  leur 
résidence  hors  de  leur  pays  d'origine  ;  dans  le  cas  actuel,  re- 
fuser à  la  dame  Cohanier  le  droit  de  s'adresser  aux  Tribunaux 
genevois  serait  la  mettre  dans  l'impossibilité  de  faire  statuer 
sur  ses  difficultés  matrimoniales,  puisque,  par  les  agissements, 
de  son  mari,  elle  ne  saurait  devant  quel  tribunal  l'assigner;  ce 
serait  donc  aller  contre  la  volonté  formelle  des  parties  con- 
tractantes de  la  Convention  de  la  Haye  ;  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  a,  d'ailleurs,  luiniiême  appliqué  dans  ce  sens, 
cette  même  disposition  de  la  Convention  en  se  déclarant  com- 
pétent sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  dans, 
des  circonstances  de  fait  très  analogues-  à  celles  de  l'espèce 
actuelle  (Jugement  du  30  janvier  1906,  affaire  Dauche)  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Prononce  défaut  contre  sieur  Cohanier...  ; 

«Au  fond,  réforme  ledit  jugement,  et,  statuant  à  nouveau^ 
dit  que  les  Tribunaux  genevois  sont  compétents,  pour  connaî- 
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tre  de  la  demande  -en  divorce  formée  par  dame  Cohanier-Ter- 
rier  contre  son  mari  ; 

•«  Renvoie  la  cause  devant  le  Tribunal  de  première  instance 
pour  être  statué  sur  cette  demanda...  » 

.Prés.  :  M.  Bergy\ 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE  DE  GENÈVE 
,  Audience  du  19  Jam^ier  1907 
Affaire  :  Salbaing  c.  Trefzer 

Les  conditions  essentielles  de  la  lettre  de  change,  tirée  d'un 
pays  étranger,  ainsi  que  de  tout  autre  engagement  de  change, 
^ont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  ou  Vacte  a  été  fait  (Art.  83, 
Code  fédéral  des  Obligations.) 

En  France,  la  lettre  de  change  non  acceptée  n^est  qu'un  simple 
mandat  de  paiement  :  le  tiré  peut  donc  opposer  au  porteur  toutes 
les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  le  tireur. 

Il  en  est  de  même  en  Suisse  aux  termes  des  articles  808,  839 
-et  841  du  Code  jédéral  des  Obligations. 

Et  commeaux  termes  de  V article  189  du  Code  fédéral  des  Obli- 
gations, le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire,  comme  il  au- 
rait pu  les  opposer  au  cédant^  les  exceptions  qui  lui  compétaient 
-au  moment  où  il  a  eu  connaissance  de  la  cession,  il  s'ensuit  que 
lorsqu'une  traite  tirée  en  France  et  payable  en  Suisse  n'a 
j)as  été  acceptée,  le  tiré  peut  invoquer  contre  le  porteur  une  saisie- 
arrêt  faite  par  un  Suisse  entre  ses  mains  sur  le  tireur. 

((  La  Cour  ; 

«  Sur  la  première  question  : 

«  Les  conditions  essentielles  de  la  lettre  de  change,  tirée 
•d'un  pays  étranger,  ainsi  que  de  tout  autre  engagement  de 
change,  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  fait, 
article  823,  C.  0.,  titre  XIX,  «  De  l'application  des  lois  étran- 
gères ». 

«  En  France,  le  mandat  de  change  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  l'ordre  à  un  tiers  de  payer  à  une  autre 
personne,  ou  à  son  ordre,  une  certaine  somme.  Ces  mandats 
sont  d'un  grand  usage  dans  le  commerce. Ils  ont  plus  ou  moins 
■d'analogie  avec  les  lettres  de  change,  parfois  même  on  ne  peut 
les  distinguer  que  par  le  nom  qui  leur  a  été  dojiné  par  le  sous- 
cripteur. 

«  Véritables  lettres  de  change  quant  à  la  forme,les  mandats 
•de  change  diffèrent  de  cette  espèce  d'effets  :  1«  en  ce  sens  qu'ils 
ne  sont  pas  sujets  à  l'acceptation  ;  2®  en  ce  qu'en  cas  de  non- 
payement  à  Féchéance,  le  porteur  ne  peut  pas  recourir  contre 
tous  les  endosseurs,  mais  seulement  contre  son  cédant  imme- 
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diat,  auquel  il  a  fourni  la  valeur.  Ils  en  diffèrent  encore  quant 
à  la  durée  de  l'action,  laquelle  n'est  prescriptible  que  par  trente 
ans,  et  non  par  cinq,  comme  le  sont  les  actions  résultant  des 
lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre. 

«  Les  mandats  de  change  n'ont  à  la  vérité  aucune  existence 
légale  ;  mais,  s'ils  contiennent  tous  les  caractères  de  la  lettre 
de  change,  ils  en  constituent  une  véritable.  (Dalloz,  Réper- 
toire de  jurisprudence, Effets  de  commerce, numéros  907,909,912.) 

«  Le  principal  effet  de  l'endossement  régulier  d'une  lettre  de 
change  est  de  transmettre  au  cessionnaire  la  propriété  de  la 
lettre  endossée  (article  136  du  Code  de.commerce).  Le  porteur, 
ou  ceux  qui  le  représentent,  ont  le  droit  d'en  réclamer  le  paye- 
ment à  l'échéance,  sans  que  le  tiré,  accepteur^  puisse  leur  op- 
poser les  exceptions  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  le  sous- 
cripteur. Vis-à-vis  du  tiré  qui  a  accepté,  le  porteur  est,  en 
effet,  dans  la  même  position  qu'un  cessionnaire  ordinaire 
ayant  fait  accepter  son  transport  par  le  tiers  cédé  ;  il  a  le  tiré 
pour  obligé  direct,  et  c'est  en  vertu  du  contrat  intervenu  entre 
eux  qu'il  exerce  son  action  (article  140  du  Code  de  Comm.) 

«  Quand,  au  contraire,letiré  n'a  pas  accepté,  alors  le  porteur 
ne  peut  plus  agir  contre  lui  que  comme  représentant  le  tireur 
et  doit,  en  conséquence,  subir  les  exceptions  qui  pourraient 
être  invoquées  contre  ce  dernier  (Dalloz,  Répertoire  de  juris- 
prudence. Effets  de  commerce,  numéros  415  et  418). 

«  Le  Code  fédéral  des  Obligations  traite,  en  son  titre  XXXI: 
«  Des  autres  billets  et  mandats  à  ordre.»  Art.  839:  Les  déléga- 
tions ou  assignations  qui,  sans  porter  dans  le  contexte  les 
mots  «  de  change  »  et  sans  être  qualifiées  de  chèques,  sont 
néanmoins  expressément  créées  à  ordre,  et  qui  répondent, 
d'ailleurs,  aux  diverses  conditions  essentielles  que  l'article 
722  exige  pour  les  lettres  de  change,  sont  assimilées  à  celles-ci, 
sauf  les  exceptions  annoncées  aux  articles  841  et  842. 

fk  Article  841  :  Il  n'y  a  pas  lieu  de  présenter  à  l'acceptation 
les  délégations  à  ordre,  définies  à  l'article  839.  L'assigné  à  qui 
l'on  en  présente  une  n'est  pas  obligé  de  déclarer  s'il  l'accepte 
ou  la  refuse,  et,  à  défaut  d'acceptation  ou  de  déclaration  de  sa 
part,  le  porteur  n'a  le  droit,  ni  de  faire  dresser  un  protêt,  ni 
d'exercer  un  recours. 

«  Si  l'assigné  accepte  de  son  plein  gré,  il  est  tenu  comme  sHl 
s^ agissait  d'une  lettre  de  change, 

«  D'autre  part,  à  teneur  de  Varticle  808  du  Code  des  obliga- 
tions, le  tiré  n'est  tenu,  envers  le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  selon  les  règles  spéciales  en  matière  de  change,  que  s'il 
a  accepté  la  lettre  de  change. 

«  Il  est  constant  que  Trefzer  n'a  pas  accepté  le  mandat  à 
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ordre  présenté  par  Salbaing,  souscrit  à  son  ordre  par  Fontes 
et  Espinasse. 

«  Salbaing  n'a  donc  pas  d'action  contre  Trefzer  résultant 
du  droit  de  change. 

((  Sur  la  deuxième  question  : 

«  Si,  en  droit  suisse, Salbaing  n'est,  comme  en  droit  français, 
que  cessionnaire  ordinaire  de  la  créance  de  Fontes  et  Espinasse 
contre  Trefzer,  l'article  189  du  Code  des  obligations  prévoit 
que  le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire,  comme  il  aurait 
pu  les  opposer  au  cédant,  les  exceptions  qui  lui  compétaient  au 
moment  où  il  a  eu  connaissance  de  la  cession. 

«  Le  15  novembre  1906,  date  à  laquelle  devenait  exigible  le 
payement  de  la  créance  de  Fontes  et  Espinasse,  leur  débiteur 
Trefzer  pouvait  valablement  leur  opposer,  ainsi  qu  à  leur  ces- 
sionnaire Salbaing,  dont  il  avait  jusqu'alors  ignoré  l'existence, 
le  séquestre  du  23  octobre  précédent,  avec  avis  de  l'Office  des 
poursuites  qu'il  ne  pouvait  plus  s'acquitter  qu'en  la  caisse 
dudit  office. 

«  Sur  la  troisième  question  : 

«  Fontannaz  produit  des  pièces  qui  paraissent  établir  son 
droit  de  créancier  saisissant  et,  par  suite  :  a)  justifier  de  son 
intérêt  à  intervenir  en  l'instance  en  cette  qualité  ;  b)  rendre 
fondées  ses  conclusions  en  confirmation  du  jugement  dont 
est  appel. 

«  Sur  la  quatrième  question  : 

«  Vu  les  articles  302,  354,  363  et  106  de  la  loi  de  procédure 
civile  genevoise  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Admet  l'intervention  de  Fontannaz.  Au  fond,  confirme  le 
dispositif  dudit  jugement. . .  » 

[Prés.  :  M.  Graz.] 


PETIT  BULLETIN  DE  JURISPRUDENCE  SUISSE 


Absinthe. 
V.  Liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Acte  illicite. 
V.  Compétence. 

Aliments. 
V.  Loi  étrangère. 

AssistSince. 
i.  —  La  Suisse  ayant  assumé  le  devoir,  par  la  déclaration  du  6-15 
octobre  1 875,  de  soigner  l«s  ressortinsants  italiens  pauvres  et,  le 
cas  échéant,  de  pourvoir  à  leur  sépulture,  cette  charge  incombe 
au  canton  sur  le  territoire  duquel  l'indigent  italien  tombe 
malade. 


acte  de  capacité  délivré  par  un  autre  canton,  pour  une  pi 
libérale,  l'autorisation  d  exercer  cette  profession,  et  celf 
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Lorsque,  en  fait,  cette  obligation  est  remplie  par  un  autre 
canton,  celui-ci  a.  contre  le  canton  légalement  tenu,  une  action  en 
remboursement  fondée  sur  les  principes  de  la  gestion  d'affaires 
appliquée  au  droit  public,  -r  Triounal  fédéral,  2S  septembre  1905, 
an.  Canton  de  Zoug  c.  Canton  de  Salnt-Gall.  —  De  Blonay,  AnnaZes 
de  Jurisprudence^  de  Lausanne,  XIII,  page  18. 
Assurances. 

2.  —  Le  lieu  de  l'exécution,  lorsqu'il  s'agit  de  contrats  d'assu- 
rances conclus  avec  des  compagnies  étrangères,  autorisées  à 
exercer  leur  industrie  en  Suisse,  est,  pu  bien  le  domicile  de  la 
Société  en  Suisse,  ou  bien  le  domicile  de  l'assuré  (loi  féd.  du  25  juin 
1885,  concernant  la  surveillance  des  entreprises  privées  d'assu- 
rances). —  Berner  Appellations  und  Cassationshof,  30  juin  1905, 
afî.  Volksbank  c.  La  Confiance.  —  De  Blonay,  Annales  de  Juris- 
prudence, de  Lausanne,  XIII,  page  20. 

Avocat. 

3.  —  Tous  les  cantons  sont  tenus  d'accorder  au  titulaire  d'un 

profession 
la  dans  la 

même  mesure  où   ses  propres   lois   reconnaissent  et  admettent 
celle-ci. 

Celui  donc  qui  a  obtenu  dans  un  canton  un  diplôme  d'avocat 
lui  conférant  tous  les  droits  inhérents  à  cette  charge  doit  pouvoir 
l'exercer  dans  le  canton  de  Genève  en  son  propre  nom,  sans  res- 
triction aucune,  et  sans  qu'il  puisse  ôtre  tenu,  à  l'effet  d'apporter 
la  preuve  de  ses  capacités  pratiques,  de  se  soumettre  encore  à  un 
stage  de  deux  années.  —  Tribunal  fédéral,  27  juin  1906,  aff.  Goets- 
chel.  —  La  Semaine  judiciaire,  de  Genève,  1906,  page  545. 

Brevets  d'invention, 
V.  Propriété  industrielle. 

Capacité  personnelle, 
V.  Mariage. 

Caution  «  judicatum  solvi  ». 

4.  —  Il  faut  interpréter  les  articles  11  et  12  de  la  convention 
internationale  concernant  la  procédure  civile,  du  25  mai  1899, 
comme  ayant  trait  aussi  bien  aux  frais  du  tribunal  qu'aux  dépens 
alloués  à  la  partie. 

Dès  lors  Vexequatur  doit  être  accordé  à  ces  frais  et  à  ces  dépens 
et  la  dispense  de  fournir  caution  s*étend,  non  seulement  à  la 
garantie  des  dépens  qui  pourraient  être  alloués  à  la  partie,  mais 
aussi  aux  frais  du  tribunal. 

11  importe  peu  qu'un'  autre  Etat,  lié  par  la  susdite  convention, 
interprète  différemment  ces  articles  et,  notamment,  que  quelques 
tribunaux  allemands  aient  refusé  Vexequatur  aux  décisions  rela- 
tives aux  frais  du  tribunal  suisse. 

Il  est  douteux  que  le  principe  de  la  rétorsion  puisse  être  appliqué 
dans  l'interprétation  des  conventions  internationales.  —  Tribunal 
fédéral,  15  novembre  1905,  aff.  Seelig  frères  c.  Fabrique  de  tissus 
A.-G.  Wâdensweil.  —  De  Blonay,  ^nna^es  de  jurisprudence,  de 
Lausanne,  XIII,  page  37  ;  La  Semaine  judtctatre,  de  Genève,  1906, 
page  164. 

Chemins  de  fer, 
V.  Transport. 
Compétence, 

5.  —  La  violation,  par  la  loi  vaudoise  du  15  mai  1906,  de  l'article 
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fremier  du  traité   d'établissement   franco-suisse,   du   23  février 
88^,  échappe  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  pour  rentrer       I 
dans  celle  au  Conseil  fédéral  (art.  189,  Or»^.  iud.  féd.,  art.  31,  Const       j 
féd.).  —  Tribunal  fédéral,  26  septembre  1906,  aff.  Muraour.  —  La 
Semaine  Judiciaire,  de  Genève,  1906,  page  713. 

6.  —  Lorsque  le  citoyen  solvable  ayant  domicile  en  Suisse  a  for- 
mellement admis  le  lor  d'un  tribunal  italien  dans  un  procès  pré- 
paratoire dont  le  jugement  a  réservé  à  un  prononcé  ultérieur  le 
soin  de  déterminer  le  montant  des  dommages-intérêts  qu'il  se 
bornait  à  allouer  en  principe  au  demandeur,  la  reconnaissance  de 
for  pour  ce  qui  concerne  le  premier  procès  doit  déployer  aussi  ses 
effets  relativement  au  procès  complémentaire  (Const.  léd.,  art.  59). 
—  Tribunal  fédéral,  6  juillet  1905,  aff.  Cuanillon  c.  Garello.  -  De 
Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIIl,  page  113. 

7.  —  Le  fait  que  le  débiteur  d'une  succession  pourrait,  dans  le 
cas  où  son  créancier  viendrait  à  être  déchu  de  sa  qualité  de  léga- 
taire universel,  revendiquer  lui-même,  le  cas  échéant,  une  part  de 
la  succession,  à  titre  d'héritier  naturel  du  «  de  cujus  »,  est  impuis- 
sant à  transformer  en  contestation  «  inter  heredes  »  une  réclama- 
tion personnelle  ayant  trait  exclusivement  à  la  revendication,  par 
le  légataire  universel,  d'objets  mobiliers  détenus  par  le  susdit 
débiteur  du  défunt.  (Convention  d'établissement  italo-suisse  du 
2-2  juillet  1868,  art.  17).  —  Tribunal  fédéral,  28  juin  1905,  alT. 
Bonaccio  c.  veuve  Giuletta.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurùpru- 
dence,  de  Lausanne,  XIII,  page  113.  —  V.  aussi  cette  Reoue,  l906, 
page  189,  n"6. 

8.  —  Les  actions  en  dommages-intérêts  ensuite  d'acte  illicite, 
doivent,  à  teneur  de  l'art.  1  du  traité  franco-suisse  de  1869,  être 
portées  devant  le  juge  du  domicile  ;  il  ne  saurait  être  fait  exception 
a  cette  règle  que  si  la  demande  d'indemnité  était  connexe  à  un 
délit  punissable  pénalement  et  qu'elle  fût  présentée  devant  le 
juge  cnargé  de  statuer  au  pénal. 

A  supposer  qu'un  séquestre  pût  être  pratiqué  en  Suisse  contre 
un  Fram;ais  domicilié  en  France,  en  vertu  de  l'art.  '271,  S*»,  L.  P., 
il  faudrait,  en  tous  cas,  que  l'action  prévue  par  l'art.  '278,  L.  P., 
fut  intentée  d  «né  le  délai  de  dix  jours  prévu  par  cette  disposition 
devant  le  juge  du  domicile  du  débiteur  séquestre  en  France.  — 
Tribunal  fédéral,  24  mai  1905,  aff.  Thallier  c.  Huber.  —  De  Blonay, 
Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIII,  page  119. 

V.  Propriété  inaustrielle. 

Dommages-  intérêts. 
V.  Compétence. 

Etablissement  et  séjour. 

9.  —  Un  canton  peut,  à  moins  que  sa  propre  législation  ne 
renferme  des  conditions  plus  favorables  encore,  faire  dépendre 
l'octroi  du  droit  d'établissement  aux  Suisses  d'autres  cantons,  de 
la  production  ou  du  dépôt  d'un  acte  d'origine  ou  de  toute  autre 
pièce  analoirue.  —  Tribunal  fédéral,  25  avril  VM),  aff.  damoBerset 
c.  Conseil  d*Etat  de  Genève. —  La  Semaine  Judiciaire,  de  Genève, 
1900,  page  425. 

10.  —  L'art.  1  du  traité  d'établissement  germano-suisse  du  31  ^^^^ 
1890  garantit  aux  ressortissants  allemands  dans  tous  les  cantons 
suisses  le  même  traitement  qu'aux  ressortissants  d'un  autre 
canton,  par  rapport  à  leur  personne  et  à  leur  propriété.  De  là  découle 
cette  conséquence  que  le  ressortissant  allemand  jouit,  tout  co^'S^ 
les  citoyens  suisses,  du  droit  d'exercer  un  recours  de  droit  pubii*' 
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au  Tribunal  fédéral  pour  violation  de  droits  garantis  par  la  cons- 
titution. L'art.  2  de  la  Constitution  fédérale  ne  garantit  aucun  droit 
individuel  mais  ue  se  rapporte  qu*au  but  et  à  la  tâche  de  la  Confé- 
dération. 

L*  garantie  de  la  liberté  individuelle  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  cette  liberté  ne  peut  être  restreinte  que  dans  des  cas 
déterminés  réglés  d'avance  par  dès  dispositions  légales  et,  en 
particulier,  qu'une  arrestation  ne  peut  être  ordonnée  ou  une 
peine  être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  une  disposition 
légale.  —  Tribunal  fédéral,  Il  mal  1906,  aff..  Fatzer  et  Casser  c. 
Thurgovie.  —  DeBlonay,  Annales  de  JurUprudence,  de  Lausanne^ 
XIII,  page  423. 

Exequatur. 

11.  —  Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas,  en  ce  qui  concerne  les 
recours  contre  des  décisions  cantonales  en  matière  d'exequatur 
de  jugements  étrangers,  une  , instance  d'appel  devant  laquelle  la 
cause  peut  être  reportée  en  son  entier.  Il  a  seulement  pour  mission 
de  vérifier  si  les  décisions  attaquées  sont  conformes  aux  traités 
internationaux. 

Bien  que  lejuge  de  ïexequatur  d'un  jugement  français  doive 
examiner  d'office  ce  qui  a  trait  aux  conditions  posées  à  l'art.  47  du 
traité  du  45  juin  1869,  il  doit  s'attendre,  lorsque  rien,  dans  les 
jugements  à  exécuter,  ne  révèle  une  irrégularité  quelconque,  à  ce 
que  la  partie  opposante  énonce  l'un  des  motifs  prévus  aux  chiffres 
1  et  2  oe  cet  article.  En  cas  de  silence  de  celle-ci,  et  en  l'absence 
de  circonstances  permettant  d'admettre  l'incompétence  du  tribunal 
étranger,  une  irrégularité  dans  la  citation  ou  dans  la  représenta- 
tion du  défendeur,  le  juge  doit  accorder  ïexequatur  demandé.  — 
Tribunal  fédéral,  44  décembre  1905,  aiï.  Société  anonyme  du  Village 
Suisse.  —  La  Semaine  Judiciaire^  de  Genève,  4906,  page  353. 

12.  —  L'art.  45  du  traité  franco-suisse  du  15  iuin  4869,  qui  prévoit 
que  les  jugements  ou  arrêts  définitifs,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, rendus  dans  un  pays  seront  exécutoires  dans  l'autre,  suivant 
les  fqrmes  et  sous  les  conditions  indiquées  à  Tart.  46,  s'applique 
aussi  bien  à  un  jugement  homologuant  un  concordat  après  liqui- 
dation judiciaire  qu'à  une  décision  homologuant  un  concordat 
après  faillite,  et  sans  ciu'il  y  ait  lieu  de  considérer  la  nationalité 
des  parties  entre  lesquelles  est  intervenue  la  décision  objet  de  la 
demande  (ïexequatur.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève, 
10  février  4906  ;  Tribunal  fédéral,  26  avril  1906,  aff.  Renaud  c.  IIol- 
denfinger  et  Lazard.  —  La  Semaine  Judiciaire,  de  Genève,  1906, 
paçres  343  et  429. 

13.  —  Le  débiteur  suisse  au  bénéfice  d'un  concordat  peut  s'oppo- 
ser à  ïexequatur  d'un  jugement  français,  antérieur  à  ce  concoraat, 
aussi  longtemps  que  celui-ci  n'a  pas  été  révoqué.  (Traité  de  1869, 
art.  17  ;  L.  P.,  art  81,  311,  315,  316.) —  Tribunal  fédéral,  2  novembre 
1905,  aff.  Laccard,  Cognard  et  Cie  c.  Michel.  —  De  Blonay,  Annales 
de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIII,  page  119. 

14.  —  On  ne  peut  demander  en  Suisse  l'eacequaiw?*. d'un  jugement 
français  frappé  d'un  recours  en  cassation.  —  Cour  de  Cassation 
pénale  fédérale,  13  février  1906,  aff.  Rey  es  qualités  c.  Jaccard, 
Manuel  frères  et  autres.  — La  Se?Tiaine  judiciaire,  de  Genève,  1906, 
page  433. 

15.  —  Une  demande  d'exequatur  de  jugement  rendu  en  dehors 
du  canton  n'est  pas  une  demande  personnelle  et  mobilière  soumise 
à  l'essai  préalable  de  conciliation  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  de 
procédure.    C'est   une   action   d'une  nature    spéciale   réglée    par 
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i*art.  479^  C.  Proc.  CMv^  et,  pour  les  jugements  français,  par  l'art. 
46  du  traité  franco-suisse. 

L'essai  préalable  de  conciliation  n'est  donc  point  obligatoire  en 
la  matière.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  12  mai  1906,  aff. 
Edom  c.  In  Albon.  —  La  Semaine  Judiciaire^  de  Genève,  1906, 
page  446. 

V.  Propriété  industrielle. 

Extradition, 

16.  —  Lors  même  qu'un  canton  aurait  dirigé  une  poursuite  pénale 
•contre  le  ressortissant  d'un  autre  canton  et  que  le  jugement  a  été 
rendu,  le  canton  d'origine  peut  refuser  l'extradition,  à  condition 
de  poursuivre  lui-même  son  ressortissant  (loi  de  1852,  art.  1,  al.  2). 
—  Tribunal  fédéral,  2  février  1905,  aff.  Canton  de  Vaud  c.  canton 
-de  Thurffovie.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lau- 
sanne, Al II,  page  96. 

17.  —  Pour  calculer  la  prescription  d'un  jugement  pénal,  en 
vertu  de  l'art.  4  du  traité  d'extradition  italo-suisse  de  1868,  il  faut 
tenir  compte  de  la  peine  réellement  prononcée  et  non  pas  de  celle 
qui  aurait  été  applicable  d'après  la  législation  de  l'Etat  requis.  — 
Tribunal  fédéral,  2  juin  1905,  aff.  Casiraghi  —  De  Blonay,  Annales 
de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIII,  page  96. 

18.  —  La  question  de  savoir  si  on  peut  remettre  à  l'Etat  qui 
requiert  une  extradition  les  titres  trouvés  en  la  possession  de 
l'accusé  dont  l'extradition  est  requise  indépendamment  de  l'extra- 
dition de  l'accusé  lui-même,  rentre  dans  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral. 

On  peut  discuter  en  principe  si  la  remise  des  titres  peut  avoir 
lieu  lorsque  l'accusé  ne  se  trouve  plus  sur  le  territou-e  suisse. 
Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  lorsque  les  cir- 
constances sont  analogues  au  cas  prévu  à  l'art.  27,  al.  2,  delà  loi 
fédérale  de  1892  sur  l'extradition.—  Tribunal  fédéral,  4  juillet  1905, 
aff.  Tonneli.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne, 
XIII,  page  97. 

19.  —  Lors  même  qu'un  prévenu  ne  formulerait  aucune  protes- 
tation contre  une  poursuite  dirigée  contre  lui  en  violation  des 
art.  2  et  8  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition  en 
matière  intcrcantonale,  on  ne  saurait  inférer  de  son  silence  qu'il 
consent  à  ce  que  la  poursuite  dirigée  contre  lui  ait  lieu  sans  res- 
pecter les  formalités  légales.  —  Tribunal  fédéral,  13  juillet  1^)^, 
aff.  Balmer  c.  Canton  de  Zurich.  —  De  Blonay,  Annales  de  Juris- 
prudence, de  Lausanne,  XIII,  page  97. 

20.  —  Lorsqu'un  Allemand  domicilié  en  Suisse  est  accusé,  en 
Alleîïnagne,  du  délit  d'instigation  d'enlèvement  de  mineurs,  l'extra- 
dition requise  par  l'Allemagne  doit  être  accordée,  bien  qae  les 
faits  d'insti (ration  se  soient  produits  en  Suisse,  parce  que  le  juge 
nanti  du  délit  principal  est  aussi  compétent  pour  statuer  sur 
l'instigation. 

La  question  préjudicielle,  relevant  du  droit  civil,  de  savoir  si 
l'accusé  est  en  possession  de  la  puissance  paternelle,  n'est  pas  de 
la  compétence  du  juge  chargé  de  statuer  sur  l'extradition,  mais 
bien  de  la  compétence  du  juge  chargé  de  statuer  sur  le  délit  lui- 
même.  —  Tribunal  fédéral,  22  décembre  1905,  aff.  Platen. -l)e 
Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIII,  page  97. 
Faillite. 

21.  —  Nonobstant  l'article  6  du  traité  franco-suisse  du  15  jujn 
1869,  les  droits  réels  pesant  sur  des  objets  situés  en  dehors  de 
l'Ëtat  du  domicile  du  failli  doivent  être  liquidés  au  lieu  de  la  situa- 
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tiou  desdits  objets.  Cela  n'est,  il  est  vrai,  dit  expressément  que 
pour  les  immeubles  (art.  6,  al.  5),  mais  ce  môme  principe  doit  évi- 
demment être  appliqué  aussi  aux  objets  mobiliers.  En  faveur  de  ce 
système  milite  la  disposition  réglant  le  for,  à  teneur  de  laquelle 
l'administrateur  de  la  masse  (art  7)  doit  attaquer  les  détenteurs  de 
biens  appartenant  à  la  masse,  à  leur  domicile  dans  l'autre  Etat, 
tandis  que  le  juge  de  ce  for  doit  prononcer  sur  les  droits  réels 
revendiqués  sur  ces  objets.  Tribunal  fédéral,  5  avril  1905,  aff.  Caisse 
générale  des  Familles  c.  Mu  lier.  —  De  Blonay,  Ai\naies  de  Juris- 
prudence, de  Lausanne,  XIII,  page  118.  —  V.  aussi  cette  Revue, 
1906,  page  190,  n©  H. 

Garantes  constitutionnelles. 
V.  Etablissement  et  séjour. 

Immeubles. 
V.  Faillite,  Impôts. 

Impôts. 

2"2.  —  La  valeur  d'immeubles  sis  à   l'étranger,  faisant  partie  de 

la    succession   d'un    Suisse  domicilié  en  Suisse,  ne   saurait  (Hre 

jointe  à   la   fortune   située   en    Suisse    pour  établir  la  quotité  de 

fortufie   imposable  en    Suisse.   Les  autorités  suisses  ne  sauraient 

f»as  davantage  tenir  compte  de  cette  fortune  immobilière  située  à 
'étranger  pour  lui  faire  supporter  une  partie  d'une  dette  hypothé- 
caire pesant  sur  des  immeubles  suisses  et  pour  augmenter  d'autant 
la  fortune  imposable  en  Suisse,  en  refusant  la  déduction  d'une 
partie  de  la  dette  sur  la  valeur  de  la  fortune  imposable  en  Suisse. 
Cette  manière  do  procéder  aurait,  en  effet,  pour  contéquence 
"de  prélever  indirectement,  en  Suisse,  un  impôt  sur  dos  immeubles 
situés  à  l'étranger. 

Il  n'est  interdit  de  frapper  en  Suisse,  d'après  la  jurisprudence 
constante  du  Tribunai  fédéral,  que  \e<  immeubles  soumis  à  la 
souveraineté  fiscale  d'un  autre  Etat  ;  aucune  interdiction  de  ce 
^enre  n'existe  lorsque  la  double  imposition  critiquée  porte,  non 
pas  sur  des  immeubles,  mais  sur  des  meubles  (Const.  féd.  46).  — 
Tribunal  fédéral,  2  février  1905,  aff.  Zuppinger  c.  Canton  de 
Zurich.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne, 
XIII,  page  75. 

Interdiction. 
V.  Tutelle. 

Liberté  du  commerce  et  de  Viyidustrie. 

23.  —  Les  questions  de  savoir  si  une  atteinte  a  été  portée  au 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  par  la  loi 
vaudoise  du  15  mai  lUOC),  interdisant  la  vente  au  détail  de  la 
liqueur  dite  absinthe,  ou  si  ladite  loi  se  heurte  à  des  dispositions 
de  la  loi  fédérale  sur  l'alcool,  rentrent  incontestablement  dans  la 
sphère  de  compétence  du  Conseil  fédéral,  aux  termes  de  l'art.  189, 
Org.  jud.  féd. 

En  présence  du  principe  incontesté  que  les  autoritcs  politiques 
de  la  Confédération  ont  à  statuer  sur  l'application  des  règles  du 
droit  cantonal,  pour  autant  que  cellt-s-ci  violeraient  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  il  y  a  lieu,  par  des  motifs  d'opportu- 
nité aussi  bien  qu'en  raison  de  la  nature  même  des  choses, 
d'admettre  que  les  griefs,  tirés  d'une  prétendue  inégalité  de  trai- 
tement, soient  soumis  au  jugement  des  mêmes  autorités  ;  dans  la 
règle,  en  effet,  une  pareille  inégalité  de  traitement  implique  une 
violation  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  do  l'industrie. 
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Tribunal  fédéral,  28  septembre  1906,  aff.  Muraour.  —  Lj  Semaine 
judiciaire,  de  Genève,  1906,  page  713. 
V.  Liberté  de  conscience  et  des  cultes. 

Liberté  dé  conscience  et  des  cultes. 

24.  —  Echappe  à  la  compétence  du  Conseil  fédéral,  le  recours 
concernant  une  violation  de  Tart.  49,  Const.  féd.  Le  Conseil  fédéral 
n'est  compétent,  en  vertu  de  l'art.  189,  Ojf,  dernier  paragraphe, 
que  pour  statuer  sur  celles  des  contestations  relatives  aux  traités 
avec  l'étranger  qui  concernent  le  commerce  et  les  péages,  les 
patentes,  la  libre  circulation,  rétablissement  et  l'exemption  de  la 
taxe  militaire.  —  Conseil  fédéral.  Il  avril  1905,  aff.  Goldberg  et 
consorts  c.  Lucerne.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de 
Lausanne,  XIII,  page  146. 

Liberté  indiviiuelle. 
V.  Etablissement  et  séjour. 

Lieu  d'exécution, 

25.  —  Lorsque  les  parties,  lors  de  la  conclusion  d'un  contrat, 
ne  se  sont  soumises,  ni  expressément,  ni  tacitement,  à  une  légis- 
lation déterminée,  elles  sont  présumées  avoir  voulu  que  le  contrat 
fût  régi  par  le  lieu  de  l'exécution.  —  Berner  Appellations-und 
Kassationshof,  14  octobre  1904,  aff.  Valla  c.  Ilirsorunner.  —  De 
Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIII,  page  138. 

V.  Assurances,  Loi  étrangère. 

Loi  étrangère. 

26.  —  L'obligation  alimentaire  fondée  sur  la  parenté  est  régie 
par  la  loi  d'origine  de  la  personne  qui  doit  les  aliments.  —  Tribunal 
cantonal  de  Neuchâtol,  6  juin-'1  juillet  1903.  —  De  Blonay,  Annales 
de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIII,  page  138. 

V.  Transport. 

Mariage. 

27.  —  D'après  l'art.  31,  al.  1,  de  la  loi  de  1874,  l'ofllcier  de  l'état 
civil  suisse  est  tenu,  avant  de  procéder  à  la  publication  de  pro- 
messes de  mariage  d'époux  étrangers,  d'examiner  si  les  liancés 
possèdent  la  capacité  cie  contracter  mariage  à  teneur  du  droit 
suisse.  Aux  termes  de  la  convention  de  la  Haye  de  1902  sur  le 
mariage,  cette  capacité  est  déterminée  par  la  loi  nationale  des 
fiancés.  Comme  l'oiïicier  de  l'état  civil  suisse  n'est  pas  censé  con- 
naître le  droit  étranger  il  faut  que  la  teneur  de  ce  droit,  en 
l'espèce,  les  conditions  requises  pour  la  validité  du  mariage  d'un 
ressortissant  d'un  Etat  contractant,  lui  soient  fornielleraent 
démontrées.  —  Conseil  fédéral.  —  De  Blonay,  Annales  de  Juris- 
prudeucCf  de  Lausanne,  XIII,  page  157. 

Marques  de  fabrique. 
V.  Propriété  industrielle. 

Obligation  alimentaire. 
V.  Loi  étrangère. 

Peyision  alimentaire, 
V.  Loi  étrangère. 
Postes  fédérales. 

28.  —  Les  traités  internationaux  ont,  il  est  vrai,  avant  tout,  pour 
effet  de  régler  les  rapports  entre  les  Etats  contractants,  mais  ils 
déploient  aussi  leurs  effets  dans  les  limites  de  chacun  de  ceux-ci 
et  au   profit  de  leurs  ressortissants,  dès  l'instant  que,   conformé- 
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ment  à  son  droit  public  intérieur,  Tun  de  ceux-ci  a  accepté  pour 
lui-même  et  introduit  sur  son  territoire  les  dispositions  contenues 
dans  le  traité  international.  En  pareil  cas,  le  traité  constitue  la  lex 
specialis,  par  opposition  à  ÏAlexgeneralis  de  la  législation  interne. 
De  là  résulte  que,  dès  l'instant  que  l'on  a  à  faire  à  un  Etat  parti- 
cipant à  la  convention  internationale  «  les  dispositions  de  ladite 
convention  priment,  au  profit  même  du  ressortissant  suisse,  les 
dispositions  de  l'art.  30  de  la  loi  du  5  avril  1894.  De  là  découle  cette 
conséquence  que  si  un  mandat  postal  consigné  en  Suisse,  à  l'adresse 
d'un  destinataire,  dans  un  autre  Etat  contractant,  a  été  délivré 
à  une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  à  cet  efTet,  l'administration 
des  Postes  suisses  est  responsaole  vis-à-vis  du  consignataire  du 
mandat  (convention  postale  universelle  du  15  juin  i897i.  —  Ober- 
gericht  Zurich,  Appellations-Kammer,  8  février  1905.  —  De  Blo- 
nay.  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIII,  page  169. 

Propriété  industrielle. 

29.  —  Le  fait  qu'une  maison  de  commerce  est  une  filiale  d'une 
maison  établie  à  Pétrangcr  n'a  aucune  importance  sur  la  solution 
de  la  question  de  savoir  si  elle  a  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  7,  1», 
de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  de  déposer  sa  marque  en 
Suisse. 

Le  fait  que  des  marques  de  fabrique  se  composent  de  mots  tirés 
de  raisons  de  commerce,  quand  bien  même  cette  raison  toute 
entière  ne  figure  pas  dans  la  marque,  ne  leur  enlève  pas  leur 
caractère  spécial  (loi  de  1890,  art  i,  if). 

La  loi  sur  les  marques  se  réfère  (art.  2)  simplement  aux  dispo- 
sitions du  C.  C.  (art.  459  et  s.^ concernant  les  raisons  de  commerce 
pour  résoudre  la  question  de  validité  et  de  protection  des  mar- 
ques constituées  par  des  raisons  de  commerce. 

II  n'est  pas  admissible  que  l'on  étende  la  notion  du  délit  d'inii-- 
tation  ou  de  contrefaçon  de  marque  au  point  d'assimiler  à  ce 
délit  l'emploi  comme  marque  d'une  maison  de  commerce  homo- 
nyme. Cette  assimilation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d'une 
application  de  loi  faite  par  analogie,  procédé  oui  n'est  pas  admis- 
sible en  matière  pénale.  —  Tribunal  fédéral,  18  juillet  1905,  aff. 
Heyden  c.  Chcmische  Fabrik  Heyden.  —  De  Blonay,  Amiales  de 
Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIIÏ,  page  162. 

30.  —  En  règle  générale,  un  juge  étranger  ne  peut  trancher, 
avec  un  effet  pour  un  autre  pays,  des  litiges  concernant  des  droits 
à  des  marques  inscrites  dans  ce  pays. 

Cependant,  l'action  du  propriétaire  d'une  marque  contre  un 
déposant  inscrit  en  Suisse  et  dont  la  légitimité  de  possession  est 
attacjuée,  peut  être,  aussi  en-  droit  suisse,  intentée  au  domicile  de 
ce  déposant  à  l'étranger.  Dans  ce  cas,  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  étranger  aura  en  Suisse  force  de  chose  jugée,  se  résout 
en  conformité  des  dispositions  de  droit  international  en  vigueur 
pour  l'exécution  de  jugements  étrangers  (en  l'espèce,  par  l'appli- 
cation du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869). 

Il  faut  toutefois,  en  tout  cas,  pour  que  le  changement  apporté 
par  le  jugement  étranger  dans  la  personne  de  l'ayant  droit  à  la 
marque  puisse  déployer  son  effet  vis-à-vis  des  tiers,  qu'il  ait  été 
annoté  dans  le  registre  des  marques  et  rendu  public  comme  cela 
est  prévu  en  matière  de  transfert  de  marques,  aux  art.  16  et  21, 
al.  2,  loi  fédérale  du  26  septembre  1870.   . 

On  ne  peut  demander  en  Suisse  Vexequatur  d'un  jugement 
français  frappé  d'un  recours  en  cassation. 
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Les  décisions  françaises  transférant  au  liquidateur  de  l'Ordre 
des  Chartreux  le  droit  à  la  marque  ne  peut  concerner  que  tes 
marques  inscrites  en  France. 

Une  personne  qui  agit  à  rencontre  de  l'inscription  au  registre 
des  marques  prévues  par  l'article  11,  al.  2,  de  la  loi,  agit  avec  do! 
et  ne  saurait  trouver  d'excuses  dans  son  erreur.  —  Gourde 
cassation  pénale  fédérale,  13  février  1906,  afî.  Rey  es  (qualités  c. 
Jaccard,  Manuel  frères  et  autres.  —  La  Semaine  Judiciaire,  de 
Genève,  1900,  page  433. 

31.  —  Aux  termes  de  la  Convention  entre  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne, concernant  la  protection  réciproque  des  brevets,  dessins, 
modèles  et  marques,  les  ressortissants  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes, qui  auront  obtenu  un  brevet  sur  le  territoire  de  l'autre 
partie,  pourront  faire  valoir  leurs  droits  résultant  dudit  brevet, 
indépendamment  do  toute  prescription  légale,  concernant  l'appo- 
sition sur  les  produits  fabriqués  d'après  le  brevet  ou,  sur  leur 
emballage,  d'un  signe  destiné  à  faire  reconnaître  que  lesdits  pro- 
duits sont  brevetés.  En  l'absence  de  ce  signe,  celui  qui  pour- 
suivra le  contrefacteur  devra  établir,  d'une  manière  spéciale  — 
comme  en  l'espèce  —  l'existence  du  dol.  —  Cour  de  justice  civile 
de  Genève,  30  juin  1906,  aff.  Daimler  c.  Mégevet  et  Cic.  — -  La 
Semaine  Judiciaire,  de  Genève,  1906,  page  599. 

Succession. 

32.  —  Une  double  imposition  doit  être  reconnue  comme  exis* 
tante  lorsqu'un  canton  astreint  à  l'impôt  un  objet  déjà  soumis  à 
la  souveraineté  d'un  autre  canton  en  matière  d'impôt. 

En  cas  de  décès,  les  oiens  du  de  cujus  sont  dévolus  à  ses  suc- 
cesseurs, et  dès  le  moment  de  ce  transfert,  les  héritiers,  pour 
autant  qu'ils  ressortissent,  en  matière  d'impôt,  à  la  souveraineté 
d'un  autre  canton  que  celui  du  domicile  du  défunt,  sont  astreints 
à  l'impôt  de  leur  canton,  à  l'exclusion  de  toute  prétention  ulté- 
rieure, à  cet  égard,  de  la  part  du  canton  où  ledit  défunt  était 
imposé  de  son  vivant. 

il  importe  peu,  pour  l'application  de  ce  principe,  que  le  canton 
des  héritiers  fasse  ou  non  usage  effectif  de  son  droit.  —  Tribunal 
fédéral,  30  mars  1906,  afî.  de  Loriol  c.  Commission  centrale  d'impôt 
du  canton  de  Vaud.  —  La  Semaine  Judiciaire,  de  Genève,  190fi. 
page  ."ils. 

V.  Impôts. 

Transport. 

33.  —  Aux  tcruH's  de  l'article  :^1,  4°,  do  la  Convention  intorna- 
tionalo  dite  de  Berne  sur  les  transports  par  chemins  do  fer,  le 
transporteur  ne  répond  pas  des  pertes  ou  avaries  dos  objets  qui, 
par  leur  nature,  sont  exposés  aux  dangers  de  se  perdie  ou  d'être 
avariés.  Lorsque  le  transporteur  a  supprimé  entiorement  sa  mar- 
chandise avariée  ou  gàtéo,  il  rend  impossible  la  preuve  de  la 
nature  de  celle-ci  et  ne  saurait,  par  conséquent,  échapper  à  sa 
responsabilité.  -  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  *23  décembre 
1905,  aff.  Chemins  de  fer  iédéraux  c.  Chuit,  Naef  et  ('ie.  — /^a 
Semaine  Judiciaire,  1906,  nage  187.  —  De  Blonay,  Annales  de 
Jurisprudence,  XIII,  pa^c  49. 

34.  —  La  compai^nie  de  transport  oui  ne  fait  qu'exécuter  l'obli; 
gation  contractuelle  résultant  pour  elle  du  tarif  étranger  appliqué 
et  du  titre  de  transport,  de  décharger,  en  transbordant  les  pierres 
transportées,  ne  peut  percevoir  la  taxe  supplémentaire  prévue  par 
le  règlement  du  [•'   août    1890,    pour   déchargement,   alors  quil 
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résulte  des  faits  de  la  cause  que  cette  compagnie  trouve  avantage 
à  procéder  audit  transbordement  plutôt  qu  à  un  simple  décharge- 
ment. —  Tribunal  fédéral,  13  mai  1905,  atî.  P.-L.-M.  c.  Entrepre- 
neurs. —  La  Semaine  Judiciaire,  1906,  page  561  ;  De  Blonay, 
Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XI II,  page  49. 

35.  —  Lorsqu'une  statue  en  marbre,  bien  emballée  et  renfermée 
dans  une  caisse  portant  sur  le  couvercle  la  mention  «  fragile  »,  a 
été  avariée  en  cours  de  route,  la  présomption  de  l'art.  31,  §  4,  de 
la  Convention  internationale  pour  les  transports  par  chemins  de 
fer  ne  saurait  être  opposée  par  le  transporteur  au  destinataire. 

Cet  objet  ne  peut,  en  effet,  dans  ces  conditions,  être  présumé 
avoir  été  avarié  par  des  causes  inhérentes  à  sa  nature.  — Cour  de 
Justice  civile  de  Genève,  16  février  1906,  aff.  Fox  et  Cie  c.  P.-L.-M. 

—  Là  Semaine  Judiciaire,  de  Genève,  1906,  page  301. 

36.  —  Un  transport,  effectué  d'une  station  française  à  destination 
d'une  gare  frontière  suisse,  où  doivent  s'accomplir  les  formalités 
de  douane,  reste  soumis  aux  règles  du  trafic  interne  français, 
lorsque,  comme  en  l'espèce,  l'expéditeur  n'a  pas  réclamé  l'applica- 
tion de  la  convention  internationale  du  14  octobre  1890.  —  Tri- 
bunal fédéral,  19  oct.  1906,  aff.  Les  fils  d'Ange  Carfagnie  c.  P.-L.-M. 

—  La  Semaine  judiciaire,  de  Genève,  1906,  page  753. 

Tutelle. 

37.  —  De  l'art.  3'2  de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil,  com- 
biné avec  l'art.  10  ibid.,  il  résulte  que  l'étranger  domicilié  en 
Suisse  ne  peut  pas  être  interdit  par  des  autorités  étrangères  d'une 
façon  qui  soit  valable  sur  le  territoire  suisse.  La  disposition  de  l'art. 
33 de  ladite  loi  n'est  pas  contraire  à  ce  principe  ;  elle  statue  simple- 
ment que  la  tutelle  prononcée  en  Suisse  peut,  suivant  les  circons- 
tances, être  abandonnée  à  l'Etat  étranger,  mais  non  pas  que  cet 
Etat  puisse- valablement  ordonner  la  tutelle.  — Obergericht  Zurich, 
15  mars  1905,  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence ,  de  Lau- 
sanne, XIII,  page  229. 

Vente. 

38.  —  Abstraction  faite  de  la  disposition  de  l'art.  223,  CO.,  qui 
n'a  pas  son  équivalent  dans  la  législation  italienne,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  le  vendeur  italien  qui  vend  à  un  acheteur  suisse 
de  la  marchandise  spécifiée  «  franco  Zurich  »  doit  supporter  aussi 
bien  les  droits  de  douane  que  les  frais  de  port. —  Trib.  com.  Zurich, 
10  mars  1905.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lau- 
sanne, XIII,  page  232. 

39.  —  En  cas  d'inexécution  imparfaite  d'un  contrat  de  vente,  les 
droits  de  l'acheteur  et,  le  cas  échéant,  la  prescription  de  ces  droits 
sont  régis  par  la  loi  qui  régit  aussi  le  contrat  de  vente.  Or,  dans 
les  ventes  à  distance  (Distanzkauf)  le  contrat  est  régi  par  la  légis- 
lation du  lieu  d'où,  dans  l'intention  des  parties,  devait  être  expédiée 
la  marchandise  vendue,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de 
l'endroit  de  la  conclusion  du  contrat.  —  Trib.  com.  Zurich.  20  mars 
1905.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIII, 
page  232. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


FRANCE 

Loi  du  21  juin  1907,  modifiant  plusieurs  dispositions  légales 
relatives  au  mariage,  (1)  • 

Art.  19.  —  Le  paragraphe  l^*"  de  l'article  170  du  Code  ci\Tl 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  et 
entre  Français  et  étranger  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé 
de  la  publication  prescrite  par  l'article  63,  au  titre  des  «  Actes 
de  l'état  civil  »,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux 
dispositions  contenues  au  chapitre  précédent.  » 


FRANCE-ALLEMAGNE 

Loi  du  12  juillet  1907,  portant  approbation  d^une  convention 
signée  à  Paris,  le  8  avril  1907,  entre  la  France  et  V Allemagne,  en 
vue  de  protéger  les  œuvres  artistiques  et  littéraires  (2). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  laloi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique. —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé 
à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  conclue 
à  Paris,  le  8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  pour 
la  protection  réciproque  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Une  copie  authentique  de  la  convention  demeurera  annexée 
à  la  présente  loi  (3). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

S.  PiCHON. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  r Intérieur, 

G.  Clemenceau. 
Le  ministre  de  V Instruction  publique,  des  beaux-arts 

et  des  Cultes, 

A.  Briand. 

(1  )  Journal  Off.,  25  juin  1907. 

(2)  Journal  Off,,  14  juillet  1907. 

(3)  Le  texte  de  la  Convention  sera  publié  avec  le  décret  de  promulga- 
tion. 
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FRANCE-GRÉCE 

Loi  du  i^  juillet  1907,  portant  approbation  de  la  Convention 
d^ extradition  signée  à  Athènes,  le  29  mars  —  11  avril  1906,  entre 
la  France  et  la  Grèce.  (1) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention 
signée  à  Athènas,  le  29  mars-ll  avril  1906,  entre  la  France  et 
la  Grèce  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera 
annexée  à  la  présente  loi.  (2). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Cham- 
dre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1«  juillet  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice. 

Ed.  Guyot-Dessaigne. 

FRANCE-ITALIE 

Décret  du  13  juin  1907 ^  portsint  promulgation  de  t'arrange- 
ment  signé,  le  9  juin  1906,  entre  la  France  et  Vltailie,  concer- 
nant la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail  (3). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  du 
ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
ayant  approuvé  l'arrangement  signé  à  Paris,  le  9  juin  1906, 
entre  la  France  et  Tltalie,  concernant  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  survenus  à 
leurs  nationaux  dans  les  deux  pays,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  4  juin  1907,  ledit 

(1)  Journal  Off.,  3  juillet  1907. 

(2)  Le  texte  de  la  conventiK>n  sera  publié  avec  le  décret  de  pro- 
EtulgatioiL 

(3)  Journal  9ff.^  2t  juin  1907. 
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arrangement,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  etentière 
exécution  : 

ARRANGEMENT 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Italie  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  également  animés  du 
désir  d'assurer  à  leurs  nationaux  respectifs  le  bénéfice  réci- 
proque de  la  législation  en  vigueur  sur  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail,  conformément 
aux  principes  énoncés  dans  l'article  premier,  paragraphe  d, 
de  la  convention  signée  à  Rome,  le  15  avril  1904,  entre 
l'Italie  et  la  France,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  ouvriers  ou  employés  de  nationa- 
lité italienne,  victimes  d'accidents  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail  sur  le  territoire  français,  ou  leurs  représentants, 
auront  droit  aux  mêmes  indemnités  que  celles  qui  sont 
accordées  aux  ouvriers  ou  employés  de  nationalité  française 
ou  à  leurs  représentants,  et  réciproquement. 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  sont  également  applicables, 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  ci-après,  aux  ayants 
droit  qui  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  du  pays  où  s'est 
produit  l'accident  lorsqu'il  est  survenu,  ou  qui  ont  posté- 
rieurement cessé  d'y  résider. 

Art.  3.  —  En  cas  d'accidents  donnant  lieu  à  enquête,  avis 
de  la  clôture  de  l'enquête  doit  être  immédiatement  donné 
à  l'autorité  consulaire  du  ressort  dans  l'étendue  duquel  se 
trouvait  la  résidence  de  la  victime  au  moment  de  l'acci- 
dent, afin  qu'elle  puisse  prendre  connaissance  de  ladite 
enquête  dans  l'intérêt  des  ayants  droit. 

Art.  4.  —  Les  chefs  d'entreprise  et  les  assureurs  de  cha- 
que pays  auront  la  faculté  de  se  libérer  des  arrérages  de 
rentes  ou  des  indemnités  dues  par  eux  entre  les  mains  dô 
l'autorité  consulaire  de  l'autre  pays  visée  à  l'article  précè- 
dent, à  laquelle  il  appartiendra  de  produire  les  pièces 
d'identité  et  certificats  de  vie,  ainsi  que  de  pourvoir  à  l'envoi 
des  arrérages  ou  des  indemnités  à  ceux  de  ses  nation»^^ 
qui  résidaient  dans  son  ressort  au  moment  de  l'accident. 

Art.  5.  —  La  caisse  nationale  italienne  d'assurances  contre 
les  accidents  assurera,  suivant  le  tarif  conventionnel  annô^f 
au  présent  arrangement,  le  risque  d'indemnités  auxrepr^' 
sentants  ne  résidant  pas  en  France  des  ouvriers  itali^^.* 
victimes  d'accidents,  au  profit  des  assureurs  français  dés*" 
reux  de  se  décharger  de  toutes  recherches  et  démarche* 
éventuelles  à  cet  égard. 

Ce  tarif,  établi  à  titre  provisoire,  sera  aussitôt  que  possible 
revisé  par  les  administrations  corttpétentes  des  deux  p»y^ 
d'après  les  données  techniques  à  recueillir. 
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Art.  6.  —  Lorsque  le  chef  d'entreprise  ou  l'assureur  aura, 
constitué  à  la  caisse  nationale  française  des  retraites  pour 
la  vieillesse  les  rentes  dues  à  des  ouvriers  italiens  ou  à  leurs, 
représentants,  les  arrérages,  à  la  demande  de  ces  derniers, 
leur  en  seront  servis  par  les  soins  de  la  caisse  nationale 
italienne  de  prévoyance  pour  Tinvalidité  et  la  vieillesse  des 
ouvriers.  Dans  ce  cas,  la  caisse  nationale  française  se  libé- 
rera vis-à-vis  de  la  caisse  nationale  italienne  par  l'envoi 
trimestriel  du  montant  des  arrérages  échus  qu'elle  eût  payés 
en  France. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  dont  la  quotité  est  devenue* 
définitive,  la  caisse  nationale  française  pourra  se  libérer 
vis-à-vis  de  la  caisse  nationale  italienne  par  le  versement 
en  capital  de  leur  valeur  actuelle  d'après  le  tarif  auquel  la 
rente  aura  été  acquise  ;  ce  versement  sera  employé  à  la 
constitution  d'une  rente,  telle  qu'elle  résultera  du  tarif  en 
vigueur  pour  la  caisse  nationale  italienne  au  moment  du 
versement. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  chef  d'entreprise  ou  l'assureur  aura, 
versé  à  la  caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  les. 
indemnités  dues  à  des  ouvriers  français,  cette  dernière,, 
sur  leur  demande,  leur  enverra  par  mandats  postaux  le 
montant  des  sommes  qu'elle  leur  eût  payées  en  Italie. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  dont  la  quotité  est  devenue 
définitive,  elle  pourra  se  libérer  par  le  versement  à  la  caisse^ 
nationale  française  des  retraites  de  leur  valeur  actuelle  en 
capital,  d'après  le  tarif  auquel  la  rente  aura  été  acquise  ;  ce 
versement  sera  employé  à  la  constitution  d'une  rente,  telle 
qu'elle  résultera  du  tarif  en  vigueur  pour  la  caisse  nationale- 
française  au  moment  du  versement. 

Les  indemnités  allouées   à  la  suite  d'accidents  mortels 
survenus  à  des  ouvriers  français  en  Italie  pourront  être- 
versées  globalement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^ 
de  France,  qui  en  tiendra  le  montant  à  la  disposition  des 
intéressés,  sous  justification  de  leurs  droits. 

Art.  8.  —  Les  mandats  postaux  prévus  au  premier  alinéa 
de  «l'article  7,  ainsi  que  les  envois  de  fonds  par  la  caisse 
nationale  française  des  retraites  à  la  caisse  nationale  ita- 
lienne de  prévoyance,  ou  réciproquement,  en  exécution  des 
deux  articles  précédents,  feront  l'objet  de  mandats  d'office 
dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  5  de  l'arrangement 
relatif  aux  transferts  de  fonds  entre  les  caisses  d'épargne 
ordinaires  des  deux  pays. 

Art.  9.  —  Les  deux  caisses  nationales  garderont  toujours, 
le  droit  de  modifier  pour  l'avenir  leurs  tarifs  respectifs. 

Art.  10.  —  L'exemption  des  taxes  et  les  avantages  fiscaux. 
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actuellement  accordés  par  la  loi  française  pour  les  docu- 
ments à  présenter,  afin  d'obtenir  le  payement  des  indemnités, 
seront  appliqués  au«si  dans  le  cas  où  ces  documents  seraient 
l'éclamés  pour  le  payement  d'une  indemnité  conformément 
à  la/ loi  italienne,  et  réciproquement. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  un  ouvrier  italien  ne  résidant 
point  en  France  ne  recevrait  pas  à  échéance  les  arrérages 
auxquels  il  aurait  droit  et  ferait  appel  au  fonds  de  garantie 
institué  par  la  loi  française,  les  attributions  dévolues  en 
•cette  matière  à  l'autorité  municipale  seraient  remplies,  à 
♦son  égard,  par  l'autorité  consulaire  italienne  à  Paris,  dans 
les  conditions  concertées  entre  les  administrations  compé- 
tentes des  deux  pays. 

Art.  1 2.  —  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté, 
•dans  le  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  graves, 
de  suspendre  en  tout  ou  en  partie  les  effets  du  présent 
arrangement,  en  ce  qui  concerne  les  services  respective- 
ment confiés  aux  caisses  nationales  des  deux  pays.  Avis  en 
devra  être  donné  aux  administrations  compétentes  de  l'autre 
Etat  par  la  voie  diplomatique.  L'avis  fixera  la  date  à  partir 
<le  laquelle  les  dispositions  relatives  auxdits  services  cesse. 
ront  d'avoir  effet. 

Art.  13.  —  Les  administrations  compétentes  des  deux 
pays  détermineront  de  concert  les  justifications  à  produire 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4,  5,  6  et  7,  ainsi  que  les 
-conditions  d'application  desdits  articles  aux  victimes  d'acci- 
dents ou  à  leurs  représentants  qui  résideraient  ailleurs 
qu'en  France  et  en  Italie. 

Elles  arrêteront  en  même  temps  toutes  les  mesures  de 
-détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrangement. 

Art.  14.  —  Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur 
à  partir  du  jour  dont  les  deux  Etats  conviendront  dès  que 
la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particu- 
lières à  chacun  d'eux. 

Sauf  le  cas  prévu  par  la  convention  du  15  avril  1904,1e 
présent  arrangement  restera  en  vigueur  pendant  la  durée 
-de  cinq  années.  Les  deux  parties  contractantes  devront  se 
prévenir  mutuellement  une  année  à  l'avance,  si  leur  inten- 
tion est  d'y  mettre  fin  à  l'expiration  de  ce  terme.  A  défaut 
d'un  tel  avis,  l'arrangement  sera  prorogé  d'année  en  année 
pour  un  délai  d'un  an,  par  tacite  reconduction. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'une  des  deux  parties  contractantes 
aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  l'arrangement  continuera  d'avoir  son  exécution  pleine 
•et  entière  en  ce  qui  •concerne  les  droits  des  victimes  ou  de 
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leurs  représentants  vis-à-vis  de  leurs  employeurs,  pour  tous 
les  accidents  survenus  jusqu^à l'expiration  deTarrangement. 
Il  cessera  au  contraire  d'avoir  effet,  dès  cette  expiration, 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  dévolues  aux  autorités 
consulaires  et  les  obligations  ou  facultés  prévues  pour  les 
caisses  nationales  des  deux  pays,  sauf  le  règlement  de 
comptesalors  en  cours  entre  elles  et  le  service  de  tous  les 
arrérages  des  rentes  dont  elles  auraient  antérieurement 
reçu  les  capitaux  constitutifs. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  ont  dressé  le  présent  arrangement  qu'ils  ont  revêtu 
de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  9  juin  1906.         ^ 

(L.  S.)  Signé  :  Léon  Bourgeois. 
(L.  S.)       —      Gaston  Doumergue. 

(L.    S.)  —        G.    TORNIELLI. 

(L.  S.)        —      V.  Magaldi. 

ANNEXE 


DESIGNATION 


Exploitations  industrielles  en  général 

Mines 

Carrières 

Verrerie,  poterie,  briqueterie 

Verrerie 

Poterie 

Briqueterie 

Fer  et  acier _  . 

Métaux  (hormis  le  fer  et  l'acier),  mécanique  de  pré- 
cision, instruments  de  musique 

Métaux  (hormis  fer,  acier) 

Mécanique  de  précision 

Instruments  de  musique 

Industrie  chimique 

Gaz  et  eau 

Industrie  textile 

Lin,  chanvre,  jute  et  autre  fibres  d'écorces'. 

Soie 

Industrie  textile  (non  compris  l'industrie  du  lin, 
du  chanvre,  etc.),  de  la  soie 

Industrie  textile,  non  compris  1  industrie  de  la  soie 

Papier  et  imprimerie 

Faorication,  travail  du  papier 

Fabrication  du  papier 

Travail  du  papier 

Imprimerie 


PRIME 

annuelle 

de  réassaraocel 

poar  1.000  fr 

de  salaires 


41.98 

iO  «2 
3 
4 
1 
4 
3 


24 
38 
32 
62 
60 


i  14 
0  96 


i 
0 
4 
3 


38 
78 
26 
30 


0  78 

1  08 
0  30 


0  78 
0  78 
62 
46 
98 


1 

4 


0  54 
0  3() 
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PRIME 

annuelle 

de  réassnnoce 

poar  1 .000  fr 

de  salaires 


Cuir  et  vêtement 

Cuir 

Vêtement 

Bois 


Alimentatioij,  boucherie,  tabac 

Alimentation 

Boucherie 

Tabac 

Meunerie,  sucrerie,  distillerie,  brasserie  et  maiterie 

Meunerie. 

Sucrerie 

Distillerie 

Brasserie  et  maitenu 

Travaux  de  construction 

En  particulier  le  ramonage  

Chemins  de  fer  (c'est  une  classilication  économique 
et  juridique  propre  de  l'Allemagne  qui  corres- 
pond à  peu  près  à  la  classification  ordinaire  en 
grande,  moyenne  et  petite  industrie)  : 

D'Etat 

Privés 

Routiers 

Expédition,  magasinage,  voiturage 

Expédition,  magasinage,  encavement 

Voiturage i 

Navigation  intérieure 

Navigation  maritime 

Administration  de   la  marine 

Administration  de  la  guerre 

Administration  des  postes  et  des  télégraphes 


0  96 

2  46 
0  42 

3  (K) 
0  66 
i  44 
0  96 
0  12 
f)  « 
7  32 

5  34 

4  62 
606 

6  96 

5  82 


7 
6 
4 


92 
54 
20 


9  84 

7  26 

14  4H 

18  30 

14  22 

2  94 


{ 
4 


20 
62 


idK 


Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  juin  1907. 

A.  Fallièrks. 

Par  le  Président  de  la  Répobliqae  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

S.   PiCHON. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  socialCy 
René  Viviani. 
Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 
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FRANCE-ROUMANIE 

Loi  du  12  juillet  1907,  portant  approbation  :  1^  de  la  conven- 
tion de  commerce  et  de  navigation  signée,  le  6  mars  1907,  entre 
la  France  et  la  Roumanie  ;  2°  de  V arrangement  portant  la  même 
datCy  concernant  la  protection  réciproque  des  œuvres  littéraires 
et  artistiqnes  et  de  la  propriété  industrielle,  (1) 

Le  Sénat  et  la  Chambres  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique,  —  Le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Roumajiie 
signée  à  Paris,  le  6  mars  1907,  ainsi  que  l'arrangement  portant 
la  même  date,  concernant  la  protection  réciproque  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  et  de  la  propriété  industrielle. 

Une  copie  de  ces  deux  actes  demeurera  annexée  à  la  présente 
loi  (2). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  V industrie, 
Gaston  Doumergue. 

Le  ministre  de  Vagriculture, 

J.    RUAU. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 

FRANCE-SERBIE 

Loi  du  12  juillet  1907,  portant  approbation  de  la  convention 
de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre 
1906/5  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Serbie,  (3). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la    République   promulgue  la   loi    dont  la 
teneur  suit  : 


(1)  Journal  Off,,  14  juillet  1907. 

(2)  Le  texte  de  la  convention  et  de  l'arrangement  sera  publié  avec  le 
décret  de  promulgation. 

(3)  Journal  Off.,  14  juillet  1907. 
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• 

Article  unique,  —  Le  Président  de  la  République  française 
est  autorisé  à  ratifier  et  à  faire  exécuter  la  convention  de  com- 
merce et  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre 
1906/5  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Serbie. 

Une  copie  authentiquede  cette  convention  restera  annexée 
à  la  présente  loi  (1). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 

Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  V industrie . 
Gaston  Doumergue. 

Le  ministre  de  Vagriculture, 

J.   RUAU. 

Le  minùitre  des  finances. 
J.  Caillaux. 


FRAiNCE-SlAM 

Décret  du  "27  juin  1907,  portant  promulgation  du  traité 
conclu  à  Bangkoky  le  23  mars  1907,  entre  la  France  et  le 
Siam  (2). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 
Art.  1er  ^  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant 
approuvé  le  traité  signé  à  Bangkok,  le  23  mars  1907,  entre 
la  France  et  le  Siam,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  21  juin  1907,  ledit  traité  dont  là  teneur 
suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRxMTÊ 
Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  de  Siam,  à  la 
suite  des  opérations  de  délimitations  entreprises  en  exécution  de  la 
convention  du  13  février  1904,  désireux  d'une  part  d'assurer  le  règle- 
ment final  de  toutes  les  questions  relatives  aux  frontières  communes  de 
1  Indo-Chine  française  et  du  Siam, par  un  système  réciproque  et  rationnel 
d'échanges,  désireux  d'autre  part  de  faciliter  les  relations  entre  les  deux 
pays  par  l'introduction  progressive  d'un  système  uniforme  de  juridiction 
et  par  l'extension  des  droits  des  ressortissants  français  établis  au  Siam. 


(1)  Le  texte  de  la  convention  sera  publié  avec  le  décret  de  promulga- 
tion. 

(2)  Journal  Off,  2  juillet  1907. 
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Ont  décidé  de  conclure  un  nouveau  traité  et  ont  nommé  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Victor- Emile-Marie- Joseph  Collin  (de  Plancy),  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  Siam^ 
officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tinstruction  publique  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Siam  : 

S.  A.  R.  le  prince  Devawongse  Varoprakar,  chevalier  de  Tordre  de 
Maha-Chakrkri,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  ministre  des. 
affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  :  • 

Art.  5.  —  Tous  les  Asiatiaues,  sujets  et  protégés  français,  qui,  par- 
application  de  l'article  11  de  la  convention  du  13  février  1904,  se  feront 
inscrire  dans  les  consulats  de  France  au  Siam  après  la  signature  du 
présent  traité,  seront  justiciables  des  tribunaux  siamois  ordinaires. 

La  juridiction  des  cours  internationales  siamoises,  dont  l'institution 
est  prévue  par  l'article  12  de  la  convention  du  12  février  1904,  sera, 
dans  les  conditions  énoncées  au  protocole  de  juridiction  ci-annexé,éten- 
due,  dans  tout  le  royaume  de  Siam,  aux  Asiatiques  sujets  et  protégés 
français  visés  par  les  articles  10  et  11  de  la  même  convention,  et  actuelle^ 
ment  inscrits  dans  les  consulats  de  France  au  Siam. 

Ce  régime  prendra  fin  et  la  compétence  des  cours  internationales 
sera  transférée  aux  tribunaux  siamois  ordinaires,  après  la  promulgation 
et  la  mise  en  vigueur  des  codes  siamois  (code  pénal,  code  civil  et  com- 
mercial, codes  de  procédure,  loi  d'organisation  judiciaire). 

Art  6.  —  Les  Asiatiques  sujets  et  protégés  français  jouiront,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  de  Siam,  des  droits  et  prérogatives  dont 
bénéficient  les  nationaux  du  pays,  notamment  des  droits  de  propriété,, 
de  libre  résidence  et  de  libre  circulation. 

Ils  seront  soumis  aux  impôts  et  prestations  ordinaires. 

Ils  seront  exempts  du  service  militaire  et  ne  serant  pas  assujettis  aux 
réquisitions  et  taxes  extraordinaires. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  anciens  traités,  accords  et  conventions- 
entre  la  France  et  le  Siam,  non  modifiés  par  le  présent  traité,  restent 
en  pleine  vigueur. 

Art.  8.  —  En  cas  de  difficulté  d'interprétation  du  présent  traité  rédigé- 
en  français  et  en  si o mois,  le  texte  français  fera  seul  loi. 

Art.  9. —  Le  pr*^sent  traité  sera  ratifié  dans  un  délai  de  quatre  mois 
à  partir  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bangkok,  en  double  exemplaire,  le  23  mars  1907. 
(L.  S.)  Signé    V  Collin  ide  Plancy). 
flr.  S  )  Signé  :  Devawongse  Vabopbakar. 

PROTOCOLE  (1) 
Concernant  la  juridiction  applicable  dans  le  royaume  de  Siam  aux  asia- 
tiques sujets  et  protégés  français  et  annexé  au  traité 

du  23  mars  1907 
En  exécution  de  l'article  5   du  traité  en  date  de  ce  jour,  le  Gouver- 
nement de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
de  Siam,  désireux  de  régler  l'organisation  et  le    fonctionnement  des. 
cours  internationales,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 


(1)  xNouB  omettonfi  le  protocole  concernant  la  délimitation  des  frontières  et  l'ac- 
cord réRiantle  régime  des  concessions  attribuées  au  Gouvernement  de  la  Réou- 
blique  française  sur  la  rive  droite  du  iMekong. 
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Clause  I 
Des  cours  internationales  seront  créées  partout  où  le  bon  fonctionne- 
ment de  la  justice  l'exigera,  après  entente  entre  le  ministre  de  la  Repu- 
"blique  française  à  Bangkok  et   le   ministre  des  afTaires  étrangères  du 
Siam. 

Clause  II 
La  compétence  des  cours  internationales  s'étend  : 
1°  En  matière  civile  :  à  toutes  matières  civiles  ou  commerciales  dans 

lesquelles  des  Asiatiques  sujets  ou  protégés  français  seront  en  cause  : 
2®  En  matière  pénale  :  aux  infractions  de  toute  nature  commises 

soit  par  des  Asiatiques  sujets  ou  protégés  français,  soit  à  leur  préjudice. 

Clause  III 
Dans  les  provinces  d'Udorn  et  d'Isarn,  la  juridiction  des  cours  inter- 
nationales s'étendra  provisoirement  à  tous  les  Asiatiques  sujets  et 
protégés  français,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  inscription  sur  1« 
registres  des  consulats  de  France. 

Clause  IV 

Le  droit  d'évocation  s'exercera  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  12  de  la  convention  du  13  février  1904. 

Toufefois,  ce  droit  cessera  de  s'exercer  pour  toutes  matières  qui  feront 
l'objet  de  codes  ou  de  lois  régulièrement  promulguées,  dès  que  ces  codes 
ou  ces  lois  auront  été  communiqués  à  la  légation  de  France  et  qu'ils 
auront  été  mis  en  vigueur. 

Une  entente  interviendra  entre  le  ministère  des  afTaires  étrangères  et 
la  légation  de  France  pour  le  règlement  des  afTaires  pendantes  au  mo- 
ment où  lesdits  codes  ou  lois  entreront  en  vigueur. 

Clause  V 

Toutes  requêtes  à  fin  d'appel  contre  les  jugements  des  cours  interna- 
tionales de  première  instance  seront  communiquées  au  consul  de  France, 
oui  aura  le  droit  de  donner  sur  TafTaire  un  avis  écrit  pour  être  joint  au 
<îossier.  " 

L'arrêt  d'appel  devra  porter  la  signature  de  deux  juges  européens. 

Clause  VI  , 

Un  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  arrêts  des  cours  d'appel. 
Ce  recours  pourra  s'exercer  pour  incompétence,  abus  de  pouvoir,  et, 
généralement,  pour  toutes  violations  de  la  loi. 
11  sera  jugé  par  la  cour  suprême  ou  San  Dika. 

Clause  VII 
Quelle  que  soit  la  juridiction  saisie  d'une  afTaire  civile  ou  pénale,  1  ex* 
•ception  d'incompétence  déduite  des  règles  posées  par  le  traité  en  dateue 
ce  jour  devra  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond.  ,     . 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  presen 
protocole  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bangkok,  en  double  exemplaire,  le     23  mars  1907. 
{L.  S.)  Signé:  V.  Collin  (de  Plancy). 
(L.  S.)  Signé  :  Devawonose  Varopeakar. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  afTaires  étrangères  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  27  juin  1907, 


A.  Fallières. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.   PiCHON. 


L'Imprimeur  gérant:  A.  Dl'CLOZ,  Moûtiers  Tarentaise  (Savoie) 
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Le  jugement  ou  la  sentence  arbitrale  rendus  à 
l'étranger  et  non  revâtus  de  Texequatur  en  France 
peuvent-ils  néanmoins  produire  certains  effets  7 

Par  M.  Henri  LAVOLLÉE 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 


Quand  on  parle  de  jugement  rendu  à  l'étranger,  immédiate- 
ment l'idée  d'exequatur  se  présente  à  l'esprit  et  la  valeur  juridi- 
que de  la  décision  étrangère  en  France  trouve  son  expression  dans 
le  «  Considérant  «de  la  Cour  de  cassation  ainsi  conçu  :«  Aux  ter- 
mes des  articles  2123  du  Code  civil  et  546  du  code  de  Procé- 
dure civile,  ce  jugement  est  dépounfu  de  toute  autorité  en  France, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  fran- 
çais »  (Cass.  Civ.  réj.  —  21  Juillet  1903.  —  D.  P.  1903.  1.  594) 
et  dans  un  autre  arrêt  du  26  juin  1905  :  «  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  produire  aucun  effet  en 
France,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés  exécutoires  par  les 
tribunaux  français.  »  (Cass.  civ.  26  juin  1905).  —  La  conclusion 
qui  semble  s'imposer  c'est  qu(\  de  l'avis  unanime  sur  ce  point, 
le  jugement  étranger  non  rovétu  de  l'exequatur  en  France 
ne  peut  y  produire  aucun 'effet. 

Et  rependant, si,  d'une  part, .nous  considérons  ce  qu'a  d'exa- 
géré Texclusivisme  rigoureux  d'un  tel  système  et  ,  d'autre 
part  ,  les  écarts  nombreux  de  la  jurisprudence  ,  de  celle 
de  la  Cour  de  Cassation  elle-même  ,  nous  en  arrivons  à 
nous  convaincre  que,  même  à  défaut  d'exequatur  ,  le  jugement 
étranger  peut  néanmoins  produire  certains  effets.  Quels  sont-ils 
et  dans  quelle  mesure  sont-ils  possibles  ?  Telle  est  la  question 
que  nous  avons  cru  intéressant  d'étudier. 

Pour  répondre  à  ces  deux  points  d'interrogation  il  importe 
avant  tout  de  dégager  les  principes  et  surtout  le  principe  pri- 
mordial qui  domine  la  matière,  celui  «  de  la  Souveraineté  na- 
tionale ».  Sur  un  terrain  comme  celui  de  l'exequatur  où  toutes 
les  questions  ont  fait  et  font  encore  l'objet  des  décisions  les 
plus  contradictoires,  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  perdre  de 
vue  le  fanal  qui  doit  nous  indiquer  le  port. 

Réfléchissons  un  peu  au  désaccord  régnant  en  France  sur 
tous  ces  points  et  nous  verrons  ladiflicultéqu'ily  a  à  formuler 
des  règles  précises.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  révision  des 
Tribunaux  par  exemple,  certaines  décisions  consacrent  le  droit 
de  révision  au  fond  comme  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19 
Janvier  1905  et  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  12 
juin  1906  ;  d'autres,  au  contraire,  distinguant  suivant  que  la 
décision  étrangère  est  rendue  contre  un  Français  ou  un  étranger, 

22 


^ 
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admettent  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  français  n'aura 
qu'à  vérifier  si  la  décision  étrangère  n'est  contraire  à  aucune  loi 
d'ordre  public  français,  tels  sont  le  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Montbrison  du  10  décembre  1904  et  l'arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Lyon  du  12  janvier  1906.  Si  nous  examinons  les 
législations  étrangères  sur  ce  point  nous  trouvons  les  mêmes 
divergences,  les  mêmes  contradictions.  Certains  pays,  refusent 
toute  espèce  de  valeur  à  la  décision  étrangère,  exigent  un  ju- 
gement nouveau,  tels  le  Danemark,  les  Etats-Unis,  la  Suède 
et  la  Norvège.  D'auttes  s'inspirent  de  considérations  de  réci- 
procité et  soumettent  en  outre  la  décision  étrangère  à  l'examen 
de  certaines  conditions,  tels  sont  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne  et  la  Roumanie.  Enfin,  quelques- 
uns,  comme  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Russie, 
cédant  à  des  préoccupations  différentes,  se  montrent  plus 
accueillants  pour  les  décisions  étrangères.  A  l'exception  des 
traités  franco-badois  du  16  avril  1844,franco-italien  du  1^' sep- 
tembre 1860,  franco-allemand  de  1876,  franco-suisse  du  15  juin 
1869,  de  la  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899,  on  peut 
dire  que  les  contradictions  et  les  incertitudes  régnent  sur  la 
matière.  Un  accord  international  désirable  peut  seul  mettre 
fin  à  ces  divergences.  La  même  incertitude  existe,  du  reste, 
en  ce  qui  concerne  le  tribunal  compétent  pour  accorder  l'exe- 
quatur  et  la  forme  d'introduction  de  la  demande. 

Telle  est  la  situation  relativement  aux  conditions  d'obtention 
de  l'exequatur,  telle  est  aussi  la  situation  en  ce  qui  concerne 
la  nécessité  et  la  valeur  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  à  la  décision 
étrangère  en  elle-même. 

Cependant  nous  croyons,  qu'en  se  basant  sur  le  principe  d^ 
la  «  Souveraineté  nationale  »  et  les  articles  2123  du  code  civil 
et  546  du  code  de  procédure  civile  qui  n'en  sont  qu'une  émana- 
tion on  peut  dégager  une  règle  unique  des  décisions  de  Juris- 
prudence en  apparence  les  plus  contradictoires  et  considérer 
comme  la  consécration  de  principes  juridiques  certains  juge- 
ments qu'on  affecte  de  ne  prendre  que  pour  des  concessions 
de  circonstance. 

I.  —  Du  principe  de  la  «  Souveraineté  nationale  » 
et  de  sa  consécration  dans  nos  Codes, 

La  propriété  de  toute  décision  judiciaire  est  de  mettre  en 
mouvement  la  force  publique  du  pays  dans  lequel  elle  a  ete 
rendue.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  force  exécutoire  du  jugeinent 
et  elle  est  exprimée  dans  la  mention  suivante  qui  y  est  fait«^^^ 
France  ;  «  Au  nom  du  Peuple  Français,  le  Président  de  la  ^^' 
publique  mande  et  ordonne  à  tous  agents  de  la  force  pubhQ"^» 
etc » 
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On  conçoit  dès  lors  à  merveille  qu'un  tel  ordre  ne  puisse 
s'adresser  qu'aux  agents  de  la  force  publique  du  pays  dans  le- 
quel le  jugement  a  été  rendu.  Et  en  vertu  de  cet  adage  :  «  Char- 
bonnier est  maître  chez  lui  »  également  vrai  pour  les  Etats  et 
pour  les  particuliers,  la  Souveraineté  d'un  Etat  serait  grave- 
ment compromise  si  les  nations  diverses  pouvaient  y  comman- 
der. Aussi  dut-on  poser  en  principe  que  la  décision  des  juges 
d'un  pays  ne  peut  mettre  en  mouvement  que  la  force  publique 
de  ce  pays  et  dans  tout  autre  Etat  elle  y  sera  lettre  morte 
si  les  Tribunaux  ou  une  autorité  judiciaire  de  cet  Etat  ne  lui 
ont  conféré  la  force  nécessaire  pour  mettre  en  mouvement  les 
ressorts  de  la  puissance  publique.  C'est  ce  que  fit  l'article  546 
du  Gode  de  procédure  civile  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  of- 
ficiers étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  France 
que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123 
et  2128  du  code  civil  »  ;  or  ces  deux  articles  exigent  qu'ils  soient 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français. 

Mais,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  texte  même  de  cet  article 
546,  il  s'agit  de  la  possibilité  de  mesures  d'exécution  effectives  et 
matérielles  empruntant  les  rouages  de  la  force  publique  fran- 
çaise ;  il  ne  s'agit  que  de  cela. 

Cependant,  parmiles  effets  des  jugements,il  y  ena  un  qui  devait 
inquiéter  le  législateur,  c'est  l'hypothèque  judiciaire  laquelle, 
résultant  de  la  discussion  étrangère,  pouvait  peser  lourdement 
sur  des  immeubles  de  la  terre  de  France,  sur  le  sol  national  lui 
même  et  entraîner  leur  vente  forcée  par  les  agents  de  la  force 
publique  française.  Cette  conséquence  d'une  décision  étrangère 
devait  être  incontestablement  repoussée  par  le  législateur  com- 
me contraire  à  la  «  Souveraineté  nationale  »  et  portant,  d'autre 
part,  sur  la  fortune  immobilière,  l'objet  de  sa  sollicitude  toute 
spéciale  parce  qu'elle  constituait  à  l'époque  du  Code  civil  le 
principal  élément  de  richesse.  C'est  pourquoi  l'article  2123 
du  code  civil  fut  ainsi  rédigé  :  «  L'hypothèque  ne  peut  pareil- 
lement résulter  des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français, 
sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  ».  Et  remarquons  que 
dans  sa  préoccupation  de  défendre  la  propriété  immobilière 
nationale  le  législateur  a  été  plus  loin  et  n'admettant  même 
plus  alors  la  possibilité  d'un  exequatur  quelconque  il  a  édicté 
contre  l'hypothèque  conventionnelle  l'article  2128  du  code 
civil  ainsi  conçu  :  «  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y 
a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politi- 
ques ou  dans  les  traités  ».  Ainsi  Vexequatur  est  nécessaire  en 
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France  pour  que  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ou  les  actes 
reçus  par  un  officier  public  étranger  puissent  produire  des 
effets  tels  que  les  agents  de  la  force  publique  soient  tenus  de 
prêter  leur  concours. 

En  ce  qui  concerne  la  Sentence  arbitrale,  bien  qu'elle  ne  soit 
nulle  part  mentionnée,  il  en  est  certainement  de  même.  Elle 
a,  en  effet,  été  rangée  dans  la  catégorie  des  jugements  par 
deux  décisions  judiciaires  importantes  dont  nous  avons  à 
dire  quelques  mots.  La  question  soumise  aux  juges  était  de 
savoir  si  l'exequatur  devait  être  accoirdé  à  une  sentence  arbitrale 
par  le  Président  du  Tribunal  seul  ou  par  le  Tribunal  en  entier, 
ce  qui  revenait  à  décider  si  la  Sentence  arbitrale  devait  être 
considérée  comme  un  simple  acte  de  caractère  contractuel  ou 
comme  une  décision  purement  contentieuse.  Deux  savants 
professeurs  de  droit  de  Paris,  MM.  Weiss  et  Laîné  avaient  été 
appelés  à  donner  leur  avis  dans  des  consultations  longuement 
motivées.  L'un,  M.  Weiss,  préconisait  le  caractère  con- 
tractuel de  la  sentence  arbitrale  née  de  l'accord  des  volontés, 
d'un  compromis  auquel  elle  doit  son  existence  et  auquel  elle 
emprunte  ses  caractères  ;  l'autre,  M.  Laîné,  soutenait  au 
contraire  qu'avec  le  compromis  prenait  fin  tout  caractère 
contractuel  pour  laisser  la  place  à  une  véritable  décision  con- 
tentieuse rendue  par  de  vrais  juges  et  s'imposant  aux  parties 
en  dehors  même  de  toute  adhésion  de  leur  part  et  au  besoin 
contre  leur  gré.  C'est  ce  dernier  système  que  le  Tribunal  adopta 
dans  son  jugement  du  16  mars  1899  qui  s'exprime  ainsi  :  «At- 
tendu qu'une  fois  le  compromis  signé  et  les  arbitres  nommés, 
les  intéressés  deviennent  des  parties  (art.  1009,  1010,  1012, 
1016,  1017,  1027),  tandis  que  la  mission  des  arbitres  est  de 
juger  (art.  1013,  1016,  1018)  que  les  parties  et  les  arbitres  doi- 
vent, à  moins  de  conventions  contraires,  procéder  dans  les 
délais  et  suivant  les  formes  établies  par  les  tribunaux  (art. 
1009)  ;  que  les  arbitres  peuvent  être  récusés  (art.  (1014)  ;  qu  ils 
décident  d'après  les  règles  du  droit  (art.  1019)  à  moins  que  le 
compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amia- 
bles compositeurs,  auquel  cas  ils  peuvent  statuer  en  équité, 
mais  sans  cesser  de  faire  œuvre  de  juges,  comme  le  font  les 
Tribunaux  ordinaires  au  cas  de  silence,  d'obscurité  ou  d'in- 
suffisance de  la  loi  (art.  4C.  civ.)  ;  qu'enfin  la  sentence  arbitrale 
est  qualifiée  de  jugement  arbitral  (art.  1010  à  1028  C.  pr.  civ.); 
qu'aux  termes  de  l'article  1024,  les  règles  sur  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  des  Tribunaux  sont  applicables  aux  ju- 
gements arbitraux  ;  que  l'assimilation  se  poursuit  non  moins 
saisissante  en  ce  qui  touche  l'appel  (art.  1023)  ;  que  si  la  sen- 
tence arbitrale  ne  peut  être  l'objet  d'une  opposition  propre- 
ment dite  (art.  1019)  parce  que  le  compromis  exclut  l'idée  de 
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défaut  de  Tune  des  parties,  elle  est  encore  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  voie  de  la  requête  civile  dans  les  délais  formés 
et  sus  désignés  par  les  jugements  des  Tribunaux  ordinaires 
(art.  1026)  et  lorsqu'elle  aura  subi  l'épreuve,  soit  de  l'appel, 
soit  de  la  requête  civile,  peut  devenir  l'objet  d'un  recours 
en  Cassation  (art.  1026  in  fine)  qu^il  résulte  de  tous  ces  textes 
rapprochés  les  uns  des  autres  que  la  Sentence  arbitrale  est  bien 
un  jugement  ;  qu'il  est  donc  logique  et  rationnel  de  la 
soumettre,  lorsqu'elle  émane  d'arbitres  étrangers,  aux  règles 
applicables  aux  jugements  dont  on  peut  poursuivre  l'exécu- 
tion en  France,  et  de  décider  que  l'exequatur  ne  peut  lui  être 
accordé,  aux  termes  de  l'article  2123  du  Code  civil  que  par 
le  Tbibunal,  etc..)  (Tribunal  Seine, afT. succession  ReineChris- 
tine,  16  Mars  1899).  Ce  jugement  a  été  appuyé  d'une  seconde 
décision  judiciaire  rendue  dans  la  même  affaire,  un  arrêt  con- 
firmatif  de  la  cour  de  Paris  du  10  décembre  1901.  On  peut 
donc  dire  que  la  sentence  arbitrale  est  un  jugement  et  dans  le 
cours  de  cette  étude  nous  n'aurons  donc  plus  à  faire  de  distinc- 
tion d'ailleurs  inutile  entre  la  Sentence  et  le  jugement  étranger. 
Sentence,  jugement,  acte  public,  rendus  ou  dressés  à  l'étran- 
ger ne  pourront  donc  mettre  en  mouvement,  sans  exequatur 
préalable,  les  agents  de  la  force  publique  en  France  en  tant 
qu'il  s'agirait  d'une  exécution  effective. 

II. —  Limites  qu\il  convenait  d^ apporter  à  cette  règle. 

Etait-ce  à  dire  pour  cela  que  le  jugement  étranger  qui 
n'a  pas  été  revêtu  de  l'exequatur  en  France,  soit  qu'il  n'ait 
pas  été  sollicité,  soit  qu'il  ait  été  refusé,  sera  considéré 
comme  inexistant  et  ne  pourra  entraîner  en  France  aucune  con- 
séquence de  quelque  nature  qu'elle  soit  ? 

Certains  jurisconsultes  d'un  rigorisme  exagéré  semblent  bien 
disposés  à  répondre  affirmativement.  Heureusement  toutefois 
que  d'autres  plus  nombreux  et  plus  prêts  de  la  vérité  à  notre 
sens,  ne  partagent  pas  cette  manière  de  voir  et  appuyés  par  une 
jurisprudence  encore  imprécise  dans  laquelle  il  convient  d'ap- 
porter un  certain  ordre  et  une  certaine  méthode  admettant  que 
le  jugement  rendu  à  l'étranger  aura  néanmoins  par  lui-même 
en  dehors  de  toute  consécration  nationale,  une  certaine  valeur. 
Ce  courant  est  d'abord  plus  conforme  à  l'évolution  générale 
des  idées  dans  un  sens  de  plus  en  plus  libéral  en  matière  de 
droit  international  privé,  il  est  aussi  plus  conforme  au  bon 
sens.  Il  convient  même  d'ajouter  qu'il  ne  tient  nullement  en 
échec  l'idée  «  de  souveraineté  nationale  »  qui  admet  fort  bien 
l'octroi  général  par  notre  législation  et  nos  tribunaux  d'une 
valeur  qu'on  ne  peut  raisonnablement  refuser  aux  décisions 
étrangères. 
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Quand  une  décision  étrangère  non  exécutoire  en  France  est, 
aux  cours  de  débats  quelconques,  produite  devant  nos  Tri- 
bunaux français,  il  y  a  trois  effets  qu'elle  produira  :  1°  Elle 
fournira  la  preuve  des  difficultés  qui  y  ont  donné  lieu  et 
la  solution  que  le  tribunal  étranger  y  a  apporté  ;  2°  Elle 
donnera  aux  Tribunaux  français  des  éléments  pour  appré- 
cier le  mérite  de  la  demande  formée  devant  eux  sans  parler 
de  la  possibilité  de  s'approprier  les  motifs  et  le  dispositif  de  la 
décision  étrangère  ;  3®  Elle  fournira  la  preuve  des  faits  maté- 
riels y  renfermée  dont  les  Tribunaux  français  pourront  tirer 
telles  conséquences  plus  ou  moins  différentes  qu'il  leur  con- 
viendra. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  effet,  qui  selon  nous  s'impose 
non  seulement  en  dî*oit  mais  en  pur  bon  sens,  une  décision  ré- 
cente l'a  implicitement  consacré.  Il  s'agissait  en  l'espèce  d'une 
sentence  arbitrale  non  revêtue  de  l'exequatur  en  France  et  qui 
contenait  la  preuve  d'une  reddition  de  compte  d'administra- 
tion de  succession  ainsi  que  le  quitus  définitif.  On  venait  soute- 
nir l'inexistence  de  la  décision  elle-même  au  regard  des  Tri- 
bunaux français  et  contester  que  le  compte  ait  jamais  été 
rendu.  Le  Tribunal  de  la  Seine  (1^®  chambre)  prenant  en  consi- 
dération la  Sentence  arbitrale  étrangère  s'exprime  ainsi  :  «  At- 
tendu qu'il  résulte  du  texte  même  de  la  sentence  arbitrale  que 
les  amiables  compositeurs  ont  été  à  même  de  se  prononcer 
en  connaissance  de  cause  sur  les  mérites  de  cette  gestion,  et 
que  c'est  ainsi,  que  sans  excéder  les  limites  du  mandat  qu'ils 
tenaient  du  compromis,  ils  ont  pu  donner  à  l'intéressé  pleine 
et  entière  décharge  de  son  administration,  etc.. .»(Jug.  Tribunal 
Seine,  27  décembre  1906).  La  sentence  arbitrale  non  exécutoire 
en  France  est  donc  regardée  par  le  Tribunal  français  comme 
existante  et  consacrant  la  reddition  d'un  compte  d'administra- 
tion. 

Pour  le  second  effet  que  nous  avons  mentionné  il  s'impose 
en  bon  sens  d'une  façon  aussi  ferme  que  le  premier.  Et,  puis- 
que nous  parlons  de  demande  en  reddition  de  compte,  suppo- 
sons un  instant  une  sentence  arbitrale  étrangère  donnant  qui- 
tus de  la  gestion  d'un  administrateur  de  succession  et  n'ayant 
pas  obtenu  l'exequatur  en  France  pour  incapacité  d'une  partie 
figurant  au  compromis.  Imaginons  la  demande  reproduite 
devant  les  Tribunaux  français  et  nous  verrons  incontestable- 
ment ceux-ci  s'approprier  la  décision  étrangère  fondée  en 
droit  et  en  équité  dont  le  quitus  ne  manque  son  effet  que  par 
un  vice  de  forme  auquel  supplée  la  nouvelle  décision  en  France. 
La  sentence  rendue  parle  juge  étranger,si  elle  ne  se  suffît  pas  à 
elle-même,  a  du  moins  cet  effet  de  fournir  au  juge  français  tous 
ses  éléments  d'appréciation  dont  certains  en  raison  des  diffé- 
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rences  de  temps  et  de  lieu  risqueraient  de  lui  faire  complète- 
ment défaut  et  de  le  mettre  dans  l'impossibilité  absolue  de 
statuer  en  toute  connaissance  de  cause. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  effet  du  jugement  étranger 
en  France  il  va  nécessiter  de  plus  longues  explications  bien 
qu'en  réalité  il  s'impose  d'une  façon  aussi  formelle.  Il  est 
certain,  en  effet,  qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir  que 
la  preuve  d'un  fait  matériel  acquis  tontenu  dans  une  décision 
étrangère  sera  inopérante  et  non  avenue  au  regard  des  tribu- 
naux français  à  défaut  d'exequatur  de  cette  décision.  Et  les 
tribunaux  l'ont  si  bien  compris  qu'en  matière  de  faillite  ils 
l'ont  catégoriquement  précisé.  Le  21  juin  1870  la  Cour  de  Cas- 
sation statue  en  ce  sens  :  «  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  au 
procès  d'exécuter  en  France  la  décision  du  Tribunal  suédois, 
mais  de  constituer  un  fait  résultant  de  cette  décisiony  à  savoir  : 
que  Rozycki  avait  été  déclaré  en  faillite,  et  que  Nolin  et  Abls- 
trom  avaient  été  nommés  syndics  et  comme  tels  chargés  de 
représenter  les  créanciers  du  failli.  »  (Cass.  Civ.  21  juin  1870. 
D.  P.  78-71.  1-294).  —  La  Cour  d'appel  de  Paris  suivant  l'im- 
pulsion donnée  pour  la  Cour  de  Cassation  précisait  encore 
davantage  la  question  dans  les  termes  suivants  :  «  Considé- 
rant que  vainement  on  objecte  encore  que. le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  n'a  point  été  déclaré  exé- 
cutoire par  un  Tribunal  français,  qu'en  effet  cette  objection 
repose  sur  une  notion  inexacte  du  jugement  déclaratif  delà  fail- 
lite et  de  l'autorité  qui  lui  appartient  ;  qu'il  n'emporte  ni 
attribution  de  droitg,  ni  condamnation,  et  n'a  d'autre  objet 
que  de  constater  judiciairement  la  réalité  certaine  d'un  état 
de  choses  particulières,  qui  consiste  dans  l'impossibilité  pour 
un  commerçant,  de  faire  face  à  ses  engagements,  et  d'un  fait, 
qui  est  celui  de  la  suspension  de  ses  paiements  ;  que  les  syn- 
dics désignés  par  un  jugement  de  ce  genre,  agissant  en  vertu 
de  pouvoirs  déterminés  par  la  loi  non  pour  l'exécution  de  ce 
jugement  mais  pouf  l'exercice  de  droits  antérieurs  et  appar- 
tenant, soit  à  la  masse  active,  soit  à  la  masse  passive  ;  —  que 
cela  est  si  vrai  que,  dans  la  cause  actuelle,  l'action  intentée 
parleur  cessionnaire  a  pour  but  non  d'obtenir  du  juge  français 
l'autorisation  d'exécuter  en  France  une  condamnation  pro- 
noncée déjà  par  le  Tribunal  belge,  mais,  au  contraire,  de  faire 
consacrer  contre  son  débiteur,  parla  juridiction  française,  un 
droit  sur  lequel  il  n'avait  pas  statué  ;  qu'il  n'y  avait  par  con- 
séquent pas  lieu  à  provoquer  l'exequatur  du  jugement  du 
25  Mars  1870,  etc..  »  (Paris  28  Février  1881.  —  Clunet 
1881,  p.  261.)  —  Désormais  le  courant  de  jurisprudence  était 
établi  et  la  Cour  de  Nancy  statuait  dans  le  même  sens  le  12 
juillet  1887  en  déclarant  que  le  syndic  demandeur  «  est  rece- 
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vable  en  son  action  alors  même  que  le  jugement  qui  l'a  nom- 
mé n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France  ;  qu'il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  de  faire  produire  à  ce  jugement  des  effets  dans  les- 
quels V article  546  du  Code  de  procédure  civile  exige  Vexequaiur 
préalable)  mais  seulement  d'après  la  règle  locus  régit  actum 
d'établir  ^exJstence^d'un  fait,  la  nomination  de  Stlever  comme 
syndic  d'une  faillite  et  le  mandat  légal,  qui  lui  a  été  confié, 
d'en  recouvrer  l'actif.  »  (Nancy,  12  juillet  1887.  D.  P.  88.  2. 
289.)  L'évolution  delà  jurisprudence  s'est  ainsi  faite  avec  celle 
des  idées  en  ce  sens  qu'en  dehors  de  l'exécution  matérielle  la 
décision  étrangère  peut  produire  en  France  certains  effets, 
en  l'absence  même  d'exequatur  préalable. 

Il  est  vrai  qu'on  a  prétendu  que  cette  théorie  n'était  pas  due 
à  une  évolution  résultant  des  vrais  principes  juridiques  mais 
bien  plutôt  à  des  concessions  de  circonstance  faites  par  les 
Tribunaux  dans  une  matière  particulièrement  intéressante 
au  point  de  vue  international,  celle  de  la  faillite.  C'est  ainsi  que 
M.  Baudoin  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
a  pu  le  7  juin  1880,  dans  une  affaire  soumise  à  la  Coi^r 
suprême,  s'exprimer  dans  les  termes  suivants  :  «  Sans  doute,  par 
une  atténuation  du  principe  que  le  jugement  étranger  déclara- 
tif de  faillite  ne  peut,  plus  que  tout  autre  jugement  étranger, 
développer  ses  effets  légaux  sans  exequatur,  notre  jurispru- 
dence française  a  admis,  dans  une  certaine  mesure, l'extension 
normale  de  plein  droit  sur  notre  territoire,  de  la  faillite  étran- 
gère. Ainsi  sous  prétexte  que  le  jugement  étranger  fait  foi 
de  piano  et  sans  exequatur  de  la  qualité  du  syndic  et  du  man- 
dat qui  lui  est  conféré,  que  le  syndic  étranger  peut,  en  consé- 
quence, procéder  avant  tout  exequatur  en  France,  à  tous 
actes  conservatoires,  faire  procéder  à  l'apposition  des  scel- 
lés, en  vertu  de  l'article  609  du  code  de  Procédure  Civile,  faire 
pratiquer  une  saisie-arrêt,  en  tant  du  moins  qu'il  se  borne  à 
la  palrtie  conservatoire  de  cette  mesure,  et  que  le  tribunal 
français ,  avant  de  prononcer  la  validité  de  cette  saisie , 
accorde  l'exequatur  au  jugement  déclaratif.  »  (Pand.  Fr. 
1906.  V.  p.  19  note). 

Mais  est-il  bien  exact  de  dire  que  toute  cette  théorie 
n'est  qu'un  prétexte  qui  a  servi  en  matière  de  faillite,  à  étendre 
les  effets  du  jugement  déclaratif  étranger  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  ce  que  nous  avons  vu  de  la  portée  du  principe  primor- 
dial, base  de  l'exequatur,  aussi  bien  que  la  nécessité  logique 
des  choses,  nous  en  détourne  d'une  façon  absolue. 

D'ailleurs  nous  remarquerons  que  cette  théorie  du  faà 
matériel  contenu  dans  une  décision  étrangère  opposable  en 
France  sans  exequatur  a  pris  naissanceàune  date  beaucoupplus 
ancienne  et  dans  des  questions  toutes  différentes  de  celle  de 
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la  faillite  à  Toccasion  de  laquelle  elle  n'a  fait  que  se  préciser 
et  se  développer.  La  Cour  d'Aix,le  28  Mars  1822,  à  propos  d'une 
question  de  pièces  falsifiées  et  versées  aux  débats,  déclarait,  en 
effet,  que  :  «  L'arrêt  de  la  Cour  de  Naples  n'est  point  ici  con- 
sidéré par  la  Cour  comme  décision  judiciaire  obligatoire  pour 
les  tribunaux  français  mais  seulement  comme  acte  déclaratif 
d'un  fait  duquel  résulte  nécessairement  la  fausseté  des  pièces 
dont  il  s'agit.  »  Dans  une  espèce  de  même  nature, le  Tribunal 
d'Aix,  le  22  Mai  1856,  déclarait  également  :«  que  l'arrêt  rendu 
par  un  tribunal  étranger  et  non  revêtu  du  purentis  n'est 
pas  produit  par  les  demandeurs  comme  un  titre  ayant  force 
exécutoire  mais  seulement  comme  acte  déclaratif  d'un  fait 
constatant  judiciairement  la  fausseté  des  pièces  qui  ont  servi 
de  base  à  la  décision  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
du  25  Avril  1850...  »  et  il  ajoute  :  «  que  le  purentis  n'est  et  ne 
peut  être  exigé  que  quand  il  s'agit  de  procéder  à  un  acte  d'exé- 
cution et  non  quand  il  s'agit  de  trouver  dans  le  jugement  pro- 
duit une  force  probante...  »  La  Cour  d'appel,  puis  la  Cour  de 
Cassation  le  12  avril  1858  ont  confirmé  cette  décision. 

Ce  n'est  pas  du  reste  la  seule  matière  avec  la  faillite  dans 
lesquelles  la  jurisprudence  a  appliqué  cette  théorie.  Nous 
voyons  en  effet  que  dans  une  autre  matière  particulièrement 
délicate  celle-là  et  entraînant  de  nombreuses  conséquences  ma- 
térielles et  pécuniaires,  celle  de  la  séparation  de  biens,  les  Tri- 
bunaux n'ont  pas  hésité  également  à  la  proclamer  une  fois  de 
plus.  Au  sujet  d'un  jugement  étranger  prononçant  la  sépara- 
tion de  biens;  la  Cour  de  Paris  qui  le  prend  en  considération 
nous  en  donne  pour  raison  le  23  février  1888  que  ce  jugement 
«  n'est  pas  invoqué  comme  acte  de  puissance  emportant  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,mais  comme  document  probant,attestant 
une  situation  de  faitqui  affecte  le  statut  personnel  d'un  indi- 
vidu et  accompagne  ce  dernier  partout  où  il  se  transporte.  » 
(De  P.  88,  2,263). 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  voir  il  résulte  qu'il  ne 
faut  pas  donner  aux  articles  2 123  du  Code  Civil  et  546  du  code 
de  Procédure  Civile  non  plus  qu'au  principe«  de  la  Souveraineté 
nationale  »  dont  ils  découlent  une  trop  large  portée.  Celle-ci 
n'est  nullement  contraire,  en  effet,  à  ce  que  notre  législation 
et  nos  tribunaux  reconnaissent  chez  nous,  en  dehors  de  tout 
exequatur,  une  certaine  valeur  aux  décisions  étrangères.  Li- 
mitée strictement  aux  mesures  d'exécution  effectives  et 
matérielles  en  France  la  nécessité  de  l'exequatur  n'empêche  nul- 
lement qu'on  reconnaisse  l'existence  même  de  la  décision  étran- 
gère, qu'on  y  puise  les  éléments  nécessaires  à  un  jugement 
français,  qu'on  se  l'approprie  même  au  besoin,  qu'on  y  relève 
en  tous  cas  la  preuve  des  faits  matériels  qui  est  contenue.  Le 
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bon  sens  qui  s'impose  au  delà  des  frontières  et  force  toujours 
les  législateurs  ou  les  juges  à  le  consacrer  à  rencontre  des  prin- 
cipes arbitraires  qui  empêcheraient  son  éclosion  l'exige  ainsi  : 
La  Jurisprudence  l'a  reconnu,  l'a  étendu,  en  a  tiré  de  nombreu- 
ses conséquences  et  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  tomber 
dans  des  exagérations  dans  la  voie  du  libéralisme  il  y  alieu  de 
le  considérer  comme  un  principe  juridique  certain. 

Il  y  a  donc  lieu  d'ajouter  à  la  règle  «  que  le  jugement  étran- 
ger est  dépourvu  de  toute  autorité  en  France,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français  »  que  néan- 
moins et  quand  il  ne  s'agit  pas  d'entraîner  une  exécution  effec- 
tive matérielle  sur  des  biens  français,  même  sans  exequatur 
il  pourra  produire  certains  effets.  Son  existence  devra  être 
prise  en  considération,  les  Tribunaux  français  pourront  se  l'ap- 
proprier, y  puiser  tous  les  éléments  qui  leur  seront  nécessaires 
et  recueillir  la  preuve  des  faits  matériels  qui  y  sont  contenus 
et  qu'un  tribunal  français  ne  pourra  méconnaître. 


JURISPRUDENCE 


FRANCE 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  criminelle) 

Audience  du  13  juillet  1907 
Affaire  :  Eisenmann  (Ernest)  c.  Moreau  et  Ministère  public. 

I.  —  La  loi  n'exige  pas  pour  que  le  délit  d'escroquerie  soit 
constitué,  que  la  participation  de  chacun  des  co-auteurs  ou  com- 
plices se  soit  manifestée  par  une  mise  en  scène  qui,  envisagée 
isolément,  renferme  tous  les  éléments  de  la  manœuvre  fraudu- 
leuse. 

Il  n'en  saurait  notamment  être  ainsi  lorsque  cette  manœuvre 
est  constituée  précisément  par  l'intervention  combinée  et  parFen- 
semble  des  actes  de  deux  ou  plusieurs  personnes  ayant  rempli  des 
rôles  différents  en  vue  d'un  but  commun. 

II. —  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  si  des  agisse- 
ments employés  pour  déterminer  un  tiers  à  une  remise  de  fonds 
constituent  ou  non  des  manœuvres  frauduleuses. 

Spécialement  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  censurer  la  décla- 
ration faite  par  une  Cour  d'appel  qu'il  a  été  avancé  mensongère- 
ment  et  dans  un  but  frauduleux  que  des  démarches  ont  été  faites 
auprès  d'un  Gouvernement  étranger  pour  l'obtention  d'une  con- 
cession de  terrains,  alors  qu'en  réalité  aucune  démarche  sérieuse 
ïCa  été  faite  dans  ce  but. 
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m.  —  Pareillement,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation la  fixation  par  le  juge  inférieur  du  chiffre  des  dommages 
accordés. 

D^ailleurSy  la  loi  n'impose  pas  aux  Tribunaux  Vobligation 
de  relever  les  divers  éléments  du  préjudice  causé. 

Le  sieur  Erneat  Eisenmann,  agent  d'affaires  allemand  établi 
à  Paris,  a  été  condamné,  le  27  février  1907,  par  la  chambre  cor- 
rectionnelle de  la  Cour  d'appel  de  Paris  à  6  mois  d'emprison- 
nement avec  sursis  et  à  100  francs  d'amende  pour  complicité 
d'escroquerie.  (V.  cette  Revue,  1907,  page  160). 

Dans  son  arrêt,  la  Cour  de  Paris  relevait  notamment  qu'Ei- 
senmann  se  faisait  passer  indûment  pour  un  ancien  magistrat 
français  inscrit  au  barreau  de  Paris  ainsi  que  pour  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  alors  qu'il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre,  et 
qu'il  avait  mensongèrement  avancé,  tant  par  écrit  que  de  vive 
voix,  qu'il  avait  personnellement  fait  des  démarches  auprès 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  faire  obtenir  une  con- 
cession de  terrain  à  l'auteur  principal  de  l'escroquerie.  Par  cet 
ensemble  de  manœuvres,  il  avait  déterminé  M.  Moreau  à  la 
remise,  à  titre  de  prêt,  de  23.600  francs. 

Le  sieur  Eisenmann  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt, mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Cour  ; 

«  Vu  les  mémoires  produits  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  ainsi  formulé  par  le  demandeur  en 
rectification  du  moyen  proposé  :  violation  des  articles  60  et  405 
du  Gode  pénal  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  1°  en  ce  que  l'ar- 
rêt ne  relève  aucune  manœuvre  à  la  charge  d'Eisenmann,  2° 
en  ce  que  la  demande  de  concession  dont  il  s'agit  dans  l'arrêt 
n'était  pas  une  fausse  entreprise,  3°  subsidiairement,  en  ce 
que  l'arrêt  a  considéré  Eisenmann  comme  complice  de  toutes 
les  prétendues  escroqueries  commises,  et  le  condamne  solidai- 
rement à  restituer  une  somme  globale  et  indivisible  de  23.600 
francs  bien  qu'il  soit  établi  par  la  plainte  même  du  défendeur 
qu'Eisenmann  n'est  pas  l'auteur  de  la  prétendue  manœuvre 
ayant  déterminé  la  remise  des  fonds  relative  au  2«  prêt,  lequel 
a  eu  lieu  le  13  septembre  1905  ; 

«  Sur  le  premier  grief  : 

«  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  que  le  délit  soit  cons- 
titué, que  la  participation  de  chacun  des  co-auteurs  ou  com- 
plices se  soit  manifestée  par  une  mise  en  scène  qui,  envisagée 
isolément,  renferme  tous  les  éléments  de  la  manœuvre  frau- 
duleuse; qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  notamment  lorsque  cette 
manœuvre  est  constituée  précisément  par  l'intervention  com- 
binée et  par  l'ensemble  des  actes  de  deux  ou  plusieurs  person- 
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nés  appelées  à  remplir  des  rôles  différents  en  vue  d'un  but  com- 
mun ; 

a  Or,  attendu  que  l'arrêt  ne  se  borne  pas  à  constater  qu'Ei- 
senmann  a  produit  au  plaignant  des  assertions  dont  le  carac- 
tère mensonger  est  souvei^ainement  déclaré  ;  qu'il  en  résulte 
aussi  que  ces  assertions  avaient  pour  but  et  ont  eu  pour  ré- 
sultat de  donner  force  et  crédit  aux  affirmations  également  faus- 
ses de  Stenben  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'acte  extérieur  qui  a  été 
l'instrument  du  délit  a  consisté  essentiellement  dans  l'inter- 
vention d'un  tiers  qui  a  corroboré,  afin  de  leur  donner  un  effet 
déterminant,  des  allégations  précédemment  produites  par  l'au- 
teur principal  du  délit  ;  que  ce  tiers,  aux  termes  de  l'arrêt,  n'é- 
tait autre  que  le  demandeur  ; 

«  Attendu  enfin,  qu'après  avoir  défini  l'aide  et  l'assistance 
résultant  des  dires  et  des  écrits  mis  en  œuvre  par  Eisenmann, 
l'arrêt  énonce  que  ce  dernier  s'est  fait  récemment  le  complice 
de  Stenben,  réduit  à  sa  connaissance  aux  pires  expédients  ; 
qu'il  était  l'associé  de  cet  individu  et  qu'il  n'ignorait  pas  que 
les  renseignements  inexacts  fournis  par  lui,  Eisentnann,  étaient 
destinés  à  être  montrés  à  des  personnes  qui  seraient  ainsi  ame- 
nées à  consentir  des  prêts  ; 

«  Attendu  que  ces  énonciations  caractérisent  tant  la  parti- 
cipation prévue  par  l'article  60  du  code  pénal  à  une  manœu^Tc 
frauduleuse  au  sens  de  l'article  405  du  même  code  que  la  mau- 
vaise foi  du  prévenu,  et  qu'ainsi  dans  cette  première  partie  le 
moyen  n'est  pas  fondé  ; 

((  Sur  le  2®  grief  : 

«  Attendu  que  l'entreprise  dont  Stenben  et  Eisenmann  ont, 
d'après  l'arrêt,  persuadé  l'existence  à  Moreau,  aurait  consisté 
en  des  démarches  prétendument  engagées  auprès  d'un  Gouver- 
nement étranger  en  vue  de  l'obtention  d'une  concession  de 
terrain  ; 

«  Que  ledit  arrêt  a  considéré  cette  entreprise  comme  chi- 
mérique ;  qu'il  a  déclaré  qu'aucune  démarche  sérieuse  n'avait 
été  faite,  soit  par  Stenben,  soit  par  Eisenmann,  et  que  la  de- 
mande était  toujours  restée  à  l'état  de  simple  projet  ; 

«  Que  de  telles  appréciations  rentrent  exclusivement  dans  le 
domaine  du  juge  du  fond  ; 

«  Sur  le  3®  grief  : 

«  Attendu  que  la  partie  civile  avait  conclu  à  l'allocation 
d'une  somme  de  28.000  fr.  à  titre  de  restitution  ;  que  l'arrêt 
énonce  que  les  manœuvres  qui  y  sont  représentées  comme 
l'œuvre  commune  de  Stenben  et  d'Eisenmann  ont  détermine 
la  remise  par  Moreau  à  Stenben  d'une  somme  que  le  juge  d'ap- 
pel évalue  au  chiffre  de  23.600  francs  ;  qu'il  condamne  solidaire- 
ment les  deux  susnommés  à  en  faire  restitution  audit  Moreau  ; 
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«  Attendu  qu'en  admettant  que  la  somme  ainsi  arbitrée 
représente  la  totalisation  de  plusieurs  versements  successifs, 
la  déclaration  suivant  laquelle  la  remise  en  a  été  déterminée 
par  la  mise  en  scène  précitée  n'admet  dans  l'arrêt  aucune  dis- 
tinction, ni  restriction;  qu'étant  de  pur  fait,  cette  déclaration 
est  souveraine  ;  qu'elle  est  d'ailleiirs  régulièrement  motivée, 
la  loi  n'ayant  pas  imposé  aux  Tribunaux  l'obligation  de  rele- 
ver les  divers  éléments  du  préjudice  causé  à  la  partie  civile 
et  ce  préjudice  étant  suffisamment  affirmé  tant  par  la  décla- 
ration de  son  existence  dans  l'arrêt  attaqué  que  par  l'évalua- 
tion qu'il  en  a' faite  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Et  attendu  que  l'arrêt  est  d'ailleurs  régulier  en  sa  forme  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  d'Eisenmann  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  du  27  février  1907,  qui  le  condamne  à  6  mois  d'empri- 
sonnement avec  sursis  et  100  francs  d'amende  et  à  des  répa- 
rations civiles  ;  le  condamne  par  corps  à  l'amende  et  aux 
dépens  et  fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte.  » 

[Prés.  :  M.  Roulier,  conseiller.  —  Rapp.  :  M,  Atthalin,  con- 
seiller. —  Min.  public  :  M,  CottignieSy  av.  gén.  —  Avocats  : 
MM**  Chaufton  et  Labbé.] 

Observations.  —  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  :  dans  cette 
Revue,  1907,  page  160. 

COUR  D'APPEL  D'AIX  (l'«  Chambre) 

Audience  du  19  décembre  1906 

Affaire  :  Consul  de  Russie,  c.  Dame  Storrow  et   consorts 

(héritiers,  Mac-Night). 

I.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  sens  d'un  traité  diplomatiqne  soit 
discuté  pour  que  les  tribunaux  s* arrêtent  dans  V examen  des  liti- 
ges \  il  est  de  principe  quHls  peuvent  interpréter  une  convention 
de  cette  nature  quand  il  s'agit,  non  d'en  fixer  le  sens  au  point 
de  vue  international  public,  mais  de  donner,  sur  les  questions 
d'intérêts  privés,  les  solutions  à  eux  demandées, 

II.  —  Les  termes  de  la  convention  franco-russe  de  1874  n'au- 
torisent pas  les  consuls  de  Russie  à  soutenir  qu'ils  représentent 
réellement  leur  gouvernement.  Leur  qualité  est  différente  :  c'est 
en  raison  de  leurs  fonctions  —  n'appartenant  pas,  du  re^te,  à 
Pordre  diplomatique  —  qu'ils  se  sont  vu  attribuer  de  plein  droit 
des  pouvoirs  d'administration  en  cas  de  décès  de  sujets  russes 
sur  le  territoire  français,  mais  uniquement  à  titre  de  représen- 
tants des  héritiers. 

Il  s'ensuit  que  :  lorsque  cette  période  d'administration  est 
txpirée,  sans  qu'aucun  litige  ait  été  soulevé  au  sujet  de  l'attri- 
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bution  des  biens,  les  consuls  dowent  délaisser  la  succession,  afin 
que  les  héritiers  soient  enifoyés  en  possession. 

Nous  avons  rapporté  en  son  temps  (V.  cette  Revue,  1906, 
page  388),  le  jugement  rendu  le  19  février  1906  par  le  tribunal 
civil  de  Nice  sur  l'instance  engagée  par  M^^  Storrow  et  con- 
sorts contre  M.  le  consul  de  Russie.  Ce  jugement  a  fait  l'objet 
d'un  appel  de  la  part  de  M.  le  consul  de  Russie.  Voici  en  quels 
termes  la  cour  d'Aix  y  a  répondu  : 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  qu'en  regardant  comme  constants  les  faits 
exposés  au  début  du  jugement  entrepris,  il  échet  de  retenir 
qu'aussitôt  après  la  mort,  à  Nice,  de  la  dame  Caroline  Mac- 
Night,  veuve  de  Bouxhœwden,  déclarée  au  registre  des  décès 
à  l'état  civil  comme  sujette  russe,  M.  le  consul  de  Russie, 
prévenu  par  l'autorité  locale,  a  pris  toutes  les  mesures  conser- 
vatoires que  comportait  l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'il  a 
procédé  ensuite  aux  actes  d'administration  prévus  par  l'article 
2  de  la  convention  franco-russe  du  l^  avril  1874,  usant  en 
cela  très  légitimement  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  ce  traité 
diplomatique  ; 

«  Considérant  qu'il  est  également  acquis  et  désormais  hors 
de  discussion  qu'au  cours  de  cette  première  période,  les  seuls 
héritiers  qui  se  soient  présentés  sont  les  consorts  Mac-Night, 
dont  la  nationalité  américaine  n'est  pas  contestée  ;  que  cette 
situation  ne  se  trouve  pas  modifiée  du  fait  de  la  simple  indica- 
tion donnée  à  la  dernière  heure  par  le  consul  appelant,  qu'il 
existerait  en  Russie  un  neveu,  non  de  la  de  cujus,  mais  de  son 
mari  ; 

«  Considérant  que  le  consul  déclare  ne  former  aucune  oppo- 
sition à  la  remise  des  immeubles  successoraux  aux  mains  des 
intimés  ;  que,  d'ailleurs,  le  débat  ne  porte  pas  devant  la  Cour 
sur  les  droits  héréditaires  des  consorts  Mac-Night,  mais  sur 
les  prétentions  de  M.  le  consul  de  Russie,  relativement  à 
l'appréhension  des  valeurs  mobilières  de  la  succession  ;  qu'il 
soutient,  en  effet,  que  de  par  la  convention  de  1874,  ses  pou- 
voirs doivent  survivre  à  l'expiration  de  la  période  des  mesures 
conservatoires  et  de  l'administration,  alors  même  qu'aucun 
de  ses  nationaux  ne  se  serait  présenté  comme  héritier  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  5  ;  qu'il  résiste  ainsi  à  l'action  des 
intimés  lorsque  ceux-ci  demandent  que  le  reliquat  de  l'actif 
mobilier  soit  délaissé  par  le  consul  pour  qu'ils  entrent  en  pos- 
session aussi  bien  des  meubles  que  des  immeubles  de  la  succes- 
sion ; 

«  Considérant  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  Caroline  Mac- 
Night,  américaine  d'origine,  avait  acquis  la  nationalité  russe 
par  son  mariage  avec  le  comte  de  Bouxhœwden,  et  l'avait 
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ensuite  conservée  après  la  mort  de  son  mari,  et  en  tenant 
comme  établi  qu'elle  était  bien  sujette  russe  lors  de  son  décès 
à  Nice,  il  suffit  aux  yeux  de  la  Cour,  pour  accueillir  la  demande 
des  intimés,  d'appliquer  aux  faits  de  la  cause  la  convention 
de  1874  ; 

«  Considérant,  à  ce  point  de  vue,  que  le  consul  de  Russie 
conteste  aux  Tribunaux  le  droit  d'interpréter,  si  cela  devenait 
nécessaire,  ce  traité  diplomatique,  que,  suivant  lui,  cette 
interprétation  ne  pourrait  ressortir  que  d'un  arrangement  à 
conclure  entre  les  deux  gouvernements,  ce  qui  obligerait  la 
juridiction  actuellement  saisie  du  différent  à  surseoir  à  toute 
décision  ; 

«  Mais  considérant,  à  cet  égard,  qu'il  ne  suffit  pas  que  le 
sens  des  clauses  d'un  traité  soit  discuté  pour  que  les  Tribunaux 
s'arrêtent  dans  l'examen  des  litiges  ;  qu'il  est  de  principe 
qu'ils  peuvent  interprêter  une  convention  de  cette  nature 
quand  il  s'agit  non  d'en  fixer  le  sens  au  point  de  vue  interna- 
tional public,  mais  de  donner,  sur  les  questions  d'intérêts 
privés,  les  solutions  à  eux  demandées  ; 

«  Qu'on  ne  peut  utilement  soutenir  que  lorsqu'il  y  aura  à 
déterminer  la  nature  des  pouvoirs  des  consuls,  les  Tribunaux 
excéderont  les  limites  de  leur  compétence  en  retenant  de  sem- 
blables causes;  que  le  caractère  inadmissible  de  cette  préten- 
tion, quand  les  intérêts  privés  sont  seuls  en  jeu,  ressort  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.,  17  juin  1895)  ; 
qu'en  l'espèce,  il  convient  de  préciser  que  les  points  en  discus- 
sion n'élevaient  pas  le  débat  au-dessus  d'une  question  de 
règlement  d'une  succession  ;  que  la  Cour  conserve  donc  toute 
liberté  pour  rechercher  les  raisons  de  décider  dans  la  conven- 
tion de.  1874,  ce  qui,  d'ailleurs,  étant  donné  que  son  texte  se 
suffit  à  lui-même,  constitue  une  application  plutôt  qu'une 
interprétation  de  ce  traité  ; 

«  Considérant,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les  termes  de  la 
convention  n'autorisent  nullement  M.  le  consul  de  Russie  à 
soutenir  qu'il  représente  réellement  au  procès  son  gouverne- 
ment ;  que  sa  qualité  est  différente  ;  qu'il  est  bien  certain  que 
c'est  en  raison  de  ses  fonctions —  n'appartenant  pas,  du  reste, 
à  l'ordre  diplomatique  — qu'il  s'est  vu  attribuer  de  plein  droit 
par  le  traité  de  1874  des  pouvoirs  d'administration,  lorsque, 
comme  en  l'espèce,  un  sujet  russe  décédé  sur  le  territoire  fran- 
çais, mais  cela  uniquement  à  titre  de  représentant  des  héritiers; 
que  les  termes  de  l'article  9  sont  de  nature  à  dissiper  tous  les 
doutes  à  cet  égard  ; 

«  Considérant  que,  comme  point  de  départ  du  raisonnement 
à  établir,  il  convient  de  se  placer  dans  la  première  phase  des 
opérations,   celle  qui  est  voisine  du  décès  qui  vient    de    se 
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produire  ;  qu'à  ce  moment,  bien  qu'on  ne  sache  encore  si  i 

des  héritiers  se  présenteront,  et  quels  ils  seront,  il  y  a  cepen- 
dant des  mesures  urgentes  à  prendre  dans  l'intérêt  de  tous 
les  appelés  éventuels,  de  là,  l'organisation  de  l'administration 
des  biens  et  la  détermination  du  délai  de  l'article  5  de  la 
convention  ; 

«  Considérant  que  les  deux  parties  litigantes  s'accordent  à 
reconnaître  que  pendant  cette  première  période,  il  est  présu- 
mable  que  ceux  qui  auront  à  recueillir  définitivement  la  suc- 
cession appartiennen*  à  la  nationalité  du  défunt,  ce  qui,  d'ail- 
leurs, a  fait  choisir  le  consul  comme  étant  le  fondé  de  pou- 
voirs le  plus  naturellement  désigné  ; 

«  Mais,  considérant  qu'il  n'y  a  pas  là,  comme  il  a  été  soutenu 
au  nom  de  l'appelant,  une  véritable  présomption/ wm  et  de  jure, 
devant  produire  de  tels  effets  alors  même,  comme  en  la  cause, 
qu'aucun  héritier  russe  ne  se  serait  fait  connaître,  le  consul 
n'en  devrait  pas  moins  finalement  conserver  ses  pouvoirs, 
attirant  ainsi  en  Russie  les  héritiers  d'une  tierce  puissance  qui 
demandent  qu'on  délaisse  et  qu'on  leur  remette  les  valeurs 
mobilières  de  la  succession  au  lieu  où  cette  succession  s'est 
ouverte  ; 

«  Considérant  que,  sans  avoir  à  insister  sur  les  difficultés 
qui  naîtraient  d'une  pareille  décision,  il  est  facile  de  dégager 
le  fondement  des  prétentions  des  intimés  des  dispositions 
combinées  des  articles  5  et  8,  de  la  convention  de  1875;  qu'il 
en  ressort  qu'à  l'expiration  de  la  période  de  l'administration 
et  dans  les  circonstances  de  l'espèce  actuelle,  les  pouvoirs  du 
consul  se  trouvent  complètement  modifiés  ;  qu'ici,  en  effet, 
tandis  que,  d'un  côté,  la  cause  génératrice  de  ces  pouvoirs, 
disparaît  par  suite  de  l'absence  d'héritiers  russes,  la  présence, 
.  d'un  autre  côté,  d'héritiers  américains  qui  à  Hucun  moment 
n'ont  vu  surgir  devant  eux  de  compétition  ni  en  France,  m 
en  Russie,  fait  otstacle  à  ce  que  le  consul  entre  définitivement 
en  possession  des  valeurs  mobilières  ; 

a  Considérant  que  l'appelant  invoque  vainement  à  rencon- 
tre de  cette  solution,  les  dispositions  de  l'article  10  du  traite; 
qu'elles  ne  sauraient  trouver  d'application  quand  il  n'existe 
aucun  litige  de  nature  à  être  soumis  aux  Tribunaux  russes  et 
à  être  jugé  par  eux  ;  que  les  prétentions  des  intimés,  au 
moment  où  ils  se  sont  présentés  comme  héritiers,  ni  depuis» 
n'ont  pas  trouvé  de  contradicteurs  ;  qu'on  ne  peut  assurément 
considérer  que  le  consul  de  Russie  à  Nice  fût  devenu  pour  eux, 
l'adversaire  qui  les  eût  entraînés  à  saisir  les  Tribunaux  russes 
lui  qui,  à  l'époque  où  il  était  investi  de  ces  pouvoirs,  ne  les  ^ 
jamais  exercés  que  dans  l'intérêt  des  héritiers;  qu'il  échet 
donc  pour  toutes  ces  raisons,  en  faisant   droit  aux  fins  inci- 
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dentés  des  intimés,  de  déclarer  que  M.  le  consul  de  Russie,  à 
Nice,  devra  aujourd'hui  délaisser  dans  son  intégralité  la  suc- 
cession de  la  dame  Mac-Night,  afm  que  les  intimés  soient 
envoyés  en  possession  ; 

«  Considérant  que  ceux-ci  ne  maintiennent  pas  leur  récla- 
mation de  dommages-intérêts,  dépourvue  du  reste  de  tout 
fondement  ; 

«  Considérant,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  consul  appelant, 
le  décerner-acte  qu'il  demande  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  qu'il  échet,  vu 
la  nature  du  litige,  de  dire  qu'ils  seront  prélevés  comme  frais 
priviligiés  de  liquidation  ; 

cf  Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges  dans  la  partie 
de  leur  sentence  où  ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt  : 
«  Donne  acte  à  M.  le  consul  de  Russie,  en  la  qualité  où  il 
agit,  de  ce  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  remise  des  immeubles  de 
la  succession  de  la  dame  Caroline  Mac-Night  ;  déboute,  pour 
le  surplus,  M.  le  consul  de  Russie,  es  qualité,  de  toutes  ses  fins 
et  conclusions  ; 

a  Faisant  droit,  au  contraire,  à  l'appel-incident  des  consorts 
Mac-Night,  et  réformant  sur  ce  point  la  sentence  attaquée,  dit 
que,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  M. 
le  consul  de  Russie  devra  délaisser  dans  son  intégralité  la  suc- 
cession de  la  de  cujus,  et  envoie  les  consorts  Mac-Night,  inti- 
més, devant  la  Cour,  en  possession  de  toutes  les  valeurs  dépen- 
dant de  la  dite  succession  ; 

«  Confirme,  par  ailleurs,  le  jugement  entrepris  dans  ses  dis- 
positions non  contraires  au  présent  arrêt  ;  dit  que  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  seront  prélevés  comme  frais  pri- 
vilégiés de  liquidation.  » 

Prés.  :  M.  Giraud,  premier  président.  —  Min.  public  : 
M.  VuLLiEz,  av.  gén.  —  Avocats  :  M"  Pascalis  et  Masson). 

Observations.  —  M.  l'avocat  général  VuUiez  a  donné  les  con- 
clusions suivantes  dans  cette  affaire  : 

Madame  de  Bouxhœwden  est  décédée  à  Nice,  en  janvier 
1905.  Etait-elle  de  nationalité  russe  ?  Etait-elle  de  nationalité 
américaine  ? 

Il  convient  de  réserver  pour  plus  tard  la  question  de  savoir 
si  la  Cour  doit  se  préoccuper  de  cette  recherche.Constatons  seu- 
lement qu'au  moment  du  décès,  c'est  à  bon  droit  que  le  consul 
de  Russie  a  pourvu  aux  mesures  conservatoires  prescrites  par 
la  convention  internationale  de  1874.  M"»®  de  Bouxhœwden, 
veuve  d'un  diplomate  russe,  était  légitimement  présumée 
Russe,  et  cette  présomption  suffisait  à  elle  seule  pour  entraîner 
l'intervention  du  consul.  La  convention,  en  effet,  n'a  pour 
objet  que  de  prescrire  des  mesures  conservatoires ,  destinées  à 
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sauvegarder  des  droits  encore  incertains,  soit  les  droits  de  per- 
sonnes encore  incertaines,€t  c'est  précisément  à  raison  de  cette 
incertitude  autant,  que  de  l'impossibilité  par  les  intéressés  de 
pourvoir  dès  la  première  heure  à  cette  sauvegarde  que  la  con- 
vention a  institué  un  gardien  de  la  première  heure. 

La  convention  ne  subordonne  l'action  du  consul  à  aucune 
condition  autre  que  la  nationalité  du  de  cujus.  Il  n'a  besoin 
d'aucun  mandat,  et  l'article  9  l'investit  de  plein  droit. 

Les  intéressés,  Storrow  et  consorts,  ne  sont  donc  pas  fondés 
quand  ils  soutiennent  :  1°  que  la  défunte  étant  Américaine  et 
non  Russe,  le  consul  n'avait  pas  qualité  pour  procéder  ;  2oque, 
eût-elle  été  Russe,  il  n'avait  pas  qualité  davantage,  les  héri- 
tiers étant  Américains  et  non  Russes. 

Mais  ils  ajoutent  :  3^  en  tous  cas,  le  délai  pendant  lequel 
le  rôle  du  consul  avait  à  s'exercer  est  expiré.  Après  huit  mois 
écoulés  depuis  le  décès,  le  consul  doit  remettre  aux  ayants 
droit  les  valeurs  de  la  succession.  Ils  sont,  disent-ils,  les  seuls 
ayant  droit,  et  ils  en  justifient.  Ils  demandent  que  les  valeurs 
leur  soient  remises. 

Le  consul  s'y  refuse.  Il  soutient  que  son  rôle  consiste  à  liqui- 
der et  à  transmettre  en  Russie  le  montant  des  valeurs  nf>obi- 
lières  de  la  succession.  Les  consorts  Storrow  feront  valoir  leurs 
droits  devant  les  Tribunaux  russes. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  arguments  invoqués  de 
part  et  d'autre  à  l'appui  de  ces  prétentions,  il  est  nécessaire 
de  déterminer  d'après  la  lettre  et  aussi  d'après  l'esprit  de  la 
convention,  le  véritable  caractère  des  attributions  du  consul. 
Ces  attributions  sont  fixées  par  les  articles  2,  5  et  8  de  la  con- 
vention de  1874. 

En  vertu  de  l'article  2,  le  consul  procède  à  l'apposition  des 
scellés  et  à  l'inventaire. 

En  vertu  de  l'article  5,  une  fois  l'inventaire  dressé,  le  consul 
reçoit  en  dépôt  les  valeurs  mobilières.  Il  administre  la  succes- 
sion, encaisse,  acquitte,  prend  toutes  mesures  utiles  dans 
l'intérêt  des  héritiers.  Ce  rôle  dure  huit  mois. 

En  vertu  de  l'article  8,  à  l'expiration  des  huit  mois  (seul 
délai  à  envisager  dans  l'espèce),  il  entre  définitivement, en  pos- 
session de  la  partie  mobilière  de  la  succession  ;  il  la  liquide  et 
la  transmet  aux  ayants  droit. 

Voilà  mon  rôle,  dit  le  consul.  Je  m'y  tiens.  Les  huit  mois  sont 
expirés.  Je  demande  à  rentrer  en  possession,  à  liquider,  à 
transmettre.  Et  il  ajoute  : 

«C'est  à  tort  que  l'on  veut  me  considérer  comme  un  manda- 
taire pur  et  simple  des  héritiers,  et,  comme  tel,  tenu  de  justi- 
fier de  l'existence  d  héritiers  nationaux  russes  pour  légitimer 
mon  intervention.  Cette  prétention,  injustifiable  au  moment 
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du  décès,  ne  l'est  pas  davantage  aujourd'hui.  C'est  confondre 
la  cause  juridique  de  mon  intervention  avec  son  sujet.  Sans 
doute,  les  Etats  qui  ont  contracté  en  1874  avaient  en  vue 
l'intérêt  de  leurs  nationaux.  Mais  .  la  cause  juridique  de  mes 
pouvoirs,  ce  n'est  pas  cet  intérêt  ;  c'est  la  convention  inter- 
nationale. Celle-ci  a  créé  une  présomption  juris  et  de  jure, 
qui  me  dispense  de  justifier  de  l'existence  de  ces  héritiers 
nationaux.  Elle  a  statué  pour  le  plerumque  fit.  Elle  m'a 
investi  d'une  fonction  déterminée,  définie  par  les  articles  2, 
5  et  8.  Je  demande  à  la  remplir  ». 

Et  il  ajoute  :  «  Me  trompé-je?  Il  n'appartient  pas  à  un  tribu- 
nal français  de  me  le  dire.  J'agis  au  nom  de  mon  gouverne- 
ment, dans  un  intérêt  de  gouvernement,  la  surveillance,  des 
menées  terroristes  est  un  des  éléments  que  l'Etat  russe  a  eu 
en  vue  dans  ce  traité  ;  et,  de  mes  actes,  non  plus  que  de  cet  inté- 
rêt, les  Tribunaux  français  ne  sauraient  être  juges.  Je  n'ai, 
moi,  de  comptes  à  rendre  qu'à  mon  gouvernement  (art.  8).  Et, 
quant  à  la  convention,  c'est  un  acte  diplomatique,  dont  l'in- 
terprétation échappe  aux  tribunaux  français,  qui  se  trouve- 
raient, sans  cela,  amenés  à  substituer  leur  volonté  à  celle  des 
hautes  parties  contractantes.»  C'est  la  thèse  .soutenue  devant 
la  cour  au  nom  du  consul  de  Russie. 

Elle  amène,  tout  d'abord,  à  rechercher  s'il  est  exact,  comme 
le  soutient  le  consul,  que  les  tribunaux  français  soient  sans 
qualité  pour  interpréter  la  convention  de  1874. 

Sans  doute,  la  doctrine  a  enseigné  longtemps  sans  contra- 
diction que  les  tribunaux  civils,  compétents  pour  appliquer 
les  actes  administratifs,  sont  incompétents,  pour  les  interpré- 
ter. Mais,  étant  donné  qu'interpréter  c'est  comprendre,  il  sem- 
ble bien  que  ce  soin  compète  à  toute  juridiction,  et  l'on  peut 
se  demander  si  ce  n'est  pas  déjà  interpréter  un  texte  que  de 
dire  qu'il  est  clair,  précis  et  ne  laisse  place  à  aucune  ambi- 
guïté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  considérations  purement  théoriques 
sont  ici  sans  objet.  11  est  de  jurisprudence,  aujourd'hui,  que 
le  Tribunal  saisi  d'un  litige  comportant  examen,  d'un  traité 
diplomatique,  peut  interpréter  ce  traité  quand  l'intérêt  en 
jeu  est  d'ordre  privé  ;  que  le  tribunal  doit  surseoir  quand 
l'intérêt  est  d'ordre  public.  (Journal  du  Droit  international 
privé  et  de  la  jurisprudence  comparée^  1899,  page  483.) 

L'appelant  a  vainement  tenté  de  soutenir  que  l'intérêt  en 
jeu  était  d'ordre  public  et  international,  l^parce  qu'il  s'agissait 
de  l'exercice  d'une  fonction  publique  dévolue  à  un  fonctionnaire 
étranger  par  un  traité  diplomatique,  dont  ce  fonctionnaire 
ne  fait  que  réclamer  l'application  ;  2®  parce  qu'il  s'agissait,  en 
outre,  d'un  traité  de  gouvernement,  de  police  générale  de 
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l'état  russe,  ce  dernier  trouvant  dans  l'exécution  du  traité  un 
moyen  efficace  de  découvrir  et  de  combattre  les  menées  terro- 
ristes. 

Sur  le  premier  point,  nous  répondons,  que  ce  n'est  pas  la 
qualité  de  l'agent  en  cause  qui  détermine  la  nature  des  intérêts 
qui  lui  sont  confiés.  Les  intérêts  de  la  succession  Bouxhœwden, 
sont  toujours  les  intérêts  de  la  succession  Bouxhœwden 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent.  Ce  n'est  pas  davantage 
le  texte  dont  le  consul  se  réclame,  traité  international  ouloi  de 
l'Etat.  Un  vendeur,  qui  réclame  le  prix  dû,  invoque  lui  aussi 
un  texte  de  loi.  Dira-t-on  que  parce  qu'il  demande  l'applica- 
tion d'un  article  du  Code,  il  agit  dans  un  intérêt  d'ordre  public? 

Le  second  point  ne  saurait  comporter  de  discussion.  La 
convention  de  1874  est  un  acte  synallagmatique,  expression 
de  l'accord  des  volontés  des  deux  parties  contractantes,  et  on 
doit  rejeter  a  priori  la  supposition  que  des  considérations 
de  ce  genre  soient  entrées  dans  la  pensée  du  gouvernemenl 
français. 

En  réalité,  les  intérêts  en  jeu  sont  les  intérêts  des  héritiers 
Bouxhœwden,  c'est-à-dire  des  intérêts  d'ordre  essentielle- 
ment privé.  Les  Tribunaux  français  sont  donc  compétents  pour 
interpréter  le  traité  d'où  ces  héritiers  font  découler  leur  droit. 

Ce  point  acquis,  on  est  amené  à  se  demander  quel  est  le  fon- 
dement des  prétentions  du  Consul,  c'est-à-dire  si  le  sens  et  la 
portée  qu'il  attribue  aux  articles  2,  5  et  8  de  la  Convention, 
sont  bien  la  portée  et  le  sens  exact  de  ce  document. 

Enfaisantressortir,pourdéterminerla  compétence  des  Tribu- 
naux français,  le  caractère  essentiellement  privé  des  intérêts 
en  jeu,  nous  aurons  du  même  coup  fait  ressortir  l'objet  de  la 
convention,  et  nous  pourrons,  par  suite,  s'il  est  besoin,  en 
déterminer  l'esprit. 

L'objet  du  traité  de  1874  est  de  sauvegarder  les  intérêts 
des  nationaux  héritiers  d'un  national,  dans  un  pays  autre  que 
le  leur,  Français  en  Russie,  Russes  en  France.  Les  consuls 
ont  charge  de  prendre  en  main  ces  intérêts.  Cette  vérité  est  si 
évidente  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  démonstration  ;  elle  résulte 
de  la  force  des  choses  encore  plus  que  des  termes  du  traité  où 
se  trouvent  cependant  reproduits  à  chaque  alinéa  les  iettaes- 
«  mesures  conservatoires,  conserver,  dans  l'intérêt  des  hén- 
tiers...  » 

Mais  les  mesures  conservatoires,  de  par  leur  nature,  n'ont 
et  ne  peuvent  avoir  qu'un  temps.  Elles  supposent  que  les  inté- 
ressés, pour  le  compte  de  qui  elles  sont  prises,  ou  ignorent  leur 
droit,  ou  sont  incapables  de  l'exercer.  Il  convient  de  fi^^^ 
à  ces  intéressés  un  délai  pour  recevoir  les  avis  qui  les  concer- 
nent, pour  se  mettre  en  mesure  de  pourvoir  aux  soins  de  leurs 
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intérêts.  Ce  délai,  la  convention  l'a  fixé  à  huit  mois,  au  maxi- 
mum. 

Pendant  ces  huit  mois,  s'opèrent  deux  actions  parallèles  ; 
1®  celle  qui  se  rapporte  aux  détails  de  la  gestion  de  l'hérédité, 
règlement  des  dettes  ou  des  créances, paiement  des  fournisseurs 
etc.,  etc.,  toutes  opérations  qui  ont  pour  objet  d'affranchir 
les  nationaux,  héritiers, ou  autres, de  recourir  à  des  juridictions 
lointaines  et  ignorées,  pour  faire  valoir  leurs  droits  dans  cet 
ordre  d^idées.  2°  Celle  qui  se  rapporte  à  la  recherche  et  à  la  dé- 
couverte des  héritiers,  à  la  reconnaissance  de  leur  qualité,  aux 
avis  et  renseignements  à  leur  donner,  à  la  remise  à  leur  faire 
de  ce  qui  leur  revient. 

L'erreur  initiale  du  consul  provient  de  ce  qu'il  a  fait  une 
confusion  entre  ces  deux  ordres  d'idées  et  entre  les  disposi- 
tions de  la  convention  qui  s'y  rapportent. 

Aux  héritiers  Storrow  et  Mac-Night,  qui  se  présentent  et 
lui  disent  :  «  Ce  n'est  pas  huit  mois,  c'est  vingt  mois  qui  se  sont 
écoulés  depuis  le  décès.  Tous  les  intérêts  qu'il  pouvait  y  avoir 
à  sauvegarder  sont  sauvegardés.  Tous,  en  tous  cas,  sont 
avertis.  Nous  sommes  les  seuls  ayants  droit.  Remettez-nous 
les  valeurs  ou  souffrez  que  le  séquestre  nous  les  remette  »,  le 
consul  répojid  :  «  Je  n'ai  à  tenir  de  votre  réclamation,  fondée 
ou  non,  aucun  compte.  Je  n'ai  de  compte  à  rendre,  lisez  l'arti- 
cle 8,  qu'à  mon  gouvernement.  » 

Il  transpose  ainsi,  dans  l'ordre  d'idées  hérédité,  ce  que  le 
traité  a  envisagé  dans  l'ordre  d'idées  gestion.  Il  est  parfaite- 
ment vrai  que  le  consul  n'a  à  répondre  de  sa  gestion,  comme 
m.andataire,  devant  personne.  Mais  ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit  ici,  et  les  héritiers  Storrow  ne  lui  demandent 
aucun  compte.  Ils  lui  demandent  l'exécution  de  l'article  8  : 
«  Il  remettra*  aux  ayants  droit  »  Cela,  les  héritiers  ont  L»  droit 
de  le  lui  demander,  puisque  le  traité  l'oblige  à  le  faire. 

«  Pas  davantage,  répond  le  consul  ;  et  en  tous  cas,  lisez 
l'article  10  :  «  Toutes  les  réclamations  portant  sur  l'hérédité 
seront  portées  devant  les  Tribunaux  du  pays  auquel  apparte- 
nait le  défunt.  » 

«  Donc,  vous  n'avez  aucune  réclamation  à  m'adresser,  puis- 
que je  n'ai  pas  de  comptes  à  rendre. 

«  En  auriez-vous,  c'est  à  Pétersbourg  que  vous  devez  aller 
la  porter,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire  consacrer  votre 
qualité  d'héritiers  et  de  vous  faire  remettre  les  biens  mobiliers.  » 

Cette  seconde  confusion  est  peut-être  encore  plus  caracté- 
risée que  la  première.  Elle  consiste  à  méconnaître  et  à  inter- 
vertir d'une  façon  totale  le  rôle  du  consul,  grâce  surtout  à 
l'emploi  déplacé  de  ce  mot  de  «  réclamation  »,  qu'il  applique  à 
toutes  fins. 
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Les  héritiers  Storrow  ne  réclament  rien,  au  sens  du  moins 
où  l'entend  le  traité,  c'est-à-dire  qu'entre  eux  et  un  autre 
compétiteur,  il  ne  s'élève  aucune  contestation,  aucun  litige. 
Pour  être  en  litige,  il  faut  être  deux.  Or,  les  héritiers  ne  sont 
qu'un.  C'est  par  le  fait  de  l'interprétation  erronée  que  le  con- 
sul a  faite  de  son  rôle  qu'il  se  trouve  à  cette  heure  placé  en 
face  d'eux  comme  un  adversaire.  En  réalité,  et  qu'il  le  veuille 
ou  non,  il  se  trouve  toujours  être  leur  mandataire  légal,le  re- 
présentant de  leurs  intérêts.  Les  héritiers  justifient  devant  lui 
da  leur  qualité  d'héritiers  (et  quelle  justification  que  celle  qui 
résulte,  en  plus  des  autres,  de  la  mise  en  possession,  sans  conteste 
depuis  deux  ans,  des  immeubles  valant  un  demi-million,  de 
la  succession  !)  Ils  sont  les  ayants  droit.  Il  doit  leur  remettre. 
Son  rôb  en  tant  que  mandataire  est  fini. 

Sans  doute,  il  y  a  un  litige,  puisqu'on  est  en  procès.  Maiste 
litige  n'est  pas  de  <îeux  qu'a  envisagé  la  convention  et  pour 
lesquels  aile  a  tracé  des  règles  d3  procédure  oÀ  de  compétence. 
Il  naît  de  l'étrange  conception  que  le  consul  s'est  faite  de  son 
rôle  et  de  la  méconnaissance  de  son  obligation  de  remettre 
aux  ayants  droit.  Il  ne  s'agit  ni  d'une  compétition  d'hérédité 
pour  laquelle  il  faudrait  aller  devant  les  Tribunaux  russes,  ni 
d'une  reddition  de  comptes  pour  laquelle  il  n'a  à  répondre  de 
rien  devant  personne.  Il  s'agit  d'une  obligation  qui  lui  est  per- 
sonnelle ^t  dont  les  intéressés  réclament  l'exécution  par  les 
voies  et  les  moyens  ordinaires  de  la  procédure  et  du  droit. 

Ces  considérations  dispensent  d'entrer  dans  l'examen  des 
autres  chefs  visés  par  le  jugement  et,  en  particulier  de  ceux 
qui  ont  trait  à  la  nationalité  de  la  défunte. 
Par  ces  motifs  plaise  à  la  Cour  : 

Confirmer  le  jugement  en  ce  qu'il  a  débouté  les  consorts 
Storrow  de  leur  demande  en  dommages-intérêts  à  l'encontre 
du  consul  de  Russie;  dire  que  ce  dernier  a  bien  et  valablement 
été  nanti,  au  décès  de  la  dame  de  Bouxhœwden,  du  mandat 
de  représenter  les  héritiers  que  lui  confère  le  traité  de  187^' 
le  confirmer,  en  outre,  en  ce  qu'il  a  déclaré,  en  tant  que  de 
besoin  seulement,  les  demandeurs  seuls  héritiers  de  la  de  cuj^^ 
et  ordonne  que  les  immeubles  de  la  succession  leur  soient 
remis  ; 

Réformer  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  sursis  à  statuer  pour 
l'attribution  des  valeurs  mobilières  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ele 
justifié  de  la  réelle  nationalité  de  la  dame  de  Bouxhœwden  ; 
dire  que,  d'ores  et  déjà,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccupei^ 
de  cette  nationalité,  il  y  a  heu  d'effectuer  la  remise  de  ces 
valeurs  entre  les  mains  des  consorts  Storrow,  sans  autres 
formalités  ni  délais  ;  dire  que- les  frais  seront  supportés  parla 
succession. 


—  359  — 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (4'»e  Chambre), 
Audience  du  15  Novembre  1906. 

Affaire  :  Chastand  et  Cie,  c.  Revue  Maurice  et  D^*«  Stéphani. 

Uaciion  en  dommages-inlérêts  pour  faits  de  concurrence  dé- 
loyale par  application  de  V article  1382  du  Code  civil,  constitue 
une  action  personnelle  et  mobilière,  dont  la  connaissance  appar- 
tient, aux  termes  de  Varticle  P^  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1869,  aux  juges  naturels  des  défendeurs,  c'est-à-dire 
aux  juges  de  leur  domicile. 

Si  donc  les  défendeurs  ne  sont  pas  domiciliés  en  France,  mais 
en  Suisse,la  demande  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  suisses. 

Le  8  février  1906,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Chastand  et  Cie,  propriétaires  du  journal.  Le  Signal, 
ont  assigné  :  l^'  les  directeurs  et  administrateurs  de  la  Société  de  la 
Revue  Maurice  ;  2^  la  demoiselle  Hélène  Stéphani,  prise  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  directrice  de  cette  revue,  pour  s'entendre 
faire  défense  de  publier  à  l'avenir  en  France  Vlllustré  de  la  famille, 
comme  étant  la  suite  ou  la  continuation,  soit  du  Signal  du  Dimanche, 
soit  de  Vlllustré  du  Dimancheei  de  solliciter  par  circulaires  ou  tout 
autre  moyen,  la  souscription  des  anciens  abonnés  de  ces  deux  derniers 
journaux,  sous  peine  de  100  francs  de  do  m  m  âges -intérêts  par  contra 
vent  ion  constatée  ; 

«  Attendu  que  Chastand  et  Cie  demandent,  en  outre,  avec  Tinsertion 
du  jugement  à  intervenir  dans  les  journaux  qu'ils  désignent,  la  condam- 
nation des  défendeurs  en  10.000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  Te  siège  social  de  la 
Revue  Maurice,  Société  Suisse,  serait  à  Genève  ;  que  la  demoiselle  serait 
domiciliée  en  Suisse,  et,  se  basant  sur  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869,  déclinent  la  compétence  du  Tribunal  de  la  Seine  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1"  de  la  convention,dans  les  con- 
«  testations  en  matière  mobilière  et  personnellle,  civile  ou  de  commerce, 
<  qui  s'élèveront,  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit  entre  Suisses  et  Fran- 
a  çais,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges 
«  naturels  du  défendeur,  c'est-à-dire  devant  les  juges  de  son  domicile  »  ; 
que  trois  exceptions  seulement  sont  visées  par  la  convention,  et  que  les 
défendeurs  actuels  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'exception  ; 

0  Attendu  que  l'article  1"  de  la  convention  s'applique  en  cas  d'action 
en  do  m  mages- intérêts  fondés  sur  un  fait  constitutif  d  un  quasi-délit  qui 
se  serait  passé  en  France  :  que,  vainement  Chastand  et  Cie  invoquent 
l'article  2  de  la  convention  susdite,  cet  article  étant  inapplicable  aux 
contestations  existant  entre  Français  et  Suisses  ; 

«  Qu'au  surplus,  ni  la  demoiselle  Stéphani,  ni  la  Société  de  la  Revue 
Maurice  n'ont  de  domicile  ni  d'établissement  commercial  en  France  ; 

3ue  l'appartement  loué  à  la  veuve  Alexandre,  situé  au  quatrième  étage 
u  boulevard  du  Montparnasse,  n»  158,  où  il  est  possible,  à  certaines 
heures,  de  s'abonner  à  la  Revue  Maurice,  ne  saurait  présenter  les  carac- 
tères d'une  résidence  légale  d'un  établissement  commercial  ; 

«  Que  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  est  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  dirigée  contre  la  demoiselle  Stéphani  et  la  Société  de  la  Revue 
Maurice  : 
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«  Par  ces  motifs  : 

«Se  déclare  incompétent  :  renvoie  lés  demandeurs  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  qui  doivent  connaître  de  leur  demande  ;  les  condamne 
aux  dépens  de  Tincident.  » 

Sur  appel,  la  Cour  de  Paris  a  statué  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  la  reprise  d'instance  ; 

«  Considéraiit  qu'il  appert  des  documents  versés  aux  dé- 
bats, d'une  part,  que,  suivant  délibération  de  l'Assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  en  date  du  2  octobre  1905,  la  Société 
anonyme  de  la  Revue  Maurice  a  modifié  sa  dénomination,  qui, 
depuis  cette  date,  est  Société  anonyme  de  la  Revue  Verte  (an- 
cienne Revue  Maurice),  et,  d'autre  part,  qu'une  délibération 
de  la  même  Assemblée  générale,  en  date  du  7  juin  1906,  a  pro- 
noncé la  dissolution  de  ladite  Société  et  nommé  liquidateur 
le  sieur  François  Dufresne  ;  qu'en  cet  état  des  faits  et  docu- 
ments, ce  dernier  est  recevable,  en  cette  qualité,  à  intervenir 
dans  l'instance,  et  à  demander  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  sa 
reprise  d'instance  ; 

«  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  la  demande  formée  par  Chastand  et  Cie, 
a  pour  objet  d'obtenir,  par  application  de  l'article  1382  du 
Code  civil,  la  réparation  du  préjudice  que  lui  auraient  causé 
les  intimés,  par  des  faits  de  concurrence  déloyale  qu'ils  préten- 
dent avoir  été  commis  par  eux  en  France  ;  qu'elle  constitue 
une  action  personnelle  et  mobilière,  dont  la  connaissance  ap- 
partient, aux  termes  de  l'article  1®^  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  «  aux  juges  naturels  des  défendeurs», 
à-dire  aux  juges  de  leur  domicile  ; 

«  Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers  juges,  qui 
concordent  avec  ceux  du  présent  arrêt  et  les  complètent  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Donne  acte  à  François  Dufresne,  liquidateur  de  la  Société 
anonyme  de  la  Revue  Verte  (ancienne  Revue  Maurice),  de  la 
reprise  d'instance  ;  rejette  les  conclusions  de  Chastand  et  Cie, 
tendant  à  faire  déclarer  irrecevable  cette  demande  en  reprise 
d'instance  ; 

«  Déclare  Chastand  et  Cie  recevables,  mais  mal  fondés  en 
leur  appel  du  jugement  sus  visé  du  8  février  1906  ;  confirme 
ledit  jugement  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet;  déboute,  en 

conséquence,  les  appelants,  de  tous  leurs  moyens,  fins  et  conclu- 
sions ;  les  condamne  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  d'appel» 
[Prés.  :  M.  Valabrègue.  —  Min.  public  :  M^  Seligmann,  av. 
gén.  —  Avocats  :  MM*"**  de  Dreux  et  Dr ey fous]. 
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COUR  D'APPEL  D'AIX  (l^e  Chambre). 
Audience  du  24  janvier  1906. 
Affaire  :  Ricci  di  Castelnuovo  c.  Faraut. 

I.  —  Uhéritier  qui  y  par  son  attitude  et  par  les  conclusions  pri- 
ses en  première  instance,  démontre  clairement  qu'il  accepte  la 
compétence  d'un  tribunal  français  saisi  d'une  demande  en  liqui- 
dation et  partage  d'une  succession,  ne  peut  pas,  datant  la  Cour, 
rci^enir  sur  sa  décision  et  soulever  un  déclinatoire  de  compé- 
tence. 

II.  —  L'individu,  devenu  Français  en  1860  par  l'annexion 
du  comté  de  Nice  à  la  France  et  ayant  toujours  conservé  ses  atta- 
ches à  Nice,  ne  perd  pas  sa  qualité  de  Français  par  un  séjour 
prolongé  à  l'étranger. 

III.  —  Rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  la  licitation  d'immeubles 
situés  à  l'étranger  et  faisant  partie  d'une  succession  ouverte  en 
France,  soit  ordonnée  à  la  barre  d'un  Tribunal  français,  notam- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  situés  au  Brésil,  les  Tribunaux 
de  ce  pays  s'inspirant  d'une  règle  identique. 

Le  9  novembre  1904,  le  Tribunal  civil  de  Nice  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Félix  Faraut,  de  cujus,  est  décédé  à  Sospel,  près  Nice, 
le  30  août  1893,  laissant  comme  héritiers  ab  intestat,  ses  trois  filles, 
Césarine,  épouse  Ricci  di  Castelnuovo,  Marie-Louise  et  Adélaïde,  épouse 
Jaubert  ; 

«  Attendu  que  la  succession  comprend  un  certain  nombre  dMmmeu- 
bles  situés  au  Brésil  qu'il  s'agit  de  partager;  qu'en  ce  qui  concerne  deux 
de  ces  immeubles,  l'un  à  Rio  de  Janeiro,  l'autre  à  Saint-Paul  du  Brésil, 
quartier  de  Cambucy,  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
Qu'ils  dépendent  de  la  succession  ;  qu'Adélaïde  Faraut,  épouse  Jaubert, 
demande  que  la  masse  à  partager  comprenne,  en  outre,  trois  autres 
immeubles  également  à  Saint-Paul  ;  l'un  numéro  36,  rue  du  Commerce, 
immatriculé  au  nom  de  sa  sœur  Césarine,  et  les  deux  autres,  numéros 
35  et  37,  rue  Rodrigues,  immatriculés  au  nom  de  sa  sœur  Marie-L'ouise; 
que  Marie-Louise  Faraut  s'associe  à  cette  demande  et  reconnaît  que  les 
immeubles  à  son  nom  doivent  être  compris  dans  le  partage,  mais  à 
condition  qu'il  en  soit  de  même  pour  l'immeuble  au  nom  de  sa  sœur 
Césarine  ;  ou'au  contraire,  Césarine  Faraut,  épouse  Ricci,  refuse  de 
rapporter  à  la  masse  l'immeuble  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  cet  immeuble  a  été  acheté 
en  1888  par  Césarine  Faraut,  alors  célibataire  et  majeure,  au  moyen 
de  deniers  gratuitement  fournis  par  son  père  ;  que,  toutefois,  le  de  cujus, 
en  faisant  à  sa  fille  cette  libérahté,n'a  nullement  manifesté,  ni  alors,  ni 
depuis,  l'intention  de  l'avantager  ; 

«  Attendu  que  Césarine  Faraut,  épouse  Ricci,  doit  donc  à  ses  sœurs 
le  rapport  de  cette  donation;  mais  qu'il  s'agit  de  savoir  si  c'est  l'immeu- 
ble lui-même  qui  doit  être  rapporté  en  nature  ou  seulement  le  prix  de 
son  acquisition,  notablement  inférieur,  en  fait,  à  la  valeur  de  l'immeuble 
lui-même  ;  que  la  question  se  ramène  à  celle  de  savoir  quel  est,  d'après- 
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les  circonstances  et  les  intentions  des  parties,  le  véritable  objet  de  la 
donation  :  l'immeuble  ou  le  prix  ; 

«  Attendu  que  tous  les  éléments  de  la  cause  démontrent  que  le  de  cujus 
a  voulu  donner  à  sa  fille,  non  pas  une  somme  d'argent,  mais  bien  Timmeu- 
ble  de  la  rue  du  Commerce  ;  qu'en  effet,  les  revenus  considérables  des 
immeubles  du  Brésil  et  la  situation  économique  du  pavs  l'avaient  déter- 
miné à  constituer  à  chacune  de  ses  filles  un  patrimoine  immobilier;  que 
sa  volonté  persistante  à  cet  égard  ne  fait  aucun  doute  ;  que,  de  plus,  il  a 
lui-même  préparé  l'acquisition  qu'allait  faire  sa  fille,  en  rachetant  au 
préalable  les  hypothèques  qui  grevaient  ce  bien;  que,  lors  de  la  comparu- 
tion de  Césarine  Faraut  devant  le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  le  prix  était 
déjà  payé,  de  sorte  que  le  rôle  de  celle-ci  paraît  avoir  été  tout  passif; 
qu'enfin,  Faraut  avait  si  peu  l'intention  de  donner  à  sa  fille  une  somme  à 
placer  à  sa  guise,  qu'il  entendait,  au  contraire,  jouir  de  l'immeuble  acquis 
jusqu'à  sa  mort,  sa  fille  ne  devant  profiter  de  l'acquisition  qu'après  lui  : 
q\ie  cette  intention  a  été  réalisée  en  fait  ;  qu'elle  a  été  acceptée  et  respectée 
par  Césarine  Faraut  avant  et  après  son  mariage,  si  bien  que  son  père  a 
administré  l'immeuble,  en  a  perçu  les  loyers, l'a  hypothéqué  même  pour 
ses  besoins,  sans  que  jamais  elle  ait  protesté  ni  demandé  de  comptes 
et  sans  qu'elle  ait  jamais  figuré  aux  actes  autrement  que  par  nécessité 
et  pour  la  forme  ; 

«  Attendu  que  cet  ensemble  de  faits,  s'il  n'est  pas  suffisant  pour  faire 
douter  qu'il  y  ait  eu  donation  réelle  et  actuelle  et  par  conséquent  vala- 
ble, suffit  amplement,  au  contraire,  pour  éclairer  la  nature  de  la  dona- 
tion et  démontrer  que  c'est,  en  réah té,  l'immeuble  qui  a  été  donné; 
car  le  de  cujus  n'aurait  certainement  pas  fourni  l'argent  s'il  n'avait  pas 
dû  servir  à  procurer  l'immeuble  ; 


raui  ^ 

faire  rentrer  dans  sa  succession  par  l'efTet  du  rapport  en  nature  :  qu'- 
effet, s'il  est  vrai  de  dire  que  Ton  ne  peut  transférer  la  propriété  que  des 
choses  que  l'on  a,  on  peut,  au  contraire,  procurer  à  titre  gratuit  au  dona- 
taire une  chose  appartenant  jusque-là  à  un  tiers  ;  qu'il  en  est  ainsi  dans 
l'espèce,  et  que  le  de  cujus  a  réellement  fait  donation  à  sa  fille  de  l'immeu- 
ble de  la  rue  du  Commerce  ;  que  ce  bien  doit  donc  être,  comme  tout 
autre  immeuble,  rapporté  en  nature  à  la  succession  ; 

«  Sur  les  autres  points  en  litige  : 

«  Attendu  au'il  y  a  lieu  de  commettre  un  notaire  chargé  de  la  liquida- 
tion auquel  aevront  être  remis  les  registres  et  papiers  domestiques  du 
de  cujus  utiles  à  l'accomplissement  de  sa  mission  ; 

«  Attendu  que  les  immeubles  dépendant  de  la  succession,  au  nombre 
de  cinq,  et  de  valeurs  très  différentes,  ne  se  prêtent  pas  à  un  lotissement 
en  trois  parties  à  peu  près  équivalentes  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  ordonner 
la  licitation  à  la  barre  de  ce  Tribunal,  sollicitée  par  les  demandeurs,  préa- 
lablement à  la  liquidation  et  au  partage  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  confirmer  les  mesures  provisoires  ordonnées 
par  l'ordonnance  de  référé  du  7  août  1902,  par  laquelle  un  administrateur 
de  la  succession  a  été  nommé  en  la  personne  de  Preire,  avec  mission  de 
répartir  également  les  revenus  des  immeubles  entre  les  trois  héritiers; 

«  Attendu  qu'il  convient  aussi  de  donner  acte  aux  parties  de  leurs 
réserves  en  ce  qui  concerne  les  comptes  de  curatelle  et  d'adminsitration 
à  rendre  par  Ricci  de  Castelnuovo  et  en  ce  qui  concerne  le  partage  du 
mobilier  : 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Ordonne  la  Uquidation  et  le  partage  de  la  succession  de  Félix  Faraut 
par  parties  égales  entre  les  trois  héritiers  ;  commet  M^  Girard,  notaire  à 
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Nîce,  pour  procéder  aux  opérations  de  détail,  et  M.  Appleton,  juge  en 
ce  siège,  pour  les  surveiller  et  présenter  rapport  en  cas  de  difTicultés  ; 

«  Ordonne  le  rapport  en  nature  à  la  succession  de  Timmeuble  sis  à  St- 
Paul  du  Brésil,  36,  rue  du  Commerce,  au  nom  de  Gésarine  Faraut,  ainsi 
que  des  immeubles  sis  en  la  même  ville,  35,  et  37,  rue  Dutra-Rodrigues 
au  nom  de  Marie-Louise  Faraut,et  ditque  ces  trois  immeubles  seront  com- 
pris dans  la  masse  à  partager,  etc.  »  ; 

Sur  appel  de  M.  et  M»»®  Ricci  di  Castelnuovo,  la  Cour  d'appel 
d'Aix  a  statué  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  que  les  époux  Ricci  di  Castelnuovo  ont  frappé 
d'appel  une  ordonnance  de  référé,  rendue  le  7  août  1902  par 
M.  le  président  de  Nice,  et  un  jugement  de  ce  Tribunal,en  date 
du  19  novembre  1904  ;  qu'il  existe  une  étroite  connexité  entre 
les  deux  instances  et  qu'il  échet  dès  lors  d'en  prononcer  la 
jonction  devant  la  Cour  ; 

«  Sur  le  déclinatoire  de  compétence  : 

«  Considérant  que  la  dame  Adélaïde,  dite  Haydée  Faraut, 
dont  la  qualité  de  Française  reste  en  dehors  de  toute  contesta- 
tion en  raison  de  son  mariage  avec  François  Jaubert,et  la  dame 
Marie-Louise  Faraut  ont  intenté,  en  août  1902,  devant  le  Tri- 
bunal de  Nice,  contre  leur  sœur,la  dame  Césarine  Faraut,  épou- 
se de  Henri-Joseph  Ricci  di  Castelnuovo,  officier  de  l'armée 
italienne,  une  action  en  partage  et  liquidation  de  la  succession 
Félix  Faraut,  décédé  le  30  août  1893,  à  Sospel  (Alpes-Mariti- 
mes), succession  comprenant  plusieurs  immeubles  situés  au 
Brésil  ; 

«  Considérant  qu'il  importe,  tout  d'abord,  de  remarquer  que 
quels  qu'aient  été  les  actes  passés  au  Brésil,  huit  années  aupa- 
ravant, et  étant  donnée  la  période  d'indivision  ayant  existé 
entre  les  enfants  de  Félix  Faraut,  aucune  demande  en  partage 
de  sa  succession  n'avait  encore  été  formée  ; 

«  Considérant  que  l'attitude  des  époux  Ricci  di  Castelnuovo 
en  première  instance  et  les  conclusions  prises  par  eux  en  réponse 
à  la  demande  dont  le  Tribunal  de  Nice  était  saisi,  démontrent 
clairement  que,  loin  de  penser  à  contester,  à  ce  moment,  la 
compétence  de  ce  Tribunal,  ils  acceptaient  formellement  qu'il 
eût  connaissance  du  litige  ; 

«  Considérant  que,  revenant  sur  leur  première  détermina- 
tion, c'est  seulement  devant  la  Cour  qu'ils  ont  présenté  un 
déclinatoire  de  compétence  ;  qu'on  doit  dans  ces  conditions, 
les  regarder  comme  déchus  de  leur  droit,  pour  n'avoir  pas  sou- 
levé cette  exception  in  limine  litis  ; 

c<  Considérant  qu'alors  même  que  cette  déchéance  pourrait 
faire  doute,  il  échet  de  dire,  en  tout  état  de  cause,  que  les  époux 
Ricci  di  Castelnuovo  ne  pourraient  se  prévaloir  de  la  qualité 
d'étranger  de  Félix  Faraut  que  s'ils  avaient  rapporté  la  preuve 
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qu'il  eût  acquis  la  nationalité  brésilienne  ;  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré que  le  de  cujus,  devenu  Français  en  1860  par  l'an- 
nexion du  comté  de  Nice  à  la  France  et  ayant  toujours  con- 
servé ses  attaches  à  Nice  ou  à  Sospel,  malgré  ses  séjours  pro- 
longés au  Brésil,  ait  entendu  renoncer  à  sa  qualité  de  Français, 
ni  qu'il  ait  accompli  les  formalités  nécessaires,ou  se  soit  trouvé 
dans  les  conditions  voulues  pour  devenir  Brésilien  aux  termes 
de  la  convention  de  1889;  qu'eût-il  même  acquis  cette  nationa- 
lité, les  intimés  étaient  encore  en  droit  de  saisir  compétemment 
le  Tribunal  de  Nice,  en  se  réclamant  du  principe  déposé  dans 
l'article  14  de  notre  Code  civil  ; 

«  Considérant  que  le  droit  qu'ils  exercent  aujourd'hui  ne 
subit  aucune  atteinte  du  fait  que  les  immeubles  formant  la 
plus  grande  part  de  l'actif  successoral  sont  situés  au  Brésil  ; 
que  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  leur  licitation  soit  ordonnée 
à  la  barre  d'un  Tribunal  français;  qu'en  décidant  autrement 
on  méconnaîtrait,  en  effet,  la  règle  de  l'unité  qui  doit  régir  les 
opérations  d'un  partage  ;  que  leur  fractionnement  se  concilie- 
rait mal  avec  la  nécessité  de  maintenir  l'égalité  entre  tous  les 
cohéritiers  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  semble  pas  inutile  d'observer  que  les 
principes  ci-dessus  rappelés,  dont  s'inspire  notre  jurispru- 
dence, sont  également  admis  par  les  Tribunaux  brésiliens,  ce 
qui  est  de  nature  à  écarter  l'objection  tirée  de  la  difficulté 
d'obtenir  au  Brésil  Vexequatur  pour  les  jugements  rendus  en 
cette  matière  par  les  Tribunaux  français  ;  qu'il  échet,  pour  les 
raisons  qui  viennent  d'être  déduites,  de  rejeter  le  déclinatoire 
de  compétence  ; 

a  Au  fond  : 

«  Considérant  que  si,  en  analysant  les  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause,  on  recherche  sur  quel  objet  doit  portei*  le 
rapport  donnant  lieu  au  litige,  il  est  impossible  d'admettre, 
comme  le  soutiennent  les  appelants,  que  la  maison  de  la  rue 
du  Commerce,  à  Saint-Paul  (Brésil),  soit  passée  directement 
du  patrimoine  du  vendeur  Gracioso  dans  celui  de  la  dameCé- 
sarine  Feraut  ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  acquisi- 
tion faite  par  celle-ci  au  moyen  des  deniers  qui  lui  auraient 
été  donnés  par  son  père  ;  qu'au  contraire,  les  différentes 
manifestations  de  l'intervention  de  Félix  Faraut  dans  les  jours 
qui  ont  précédé  la  signature  de  l'acte  de  vente  du  4  février 
1888,  les  mentions  qui  figurent  dans  cet  acte  relativement  au 
paiement  du  prix  d'acquisition,  en  un  mot,  la  filière,  qui,  en 
réalité,  a  été  adoptée  pour  ladite  opération  et  qui  est  carac- 
téristique de  l'intention  des  intéressés,  démontrent  que,  quelle 
que  soit  la  forme  apparente  à  laquelle  on  a  eu  recours  pour 
faire  entrer  l'immeuble  litigieux  dans  le  patrimoine  deCésarine 
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Paraul,  c'est  bien  par  son  père  que  la  propriété  lui  en  a  été 
transmise,  alors  qu'il  en  avait  été  déjà  investi  par  le  vendeur 
Gracioso  ; 

«  Considérant  que  l'acte  de  28  juillet  1897  visé  dans  les  con- 
clusions des  appelants,  ne  modifie  nullement  la  situation  telle 
qu'elle  vient  d'être  déterminée  et  que  les  constatations  ci- 
dessus  suffisent  à  établir  le  fondement  des  prétentions  des  in- 
timés ; 

c(  Considérant  que  les  appelants  demandent  à  la  Cour  d'é- 
carter du  débat  certaines  lettres,  auxquelles  ils  attribuent  un 
caractère  confidentiel  ;  que,  d'accord  commun,  il  a  été  décidé 
à  la  barre  qu'il  n'en  serait  pas  fait  état  ; 

«  Considérant  que,  de  la  confirmation  du  jugement  du  9 
novembre  1904,  découle  la  confirmation  de  l'ordonnance  de 
référé  du  7  août  1902  ; 

«  Considérant  que  les  appelants  s'opposent  à  ce  qu'il  soit 
décerné  acte  des  réserves  qu'ils  se  font  touchant  les  comptes 
de  curatelle  et  d'administration  par  Ricci  di  Castelnuovo  ; 
qu'il  sera  suffisant,  sans  réformer  sur  ce  point  particulier  le 
jugement  entrepris,  de  donner  acte  aux  appelants  de  toutes 
leurs  réserves  contraires  ; 

a  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  au  présent  arrêt  : 

«  Joignant  les  causes  comme  connexes ,  statue  par  un 
seul  et  même  arrêt  ;  et,  déboutant  les  époux  Ricci  di  Castel- 
nuovo de  leurs  fins  et  conclusions,  tant  sur  la  compétence  que 
sur  le  fond  du  litige,  confirme  les  deux  décisions  attaquées 
pour  qu'elles  sortent  leur  plein  et  entier  effet  ;  dit  n'y  avoir 
lieu,  en  l'état  du  débat,  de  statuer  sur  la  production  des  lettres 
prétendues  confidentielles  ;  donnent  acte  aux  appelants  de 
ce  qu'ils  opposent  des  réserves  expresses  à  celle  dont  le  juge- 
ment a  décerné  acte  aux  intimés  ;  condamne  les  époux  Ricci 
di  Castelnuovo  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

[Prés.:  M.  Giraud,  premier  président.] 


COUR  D'APPEL  DE  PAU 
Audience  du  9  juillet  1907. 

Affaire  :  V®  Retortillo  c.  Les  mineurs  Retortillo 

Les  dispositions  légales  qui  régissent  la  puissance  paternelle 
et  la  tutelle  ayant  pour  objet  principal  et  prédominant  de  régler 
Vétat  des  personnes  et  leur  capacité,  et  d'assurer  la  protection 
des  mineurs,  relèi^ent  du  statut  personnel  et  ne  perdent  point  ce 
caractère  par  le  fait  qu'elles  influeraient  indirectement  sur  la 
transmission  des  biens. 
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//  s*ensuit  que  les  conditions  de  capacité  des  représentants 
légaux  de  mineurs  étrangers,  domiciliés  à  Vétranger,  doivent 
être  déterminées,  non  par  la  loi  française,  mais  par  la  loi  étran- 
gère. 

Dès  lors,  lorsque  les  représentants  légaux  de  mineurs  espa- 
gnols, domiciliés  en  Espagne,  sont  autorisés  par  les  autorités 
compétentes  espagnoles  à  {fendre  à  Vamiable  les  immeubles  si- 
tués en  France  de  leurs  enfants  soumis  à  leur  puissance  pater- 
nelle, cette  décision  doit  recevoir  son  application  en  France. 

D^ailleurs  un  jugement  de  cette  nature,  h*étant  pas  suscepti- 
ble de  conduire  à  des  actes  de  coercition  ou  d*exécution  forcée, 
puisqu'il  émane  de  la  juridiction  purement  gracieuse,  h*a  pas 
besoin  d*être  revêtu  de  Vexequatur  par  un  tribunal  français. 

Par  jugement  en  date  du  14  mai  1907  (V.  cette  Revue,  1907 
page  306),  le  tribunal  civil  de  Bayonne  a  rejeté  une  demande 
d'exequatur  présentée  par  M«^«  V^  Retortillo. 

Sur  appel,  la  Cour  d'appel  de  Pau  a  infirmé  le  jugement 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Cour  ; 

«  Vu  le  jugement  rendu  le  26  novembre  1906  par  le  juge  de 
première  instance  du  district  de  la  Latina,  à  Madrid,  ledit  ju- 
gement accordant,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
espagnole  ;  1°  à  dona  Jesusa  Lopez  de  Calle,veuve  de  don  Fran- 
cisco de  Paula  Retortillo,  agissant,  tant  en  son  nom  personnel, 
qu'au  nom  de  sa  fille  mineure,  Maria  de  las  Mercedes  Retor- 
tillo y  Lopez  de  Calle,  placée  sous  sa  puissance  paternelle; 
2®  à  don  Juan  Coghen  y  Llorente,  veuf  de  dona  Maria  del  Car- 
men Retortillo  y  Diez,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  de  ses  deux  enfants  mineurs ,  Fernando  et 
Maria  de  las  Mercedes  Coghen  y  Retortillo ,  placés  sous  sa 
puissance  paternelle  ;  l'autorisation  de  procéder  par  eux-mê- 
mes et  sans  recourir  à  la  voie  des  enchères,  à  la  vente  des  parts 
héréditaires  qui  reviennent  par  indivis  à  leurs  dits  enfants  mi- 
neurs dans  la  propriété  dénommée  «  Villa  Retortillo  »,  située 
en  France,  arrondissement  de  Bayonne,  commune  de  l'Anglet, 
et  ce  pour  le  prix  auquel  les  autres  co-participants  majeurs 
conviendront  de  la  réaliser,  avec  obligation  imposée  auxdits 
représentants  légaux  des  mineurs  de  convertir  le  prix  obtenu 
en  valeurs  publiques  ou  en  immeubles  de  rapport,  au  nom  de 
leurs  enfants  mineurs,  et,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  aussi- 
tôt que  la  vente  et  le  remploi  seront  réalisés,  d'en  rendre  comp- 
te au  Tribunal,  avec  toutes  pièces  justificatives  à  l'appui; 

«Vu  le  certificat  de  coutume  délivré  le  26  janvier  1907 
par  Eduardo  de  Huertas,  docteur  en  droit,  jurisconsulte  inter- 
national, avocat-conseil  de  l'ambassade  d'Espagne  à  Paris, 
duquel  il  résulte  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
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espagnole  ont  été  observées,  que  le  jugement  rendu  le  26  no- 
vembre 1906  par  le  juge  de  la  Latina  de  la  ville  de  Madrid  est 
exécutoire,  que  la  vente  du  susdit  immeuble,  accomplie  dans 
les  conditions  spécifiées  audit  jugement,  sera  valablement 
effectuée  aux  termes  de  la  loi  espagnole  et  que  le  notaire  chargé 
de  dresser  l'acte  de  vente  pourra  remettre  à  la  dame  Jesusa 
Lopez  de  Galle,  veuve  Francisco  Retortillo,  et  à  don  Juan 
Coghen,  veuf  de  Maria  del  Carmen  Retortillo,  la  part  reve- 
nant à  leurs  enfants  mineurs  dans  le  prix,  sans  qu'il  ait  à  se 
préoccuper  de  l'emploi,  et  restant  parfaitement  garanti  contre 
toute  réclamation  ultérieure  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  légales,  qui  régissent  la  puis- 
sance paternelle  et  la  tutelle,  ont  pour  objet  principal  et  pré- 
dominant de  régler  l'état  des  personnes  et  leur  capacité, 
d'assurer  la  protection  des  mineurs  ;  qu'elles  relèvent  dès  lors, 
du  statut  personnel,  et  ne  perdent  point  ce  caractère,  alors 
même  qu'elles  influent  indirectement  sur  la  transmission  des 
biens  ; 

«  Attendu  que  si;  aux  termes  de  l'article  3,  paragraphe  3, 
du  Code  civil,  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger, 
il  est  unanimement  admis  par  la  doctrine  et  par  la  jurispru- 
dence que  les  étrangers,  même  résidant  en  France,  demeurent 
sous  l'empire  de  leurs  lois  nationales,  pour  tout  ce  qui  concerne 
leur  état  et  leur  capacité  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  d'ap- 
précier les  conditions  de  capacité  des  représentants  légaux  de 
mineurs  espagnols,  domiciliés  en  Espagne,  à  l'effet  de  vendre 
des  immeubles  appartenant  à  leurs  enfants  mineurs  ;  que,  dès 
lors,  ces  conditions  doivent  être  déterminées,  non  par  la  loi 
française,  mais  bien  par  la  loi  espagnole,  qui  autorise,  après 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  observées  en  l'es- 
pèce, les  père  et  mère  à  vendre  à  l'amiable  les  immeubles  de 
leurs  enfants  soumis  à  leur  puissance  paternelle  ; 

«  Attendu, dès  lors,  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  déclaré 
n'y  avoir  lieu  de  donner  force  exécutoire  en  France  au  jugement 
dont  il  s'agit,  motifs  pris  de  ce  que  les  conditions,  auxquelles 
le  Tribunal  espagnol  a  autorisé  la  vente  de  l'immeuble  d'An- 
glet,  seraient  contraires  aux  prescriptions  de  la  loi  française, 
seule  applicable  aux  immeubles  situés  en  France  ; 

«  Mais  attendu  que  le  jugement,  pour  lequel  l'exequatur 
est  demandé,  émane  de  la  juridiction  purement  gracieuse  ; 
qu'il  n'est  point  susceptible  de  conduire  à  des  actes  de  coerci- 
tion ou  d'exécution  forcée  ;  qu'il  n'intéresse,  à  aucun  titre, 
la  Souveraineté  nationale,  puisqu'il  ne  comporte  pas  Tinter- 
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vention  de  la  puissance  publique;  quela  demande  d'exequatur 
doit  être  rejetée,  comme  jie  présentant  aucune  utilité  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Dit  que  le  jugement  rendu  le  26  novembre  1906  par  le 
Tribunal  du  district  de  la  Latina,  à  Madrid,  produit  par  lui- 
même  en  France  tous  ses  effets  utiles  ; 

«  Rejette,  en  conséquence,  comme  inutile,  la  demande 
d'exequatur  formée  par  la  dame  Jesusa  Lopez  de  Galle,  veuve 
Retortillo,  et  par  don  Juan  Coghen  y  Llorente  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

[Prés.:  M.  Cadotde  Villemonble,  premier  président.  —  Rapp.: 
M.  le  conseiller  A  ris.  —  Avocat  :  M®  Lamaignère,] 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE  (1~  Chambre). 

Audience  du  10  mai  1907. 
Affaire  :  Fanconé  c.  Albertine  Stauber. 

I.  —  Une  opinion  des  plus  autorisées  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence décide  qu^à  moins  de  (volonté  contraire,  deux  époux  de 
nationalité  étrangère  qui  se  sont  mariés  en  France  sans  contrat 
préalable,  doivent  être  considérés  comme  mariés  sous  le  régime 
de  leur  loi  nationale. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  deux  époux  suisses,  qui  n'ont 
jamais  cessé  de  figurer  sur  les  registres  de  leur  canton  d'origine^ 
qui  ont  fait  élever  leurs  enfants  en  Suisse  où  ils  ont  toujours 
acquitté  les  impôts  militaires,  et  qui  ont  fait  en  France  les  déclara- 
tions exigées  des  étrangers  par  la  loi  du  8  août  1893.  Le  fait 
même  que  dans  certains  actes  notariés  ils  awaient  déclaré  être 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  tel  que  Vinstitue  le  Code 
français,  ne  saurait  être  considéré  comme  Vémanation  d'une 
volonté  contraire,  la  rédaction  des  actes  notariés  étant  bien  plus 
Vœuvre  du  notaire  que  des  parties. 

II.  —  Aux  termes  de  V article  31  de  la  loi  fédérale  suisse  du  25 
juillet  1891,  les  rapports  pécuniaires  des  époux  suisses,  dont  le 
premier  domicile  est  à  V étranger,  sont  soumis  à  la  loi  du  canton 
d^ origine,  pour  autant  que  le  droit  étranger  ne  leur  est  pas  appli- 
cable. Mais  cette  loi  reste  sans  application  en  ce  qui  concerne  les 
mariages  conclus  avant  sa  promulgation. 

III. —  Dans  le  canton  des  Grisons,  les  époux  qui  se  sont  mariés 
sans  contrat,  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté  de  gain^ 
c^est-àrdire  à  un  régime  exclusif  de  communauté  (art.  38,  39, 41 
et  42,  C.  civ.  du  canton  des  Grisons). 

IV.  —  Les  dispositions  de  la  loi  française  relatives  au  recel 
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sont  inapplicables  aux  étrangers  dont  la  loi  nationale  n'édicte 
pas  de  déchéance  pour  ce  genre  d'omission  commise  dans  Vinven- 
taire. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  entre 
les  époux  Fanconé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse, 
en  date  du  5  janvier  1907,  lequel  a  ordonné  qu'il  serait  procédé 
à  la  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  eux  ; 

«  Attendu  que,  sans  attendre  cette  liquidation,  la  dame 
Albertine  Stauber  demande  que  M.  Fanconé  soit  privé  de  sa 
part  sur  les  valeurs  qu'il  aurait  recelées  dans  un  coffre-fort,  à 
la  Société  générale,  et  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  dit  «  Hôtel  Fages  »,  dépendant  de  la  dite  com- 
munauté ; 

«  Attendu  que  les  époux  Fanconé  sont  l'un  et  l'autre  de 
nationalité  Suisse,  le  mari  comme  étant  né  à  Poschiavo  (can- 
ton des  Grisons),  la  femme  à  Islikon-Gachmang  (canton  de 
Thurgovie),  et  ont  contracté  mariage  en  France,  le  12  juin 
1888,  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Dijon, 
sans  avoir  fait  précéder  leur  union  d'aucun  contrat  ; 

«  Attendu  que  si  M»»«  Stauber  se  prévaut  de  la  loi  française 
pour  revendiquer  la  qualité  de  femme  commune  en  biens,  M. 
Fanconé  soutient  que  les  époux  ont  accepté  le  régime  para- 
phernal  qui,  à  défaut  de  contrat,  est  le  régime  matrimonial 
de  droit  commun,  reconnu  dans  le  canton  des  Grisons,  lieu 
d'origine  du  mari,  chef  de  famille  et  maître  de  l'association 
conjugale  ; 

«  Attendu  qu'une  opinion  des  plus  autorisées,  en  doctrine 
comme  en  jurisprudence,  décide  que  la  loi  nationale  régit,  en 
pareil  cas,  en  vertu  d'une  présomption  légale  qui  souffre,  toute- 
fois, la  preuve  contraire,  les  conventions  matrimoniales  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  cette  règle  ne  doive  pas  être 
rigoureusement  appliquée  et  que  le  choix  du  régime  dépende 
surtout  de  la  volonté  des  parties,  les  faits  et  documents  de  la 
cause  prouvent  que  les  époux  Fanconé  ont,  dans  toutes  les 
circonstances  de  leur  vie,  voulu  se  conformer  à  la  loi  suisse  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  défendeur  figure,  ainsi  que  tout 
sa  famille,  sur  les  registres  de  la  commune  de  Poschiavo  ;  qu'il 
y  a  déclaré  ses  enfants,  conformément  à  la  loi  ;  que  les  deux 
aînés  ont  aussi  été  élevés  en  Suisse;  enfin  qu'il  a  toujours  régu- 
lièrement acquitté  dans  ce  pays  les  impôts  militaires  ;  qu'il 
a  également  fait  en  France,  en  1894,  après  plus  de  trois  ans  de 
domicile,  les  déclarations  exigées  des  étrangers  par  la  loi  du 
8  août  1893  ;  que  M™e  Fanconé  elle-même  a  reconnu,  en  1906, 
lors   de  l'engagement  du  troisième  enfant,  Louis,  dans  la 

24 
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marine  marchande  française,  qu'il  avait  gardé   la  nationalité 
suisse  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  les  époux 
Fanconé  ont  constamment  manifesté  la  volonté  de  rester 
régis  par  leur  statut  personnel  et  soumis  au  régime  de  droit 
commun  établi  par  leur  loi  nationale  ; 

«  Qu'on  induirait  vainement  l'indication  d'une  volonté  con- 
traire, de  la  clause  de  certains  actes  publics  dans  lesquels  ils 
se  déclarent  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
à  défaut  de  contrat  préalable  à  leur  union,  cette  rédaction, 
œuvre  du  notaire  bien  plus  que  des  parties,  n'impliquant  pas, 
d'une  manière  suffisante,  leur  intention  de  renoncer  à  la  loi 
nationale  à  laquelle  les  rattache  leur  naissance  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur  faire  application  du  régime  para- 
phernal  de  la  loi  suisse,  exclusive  de  communauté,  entre  époux 
mariés  sans  contrat  ; 

«  Que  cette  loi  décide,  en  eiïet  (art.  38  et  39  du  Code  civil  du 
canton  des  Grisons),  que  les  époux  sont  mariés,  à  défaut  de 
contrat,  sous  le  régime  de  la  communauté  de  gain  ;  (art.  41), 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  chacun  d<^sépouxreprend 
ses  apports  et  partage  les  acquêts  et  les  pertes,  dans  la  propor- 
tion des  deux  tiers  pour  le  mari  et  un  tiers  pour  la  femme  ; 
art.  42  :  que  sont  considérés  comme  acquêts  tous  les  biens  de 
la  communauté,  après  en  avoir  déduit  ce  que  chaque  époux 
apporté  en  mariage  et  les  dettes  communes  ;  comme  pertes, 
tout  le  passif  net  qui  se  trouve  dans  la  communauté,  après 
déduction  des  biens  portés  en  mariage  par  chaque  époux  ; 

«  Attendu  que  la  h)i  fédérale  suisse  d»i  25  juin  ISOi,  destinée 
à  régler,  dans  son  titre  deuxième,  les  ra])ports  de  droit  civil 
des  Suisses  à  rétrang<n%  ne  décide  pas  autrement  dans  son 
article  31,  aiix  termes  duquel  il  est  dit  «  que  les  rapports  pécu- 
niaires des  époux  suisses  dont  le  premier  doniiiile  conjugal 
est  à  Tetra ni^er,  soûl  soumis  à  la  loi  du  canton  d'o.iiîine,  pour 
autant  que  U)  di'oit  éliuiiii^vj'  ne  leur  est  ))as  ap])lical)le  »; 

«  Que  cet  article  doit  être  couij)ris  oi  interprété  en  ce  sens 
que  les  rapports  pécuniaires sont  soumis  à  la  loi  du  can- 
ton d'origine,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  réglés  àTétran- 
ger  par  un  texte  de  loi  ; 

«  Que  spécialement,  la  loi  française  étant  muette  sur  ce 
point,  c'est  à  la  loi  du  canton  d'origine  du  mari  qu'il  faut  se 
reporter  pour  apprécier  le  régime  matrimonial  (V.  Trib.  civil 
du  Havre,  26  juillet  1896,  Le  Droit  du  16  décembre  1896)  ; 

«  Que,  du  reste,  la  loi  fédérale  précitée  est  ici  sans  applica- 
tion ;  qu'en  effet,  c'est  au  moment  du  mariage  qu'il  faut  se 
placer  pour  déterminer  le  régime  matrimonial  des  époux;  que 
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la  date  de  1891,  étant  postérieure  au  mariage  des  époux  Fan- 
coné,  est  sans  effet  vis-à-vis  d'eux  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  qu'on  ne  pourra 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  partage,  qu'après  que  le  notaire  aura 
déterminé,  conformément  aux  règles  ci-dessus,  les  apports 
de  M.  Fanconé  et  de  M^^^  Stauber  ; 

«  Qu'il  n'échet  donc  actuellement  de  vendre  l'hôtel  Fages, 
lequel  d'ailleurs  ne  semble  pas  être  autrement  en  péril,  par  le 
fait  de  la  gestion  du  défendeur  ; 

«  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  décider  ainsi,  que  les  ren- 
seignements fournis  aux  débats  font  présumer  que  M*"®  Alber- 
tine  Stauber  n'a  rien  apporte  en  se  mariant  et  que  l'actif  actuel 
des  époux  Fanconé  n'atteint  pas  le  chiffre  des  apports  du  mari 
que  celui-ci  doit  reprendre  avant  tout  partage  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  question  de  recel,  la  loi  du 
canton  des  Grisons,  seule  apphcable,n'édictant  pas  de  déchéan- 
ce pour  ce  genre  d'omission  commise  dans  l'inventaire,  si 
même  dans  l'espèce,  elle  ne  doit  pas  attribuer  au  mari  la  tota- 
lité de  l'actif  de  la  communauté  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  les  époux  Fanconé  ont  toujours  manifesté  la 
volonté  de  rester  soumis  à  leur  loi  nationale  et  régis  par  leur 
statut  personnel  ; 

u  Dit  qu'il  doit  être  procédé  àla  liquidation  de  la  communau- 
té ayant  existé  entre  les  époux  Fanconé  d'après  les  règles  de  la 
loi  suisse,  c'est-à-dire  d'après  le  Code  civil  du  canton  des  Gri- 
sons ; 

<(  Commet  à  ces  fins,  M®  Bonnel,  notaire  à  Toulouse  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  de  statuer  sur  la  demande 
de  M^ne  Stauber,  tant  que  les  biens  apportés  par  les  époux 
Fanconé  n'auront  pas  été  déterminés  ; 

<(  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  tous  les  cas,  d'appliquer  les 
sanctions  attachées  par  la  loi  française  au  recel  ; 

u  Désigne,  à  défaut  par  les  parties  de  s'accorder  sur  la  valeur 
du  fonds  de  commerce,  M.  Meilhon,  arbitre  de  commerce  à 
Toulouse,  en  qualité  d'expert,  lequel  prêtera  serment  devant 
le  Président  de  cette  chambre  ou  son  dévolutaire,  et  sera,  au 
cas  d'empêchement,  remplacé  par  ordonnance  rendue  sur  pied 
de  requête,  avec  mandat  de  procéder  à  son  estimation  ; 

«  Alloue  à  toutes  parties  les  dépens,  comme  frais  de  partage 
et  liquidation  à  prélever  sur  la  masse.  » 

[Prés.  :  M.  Tourraton. —  Avocats:  M^»  Souliê  et  Deyres.] 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  PERPIGNAN 

Audience  du  28  mai  1907 
Affaire  :  Gardiès  c.  Chemin  de  fer  du  Midi  et  Mesmer. 

IJaction  de  l'expéditeur  des  niarckandises  transportées  sous 
Vempire  de  la  Conventioji  de  Berne,  intentée  contre  la  Compa- 
gnie transporteur,  pour  retard,  n'est  pas  recci'able  lorsque  la 
livraison  a  été  faite  au  destinataire. 

Conformément  aux  prescriptions  des  articles  15  et  16  de  ladite 
Convention,  le  destinataire  a  seul  le  droit  de  réclamer,  au  ca^; 
où  il  aurait  à  se  plaindre,  d^un  retard  quelconque  contre  le  trans- 
porteur. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Gardies  confia  à  la  Compagnie  du  Midi,  le  1^ 
octobre  1906,  un  wagon-réservoir  que  lui  avait  loué  Mesmer. 
no  148,  contenant  16.500  kilos  de  raisins,  au  prix  de  14  fr.  40 
les  100  kilos  à  l'adresse  du  sieur  Eggenspieler  à  Roppenzweibr 
(Allemagne)  ;  qu'il  se  plaint  de  ce  que  ce  wagon-réservoir  ne 
soit  arrivé  à  destination  que  dix-sept  jours  après  son  départ 
alors  que  le  délai  ordinaire  est  de  cinq  à  six  jours  ;  qu'il  con- 
clut à  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés  solidairenien! 
à  lui  payer  : 

l^  la  somme  de  5.032  fr.50  pour  la  valeur  de  la  marchandée 
qui  s'est  avariée  et 

2^  celle  de  2.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  Midi  soutient  que,  contrai- 
rement à  ce  qu'indique  l'assignation,  le  wagon-réservoir  a  été 
livré  au  destinataire,  le  sieur  Eggenspieler  à  Altkirch,  le  26 
octobre  à  3  h.  du  soir  et  que  celui-ci  l'a  réexpédié  le  jour  même 
avec  une  nouvelle  lettre  de  voiture  sur  Roppenzweiler  où  il  on 
a  pris  livraison  le  27  octobre  ;  que  la  dite  Compagnie  du  Midi 
ajoute  que  cette  livraison  rend  irrecevable  l'action  de  Gardiès 
par  application  de  l'article  15  de  la  convention  de  Berne;  qu'elle 
conclut  au  débouté  avec  1.600  francs  de  dommages-intérêts. 

Attendu  que  de  son  côté,  Mesmer  soutient  qu'il  n'a  commis 
aucune  faute,  que  la  marchandise  a  été  livrée  en  temps  utile 
au  destinataire  ;*  que  le  wagon  lui  a  été  rendu  avant  toute 
espèce  de  vérification  et  que  la  marchandise  n'a  pu  se  dété- 
riorer que  par  son  vice  propre  ;  qu'il  conclut  également  à  ce 
que  Gardiès  soit  débouté  de  sa  demande  avec  300  francs  de 
dommages  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'action  de  Gardiès  est  jus- 
tifiée ; 

Attendu  que  l'article  15  de  la  Convention  de  Berne  porte: 
«  Le  droit  de  l'expéditeur  même  muni  d'un  duplicata,  cesse 
lorsque  la  marchandise  étant  arrivée  à  destination,  la  lettre 
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de  voiture  a  été  remise  au  destinataire  ou  que  celui-ci  a  intenté 
Faction  mentionnée  à  l'article  26  en  assignant  le  chemin  de 
fer.  A  partir  de  ce  moment  le  droit  de  disposer  passe  au  desti- 
nataire aux  ordres  duquel  le  chemin  de  fer  doit  se  conformer 
sous  peine  d'être  responsable  envers  lui  de  la  marchandise  »; 

Attendu  que  cet  article  est  complété  par  l'article  16  qui 
porte  :  «  Les  actions  contre  le  chemin  de  fer  qui  naissent  des 
transports  internationaux  n'appartiennent  qu'à  celui  qui  a  le 
droit  de  disposer  de  la  marchandise  »  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  ces  deux  articles,  le  destinataire,  Eggenspieler  avait 
seul  le  droit  de  réclamer,  au  cas  où  il  aurait  eu  à  se  plaindre 
d'un  retard  quelconque  contre  le  transporteur  ; 

Attendu  en  effet,  que  le  wagon  litigieux  est  arrivé  le  26  octo- 
bre à  Altkirch  ;  que  là  Eggenspieler  s'en  est  livré,  puis  l'a 
réexpédié  le  même  jour,  sur  la  gare  de  Roppenzweiler  où  il  est 
arrivé  le  27  octobre  ; 

Attendu  que  le  susdit  wagon  a  été  retourné  sur  Montpellier 
le  28  octobre  par  le  destinataire  ainsi  que  l'établit  sa  carte  pos- 
tale adressée  à  Mesmer,  locateur  du  wagon-réservoir  ; 

Attendu  qu'il  est  surabondamment  démontré  que  Gardiès 
n'est  pas  recevable  dans  son  action  qui  appartient  au  desti- 
nataire seul;  qu'il  ne  peut  rien  faire  contre  le  transporteur  et 
doit  être  débouté  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

Attendu,  d'autre  part,'que  c'est  mal  à  propos  et  sans  droit 
aucun  qu'il  a  assigné  Mesmer,  lequel  n'a  aucune  faute  à  s'im- 
puter et  est  demeuré  absolument  étranger  au  transport  et  au 
chargement;  que  Mesmer  doit  être  indemnisé  dans  une  certaine 
mesure  des  ennuis  qui  lui  ont  été  occasionnés  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  demande  de  Gardiês  à  l'encontre  de  la  Compa- 
gnie du  Midi  irrecevable,  injuste  et  mal  fondée  ; 

Quoi  faisant,  l'en  déboute  ; 

Déclare  la  même  demande  à  l'égard  de  Mesmer,  vexatoire 
et  sans  droit, 

Quoi  faisant,  l'en  déboute  ; 

Le  condamne  à  payer  à  Mesmer  la  somme  de  50  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Le  condamne  aux  dépens  envere  toutes  les  parties,  liquidés 
à  la  somme  de  31  fr.50  pour  la  Compagnie  du  Midi  et  à  celle 
31  fr.  50  pour  Mesmer  et  ainsi  qu'aux  frais  de  greffe  et  d'enre- 
gistrement du  présent  jugement. 

Prés.  :  M.  Durand. 

Observations,  —  La  décision  du  tribunal  de  Commerce  de 
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Perpignan  est  conforme  à  la  jurisprudence.  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  n^est  responsable  de  l'exécution  d'un  transport 
international  que  jusqu'à  la  livraison  (art.  30  de  la  convention 
de  Berne.) 

Lorsque  le  destinataire  d'une  marchandise  l'a  retirée  et  a 
payé  le  prix  du  transport,  l'expéditeur  est  irrecevable  à  inten- 
ter contre  le  transporteur  une  action  en  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  la  livraison  de  cotte  marchandise. 

En  l'espèce,  Eggenspieler  avait  pris  livraison  et  payé  le  prix 
du  transport,  sans  faire  de  réclamations  ;  il  était  constant 
dès  lors  que  l'expéditeur  n'avait  plus  d'action  contre  le  trans- 
porteur. 

Voir  en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Lavaur,  30  avril  1907  ;  trib.  com. 
Marseille,  9  nov.  1906. 

Marc  Jaillet, 
Ancien  principal  clerc  de  notaire, 
Ex-rédacteur  du  Contentieux 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M. 

AUTRICHE 


DÉCISIONS    DE    PRINCIPE    DE    LA    COUR   SUPRÊME 

Aliments. 
V.  Loi  étrangère.  Pension  alimentaire. 

Assurances  (C'^  d') 
V.  Capacité,  Conventions. 

Capacité. 

1.  La  régularité  des  pouvoirs  des  représentants  de  mineurs 
étrangers,  désirant  judiciairement  poursuivre  eh  Autriche 
des  droits  appartenant  à  ces  derniers,  doit  être  examinée  sui- 
vant leur  loi  nationale. Ils  sont  donc  tenus  de  justifier  de  leurs 
pouvoirs  conformément  aux  lois  de  leur  pays. — Cour  Suprême, 
21  novembre  1876,  G.  U.  6291. 

2.  Est  sans  effet  en  Autriche,  le  jugement  rendu  par  un 
tribunal  étranger  au  préjudice  d'un  Autrichien  incapable 
d'ester  en  justice  d'après  la  loi  autrichienne. —  Cour  Suprême, 
13  novembre  1888,  Centralblatt,  VII,  35. 

3.  La  succursale  générale  d'une  Compagnie  d'assurances 
est  tenue  de  justifier  d'une  procuration  illimitée  si  elle  désire 
jouir  de  la  personnalité  civile  en  Autriche. —  Cour  Suprême, 
28  août  1888,  Linth,  422. 

V.  Faillite,  Loi  étrangère,  Mariage. 
Communauté  (Renonciation  à  la). 
V.  Régime  matrimonial. 
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Compétence, 

4.  Une  société  étrangère  peut  être  assignée  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  son  agence,  si  l'affaire  en  litige  rentre 
dans  la  circonscription  territoriale  de  la  dite  agence.  —  Cour 
Suprême,  2i  novembre  1889.  Linth,  1280. 

V.  Contrat  de  change,  Divorce  et  séparation  de  corps. 
Contrat  de  change, 

5.  L'individu  majeur  d'après  sa  loi  nationale  peut  s'obliger 
valablement  en  Autriche  par  contrat  de  change,  bien  que, 
d'après  la  loi  autrichienne,  il  n'ait  pas  encore  atteint  la  majo- 
rité. —  Cour  suprême,  3  novembre  1876,  Gerichtshalle,  1896 

Conventions. 

6.  La  validité  d'un  contrat  d'assurance  doit  être  appréciée 
suivant  les  lois  de  son  siège  social  à  l'étranger. —  Cour  Suprê- 
me, 23  mars  1892,  Linth,  2676. 

V.  Loi  étrangère. 
Curatelle.  — 

7.  Lorsqu'un  étranger  domicilié  en  Autriche  a  été  pourvu 
d'une  curatelle,  avis  doit  en  être  donné  au  tribunal  étranger 
compétent  et  l'affaire  lui  être  abandonnée  s'il  l'exige.  —  Cour 
Suprême,  31  juillet  1878.  G.  U.  7099. 

Divorce  et  séparation  de  corps. 

8.  Le  tribunal  autrichien  a  compétence  pour  statuer  sur 
une  demande  en  séparation  de  corps,  présentée  d'un  commun 
accord  par  deux  époux  domiciliés  dans  son  arrondissement, 
bien  que  les  dits  époux  soient  tous  deux  étrangers  et  que  le 
mariage  ait  été  conclu  à  l'étranger.  —  Cour  Suprême,  10  no- 
vembre 1891.  Linth,  2447. 

9.  Il  ne  peut  être  tenu  compte  de  décisions  judiciaires 
étrangères  contraires  à  l'ordre  public  autrichien,  par  exemple 
d'un  jugement  de  divorce  étranger  en  opposition  avec  la  loi 
autrichienne.  —  Cour  Suprême,  10  novembre  1884.  Juristis- 
che  Blatter,  84. 

V.  Mariages,  Pension  alimentaire. 

Etat  des  personnes. 
V.  Curatelle,  Tutelle. 

Exequatur. 

10.  L'exequatur  d'un  jugement  étranger  doit  être  demandé 
en  Autriche  par  simple  requête,  et  le  tribunal  saisi  doit,  en 
même  temps  que  sur  la  demande  d'exequatur,  statuer  sur  les 
exceptions  d'incompétence  soulevées  par  le  défendeur.  — 
Cour  Suprême,  11  novembre  1891,  Linth,  2452. 

11.  La  question  de  savoir  si  le  jugement  étranger  dont  l'exe- 
quatur est  demandé  a  été  rendu  par  un  tribunal  compétent, 
doit  être  appréciée  d'après  la  loi  autrichienne.  —  Cour 
Suprême,  U  décembre  1896,  Linth,  4759. 
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12.  Lorsqu'un  jugement  arbitral  a  été  revêtu  de  la 
formule  exécutoire  par  un  tribunal  étranger  et  que  l'exe- 
quatur  de  ce  jugement  est  poursuivi  en  Autriche,  le  tribunal 
ne  doit  envisager  que  le  jugement  conférant  la  formule  exé- 
cutoire et  non  aussi  le  jugement  arbitral.  —  Cour  Suprême, 
17  novembre  1899.  Linth,  5131. 

V.  Jugement  étranger,  Loi  étrangère. 
Faillite. 

13.  La  faillite  prononcée  par  un  tribunal  étranger  ne  res- 
treint pas  la  capacité  juridique  du  failli  en  Autriche.  —  Cour 
Suprême,  11  décembre  1894,  Linth,  4001. 

Interprétation. 
V.  Conventions,  lois  étrangères. 

Jugement  étranger. 
V.  Divorce,  Exequatur. 

Légalisation. 
V.  Livres  de  commerce. 

14.  La  fore 3  probante  en  Autriche  des  livres  de  commerce 
étrangers  n'est  pas  abandonnée  à  une  réciprocité  matérielle. 
—  Cour  Suprême,  24  juillet  1889,  Linth,  1087. 

15.  On  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  la  légalisation  d'extraits 
d3  livres,  exiger  d'un  commerçant  étranger  plus  qu'il  n'est 
possible  d'obtenir  d'après  les  lois  et  institutions  de  son  pays. 
Cour  Suprême,  3  avril  1869. 

16.  Les  actes  juridiques  passés  par  des  étrangers  à  l'étranger 
doivent  être  appréciés  exclusivement  et  entièrement  d'après  la 
lex  contractas,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  capacité  ju- 
ridique des  contractants,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que 
les  parties  ont  entendu  se  référer  à  une  autre  loi.  —  Cour  su- 
prême, 9  mai  1889,  Centralblatt,  VII.  287. 

17.  L'existence  d'une  loi  étrangère  qu'un  tribunal  autrichien 
est  appelé  à  appliquer  ne  peut  être  établie  que  par  la  produc- 
tion d'attestations  émanant  de  l'autorité  judiciaire  suprême 
de  l'Etat  étranger  en  question.  —  Cour  Suprême,  24  janvier 
1894,  Linth,  3605. 

18.  Les  tribunaux  n'ont  pas  à  intervenir  personnellement 
pour  rapporter  la  preuve  authentique  de  l'existence  d'une  loi 
étrangère.  —  Cour  Suprême,  28  avril  1896,  Linth,  4593. 

19.  —  La  responsabilité  civile  d'un  étranger  auteur  delà 
grossesse  d'une  femme  autrichienne  doit  être  appréciée 
d'après  la  lex  loci.  —  Cour  Suprême,  l^'^  mars  1896,  Juris- 
tische  Blatter,  mai  1905. 

Loi  étrangère. 

20.  —  La  demande  en  restitution  des  sommes  dépensées 
pour  l'entretien  et  l'éducation  d'un  enfant  légitime  par  une 
femme  allemande  à  son  mari  allemand  domicilié  en  Autriche, 
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doit  être  appréciée  d'après  la  loi  allemande.  —  Cour  Suprême,. 
9  janvier   1896,    Indicateur.  Supplément,   juillet-août,    1906. 
V.  Pension  alimentaire,  Usufruit. 
Mariage, 

21.  Les  effets  du  divorce  prononcé  par  un  tribunal  autrichien 
entre  deux  époux  autrichiens,  doivent  par  rapport  à  un  second 
mariage  que  l'un  d'eux  aurait  contracté  à  l'étranger,  être 
appréciés  d'après  les  lois  autrichiennes.  —  Cour  Suprême, 
16  octobre  1888,  Centralblatt,  VI.  483. 

22.  L'action  en  nullité  du  mariage  conclu  par  une  autri- 
chienne en  Angleterre  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  an- 
glaise. —  Cour  Suprême,  19  avril  1876,  G.  iN.  6101. 

23.  Le  mariage  conclu  à  l'étranger  par  deux  Autrichiens  est 
valable,  s'il  a  été  conclu  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  autrichienne.  Sa  validité  n'est  pas  atteinte  par  l'inobserva- 
tion des  prescriptions  de  la  loi  étrangère.  —  Cour  suprême,  13 
décembre  1893,  Linth,  3533. 

24.  Est  valable  le  mariage  contracté  par  deux  Autrichiens  à 
l'étranger,  lorsque  les  prescriptions  de  la  loi  autrichienne  ont 
été  observées.  Peu  importe  que  les  formalités  prescrites  parla 
loi  étrangère  n'aient  pas  été  observées.  —  Cour  Suprême,  20 
novembre  1894,  Linth,  3972. 

25.  La  femme  née  Autrichienne  peut  intenter  à  son  mari 
étranger  une  action  en  nulHté  de  son  mariage  devant  le  tribu- 
nal de  Vienne,  bien  que  le  mariage  ait  été  conclu  à  l'étranger. 
Du  moment  qu'au  moment  de  l'introduction  de  l'instance 
elle  est  domiciliée  dans  cette  ville.  —  Cour  Suprême,  8  octobre 
1875,  Linth,  4307. 

V.  Régime  matrimonial. 
Paternité  (Recherche  de  la). 

26.  L'enfant  naturel  d'une  étrangère  devenu  Autrichienne 
depuis  la  naissance,  ne  peut  être  privé  du  droit  de  rechercher 
son  père,  pour  le  motif  que  l'action  en  recherche  de  la  paternité 
serait  interdite  dans  le  pays  de  naissance  de  la  mère. —  Cour 
Suprême,  12  septembre  1855,  G.  N.  133. 

27.  Reste  sans  importance,  le  fait  que  l'individu  qui  est  re- 
cherché en  paternité  est  de  nationalité  étrangère,  la  question 
à  résoudre  n'étant  pas  une  question  de  capacité  juridique, 
mais  une  question  de  fait,  dont  les  conséquences  légales  sont 
déterminées  par  l'article  1328  du  Code  civil  autrichien.  — 
Cour  suprême,  3  janvier  1873,  G.  N.  4828. 

28.  Rien  dans  la  loi  ne  permet  de  dire  que  parce  que  le  père 
est  domicilié  à  l'étranger,  les  droits  invoqués  contre  lui  devant 
des  tribunaux  autrichiens  par  un  enfant  d'une  Autrichienne 
hors  mariage  et  domiciliée  en  Autriche  ne  doivent  pas  être 
appréciés  d'après  la  loi  autrichienne,  mais  d'après  la  loi  du 
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30.  Pour  pouvoir  évoqu^-r  le  régime  de  IdCvrriC-ULau'r  l»^£:îi^ 
d^'H  bif?n*>  t'ontsuét  ayant  contracté  mariage*  dar.s  un  pd\>  *îi 
V*^'i\)i*(:ét,  a  Cracovi*-)  où  était  en  vigueur  le  codt-ii>'iifrâr:<  c.:?, 
la  l^ïiïiun,  liien  que  séparée  de  coqis  en  vertu  d^-^l^is  autn- 
chi^'nrK'h,  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  delài^  de  l'âiti-  k 
14^i3  du  code  civil.  —  Cour  Suprême,  3  novembre  ISSl,  C^.n- 
tralhlatt,  1. 

\'.  .Mariage. 

lifts ponsabilité  cii'ile, 
V,  Loi  étrangère. 

Succesnion. 

31.  I>fH  valeurs  déposées  à  un  tribunal  autrichien  f«âr  un 
testateur  déclaré  après  coup  décédé  par  une  décision  de]  ustio^ 
et  domicilié  en  dernier  lieu  à  l'étranger,  n'appartiennent  pa.^ 
au  fisc,  mais  aux  héritiers  à  désigner  par  l'autorité  étrangêi^ 
chargée  de  la  liquidation.  —  Cour  Suprême,  1^*^  septembre  1S96 
Linth,  V'yVL 

32.  La  liquidation  d'une  succession  purement  mobihère 
d  un  étranger  décédé  en  Autriche  ne  peut  être  abandonnées 
une  autorité  étrangère  que  si  une  réciprocité  complète  est 
pratiquée  sur  ce  point  par  l'Etut  étranger  auquel  ressortis 
sait  le  de  ciijus.  —  Cour  Suprême,  V'  septembre  1897,  Linth, 
5064. 

V.  Usufruit. 
Tutelle, 

33.  On  ne  peut  donner  qu'une  tutelle  provisoire  aux  enfants 
d'un  étranger  décédé  en  Autriche,  alors  même  que  ledit  étran- 
ger aurait  eu  en  Autriche  des  immeubles  et  un  domicile  régu- 
lier. —  Cour  Suprême,  7  mai  1889,  Linth,  916. 

Usufruit, 
C'est    d'après    la  loi    autrichienne    que   doit    être    appré- 
ciée l'étendue   de  l'usufruit    d'un    étranger   dans  la  suces- 
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sion  immobilière  située  en  Autriche.-^  Cour  Suprême,  24  avril 
1862,  G.  N.  1511. 

Heinrich  Loessl 
Docteur  en  droit, 
Avocat  près  les  Cours,  et  Tribunaux  de  Vienne. 

ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


FRANCE-GRANDE-BRETAGNE 

Loi  du  31  juillet  1907,  portant  approbation  d'une  convention 
ayant  pour  objet  V échange  des  mandats  de  poste  entre  les  diverses 
colonies  françaises  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d* Irlande  et  ses  colonies,  ainsi  que  d'un  acte  additionnel  à  la 
convention  franco-britannique  du  21  septembre  1887,  relative 
à  rechange  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  ses  colonies, 
et  diverses  colonies  anglaises  (i). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

Article  unique. —  Le  Président  de  la  République  française 
est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  conven- 
tion conclue,  le  30  juin  1906,  pour  l'échange  des  mandats  entre 
diverses  colonies  françaises,  d'une  part,  et  le  Royâume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  ses  colonies  d'autre  part, 
ainsi  que  l'acte,  signé  le  même  jour,  additionnel  à  la  conven- 
tion franco-britannique  du  21  septembre  1887,  et  relatif  à  l'é- 
change des  mandats  entre  la  France  et  ses  colonies,  d'une 
part,  et  diverses  colonies  anglaises,  d'autre  part. 

Une  copie  authentique  de  ces  conventions  et  acte  addition- 
nel restera  annexée  à  la  présente  loi  (2). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  31  juillet  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.  PiCHON.  Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  ministre  des  colonies, 

J.  Caillaux.  Milliès-lacroix 


<!)  Journal  Off,,  3  août  1907. 

(2)  Le  texte  de  la  convention  et  de  l'acte  additionnel  sera  publié  avec 
le  décret  de  promulgation. 
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CONVENTION  ADDITIONNELLE  A  LA  CONVEN- 
TION INTERNATIONALE  DE  BERNE,  SUR  LE 
TRANSPORT  DES  MARCHANDISES  PAR  CHE- 
MINS DE  FER. 

Loi  du  24'  juillet  1907 ^  portant  approbation  de  la  convention 
signée  à  Berne,  le  19  septembre  1906  entre  la  France,  V  Allema- 
gne, r Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  V Italie, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la 
Suisse  additionnelle  à  la  convention  internationale  du  14  octobre 
1890,  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  française 
est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  con- 
vention internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemins  de  fer,  qui  a  été  signé  à  Berne 
le  19  septembre  1906,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autri- 
che, la  Hongrie,  la  Belgique, le  Danemark, l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suisse. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  additionnelle 
est  annexée  à  la  présente  loi  (2). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Rambouillet,  le  24  juillet  1907. 

A.  Falliêres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.   PiCHON. 

Le  ministre  des  travaux  publics ^ 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 
Le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice, 

Ed.  Guyot-Dessaigne. 


(1)  Journal  Off.,  26  juillet  1907. 

(2)  Le  texte  authentique  de  la  convention  sera  publié  avec  le  décret 
de  promulgation. 
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UNIOX  POSTALE  UNIVERSELLE 

Loi  du  14  août  1907,  portant  approbation  des  commentions. et 
arrangements  de  Vunion  postale  uni^ferselle,  signés  à  Rome, 
le  26  mai  1906  (i). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l«r  .  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  v  a  lieu,  à  faire  exécuter  : 

La  convention  postale  universelle  ; 

L'arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes 
avec  valeur  déclarée  ; 

L'arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  ; 

L'arrangement  concernant  le  service  des  recouvrements  ; 

L'arrangement  concernant  les  livrets  d'identité  ; 

La  conv^'iition  concernant  l'échange  des  colis  pt)staux, 
qui  ont  été  conclus  à  Rome  le  20  mai  1906  et  dont  une  copie 
authentique  demeure  annexée  à  la  présente  loi.  (1). 

Art.  2.  —  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  de  lois  détermine- 
ront les  droits  et  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  conventions 
et  arrangements  susmentionnés,  dans  tous  les  cas  où  la  faculté 
est  laissée  aux  parties  contractantes  d'établir  le  taux  de  ces 
droits  on  taxes.  , 

Art.  3.  —  Seront  également  fixées  par  les  décrets  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  h's  conditions  de  tarif  ou  autres  applicables 
dans  les  relations  postales  des  bureaux  français  à  l'étranger, 
soit  entre  eux,  soit  avec  la  France  et  l'Algérie, soit  avec  les  colo- 
nies ou  établissements  français  et  les  pays  étrangers. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  organiser  l'échan- 
ge des  coupons-réponse  avec  les  autres  pays  de  l'union  parti- 
cipant à  ce  service. 

Art.  5.  —  La  rétribution  allouée  par  l'administration  des 
postes,  en  vertu  de  l'arrêté  des  consuls  du  19  germinal  an  X 
et  du  décret  du  12  juillet  1856,  modifié  par  la  loi  de  finances 
du  22  avril  1905  (art.  57)  aux  capitaines  de  bâtiments  libres, 
c'est-à-dire  non  reconnus  comme  paquebots-poste  et  ne  béné- 
ficiant pas,  d'autre  part,  des  peines  prévues  par  les  lois  sur  la 
marine  marchande,  naviguant  entre  la  France  et  les  pays 
d'outre-mer,est  fixée  ain^i  qu'il  suit,sauf  arrangement  différent 
avec  les  pays  intéressés  ou  les  compagnies  de  navigation  : 

lo  Pour  les  parcours  n'excèdent  pas  300  milles  marins  :  un 
franc  (1  fr.)  par  kilogramme  de  lettres  ou  de  cartes  postales 

(1)  Journal  Off,,  23  août  1907. 

(1)  Le  texte  de  ces  conventions  et  arrangements  sera  publié  avec  le 
décret  de  plomulgation. 
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et  vingt  centimes  (20  centimes)  par  kilogramme  d'autres  ob- 
jets. 

2°  Pour  les  parcours  dépassant  300  milles  marins  :  trois  francs 
(3  fr.)  par  kilogramme  de  lettres  ou  de  cartes  postales,  et  qua- 
rante centimes  (40  centimes)  par  kilogramme  d'autres  objets. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi 
de  financos  du  29  décembre  1895  touchant  la  gratuité  du  trans- 
port des  corrospoiKl:uic<îs  pour  les  bateaux  naviguant  entre  la 
France  et  TAIgorie,  dispositions  qui  s'étendront  également 
aux  bateaux  na\  is^naiit  entre  la  France  et  la  Corse. 

La  présente  loi  délilérée  et  .idoplée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chainl)re  dc^  dé])utés  sera  exécniiM'  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Rambouillet,  le  14  août  1007. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  (fcs  Affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 
Le  ministre  des  colonies, 
MiLLii:s-LACROix. 
Le  ministre  des  trai^aux  publics,  des  postes  et  des  télégrapheSy 
chargé  de  r intérim  du  ministère  des  finances, 

Louis  Barthou. 


FRANCE-ALLE.MAGiNE 


Décret  du  3  seplembre  1907,  portant  promulgation  de  la  con- 
vention signée  à  Paris,  le  8  avril  1907,  entre  la  France  et  V Alle- 
magne, en  vue  de  protéger  les  œuvres  artistiques  et  littéraires  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  du 
président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  du  ministre  de 
l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Décrète  : 
Art.  1^^.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  ap- 
prouvé la  convention  signée  à  Paris,  le  8  avril  1907,  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  en  vue  de  protéger  les  œuvres  artisti- 
ques et  littéraires  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  30  juillet  1907,  la  dite  convention  dont 
la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

Journal  Off.,  5  septembre  1907. 
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^    CONVENTION 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne, roi  de  Prusse,  au  nom  de  Tempire  allemand,  également  animés 
du  désir  de  garantir,  d'une  manière  plus  ifficace,  dans  les  deux  pays,  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  ont  résolu  de  conclure 
à  cet  effet  une  nouvelle  convention  spéciale, et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

S.  Ex.  M.  Pichon,  sénateur,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse  : 

S.  A.  S.  le  prince  de  Radolin,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  le  Président  de  la  République  française. 

Lesquels,  après  s'être  communiquais  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«^  —  La  convention  conclue  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le 
19  avril  1883,  en  vue  de  protéger  les  œuvres  littéraires  et  artistiques, est 
abroK^-^^  et  rempla^'ée  par  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  En  vue  de  compléter  le?»  stipulations  de  la  convention  de 
Berne,  du  9  septembrp  1886,  relative  A  la  formation  d'ur  e  union  inter- 
nationale pom*  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  et  con- 
formément aux  termes  de  Tacte  additionnel  et  de  1h  dé'.lcirpi.ion  de  Paris, 
du  4  mai  1896,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
de?  dispositions  ci-après  : 

§  l^^ —  Les  autt  urs  des  œuvres,  publiées  pour  la  première  fois  sur 
le  territoire  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  jouiront,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  partie,  pendant  toute  la  durée  de  leur  droit  sur  l'œuvre 
originale,  du  droit  exclusif  de  traduire  leurs  ouvrages  ou  d'en  permettre 
la  traduction,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'auteur  ait  fait  usage  de  son 
droit  exclusif  de  traduction  dans  le  délai  de  dix  années  prévu  par  l'article 
5  de  la  convention  do  Berne. 

§2.  —  Les  auteurs  des  œuvree,  publiées  pour  la  première  fois  sur  le  terri- 
toire de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  sont  protégés,  sur  !«•  terri- 
toire de  l'autre*  partie  contre  l'exécution  en  public  de  leurs  œuvres  mueica- 
\es,  à  régal  des  auteurs  nationaux,  même  s'ils  n'en  ont  pas  expreesémen* 
interdit  rext-cutinn  publique. 

Art.  3. —  La  pn'sente  convention  s'appliquera  égnlcment  anx  ouvrages 
déjà  existants,  pourvu  qu'au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  pi-^- 
sente  convention  ils  ne  soient  pas  encore  tombes  dans  le  domaine  public 
dans  lour  pays  d'originr». 

Toutefois  si,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  convention,  une  tra- 
duction entière  ou  partielle,  a  paru,  avec  auto'^isation,  le  droit  pour  le 
traducteur,  ae  reproduire, propager  et  faire  représenter  cette  traduction, 
T*'M''  entier. 

Oès  l'fritréft  en  vigueur  de  la  présente  convention,  la  protection  sera 
assurée  à  une  œuvre  musicale  déjà  publiée,si  même  jusau'alors  elle  n'était 
pas  protégée  contre  une  exécution  publiaue  faute  a'une  interdiction 
expresse.  Toutefois  l'exécution  publique  d'une  œuvre  de  cette  nature 
pourra  avoir  lieu,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  si  les  exécutants  se 
servent  de  partitions  ou  de  morceaux  de  musique  ne  portant  pas  la  men- 
tion d'interdiction  et  qu'ils  avaient  en  leur  possession  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  convention. 

Art.4. —  La  jouissance  des  droits  reconnus  aux  auteurs  qui  ont  publié 
leurs  œuvres  pour  la  première  fois  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  par- 
ties contractantes  ne  sera  subordonnée,  devant  les  tribunaux  de  l'autre 
partie,  à  la  justification  de  l'accomplissement  d'aucune  formalité. 

Art.  5. —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  tout  avan- 
tage ou  privilège  plusétendu  qui  serait  ultérieurement  accordé  par  l'une 
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d'elles  à  une  tierce  puissance  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  sera  acquis  de  plein  droit  aux  auteurs  de  Tautre 
pays  ou  à  leurs  ayants  cause. 

Art.  6.  —  Les  œuvres  photographiques  et  les  œuvres  obtenues  par 
un  procédé  analogue  sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  pré- 
sente convention. 

Art-. 7.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
réchange  des  ratifications  et  continuera  ses  effets  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  dénoncée  par  l'une 
des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  8  avril  1907. 

{L.  S.)  Signé  :  S.  Pichon. 
(L.  S.)  —        Radolin. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  président 
du  conseil,  ministre  de  l'Instruction  publique,  des.Beaux-Arts 
et  des  Cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3  septembre  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 

S.  PiCHON. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur, 

G.  Clemenceau. 
Le  ministre  de  F  Instruction  pu- 
blique, des  Beaux-Arts  et  des  Cultes. 

A.  Briand. 


FRANCE-ITALIE 


Décret  du  4  juillet  1907,  arrêtant  le  règlement  relatif  aux  trans- 
ferts de  dépôts  entre  les  caisses  d'épargne  ordinaires  françmses 
et  les   caisses    d'épargne    italiennes  (l). 

Article  1®^.  —  Les  transferts  de  dépôt  entre  les  caisses  dé- 
pargne  ordinaires  françaises  et  les  caisses  d'épargne  italiennes 
auront  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  dits  transports  seront  effectués,  à  compter 
du  i^^  novembre  1907,  entre  les  caisses  d'épargne  fran- 
çaises et  les  caisses  d'épargne  italiennes  qui  seront  ultérieu- 
rement mentionnées  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

(1)  V.  Tarrangement  dans  cette  Revue,  1907,  page  45. 

L'Imprimeur-gérant  :  A.  DUCLOZ,  Moûtiers-Tarentaise  (Savoie) 
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La  Conférence  Internationale  de  Droit  laritime  de  Venise 


Une  conférence  internationale  a  été  réunie  à  Venise,  du  24 
au  29  septembre  dernier,  par  les  soins  du  Comité  maritime 
international,  dans  le  but  de  poursuivre  l'œuvre  déjà  commen- 
cée tendant  à  l'unification  du  droit  commercial  maritime.  On 
sait  qu'en  vue  de  cette  unification,  dont  la  nécessité  se  fait  tous 
les  Jours  de  plus  en  plus  sentir,  le  comité  maritime  interna- 
tional a  été  constitué  à  Bruxelles,  en  1897,  sous  la  présidence 
de  M.  Beenaert,  ministre  d'Etat  et  alors  président  de  la  Cham- 
bre des  représentants  de  Belgique.  Depuis  sa  fondation,  ce 
Comité  n'a  cessé  de  recevoir  le  plus  précieux  appui  des  divers 
gouvernements,  notamment  des  gouvernements  belge  et 
français,  et  le  gouvernement  italien  vient  de  saisir  l'occasion 
de  la  conférence  de  Venise  pour  afïîrmer  à  nouveau  tout 
l'intérêt  qu'il  porte  à  ses  travaux. 

L'œuvre  accomplie  jusqu'ici  par  le  Comité  maritime  inter- 
national a  déjà  donné  des  résultats  considérables  et  a  montré 
que  des  obstacles,  qui  pouvaient  paraître  insurmontables,  ont 
été  heureusement  franchis.  Ce  Comité  est  parvenu  à  faire 
adopter  par  les  délégués  des  divers  pays  maritimes  un  projet 
d'une  loi  uniforme  sur  l'abordage,  le  sauvetage,  l'assistance, 
la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires,  les  hypothèques  et 
les  privilèges  maritimes.  Ce  projet  ne  traite  d'ailleurs,  relative- 
ment à  chacune  de  ces  matières,  que  les  points  les  plus  essen- 
tiels, ne  voulant  pas  modifier  les  lois  nationales  sur  les  questions 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  provoquer  des  conflits  de  lois. 

Les  textes  qui  ont  ainsi  été  adoptés  comme  les  plus  propres 
à  constituer  une  loi  universelle,  ne  l'ont  été  qu'après  les  études 
les  plus  sérieuses.  Dans  chaque  pays  maritime  existent  des 
associations  nationales,  auxquelles  le  Comité  international 
sert  de  lien  ;  c'est  lui  qui,successivement,leur  désigne  les  sujets 
pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  s'appliquer  à  rechercher  une  loi 
uniforme.  Lorsque  toutes  les  associations  nationales  ont  ter- 
miné leurs  études,  leurs  délégués  sont  réunis  en  une  conférence 
internationale;  là  l'échange  des  idées  ouvre  souvent  de  nou- 
veaux horizons  et  montre  qu'il  y  a  lieu  de  reprendre  des  tra- 
vaux qui  paraissaient  épuisés. 

La  conférence  de  Venise  était  la  huitième  des  conférences 
réunies  par  le  Comité  maritime  international.  Elle  avait  pour 
mission  de  mettre  la  dernière  main  aux  projets  relatifs  à  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires  et  aux  hypothèques 
et  privilèges  maritimes.  Elle  a  complètement  rempli  cette 
tâche,  et  les  décisions  qu'elle  a  adoptées  l'ont  été  à  l'unanimité 
des  voix. 

25 
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En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires,  depuis  la  conférence  de  Londres  de  1899  on  s'était 
rendu  compte  que  le  principe  d'une  loi  uniforme  ne  pouvait 
être  recherché  que  dans  la  combinaison,  ou,  pour  parler  plus 
exactement  ,dans  la  superposition  des  deux  systèmes  actuelle- 
ment existants.  Les  législations  purent,  en  effet,  relativement 
à  cette  question,  être  rangées  en  deux  classes  :  l'une  détermi- 
nant un  certain  patrimoine  dont  la  valeur  forme  la  limite  au 
delà  de  laquelle  l'armateur  ne  saurait  être  tenu,  ce  patrimoine 
d'exécution  comprenant  le  navire  et  le  fret; l'autre  classe,  qui 
ne  comprend  que  la  législation  britannique,  fixant  au  chiffre 
invariable  de  8  livres  sterling  par  tonneau  de  jauge  du  navire 
la  limite  de  la  responsabilité  du  navire,  sans  s'inquiéter  de 
savoir  quelle  peut  être  la  valeur  de  ce  navire.  On  s'aperçut 
de  suite  qu'en  donnant  aux  armateurs  le  droit  d'opter  entre 
ces  deux  systèmes,  on  fait  disparaître  les  inconvénients  inhé- 
rents à  chacun  d'eux.  Le  système  continental  a  le  défaut  de 
détourner  les  armateurs  de  faire  construire  des  navires  do 
grand  prix. Ce  système,  en  effet,  en  laissant  l'armateur  respon- 
sable jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire,  peut  être 
désastreux  pour  les  propriétaires  de  navires  d'une  très  grande 
valeur  ;  il  aboutit  donc  ainsi  à  un  résultat  antiéconomique, 
car  l'intérêt  d'un  pays  est  au  contraire  de  voir  sa  flotte 
commerciale  comprendre  les  meilleurs  bâtiments  possibles. 
D'un  autre  côté,  le  système  anglais,  dans  bien  des  circons- 
tances, peut  être  trop  dur  pour  les  propriétaires  de  navires  de 
peu  de  prix.  Dans  la  pratique,  les  armateurs  anglais  tournent 
d'ailleurs  la  loi,  en  constituant  pour  les  navires  de  cette  sorte 
des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  qui  ne  comprennent  que  le 
navire  pour  tout  actif.  En  donnant  aux  armateurs  l'option 
entre  les  dei>x  systèmes,  on  arrive  donc  à  une  solution  très  heu- 
reuse, de  nature  à  donner  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Mais  si  on  put  ainsi  se  mettre  tout  de  suite  d'accord  sur  le 
principe,  on  se  heurta,  au  contraire,  sur  les  autres  points  rela- 
tifs à  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à  des  diffi- 
cultés qui  longtemps  parurent  insolubles.  La  Conférence  de 
Venise  n'est  parvenue  à  triompher  de  ces  difficultés  qu'en  se 
bornant  à  s'occuper  des  dommages  causés  aux  choses  ;  }^ 
conflits  et  lois  susceptibles  de  s'élever  à  propos  de  réparation 
d'accidents  causés  aux  personnes  sont  d'ailleurs,  fort  heureu- 
sement, assez  rares.  Elle  a  décidé  que  la  limitation  de  responsa- 
bilité des  armateurs  doit  s'appliquer  auiç  actes  du  capitaine 
et  des  hommes  de  l'équipage,  aux  indemnités  d'assistance  et 
de  sauvetage,  mais  non,  en  principe,  à  tous  les  contrats  con- 
clus par  le  capitaine.  L'armateur,  en  effet,  ne  doit  pas  pouvoir 
échapper  au  paiement  des  charges,  telles  que  fournitures  et 
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menues  réparations  au  navire,  qui  rentrent  normalement  dans 
les  prévisions  d'une  expédition;  il  ne  doit  pas  non  plus  pouvoir 
décliner  les  obligations  souscrites  par  le  capitaine,  lorsqu'il 
n'a  dépendu  que  de  lui  d'être  tenu  au  courant  des  pourparlers 
engagés.  Elle  a  décidé  également  que  la  caution  qui,  au  cas  de 
saisie,  est  donnée  par  le  propriétaire  pour  libérer  le  na- 
vire, ne  peut  pas  être  affectée  par  les  événements  ulté- 
rieurs . 

En  ce  qui  concerne  les  hypothèques  et  privilèges  maritimes, 
le  but  auquel  doit  tendre  une  loi  universelle  est  d'assurer  la 
sécurité  du  crédit  maritime.  Pour  cela  il  est  tout  d'abord 
nécessaire,  et  c'est  le  principe  qui  a  été  proclamé  par  la  confé- 
rence de  Venise,  que  l'hypothèque  valablement  consentie  dans 
un  pays  soit  respectée  partout  ailleurs.  Il  faut  en  outre  que  les 
droits  du  créancier  hypothécaire  ne  se  trouvent  pas  annihilés 
par  l'existence  du  trop  grand  nombre  de  privilèges.  Or,  dans 
la  plupart  des  codes  de  commerce,  on  trouve  de  très  longues 
listes  de  privilèges  existant  sur  les  navires.  Pour  la  plupart 
de  ces  privilèges,  les  motifs  qui  les  ont  fait  admettre  n'ont  plus 
aujourd'hui  leur  raison  d'être  ;  aussi  la  Conférence  de  Venise 
n'a-t-elle  laissé  subsister  de  privilèges  que  pour  quatre  ordres 
de  créances  :  1®  Les  taxes  des  impôts  publics  et  frais  de  con- 
servation; 2°  les  gages  de  l'équipage  \3^  les  indemnités  de  sau- 
vetage et  d'assistance;  4°  les  indemnités  d'abordage. 

Ce  dernier  privilège  n'existait  pas  chez  nous  ;  il  existe  au 
contraire  en  Angleterre  et  dans  beaucoup  de  pays; il  a  paru 
qu'il  deviendrait  absolument  nécessaire  le  jour  où  le  crédit 
maritime  prendrait  une  grande  extension,  car,  si  non,  le  navire 
hypothéqué  n'aurait  plus  aucun  intérêt  à  éviter  les  abordages. 

Quinze  pays  étaient  représentés  à  la  Conférence  de  Venise. 
La  séance  d'ouverture  a  été  présidée  par  M.  le  Ministre  de  la 
justice,  représentant  le  gouvernement  italien.  Les  délégués 
français  étaient  MM.  Autran,  président  de  l'association  fran- 
çaise du  droit  maritime,  Verneaux,  chef  du  contentieux  de 
la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  Denisse,  procureur 
de  la  République  à  Châteaubriant,  Barbey,  Galibourg  et 
Lefèvre,  avocats  à  Paris,  Saint-Nazaire  et  Alger. 
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Kospo  c.  Marcopoulo 1905  236 

Laccard,  Cognard  et  C«  c.  Michel 1907  319 

Lamson  Pneumatic  Tube  Company  c.  Philips 1907  281 

Lapierre  c.  Ministère  public 1907  14 

Laurent  c.  Pyrénées  Minérales  Limited 1907  157 

Lebaudy  (Jacques)  c.  Lebaudy  (Paul  et  Pierre) 1905  427 

Lecaron  c.  Orosdi-Back 1907  167 

Lefebvre  c.  Sarlandie  et  Ferrand 1906  257 

Le  Hardy  de  Beaulieu  c.  Sté  Longtin 1906  322 

Lincio  c.  Dame  Rodde 1906  188 

Lloyd  c.  Sheen 1905  377 

Loch  c.  Weimann 1907  89 

Loriol  (de)  c.  Commission  centrale  d'impôt  du  canton  de 

Vaud 1907  324 

Lozouet,  Le  Pesant  et  autres  c.  Lefebvre,  de  Donker  et  La- 

valette .'.1905  69 

M.  (Dame)  c.  son  mari 1907  118 

M.  (D"«)  c.  P 1906  233 

Maerker  (Dame)  c.  Levistein 1907  75 

Magaud  c.  Baudilio,  Comte  et  Bernardet 1907  244 

Maingrelski  c.  Durrer 1906  188 

Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  c.  Etat  français 1906  111 

Marchand  c.  Chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Espagne 1905  311 

Martin  (Peter)  c.  American  Express  Company 1907     120  et  302 

Masmejan  c.  Ministère  public 1906  215 

Maxim  Limited  (Sté  Internationale  d'Electricité)  c.  Benoist 

es  qualités 1907  125 

Meatyard 1907  284 

Mehri-Abderrahman  c.  Mehri-Ali 1905  413 

Merz  c,  Ministèie  public 1907  210 

Mezger  c.  Noyer 1907  137 

Ministère  public  c.  Côte 1907  263 

Ministère  public  c.  Antonesco 1907  186 

Ministère  public  c.  Duedra 1906  36 

Ministère  public  c.  Gheorghieff 1907  180 

Ministère  public  c.  Tett^mente 1905  278 

Molder  (de)  c.  Korbuly 1905  272 

Montaudon  c.  Grezier 1907  185 

Moreau  et  Ministère  public  c.  Ernest  Eismmann 1907  160 

Morena  c.  Ministère  public 1906  174 

Munie  c.  Wellens 1906  285 

Munitiz  (de)  c.  Kufas 1906  158 

Muraour 1907     317  et  322 

Nacamuli 1907  136 

Nore. 1907  87 

Normannia 1907  87 

Olivier  c.  Marty 1905  407 

Paganini  c.  Paganini 1907  42 

Pagano  c.  Pagano 1907     42  et  235 

Paget  c.   Deroubaix 1907  264 

Paris-Lyon-Méditerranée  (Chemins  de  fer  de)  c.Entrepre- 
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neurs 1907  324 

Patrignani  c.  Boccacini 1907  233 

Pearson  c.  Dame  Dexter 1905  29 

Perlmann  c»  Bechhafer 1906  320 

Pernin  c.  Doyen  et  Cie 1906  188 

Perrin  frères  c.  Vaurillon 1906  190 

Phonographes  (Sté  des)  c.  Massenet  et  Puccini 1906  278 

Pierce  Brothers  c.  Liquori 1907  130 

Picon  et  Cie,  c.  Zamfiresco  et  Bresson 1907  185 

Pizarro  Palmyra  (Dame)  c.  de  Neuflize  eiO* 1906  275 

Planthe  c.  Boutteleau  et  Cie 1906  285 

Platen  (de) • 1907  320 

Pôle  c.  Dambe 1907  280 

PoUedri 1906  190 

Portier  c.  succession  Selot 1907  280 

Préfet  des  Bouches-du-Rhône  c.  Lovera 1905  414 

Procureur  général  c.  Dame  Favier 1905  497 

Procureur  général  c.  Mabini  Sali,  Thie-Yacine,  Diop  et 

Attmann  Kanc 1905  309 

Procureur  général  c.  Valz 1906  1 1 2 

Procureur  général  c.  Woehrel 1906  301 

Racine  et  Ackermann  c.  Peloux . .' ^ 1905  21 

Rambaud  c.  de  Thiélen 1907  80 

Reichenbach  et  Cie  c.  Ricoy  (Epoux) 1907  266 

Reiss  c.  Sté  du  Prince-Henri 1906  320 

Renaud  c.  Holdenfinger  et  Lazard 1907  319 

Retortillo  (Vve)  c.  Les  mineurs  Retortillo 1907     306  et  365 

Reunione  Adriatica  di  Sicurtà  (Sté)  c.  Administration  des 

Finances 1905  329 

Rey  es  qualités  c.  Jaccard,  Manuel  frères  et  autres 1907  319,  323 

Reynier  (D"«)  c.  Succesion  de  Reynier 1907  69 

Ricci 1907  227 

Ricci  di  Castelnuovo  c.  Faraut 1907  361 

Risdon  Iron  and  Lomotive  Works  c.  Furness 1907     283  et  284 

Rolland  c.  Ministère  public 1907  200 

Rolland-Oossehn  c.  Administation  des  Douanes. .  .^ 1906  355 

Rosenthal  c-  Dolizy ' 1905  30 

Rouard  c.  Carlier 1907  251 

Rouquette  c.  Roman 1906  188 

Rowan  (Vve)  c.  William  Royle  et  Navarre 1905  154 

Russo    1907  137 

Salbaingc.  Trefzer 1907  314 

Samory  (Vve)  c.  Samory 1906  253 

Scalzitti  c.  Di  Giulio 1907  233 

SchifTers  et  Spring  c.  Collinet  et  autres 1906  323 

Schmidth  et  autres  c.  Comp'«  des  Wagons-Lits 1907  31 

Schrobilten  c.  Lothringer  Bergbau-Verein 1906  283 

Schultz  c.  Ovazza 1907  233 

Schulze  c.  Fleisch 1906  223 

Scribner*s  sons  c.  Vierge 1907  213 

Seelig  frères  c.  Wâdensweil 1907  317 

Sestao  1907  278 

Siletti    1907  281 

Sita  Leontopolu  c.  Jonesco  et  Racoviceanu 1905  87 

Société  cotonnière  de  Saint-Etienne-du-Rouvray  c.  Admi- 
nistration de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du 

Timbre 1905  60 

Société  d'éditions  littéraires  et  artistiques  de  Paris  cl..  .1907  84 
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Società  italiana  degli  autori  c.  Ricordi 1907  137 

Società  italiana  délie  macchine  graflche  c.  The  Linoty- 
pe and  Machinery  limited 1907  236 

Soladini  c.  Bresani 1906  236 

Soidner  c.  Ambassade  de  France 1906  189 

Solinas    c.    Stagno    1907  138 

South  c.  Nicrosi 1906  311 

Stem  c.  Micoli 1907  235 

Stem  c.  Heyden 1906  191 

Sterne  c.  Froté  et  Westermann 1905  274 

Storrow  (Dame)  c.  Consul  de  Russie 1906  388 

Stubberfield  c.  Grassi 1907  284 

T. ..  c.  Ministère  de  la  guerre 1906  205 

Tagus 1907  282 

Taillepied  de  Bondy  c.  Lemarquis  ôs  qualités 1907  8 

Tarallo  c.  sa  femme 1906  342 

Tassos  c.  Grenevos 1906  354 

Terrasse  c.  Société  des  Ocres .1906  189 

Thallier  c.  Huber 1907  318 

Tibika  c.  sa  femme 1907  260 

Tonneli   1907  320 

Tramways  provinciali   di   Napoli  c.  Administration   des 

Finances 1907  137          ] 

Tramways  de  Bologne  c.  Administration  des  Finances.  .1907  235          ? 

Transports  maritimes  c.  Administration  des  Finances. .  .1907  235 

Trullas  c.  Roggero 1907    .      234 

Valla  c.  Hirsbronner 1907  322 

Vandenheude  c.  Walker  et  Cie 1906  67  et  1907  290 

Vaud  (canton  de)  c.  Thurgovie  (canton  de) 1907  320 

Verdet-Mandonnet  c.  Michy 1906  12 

Village  Suisse  (Sté  du.) 1907  319 

Vitta  c.  Administration  des  Finances 1907  136 

Vivante  c.  Sabato 1907  234 

Volksbank  c.  «  La  Confiance  » '. 1907  317 

Wappenhans  c.  Deyhle 1906  266 

Ward-Oli ver  c  Blanc  et  Dambmann 1906  13 

Wattermann  et  consorts  c.  Société  des  Fives-Lille  et  Cail. .  1905  365          ; 

Weber  c.  Bachy,  Defïandre  et  MotrefT-Boulay 1907  221 

West  Rand  Central  Gold  Moning  company  (Pétition  of 

Right) 1907  282 

Winter  c.  Berliner ^ 1906  35 

Wisler  c.  Gardner 1906  225 

Wissotzky  c.  Belluire 1906  323 

X.  c.  Chemin  de  fer  allemand 1907  1>5 

X. ..  c.  Grundbuchamt 1906  135 

X.  (Dame)  c.  Vve  M 1905  85 

X.  c.  Ministère  public 1907  113 

X.  c.  X 1905  81 

Yayou  c.  Congrégation  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes . .  1906  247 

Z.  c.  D 1905  177 

Z.  c.  Z 1905  174 

Zammaretti  c.  Fressard * 1905  25 

Zaraparo  c.  Braida-Verzenazzi 1907  136 

Zenica  bent  Djema  Edine  c.  Taïeb 1906  132 

Zoug  (canton  de)  c.  Saint-Gall  (canton  de) 1907  316 

Zouina  bent  Mohamed  c.  Mohamed  ben  Azeddine .1906  363 

Zuppinger  c.  Canton  de  Zurich 1907  321 
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1855 

Années       Paires 

12  septembre  1855.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  377 

1862 
24  avril  18Ç2.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  378 

1867 
4  avril  1867.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  378 

1869 
3  avril  1869.  —  Autriche  :  Cour  suprême .1907  376 

1873 
3  janvier  1873.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  377 

1875 

8  octobre  1875.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  377 

876 

19  avril  1876.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  377 

3  novembre  1876.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  375 

21  novembre  1876.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  374 

1878 

31  juillet  1878.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  375 

1881 

3  novembre  1881.  —  Autriche  :  Cour  supême 1907  378 

1883 

13  mars  1883.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  377 

1884 

I 

10  novembre  1884.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  375 

1888 

28  août  1888.  — Autriche  :  Cour  suprême 1907  374 

16  octobre  1888.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  377 

13  novembre  1888.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  374 

1889 

3  mai  1889.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  378 

9  mai  1889.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  376 

24  juillet.  1889.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  376 

21  novembre  1889.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  375 

1891 

10  novembre  1891.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  375 

11  novembre  1891.  —  Autriche  :  Cour  supême 1907  375 

1892 

23  mars  1892.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  375 

1893 

13  décembre  1893.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  377 

1894 

24  janvier  1894.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  376 

20  novembre  1894.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  377 

11  décembre  1894.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  376 
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1896 

Années.  Pa^es. 

9  janvier  1896.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  376 

1"  mars  1896.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  376 

28  avril  1896.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  376 

1«'  septembre  1896.  —  Autriche  :  Cour  suprême  : 1907  378 

11  décembre  1896.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  375 

1897 

1«'  septembre  1897.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  378 

1898 

18  janvier  1898.  —  Roumanie  :  Cour  d'appel  de  Bucarest. 1907  185 

7  décembre  1898.  —  Roumanie  :  Tribunal  d'Ilfov 1907  186 

1899 

17  novembre  1899.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1907  376 

1900 

7  juin  1900.  —  Roumanie  :  Tribunal  de  commerce  d'llfov.l907  185 

1901 

13  juin  1901.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  280 

1"  juillet  1901.—   Danemark:  Cour  d'appel  de  Viborg.  1907  88 

17  octobre  1901.  —  Roumanie  :  Cour  d'appel  de  Bucarest.  1907  185 

1902 

10  janvier  1902.  —  Angleterre  :   Haute  cour  de  justice. .  .1907  280 

26  janvier  1902.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice. .  .1907  282 
1«'  mars  1902.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  281 

21  avril  1902.  —  Allemagne  :  Tribunal  de  l'Empire 1905  78 

25  juillet  1902.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  281 

4  novembre  1902.  —  Monaco  :  Tribunal  supérieur 1906  236 

7  iiovembre  1902.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice.  1907  279 

18  novembre  1902.  —  Monaco  :  Tribunal  supérieur 1906  236 

28  novembre  1902.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice.  1907  282 

1903 

27  janvier  1903.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1905  30 

22  lévrier  1903.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  284 

16  mars  1903.  —  Belgique  :  Cour  d'appel  de  Bruxelles 1906  320 

9  mai  1903.  —  Angleterre  :    Haute  cour  de  justice 1907  280 

6 juin-l«' juillet  1903.  —    Suisse:  Tribunal  cantonal  de 

Neuchâtel 1907  322 

24  juin  1903.  —  Danemark  :  Tribunal  maritime  de  Copen- 
hague   1907  88 

22  juillet  1903.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  283 

6  août  1903.  —  Danemark  :    Tribunal   des  partages  de 

Copenhague  1907  89 

11  août  1903.  —  Danemark  :   Tribunal  régional  supé- 

rieur de  Copenhague 1907  88 

12  octobre  1983.—  Allemagne:  Office  des  brevets 1905  232 

28  octobre  1903.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  278 

7  novembre  1903.  —  Allemagne  :  Office  des  brevets 1905  277 

17  novembre  1903.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice.  1907  278 

19  novembre  1903.  —  Allemagne  :  Office  des  brevets 1905  162 

1904 

3  février  1904.  —  Autriche  :  Cour  suprême 1905  ^ 

4  février  1904.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  l^J 

9  février  1904.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  . .  1905  414 
9  févrer  1 904. —  Autriche  :  Tribunal  de  commerce  de  Prague  1905 
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9  février  1904.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice. . .  1907  282 
10  février  1904.  —Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  190 

25  février  1904.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  280 

29  février  1904.  —  Allemagne  :  Office  des  brevets 1905  36 

2  mars  1904.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  190 

17  mar?  1904.  —  Hongrie  :  Curie  Royale 1905  174 

24  mars  1904.  —Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  191 

29  mars  1904.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  191 

31  mars  1904.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Bayonne 1905  225 

18  avril  1904.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Gênes 1905  42 

10  mai  1904.  —  Danemark  :  Cour  suprême  de  Copenhague  1907  87 

11  mai  1904.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  188 

12  mai  1904.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  284 

14  mai  1904  .—  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  189 

28  mai  1904.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1907  136 

30  mai  1904.  —  Danemark  :  Tribunal  maritime  de  Copen- 

hague  1907  89 

15  juin  1904.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1906  176 

16  juin  1904.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1905  19 

16  juin  1904.  —  Suisse  :  Tribunal  fédér;»!. 1906  188 

17  juin  1904 .  —  Belgique  :  Cour  d'appel  de  Gand 1906  285 

27  juin  1904.  —  Allemagne  :  Office  des  brevets 1905  321 

27  juin  1904.  —  Allemagne  :  Office  des  brevets 1905  433 

28  juin  1904.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  281 

1"  juillet  1904.  —  Belgique  :  Cour  de  cassation 1906  321 

3  juillet  1904.  —  Belgique  :  Tribunal  civil  de  Namur 1906  285 

13  juillet  1904.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Tunis. 1906  79 

18  juillet  1904.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Bourges 1905  25 

22  juillet  1904.  —  Belgique  :  Cour  d^appel  de  Gartd 1906  285 

27  juillet  1904.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Milan 1907  42 

17  août  1904.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1905  236 

5  septembre  1904.  —  Allemagne  :  Office  des  brevets. .  .1905  80 

6  septembre  1904.  —  Suisse  :  Conseil  fédéral 1906  188 

23  septembre  1904.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  89 

26  septembre  1904.  —  Danemark  :  Cour  d'appel  de  Copen- 

hague   1907  84 

29  septembre  1904.  -  Suisse:  Tribunal  fédéral 1905  281 

6  octobre  1904.  —  Belgique  :  Cour  de  cassation 1906  322 

10  octobre  1904.  —  Allema,?ne  :  Tribunal  de  l'Empire 1906  134 

14  octobre  1904.  —  Suisse:  Berner  Appellations-und  Cassa- 

tionshof 1907  322 

15  octobre  1904.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  191 

17  octobre  1904.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1905  75 

24  octobre  1904.  —  France  :  Cour  d^apoel  de  Besançon . . .  1906  215 

3  novembre  1904.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine.  .1905  154 

4  novembre  1904.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine.  .1905  428 

5  novembre  1904.  —  Suisse  :  Cour  d'appel  de  Zurich 1905  177 

7  novembre  1904.  —  Fiance  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.)1905  135 
9  novembre  1904.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine.  .1905  29 

10  novembre  1904.  —  France  :  Cour  d'appel  d'Aix 1905  21 

10  novembre  1904.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1905  69 

14  novembre  1904.  —  Belinque  :  Cour  de  cassation 1906  321 

18  novembre  1904.  —  Roumanie  :  Cour  de  cassation 1905  87 

22  novembre  1904.  —  Suisse  :  Conseil  fédéral 1906  1 89 

3  décembre  1904. —  France  :  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine 1905  274 

5  décembre  1904.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Douai 1906  217 

12  décembre  1904.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.)1905  211 
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12  décembre  1904.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome  1907  42 
14  décembre  1904.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).  1905  60 

14  décembre  1904  :  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1905  213 

15  décembre  1904.  —  Belgique  :  Tribunal  civil  d'An  vers..  1906  322 
17  décembre  1904.   —  Bel^que  :  Tribunal    correctionnel 

de  Bruxelles 1906  286 

22  décembre  1904.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  188 

23  décembre  1904.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  192 

24  décembre  1904.  — Suisse:  Cour  de  justice  civile  de  Ge- 

nève  1905  28^ 

27  décembre  1904.  —  France:  Tribunal  civil  de  la  Seine.  1905  365 

29  décembre  1904.  —  France  :  Cour  d'appel  d'Orléans. .  .1905  2fi0 

1905 

5  janvier  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.).1905  309 

5  janvier  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1905  217 

11  janvier  1905.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  283 

13  janvier  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Venise 1907  128 

14  janvier  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine. . .  .1905  156 
23  janvier  1905.  —  Belgique  :  Tribunal  de  commerce  de 

Bruxelles 1906  192 

27  janvier  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Florence. .  1907  227 

28  janvier  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine. .  .1905  317 

30  janvier  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Florence.  .1907  226 

2  février  1905.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine 1905  271 

2  février  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  320 

2  février  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  321 

8  février  1905.  —  Suisse  :  Obergericht  de  Zurich 1907  322 

10  février  1905. —  Angleterre  :  Suprême  court  of  judica- 

ture.  Court  of  appeal 1907  28(i 

12  février  1905.  —  Roumanie  :  Tribunal  musulman  du  dis- 

trict de  Constanza 1907  187 

16  février  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1905  329 

17  février  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1905  311 

17  février  1905.  —  Belgique  :  Cour  d'appel  de  Bruxelles..  1905  319 
20  février  1905.  —  Belgique  :  Cour  d'appel  de  Bruxelles. .  .1905  167 
20  février  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Toulouse 1906  179 

26  février  1905.  —  Roumanie  :  Cour  d*appel  de  Bucarest.  .1907  186 

27  février  1905. —  Roumanie:  Tribunal  de  commerce  d'Ilfov  1907  186 
1«'  mars  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Besançon 1905  268 

3  mars  1905.  —  France  :  Conseil  d'État 1906  111 

7  mars  1905.—  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1905  272 

9  mars  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Tunis 1906  132 

10  mars  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1905  278 

10  mars  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  de  commerce  de  Zurich.190;  325 

11  mars  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  d'Amiens 1906  212 

14  mars  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Gênes 1907  42 

15  mars  1905.  —  Suisse  :  Obergericht  de  Zurich 1Ô07  325 

16  mars  1905.  —  Angleterre  :  Cour  de  chancellerie 1907  284 

18  mars  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  182 

20  mars  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Florence. .  .1905  499 

20  mars  1905. —  Suisse  :  Tribunal  de  commerce  de  Zurich  1907  325 

21  mars  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1905  219 

23  mars  1905.  —  Belgique  :  Cour  d'appel  de  Bruxelles 1906 

25  mars  1905.  —  Belgique  :  Tribunal  civil  de  Bruxelles. .  .1906 
25  mars  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Tunis 1906  359 

29  mars  1905.— France:  Tribunal  civil  de  Tunis 1906  363 

31  mars  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Gênes 1907  43 

4  avril  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Douai 1906  6' 
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4  avril  1905.  —   Belgique  :   Tribunal    correctionnel    de 

Bruxelles 1906  285 

5  avril  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1906  257 

5  avril  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédf^ral 1907  320 

6  avril  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Rome 1907  234 

7  avril  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1906  270 

11  avril  1905.  —  Monaco  :  Tribunal  supérieur 1906  237 

11  avril  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1907  31 

11  avril  1905.  —  Suisse  :  Conseil  fédéral .* 1907  322 

19  avril  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1906  13 

20  avril  1905.  —  France:  Cour  d'appel  de  Paris 1906  208 

3  et  4  mai  et  1«'  juin  1905. —  Angleterre  :  Haute  cour  de 

justice 1907  283 

5  mai  1905.  —  Roumanie  :  Cour  d'appel  de  Bucarest 1906  39 

9  mai  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.) 1906  12 

9  mai  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Bayonne 1907  28 

9  mai  1905.  —  Belgique  :  Cour  d'appel  de  Liège 1906  323 

11  mai  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  318 

12  mai  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  188 

13  mai  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  324 

17  mai  1905.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  278 

18  mai  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.). .  .1905  497 

22  mai  1905.  —  Cour  permanente  de  La  Haye 1905  358 

24  mai  1905.  —Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  318 

28  mai  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1906  249 

31  mai  1905.  —  France  :  Tribunal  de  Batna  (Algérie) 1906  130 

2  juin  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1905  427 

2  juin  1905.  —  Suisse  :. Tribunal  fédéral 1907  320 

5  juin  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.) 1906  158 

6  juin  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1906  323 

7  juin  1905.  —  Italie  :Cour  d'appel  de  Milan   1907  137 

9  juin  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1906  272 

17  juin  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Montpellier 1906  178 

17  juin  1905.  —  Suisse:  Cour  de  justice  civile  de  Genève.  1906  189 

21  juin  1905.  —  Belgique  :  Cour  d'appel  de  Liège 1906  284 

21  juin  1905.  —  Belgique  :  Cour  d'appel  de  Liège 1906  320 

26  juin  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.) 1905  474 

28  juin  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.). .  .1905  407 

28  juin  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1906  189 

28  juin  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  318 

30  juin  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1906  225 

30  juin  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Messine 1906  365 

30  juin  1905.  —  Suisse  :   Berner  Appellations-und  Cassa- 

tionshof 1907  317 

!«'  juillet  1905.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice. .  .1905  377 

3  juillet  1905.  —  Belgique  :  Tribunal  civil  de  Namur 1906  321 

4  juillet  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Philippeville 
;l(Algérie) 19*05  431 

4  juillet  1905.  —  Suisse':  Tribunal  fédéral 1907  320 

5  juillet  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.).  1906  62 
6  juillet  1905.  —  France:  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.). .  .1906  174 

6  juillet  1905.  —  Belgique:  Tribunal  civil  de  Charleroi. .  .1906  321 
6  juillet  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  318 

10  juillet  1905.  —  Allemagne  :  Tribunal  d'Empire 1906  135 

10  juillet  1905.  —  Belgique  :  Cour  de  cassation 1906  276 

12  juillet  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1906  274 

13  juillet  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Naples 1907  130 

13  juillet  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  320 
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18  juillet  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.).  .1905  410 

18  juillet  1905.  —  France:  Cour  d'appel  de  Toulouse 1906  72 

18  juillet  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Douai 1906  261 

18  juillet  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  323 

19  juilUet  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Rouen 1906  221 

26  juillet  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.).  .1906  112 
28  juillet  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1906  226 

l*»  août  1905.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1906  253 

2  août  1905.  —  Angleterre:    Suprême  court  ofjudica- 

ture.  Court  of  appeal 1907  279 

5  août  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Palerme 1907  43 

8  août  1905.  —  Cour  permanente  d'arbitrage  de  la  Haye.  1906  5 

25  août  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1907  136 

9  septembre  1905.   —    Danemark  :    Tribunal   criminel 

et  de  police  de  Copenhague 1907  88 

15  septembre  1905. —  Angleterre  :  Cour  centrale  criminelle  1907  278 

28  septembre  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  317 

7  octobre  1905. —  France  :  Tribunal   de  commerce  de  la 

Seine 1906  275 

9  octobre  1905.  —  Italie  :  Tribunal  civil  de  Milan 1907  43 

12  octobre  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Catanzaro 1907  234 

19  octobre  1905. —  France  :  Tribunal   de  commerce  de  la 

Seine 1907  120 

22  octobre  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1906  266 

27  octobre  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1906  230 

2  novembre  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  319 

9  novembre  1905.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.)  19P6  301 

10  novembre  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine.  .1906  267 
10  novembre  1905. —  Angleterre:  Suprême  court  of  judicature. 

Court  of  appeal 1907  28i 

10  novembre  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  d'Epernay  ..1907  78 

11  novembre  190."^.  —    Krance  :   Cour  de  cassation   (Ch. 

Crim.) 1906  246 

14  novembre  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Florence. .  .1906  323 

15  novembre  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  317 

22  novembre  1905.  —  France  :  Tribunal  correctionnel    de 

Toulouse 1906  36 

23  novembre  1905.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome.  .1906  80 

24  novembre  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Milan 1907  43 

28  novembre  1905.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine.  .1906  35 
5  décembre  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Turin 1907  233 

12, 13  et  15  décembre  1905.  —  Angleterre  :  House  of  lords.  1907  281 

13  décembre  1905.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Milan 1907  42 

14  décembre  1905.  —  Roumanie  :  Tribunal  d'Ilfov 1907  186 

14  décembre  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  319 

22  décembre  1905.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  320 

23  décembre  1905.  —  Suisse  :  Cour  de  justice  civile  de  Ge-  î 

nève 1907  324 

26  décembre  1905.—  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.)  1906  207           } 

29  décembre  1905. —  Belgique  :  Cour  d'appel  de  Bruxelles  1906  278           j 

1906  I 

3  janvier  1906.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.).  1906  15" 

12  janvier  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Lyon 1906  348 

19  janvier  1906.  —  France  :  Conseil  d'Etat 1906  205 

24  janvier  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Bayonne  .  .1907  29 

24  janvier  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  d'Aix 1907  361 

25  janvier  1906.  —  Belgique  :  Cour  de  cassation 1906  396 
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30  janvier  1906.  —  Monaco  :  Tribunal  supérieur 1906  233 

31  janvier  1906.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome. . .  .1907  137 
7  février  1906.  —  Italie  :  Cour  d'appel  d'Ancône 1907  42 

13  février  1906.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.). .  .1906  244 

13  février  1906.  —  Suisse  :  Cour  de  cassation  pénale  fédé- 

rale   1907  323 

16  février  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Montpellier. .  .1906  263 

16  février  1906. —  Suisse  :  Cour  de  justice  civile  de  Genève  1907  325 

19  février  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Nice 1906  388 

26  février  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1906  354 

27  février  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1907  115 

!•'  mars  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Lille 1906  355 

2  mars  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Versailles 1906  318 

2  mars  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  d'Epernay 1906  314 

12  mars  1906.  —  Allemagne  :  Cour  d'appel  de  Hambourg.1907  175 

15  mars  1906.  —  Algérie  :  Cour  d'appel  d'Alger 1906  306 

16  mars  1906.  —  Italie:  Commission  centrale  des  impôts 

directs 1907  136 

17  mars  1906.  —  Suisse  :  Cour  de  justice  civile  de  Genève.  1907  310 
21  mars  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  d'Amiens 1906  342 

30  mars  1906.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  324 

31  mars  1906.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)..  .1906  303 

2  avril  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Toulouse 1906  265 

4  avril  1916.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.) 1906  298 

4  avril  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1907  266 

9  avril  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Toulouse 1906  352 

11  avril  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Bordeaux 1907  19 

25  avril  1906.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  318 

26  avril  1906.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  319 

28  avril  1906.  —  Suisse  :  Clour  de  justice  civile  de  Genève. .  .1907  312 

5  mai  1906.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)  . .  .1906  340 

12  mai  1906.  —  Suisse:  Cour  de  justice  civile  de  Genève. .  .1907  319 

14  mai  1906.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice 1907  281  ' 

15  mai  1906.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Turin 1907  236 

21  mai  1906.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.) 1906  387 

22  mai  1906.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1907  138 

1«  juin  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1907  29à 

7  juin  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  d'Alger  : 1907  260 

11  juin  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Pau 1907  64 

12  juin  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1907  22 

16  juin  1906.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Milan 1907  137 

16  juin  1906.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine ' 1907  69 

22  juin  1906.—  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Turin 1907  235 

27  juin  1906.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  317 

28  juin  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  d'Alger 1907  257 

30  Juin  1906.  —  Suisse  :  Cour  de  justice  civile  de  Genève.  .1907  324 

19  Juillet  1906.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Venise 1907  235 

23  juillet  1906.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1907  137 

27  juillet  1 906 .  —  Italie  :  Trbunal  civil  de  Milan 4907  i38 

27  juillet  1906.  —  Italie  :  Cour  d'appel  d'Aguila 1907  233  . 

27  juillet  1906.  —.Italie  :  Cour  d'appel  de  Casale 1907  234 

3  août  1906.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Venise 1907  136 

4  août  1906.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.) . .  .1907  107 

6  août  1906.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1907  136 

13  août  1906.  —  France  :  Ck)ur  d'appel  de  Besançon 1907  201 

17  août  1906.  —  France  :   Tribunal   de  commerce  de  la 

Seine 1907  124 

6  septembre  1906. — France  :  Tribunal  de  commerce  de  la 

26 
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Seine 1907  12S 

28  septembre  1906.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  317 

28  septembre  1906.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  321 

7  octobre  1906.  —  Roumanie  :  Cour  d'appel  de  Galatz 1907  180 

10  octobre  1906.  —  France  :  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 

seille  1907  80 

19  octobre  1906.  -—  Suisse  :  Tribunal  fédéral 1907  32S 

24  octobre  1906.  —  France:  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 

seille  1907  83 

26  octobre  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1907  118 

27  octobre  1906.  —  France  :  Ck)ur  d'assises  du  Doubs 1907  263 

31  octobre  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Marseille. .  .1907  81 

2  novembre  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine.  .1907  21S 

9  novembre  1906.  —  Angleterre  :  Haute  cour  de  justice. .  1907  272 

15  novembre  1906.  —  France  :  Cotlr  d'appel  de  Paris 1907  8 

15  novembre  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1907  359 

26  novembre  1906.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome  .1907  23S 

27  novembre  1906.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Gênes 1907  23$ 

l»  décembre  1906. —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Rome 1907  233 

11  décembre  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Lille 1907  216 

12  décembre  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1907  14 

17  décembre  1906.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.).1907  244 

18  décembre  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  d'Alger 1907  166 

19  décembre  1906.  —  Cour  d'appel  de  Rennes 1907  113 

19  décembre  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  d'Aix 1907  349 

20  décembre  1906.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1907  108 

29  décembre  1906.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine.  .1907  171 

1907 

5  janvier  1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Rouen 1907  210 

8  janvier  1907.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1907  75 

9  janvier  1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1907  251 

19  janvier  1907. —  Suisse  :  Cour  de  justice  civile  de  Genève  1907  314 

25  janvier  1907.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine.  ..  .1907  167 

16  février  1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)..1907  157 

18  février  1907. —  France  :  Tribunal  de  commerce  de  Nancy  1907  221 

19  février  1907.  —  Italie  :  Cour  de  cassation  de  Rome 1907  235 

27  février  1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1907  160 

4  mars  1907.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1907  264 

9  mars  1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)..  .1907  200 

15  mars  1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.).  .1907  249 

19  mars  1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1907  302 

23  mars  1907.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1907  268 

27  mars  1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1907  256 

25  avril  1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 1907  254 

25  avril  1907.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine 1907  305 

30  avril  1907.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Lavaur 1907  308 

8  mai  1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.) 1907  290 

10  mai  1907.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Toulouse 1907  368 

14  mai  1907.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Bayonne 1907  306 

28  mai  1907.  —  France  :  Tribunal  de  commerce  de  Perpi- 

gnan   1907  372 

31  mai  1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.). 1907  245 

9  juillet  1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Pau 1907  365 

13  juillet  1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)..  1907  346 
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TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALÏÏIOUE  DES  lATlERES 


1905  à   1907 


Abordage. 

France, —  Une  action  tendant  uniquement  à  l'exécution  d'une  décision 
de  justice  et  prenant  sa  source,  non  dans  Tabordage  d'un  navire,  mais 
dans  la  décision  même  qui  en  a  fixé  les  conséqences,  n*est  pas  soumise 
aux  délais  de  l'article  436  du  Code  de  commerce. 

La  faculté  d'abandon  accordée  par  l'article  216  du  Code  de  commerce 
aux  armateurs  français,  ne  peut  être  exercée  par  l'armateur  étranger 
auquel  il  n'est  pas  fait  application  de  la  loi  française.  —  Cour  de  Cassa- 
tion (Ch.  des  Req.),  7  novembre  1904,  aff.  Kendrick  et  Thomas  Wilson 
sons  and  C®  c.  Fritz  et  C'».  —  Année  1905,  page  136. 

Réserve  faite  des  mesures  conservatoires  et  d'instruction  qu'ils  peu- 
vent ordonner  suivant  les  circonstances,  les  tribunaux  sont,  en  principe,, 
incompétents  pour  statuer,  en  matière  personnelle  et  mobilière,  sur  des 
contestations  entre  étrangers  non  admis  à  domicile  en  France. 

S'il  en  est  autrement  en  matière  commerciale  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  et  s'il  est  vrai  qu'un  étranger 
peut  en  appeler  un  autre  devant  le  tribunal  de  commerce  français,  soit 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  soit  de  l'arrondissement  où  le  paiement  {devait  être  effectué,  cet 
article  suppose  l'accord  des  parties.  Car,  en  contractant  en  France  et  en 
y  faisant  ou  prenant  livraison,  comme  en  y  convenant  d'un  endroit  de 
paiement,  les  étrangers  font  par  là-même  élection  de  domicile,  pour 
l'exécution  de  leurs  obligations,  dans  le  lieu  du  contrat  ou  dans  le  lieu 
où  le  prix  doit  être  payé. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  au  cas  d'abordage.  La  circonstance  que 
l'un  des  deux  navires  s'est  réfugié  dans  un  port  français  après  la  collision, 
est,  en  effet,  un  simple  fait  dont  on  ne  saurait  induire  aucune  attribution 
conventionnelle  de  compétence. 

Il  n'y  a  donc  pas  la  même  raison  cpie  pour  l'article  420  du  Code  de 
procédiu*e  civile  de  faire  apphcation,  entre  étrangers,  de  l'article  407^ 
dernier  paragraphe,  premier  alinéa,  du  Code  de  commerce,  et,  par  suite, 
il  n'y  en  a  aucune  d'imposer  au  défendeurla  juridiction  française,  lorsque, 
comme  dans  Tespèce,  l'abordage  qui  a  donné  lieu  à  l'action  s'est  produit 
en  dehors  des  eaux  territoriales  françaises.  —  Cour  de  Cassation  (Ch. 
Civ.),  5  juin  1905,  aff.  Munitiz  c.  Kufas.  —  Année  1906,  page  158. 

Angleterre.  —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  abordage,  les  propriétaires  du 
navire  abordeur  veulent  limiter  leur  responsabihté  conformément  à 
rarti<;le  503  du  Code  maritime  britannique  de  1894,  il  leur  suffit  de  présen- 
ter le  certificat  d'enregistrement  délivré  par  les  autorités  françaises,  cer- 
tificat appuyé  d'un  affidavit,  pour  établir  au  regard  des  tribunaux 
anglais  le  tonnage  du  navire. 

Ils  sont  d'ailleurs  en  droit  de  déduire  du  tonnage, total  l'espace  compris 
entre  le  doublage  intérieur  et  le  doublage  extérieiu*  du  navire,  pourvu 
que  cet  espace  ne  puisse  être  utilisé  pour  y  placer  la  cargaison. 

Et  l'affirmation  des  autorités  françaises  que  cet  espace  n'est  pas  utilisé 
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pour  la  cargaison  suffit.  —  Haute-Cour  de  Justice,  Admiralty  division, 
17  novembre  1903,  aff.  The  Cordilleras.  —  Année  1907,  page  278. 

Aux  termes  de  l'article  16  du  règlement  anglais  sur  les  collisions  en 
mer,  le  steamer  qui,  au  milieu  du  brouillard,  entend  dans  la  direction  de 
son  avant  le  sifflet  d*un  autre  navire,  dont  la  position  est  incertaine,  doit, 
autant  que  le  permettent  les  circonstances,  arrêter  ses  machines. 

En  conséquence,  le  remorqueur,  qui,  traînant  un  voilier  à  la  remorque, 
entend  sur  son  avant  le  sifflet  d'un  steamer  aans  le  brouillard,  est  respon- 
sable de  Tabordage  qui  se  produit,  s'il  a  continué  à  marcher  alors  qu'il 
pouvait. s'arrêter  sans  aucun  risque  pour  le  navire  remorqué. 

Le  fait  par  le  propriétaire  du  navire  abordé  d'avoir  été  condamné  pai 
défaut  en  France  et  d'avoir  vu  rendre  exécutoire  en  Belgique  le  jugement 
français,  ne  saurait  le  priver  du  droit  d'attaquer  en  Angleterre  le  pro- 
priétaire du  navire  abordeur. 

Peu  importe  que  le  jugement  belge  en  exequcuur  Ait  été  rendu  à  la  suite 
d'une  procédure  contradictoire  ; 

Et  que  le  propriétaire  du  navire  abordé  ait  fourni  des  garanties  pour 
Pexécution  du  jugement  en  cpiestion.  —  Haute-Cour  de  Justice,  Admi- 
ralty division,  28  octobre  1903,  aff.  Le  Challenge  et  Le  Duc  (TAumaU.— 
Année  1907,  page  278. 

En  cas  d'abordage  survenu  en  haute  mer  entre  deux  navires  étrangers 
et  causé  par  leur  faute  commune,  il  n'y  a  pas  lieu  de  répartir  par  moitié 
entre  les  deux  armateurs  les  indemnités  que  l'un  d'eux  a  dû  payer,  en 
vertu  de  sa  loi  nationale,  aux  ayants  droit  de  ses  employés  qui  ont  péri 
dans  le  sinistre. —  Haute-Cour  de  Justice,  Admiralty  division,  17  mai 
1905,  aff.  Circé  et  Sestao.  —  Année  1907,  page  278. 

V.  Etat  étranger.  Navire. 

Absinthe. 

V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Aooés  auprès  des  Tribunaux. 
V.  Droits  civils. 

Achat. 
V.  Vente. 

Aooidents  du  travail. 
V.  Risque  professionnel. 

Aote  d'appel. 
V.  Appel,  Signification. 

Actes  de  commerce. 
V.  Commerçant. 

Actes  (Formes  des). 

France.  —  La  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
rédigés.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  15  novembre  1906,  aff.  Taillepied  de 
Bondy  c.  Lemarquis  es  qualités.  —  Année  1907,  page  8. 

V.  Constats. 

Actes  illieltes. 

V.  Compétence,  Crimes  et  Déhts. 
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Actes  passés  é  l'étranger. 

Italie,  —  D*après  l'article  58  du  Code  de  commerce,  la  forme  et  la 
substance  d*un  contrat  entre  personnes  de  nationalité  difTérente  sont 
toujours  régies  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  bien  que  les 
faits  successifs  et  corrélatifs  constituant  l'exécution  du  contrat  par  les 
parties  aient  été  accomplis  dans  des  lieux  différents  et  soient,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  chacun  d'eux,  soumis  aux  lois  en  vigueur  dans 
chacun  de  ces  lieux.  —  Cour  d'appel  de  Venise,  13  janvier  1905.,  aff. 
«  Dowgate  Steam  Ship  •  c.  Dreyfut  et  C»«.  —  Année  1907,  page  128. 

V.  Connaissement. 

Action. 

V.  Compétence,  Droits  civils,  Succession. 

Action  en  garantie. 
V.  Compétence. 

Action  in  rem  verso. 

Italie.  —  L'action  de  in  rem  verso,  donnée  au  créancier  en  vertu  de 
l'article  1307  du  Code  civil,  a  un  caractère  contractuel  et  fait  revivre, 
dans  la  mesure  indiquée  dans  ce  texte,  l'obligation  de  l'incapable  avec 
les  garanties  réelles  affectées  à  cette  obhgation  d'après  la  convention.  — 
Cour  d'appel  de  Rome,  1"  décembre  1906,  aff.  Patrignani  c.  Boccacini.  — 
Année  1907,  page  233. 

V.  Etat  et  Capacité. 

Actor  aequitur  forum  rei. 

V.  Compétence. 

Agence. 
V.  Compétence. 

Agent  d'affaires 
V.  Escroquerie. 

Agent  diplomatique. 
V.  Immunité  diplomatique.  Prescription  libératoire. 

Ajournement.  • 
V.  Consignation,  Délais. 

Algérie. 
V.  Délais,  Exploit. 

Algérien. 
V.  Langue,  Nationalité. 

Allégeance. 

France.  —  L'allégeance  perpétuelle  n'est  pas  absolue.  La  femme 
américaine  peut  donc,  par  son  mariage  avec  un  étranger,  garder  sa  qua- 
lité de  sujette  américaine,  et  la  femme  étrangère,  devenue  russe  par  son 
mariage,  perdie  la  sienne.  Mais  personne  ne  peut  avoir  simultanément 
plusieurs  nationalités  différentes.  Si  le  cas  se  présentait,il  appartiendrait 
aux  tribunaux,régulièrement  saisis  d'une  contestation, de  se  prononcer 
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sur  ce  point.  —  Trib.  Giv.  Nice,  19  février  1906,  aff.  Dame  Storrow  et 
autres  c.  Consul  de  Russie.  —  Année  1906,  page  388. 
V.  Succession. 

Aliments. 

V.  Loi  à  applicpier,  Paternité  (Recherche  de  la).  Pension  alimentaire, 
Responsabilité  civile. 

Anarohiste. 

Angleterre,  —  Un  document  publié  en  Angleterre,  destiné  à  troubler  le 
gouvernement  des  pays  étrangers,  n'est  pas  un  libellé  séditieux  et,  comme 
tel,  n'est  pas  punissable. 

Mais  l'excitation  au  meurtre  par  la  parole  ou  autrement  constitue  un 
délit. 

La  complicité  peut  résulter  du  fait  d'aVoir  vendu  dans  une  boutique 
de  journaux  les  publications  incriminées.  —  Coiu*  centrale  criminelle,  15 
septembre  1905,  afT.  Antonelli  et  Barberi Année  1907,  P^E^  278. 

Andorre  (République  d') 
V.  Souveraineté. 

Anglaise. 
V.  Etat  et  capacité. 

Appel. 

France,  —  L'appel  principal,  bien  cpie  déclaré  non  recevable,  n'en  a 
pas  moins  existé  et  suspendu  l'exécution  du  jugement  ;  il  emporte  par 
suite  tous  les  effets  d'un  appel  valable  quant  à  l'intimé.  Celui-ci  pourra 
donc,  malgré  sa  nullité,  former  appel  incident  en  tout  état  de  cause,  par 
simple  a^cie  du  Palais,  et  demander  la  réparation  du  dommage  subi 
depuis  le  jugement.  —  Cour  d'appel  d'AVer,  18  décembre  1906,  aff. 
Azuélos  et  Soria  c.  Société  des  Mines  de  Tonireuf.  —  Année  1907,  page 
166. 

V.  Signification. 

Apport. 

V.  Sociétés  étrangères. 

Armateur. 

V.  Abordage. 

Artiste. 
V.  Commerçant. 

Assignation. 

France,  —  Aux  termes  du  paragraphe  10  de  l'article  69  du  Code  de 
procédure  civile,  ceux  qui  habitent  à  l'étranger  sont  assignés  au  parquet 
du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée, 
lequel  doit  viser  l'original  et  envoyer  la  copie  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  ou  à  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diplo- 
matiques. 

La  Convention  internationale  de  la  Haye  du  14  novembre  1896  a 
confirmé  cette  procédure  en  y  ajoutant  simplement  deux  innovations 
destinées  à  constater  la  réalité  de  la  signification  des  actes  qu'elle  vise. 
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mais  les  formalités  nouvelles  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.)>  28  juin  1905,  aff.  OU  va  c.  Marty.  — 
Année  1905,  page  407. 

. . .  Mais  lorsqu'il  s* agit  d'un  acte  d'appel,  la  signification  doit  être 
faite  au  parquet  du  procureur  général.  —  Cour  d'appel  d'Alger,  18 
décembre  1906,  ait.  Azuélos  et  Soria  c.  Société  des  Mines  de  Tonireuf.  — 
Année  1907,  page  166. 

Aux  termes  des  articles  69,  paragraphe  8,  et  70  du  Code  de  procédure 
civile,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'assigner  une  personne  dont  on  ne  connaît  ni  le 
domicile  ni  le  lieu  de  résidence, l'exploit  d'ajournement  doit  être  affiché 
à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée 
et  une  seconde  copie  délivrée  au  procureur  de  la  République  près  ce  tri- 
bunal. 

Ces  prescriptions,  édictées  à  peine  de  nullité,  s'appliquent  à  la  noti- 
fication d'un  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  par  un 
conseil  de  prud'hommes.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  Civ.),  17  décembre 
4906,  aff.  Magaud  c.  Baudilio,  Comte  et  Bernardet. —  Année  1907,  pasre 
244. 

L'article  105  du  Code  de  procédure  itahen,  §§  2  et  3,  édicté  que  les 
-étrangers  non  résidants  dans  ce  royaume  peuvent  être  assignés  devant 
l'autorité  judiciaire  du  pays,  encore  qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas,  s'il  s'agit 
d'obligations  qui  ont  été  contractées  en  Italie  ou  qui  doivent  y  être 
exécutées,  et  dans  tous  les  cas  où  il  est  poss'ble  de  le  faire  par  réciprocité. 
Le  tribunal  compétent  est  alors  celui  du  demandeur,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 107  du  même  Code. 

La  validité  des  assignations  doit  être  appréciée  d'après  la  législation 
de  l'Etat  auquel  appartient  le  tribunal  saisi. 

Aux  termes  des  articles  141  et  142  du  Code  de  procédure  italien,  il 
suffit,  pour  la  validité  des  assignations,  que  celles-ci  aient  été  insérées 
dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  et  légales,  qu'elles  aient  été  affi- 
chées à  la  porte  du  prétoire,  et  que  copies  en  aient  été  remises  au  Minis- 
tère public  près  le  tribunal  saisi.  Le  défaut  de  transmission,  ou  le  retard 
dans  la  transmission  au  défendeiu*  par  la  voie  diplomatique,  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  nullité  des  citations,  surtout  s'il  est  établi  qu'en 
fait  elles  ne  lui  sont  pas  restées  inconnues.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  20 
décembre  1906,  aff.  Gio  Batta  et  Qiacomo  Pena  c.  Chalot  et  C'«. —  Année 
1907,  page  108. 

V.  Délais,  Exequatur,  Signification, 

Assistance. 

Suisse.  —  La  Suisse  ayant  assumé  le  devoir,  par  la  déclaration  du  6-15 
octobre  1875,  de  soigner  les  ressortissants  italiens  pauvres  et,  le  cas 
échéant,  de  pourvoir  à  leur  sépulture,  cette  charge  incombe  au  canton 
siu*  le  territoire  duquel  l'indigent  italien  tombe  malade. 

Lorsque,  en  fait,  cette  obligation  est  remphe  par  un  autre  canton, 
celui-ci  a,  contre  le  canton  légalement  tenu,  une  action  en  rembourse- 
ment, fondée  sur  les  principes  de  la  gestion  d'affaires  appliquée  au  droit 
public  —  Tribunal  fédéral,  28  septembre  1905,  aff.  Canton  de  Zoug  c. 
Canton  de  Saint-Gall.  —  Année  1907,  page  317. 

Assistance  maritime. 

Danemark'  —   L'aide  donnée  à  un  navire  en  détresse  par  un  autre 
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navire  qui  Ta  pris  à  la  remorque  lorsque  les  gros  temps  ont  olùiiié 
à  cesser  le  remorquage  avant  que  le  navire  désemparé  soit  conduit  en 
lieu  sûr,  ne  peut  être  considéré  comme  un  sauvetage,  et,  d'après  le  drciit 
danois,  le  navire  assistant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

Bien  que  l'assistance  ait  été  donnée  par  un  navire  anglais, si  le Davirt- 
assisté  est  danois,  c'est  le  droit  danois  et  non  le  droit  anglais  qui  doit 
être  appliqué.  —  Cour  suprême  de  Copenhague,  10  mai  1904,  aff.  «  AVe». 
—  Année  1907,  page  87. 

Assuranoes  (C>«  d'). 

V.  Contrat  d'assurance.  Etat  et  Capacité. 

Assurances  maritimes. 

AnglfiUrre.  —  En  cas  d'assurance  maritime,  l'assuré  n'est  en  droit  ik 
réclamer  l'indemnité  d'assurance  que  lorsqu'il  n'a  dissimulé  aucune  d^ 
circonstances  connues  de  lui  qui  pouvaient  influer  sur  l'appréciation  d^ 
risques  à  courir. 

Ne  peut  être  considéré  comme  coupable  de  dissimulation  et  dê<hQ 
des  bénéfices  de  l'assurance,  le  négociant  qui,  important  des  armes  dan> 
un  pays  étranger,  n'a  point  mentionné  dans  la  police  les  règlements  dr 
ce  pays  qui  prohibent  cette  importation,  lorsqu'à  sa  connaissance  m 
règlements  n'ont  jamais  été  applicpiés  et  que  le  Gouvernement  dudii 
pays  a  volontairement  fermé  les  yeux  sur  la  violation  desdits  règlements. 

Dans  ces  conditions,  le  commerce  en  question  ne  saurait  être  consid^r^ 
comme  illicite,  et  le  contrat  d'assurance  conclu  à  ce  sujet  comme  enl«de 
de  nuUité. —  Haute-Cour  de  Justice,  Division  de  l'Amirauté,  7  novemlT"* 
1902,  aff.  Harmonides,  —  Année  19o7.  page  279. 

V.  Contrat  d'assurance. 

Attribution  de  Jurldietion. 

V.  Abordage,  Compétence,  Jugement  étranger. 

Autorité  de  la  eliose  Jugée. 

V.  Exequatur. 

Avooat. 

Suisse.  —  Tous  les  cantons  sont  tenus  d'accorder  au  titulare  d'un  acte 
de  capacité  déhvré  par  un  autre  canton  pour  une  profession  libérale 
l'autorisation  d'exercer  cette  profession,  et  cela  dans  la  même  mesure 
où  ses  propr-es  lois  reconnaissent  et  admettent  celle-ci. 

Celui  donc  qui  a  obtenu  dans  un  canton  un  diplôme  d'avocat  lui  con- 
férant tous  les  droits  inhérents  àcette  charge,  doitpouvoirl'exercerdans 
le  canton  de  Genève  en  son  propre  nom,  sans  restriction  aucune,  et  sans 
qu'il  puisse  être  tenu,  à  l'effet  d'apporter  la  preuve  de  ses  capacités  pra- 
tiques, de  se  soumettre  encore  à  un  stage  de  deux  années.  —  Tribunal 
fédéral,  27  juin  1906,  aff.  Goetschel.  —  Année  1907,  page  317. 

Avooat  étranger, 

V.  Compétence,  Escroquerie. 

Bigamie. 

Italie.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  statuer,  pour  l'application  d'une  loi 
pénale  (bigamie),  sur  la  validité  d'un  acte  juridique  accompli  à  l'étranger, 
l'examen  de  la  loi  étrangère  relative  à  cet  acte  doit  être  fait  sur  le  texte 
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officiel,  légalement  produit,  et  non  sur  des  équipollents,  dans T espèce,. 
sur  l'extrait  ou  abrégé  de  lois  fait  par  un  jurisconsulte  étranger,  —  Cour 
de  Cassation  de  Rome,  27  janvier  1905,  aff.  Ricci.  —  Année  1907,  page- 
226. 

Billets  é  ordre. 

V.  Effets  de  commerce. 

Bourse. 
V.  Opérations  de  Bourse. 

Brevets  d'invention. 
V.  Compétence,  Propriété  industrielle. 

Capaolté  d'ester  en  Justloe. 
V.  Droits  civils.  Etat  et  capacité. 

Capaolté  de  la  femme  mariée. 
V.  Etat  et  capacité. 

Capaolté  personnelle. 

V.  Etat  et  capacité,  Faillite,  Mariage,  Serment  judiciaire,  Sociétés 
phi lan tropiques  étrangères.  Trust. 

Capitulations. 

Italie.  —  Les  capitulations  actuellement  en  vigueur  en  Turquie  ne 
dispensent  par  les  Européens  y  demeurant  d'observer  la  loi  territoriale 
dans  les  contrats  qu'ils  passent,  soit  avec  des  indigènes,  soit  avec  d'au- 
tres Européens  de  nationalité  différente,  en  ce  qui  concerne  la  substance 
et  les  effets  de  l'obligation. —  Cour  de  Cassation  de  Rome,  28  mai  1904, 
aff.  Falzon  c.  Allegra.  —  Année  1907,  page  136. 

V.  Crimes  et  délits,  Tribunaux  consulaires. 

Caution  Judioatum  solvl 

France,  —  Aux  termes  de  l'article  166  du  Code  de  procédure  civile,  la 
caution  judicatum  solvi  n'est  exigible  que  de  l'étranger  demandeur. 

En  conséquence,  l'étranger  qui  assigne  en  mainlevée  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  à  son  encontre,  n'est  pas  tenu  de  fournir  cette  caution, 
une  telle  demande  n'étant  en  réalité  qu'une  défense  à  la  demande  en 
validité.  —  Trib.  Civ.  Seine,  12  juillet  1905,  aff.  Horwath  c.  Genteur.  — 
Année  1906,  page  274. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  fait  perdre  à  une  étrangère,  mariée  à 
un  Français,  sa  qualité  de  Française,  lors  de  la  dissolution  du  mariage. 

En  conséquence,  l'exception  de  caution  judicatum  solvi  ne  peut  être 
opposée  à  une  femme  étrangère  mariée  à  un  Français  et  divorcée  ensuite. 
Trib.  Com.  Seine,  7  octobre  1905,  aff.  dame  Pizarro-Palmyra  c.  de  Neu- 
flize  et  Cie.  —  Année  1906,  page  275. 

La  caution  judicatum  solvi  étant  une  garantie  accordée  par  la  loi  au 
défendeur  français  plaidant  contre  un  demandeur  étranger,  le  défendeur 
étranger  ne  saurait  être  admis  à  requérir  cette  caution. 

Mais  les  étrangers,  devenus  Français  depuis  l'introduction  de  l'ins- 
tance, doivent  être  assimilés,  à  ce  point  de  vue  spécial,  aux  Français  de 
naissance.  —  Trib.  Civ.  Seine,  6  juin  1905,  aff.  Schulze  c.  Fleisch.  — 
Année  1906,  page  223. 
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Tout  plaideur  anglais  en  France  peut,  lorsqu'il  est  demandeur,  être 
astreint  à  fournir  une  caution  fudicatum  sohi,s*\\  ne  justifie  pas  qu'il 
possède  en  France  des  immeubles  équivalant  k  cette  caution.  —  Trib. 
Civ.  Seine,  17  octobre  1904,  aff.  Enregistrement  c  .Vulliamy.  —  Année 
1905,  page  75. 

L'article  11  du  traité  du  18  mai  1871  entre  l'Allemagne  et  la  France, 
qui  donne  aux  Allemands  le  droit  d'être  traités,  en  France,  en  matière 
commerciale,  comme  les  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées,  les 
dispense  de  l'obligation  de  fournir  la-  caution  fudicatum  sohi.  —  Trib. 
Cora.  Marseille,  10  octobre  1906,  afT.  Rambaud  c.  de  Thiélen.  —  Année 
1907,  page  80. 

Aux  termes  de  la  convention  de  la  Haye  du  14  novembre  1896,  aucune 
caution,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  être  imposée, à 
raison  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de 
résidence  dans  les  pays,  aux  nationaux  d'un  des  Etats  contractants 
ayant  leur  domicile,  ou  même  une  simple  résidence,  dans  un  autre  quel- 
conque de  ces  Etats.  —  Trib.  Com.  Marseille,  24  octobre  1906,  aff.  de 
Garan  c.  Kluytmans.  —  Année  1907,  page  83. 

Suisse.  —  L'article  11  de  la  Convention  internationale  du  14  novembre 
1896-25  mai  1899  met  obstacle  à  ce  que  les  autorités  d'un  canton 
puissent  imposer  à  un  demandeur  domicilié  dans  un  des  Etats  contrac- 
tants, un  cautionnement  ou  un  dépôt  pour  le  paiement  des  frais  d'un 
procès  intenté  par  lui  en  Suisse,  lorsque  cette  obligation  dérive  unique- 
ment du  fait  de  l'extranéité  du  demandeur.  —  Tribunal  fédéral,  11  mai 
1904,  aff.  Maingrelski  c.  Durrer.  —  Année  1906,  page  188. 

Il  faut  interpréter  les  articles  11  et  12  de  la  Convention  internationale 
concernant  la  procédure  civile,  du  25  mai  1899,  comme  ayant  trait  aussi 
bien  aux  frais  du  tribunal  qu'aux  dépens  alloués  à  la  partie. 

Dès  lors,  Vexequatur  doit  être  accordé  à  ces  frais  et  à  ces  dépens,  et  la 
dispense  de  fournir  caution  s'étend,  non  seulement  à  la  garantie  des 
dépens  qui  pourraient  être  alloués  à  la  partie,  mais  aussi  aux  frais  du 
tribunal. 

Il  importe  peu  qu'un  autre  Etat,  lié  par  la  susdite  Convention,  inter- 
prète différemment  ces  articles  et,  notamment,  que  quelques  tribunaux 
allemands  aient  refusé  Vexequatur  aux  décisions  relatives  aux  frais  du 
tribiinal  suisse. 

Il  est  douteux  que  le  principe  de  la  rétorsion  puisse  être  appliqué  dans 
l'interprétation  des*  conventions  internationales.  —  Tribunal  fédéral  15 
novembre  1905,  aff.  Seelig  frères  c  Fabrique  de  tissus  A.-G.  Wàdens- 
weil.  —  Année  1907,  page  317. 

V.  Désistement. 

Chapta-paptia. 

Danemark. —  Le  fait  qu'une  charte-partie  a  été  rédigée  en  Angleterre 
et  par  un  agent  anglais,  n'a  point  à  lui  seul  pour  conséquence  de  rendre 
les  usages  anglais  applicables  à  l'interprétation  des  clauses  de  cet  acte. 

C'est  le  droit  danois  qui  est  applicable,  du  moment  que  le  navire,  son 
armement  et  l'affréteur,  sont  danois. —  Tribunal  maritime  de  Copenha- 
gue, 24  juin  1903,  aff.  Hansen  c.  Société  des  fabriques  de  Christiansholm. 
—  Année  1907,  page  88. 
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Chamint  de  for. 

France.  —  Le  transport  international  des  marchandises  par  chemins 
-de  fer  est  réglé  par  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890. 

L'indemnité  due  pour  perte  de  la  marchandise  expédiée  est  réglée  par 
Tarticle  34  de  ladite  Convention,  à  moins  qu'il  n'y  ait  vol  ou  faute  grave, 
auquel  cas  on  applique  les  articles  38  et  40.  —  Trib.  Civ.  Lavaur,  jugeant 
commercialement,  30  avril  1907,  afT.  Koch  et  Cie  c.  Cie  des  Tramways  à 
vapeur  du  Tarn.  —  Année  1905,  page  308. 

L'action  de  l'expéditeur  des  marchandises  transportées  sous  l'empire 
de  la  Convention  de  Berne,  intentée  contre  la  Compagnie  transporteur 
pour  retard  n'est  pas  recevable,  lorsque  la  livraison  a  été  faite  au  desti- 
nataire. 

Conformément  aux  prescriptions  des  articles  15  et  16  de  ladite  Conven- 
tion, le  destinataire  a  seul  le  droit  de  réclamer,  au  cas  où  il  aurait  à  se 
plaindre  d'un  retard  quelconque,  contre  le  transporteur. —  Trib.  Com. 
Perpignan,  28  mai  1907,  ait.  Gardiès  c.  Chemins  de  fer  du  Midi  et  Mesmer. 
—  Année  1907,  page  372. 

Quand  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'accepte  la  marchandise  ex- 
pédiée que  moyennant  des  réserves  formelles,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  non-emballage  de  la  marchandise,  l'expéditeur  ne  peut  pas  se 
borner  à  invoquer,  d'une  manière  indéterminée,  la  responsabilité  du 
transporteur.  Il  doit,  au  contraire,  indiquer  d'une  manière  précise  la  faute 
génératrice  de  l'avarie  et  établir  l'existence  de  cette  faute. 

La  Convention  de  Berne  est  étrangère  aux  relations  commerciales  entre 

la  France  et  l'Espagne Cour  d'appel  de  Montpellier,  17  juin  1905,  afT. 

Cie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  c.  Canal  et  Pech.  —  Année  1906,  page  178. 
Dans  un  transport  international,  par  exemple  dans  une  expédtiion 
directe  d.Espagne  en  France,  il  ne  se  forme  qu'un  seul  contrat  entre 
l'expéditeur  et  les  Compagnies  des  chemins  de  fer,  et  non  un  contrat 
distinct  avec  chacune  d'elles. 

Peu  importe  que  la  marchandise  ait  voyagé  en  port  dû  sur  la  ligne 
française  et  en  port  payé  sur  la  ligne  espagnole,  du  moment  qu'il  n'y 
a  eu  qu'un  seul  titre  de  transport. 

La  Compagnie  française,  chargée  de  remettre  la  marchandise  au  desti- 
nataire, doil  donc  être  considérée  comme  la  mandataire  tacite  de  la  Com- 
pagnie espagnole  et  admise  à  réclamer  le  prix  à  ehe  dû  pour  le  transport, 
bien  que  l'Espagne  ne  figure  pas  parmi  les  Etats  signataires  de  la  Con- 
vention de  Berne,  l'article  20  de  ladite  Convention  étant  l'affirmation, 
non  d'une  dérogation  au  droit  commun,  mais  d'un  principe  général,  qui 
n'a  pas  besoin  de  consécration  spéciale  pour  produire  des  effets.  —  Cour 
d'appel  de  Toulouse,  20  févrer  1905,  aff.  Cie  des  Chemins  de  fer  du  Midi 
c.  Truillas.  —  Année  1906,  page  179. 

L'existence  d'un  contrat  unique,  pour  le  transport  direct  d'Espagne 
en  France,  n'est  pas  incompatible  avec  la  responsabilité  individuelle  de 
chacune  des  Compagnies  transporteurs, dans  la  limite  du  tarif  particulier 
auquel  elle  est  assujettie.  Il  en  est  notamment  ainsi  en  ce  qui  concerne 
les  délais  d'expédition  et  de  livraison,  la  diligence  de  l'une  ne  pouvant, 
par  l'établissement  d'une  sorte  de  moyenne,  justifier  les  retards  apportés 
par  l'autre  dans  l'exécution  de  ses  obligations  légales.  —  Cour  d'appel 
de  Toulouse,  9  avril  1906,  Cie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  c.  Cousteau.  — 
Année  1906,  page  352. 
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Allemagne,  —  D'après  la  Convention  internationale  de  Berne  du  14 
octobe  1890,  art.  30  et  31,  en  concordance  avec  les  lois  et  règlements  de 
r Allemagne  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  le  chemin  de  fer  n'esi 
responsable  des  avaries  survenues  aux  marchandises,qui,  pour  des  causes 
inhérentes  à  leur  nature.sont  particulièrement  exposées  à  être  détériorées, 
qu'autant  qu'il  y  aura  faute  prouvée  de  sa  part. 

Ainsi,  spécialement,  le  destinataire  ne  peut  réclamer  une  indemnité 
pour  des  wagons  d'œufs  provenant  de  Russie  et  livrés  à  Hambourg, 
gâtés  par  la  gelée,  s'il  ne  peut  prouver  que  cette  avarie  est  survenue  par 
la  faute  du  chemin  de  fer,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  quelque  retard  dans 
la  livraison.  —  Cour  d'appel  de  Hambourg,  12  mars  1906,  a£f.  X.  c. 
Chemins  de  fer  allemand.  —  Année  1907,  page  175. 

Suisse, —  Aux  termes  de  l'article,  31, 4®,  de  la  C^'onvention  internationale 
dite  de  Berne  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  le  transporteur  ne 
répond  pas  des  pertes  ou  avaries  des  objets  qui,  par  leur  nature,  sodI 
exposés  aux  dangers  de  se  perdre  ou  d'être  asrariés-  Lorsque  le  trans- 
porteur a  supprimé  entièrement  sa  marchandise  avariée  ou  gâtée,  il  rend 
impossible  la  preuve  de  la  natue  de  cellerci  et  ne  saurait,  par  conséquent, 
échapper  à  sa  responsabilité.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  23 
décembre  1905,  aff.  Chemins  de  fer  fédéraux  c.  Chuit,  Naef  et  Cie.— 
Année  1907,  page  324. 

La  Compagnie  de  transport  qui  ne  fait  qu'exécuter  l'obligation  con- 
tractuelle résultant  pour  elle  du  tarif  étranger  appliqué  et  du  titre  de 
transport,  de  décharger,  en  transbordant  les  pierres  transportées,  ne 
peut  percevoir  la  taxe  supplémentaire  prévue  par  le  règlement  du  l^'août 
1890,  pour  déchargement,  alors  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  cette 
Compagnie  trouve  avantage  à  procéder  audit  transbordement  plutôt  qu'à 
un  simple  déchargement.  —  Tribunal  fédéral,  13  mai  1905,  afT.  P.-L-M. 
c.  Entrepreneurs.  —  Année  1907,  page  324. 

Lorsqu'une  statue  en  marbre,  bien  emballée  et  renfermée  dans  udj 
caisse  portant  sur  le  couvercle  la  mention  «  fragile  »,  a  été  avariée  en  cours 
de  route,  la  présomption  de  l'art.  31,  §  4,  de  la  Convention  internationale 
pour  les  transports  par  chemins  de  fer  ne  saurait  être  opposée  par  le  trans- 
porteur au  destinataire.  * 

Cet  objet  ne  peut  en  effet,  dans  ces  conditions,  être  présumé  avoir  été 
avarié  par  des  causes  inhérentes  à  sa  nature.  —  Cour  de  justice  civile  dt 
Genève,  16  février  1906,  aff.  Fox  et  Cie  c.  P.-L.-M.  —  Année  1907,  page 
325. 

Un  transport  effectué  d'une  station  française  à  destination  d'une  gare 
frontière  suisse  où  doivent  s'accomplir  les  formalités  de  douane,  reste 
soumis  aux  règles  du  trafic  interne  français,  lorsque,  comme  en  l'espèce, 
l'expéditeur  n'a  pas  réclamé  l'application  de  la  Convention  internatio- 
nale du  14  octobre  1890.—  Tribunal  fédéral,  19  oct.  1906,  aff.  Les  Fils 
d'Ange  Carfagnie  c.  P.-L.-M.  —  Année  1907,  page  325. 
Chèque. 

V.  Effets  de  commerce. 
Citation. 

V.  Assignation. 

Clause  de  oonourrenoe. 

V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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Colportage. 

Suisse.  —  Le  dernier  alinéa  de  rarticle  1"  du  Traité  d'établissement 
«ntre  la  Suisse  et  la  Russie,  du  14  /26  décembre  1872,  permet  à  un  Gou- 
vernement cantonal  d'exiger  des  ressortisants  russes,  si  la  loi  cantonale 
5ur  le  colportage  n'y  met  pas  obstacle,  la  preuve  que  la  Russie  accorde 
aux  Suisses  Tégalité  des  droits  avec  ses  nationaux,  en  matière  de  colpor- 
tage. —  Conseil  fédéral,  6  septembre  1904,  aff.  Jaffé  et  Feldmann  c.  Can- 
ton de  Berne.  —  Anii»'e  1906,  page  188. 

Commerçant. 

France-  —  L'artiste  peintre  qui  traite  avec  une  maison  d'édition  artisti- 
que pour  la  publication  de  ses  dessins  ne  peut  être  considéré  ni  comme  com- 
merçant ni  comme  ayant  fait  acte  de  commerce;  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile  lui  reste  donc  inapplicable.  —  Trib.  Civ.  Seint,  2  novem- 
bre 1906,  aff.  Scribner's  sons  c.  V^ierge.  —  Année  1907,  page  213. 

V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Nom  commercial. 

Commerce  ec  Industrie  (Liberté  du). 

V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Nom  commercial. 
Commission  rogatoire. 

France. —  D'après  l'article  234,  code  civil,  l'époux  qui  veut  former 
une  demande  en  divorce  doit  présenter  en  personne  sa  requête  au  prési- 
dent du  tribunal.  Une  exception  n'est  admise  qu'au  profit  de  l'époux 
demandeur  qui  réside  sur  le  territoire  de  l'arrondi  sèment  du  tribunal  com- 
pétent, en  cas  d'empêchement  dûment  constaté,  auquel  cas  le  président, 
assisté  de  son  greffier,  est  autorisé  à  se  transporter  auprès  de  lui. 

En  conséquence,  l'époux  demandeur  en  divorce  qui  demeure  à 
rétranger  ne  peut  pas  être  dispensé  de  présenter  en  personne  sa 
requête  en  divorce.  —  Cour  d'appel  de  Rouen,  19  juillet  1905,  aff.  Dame 
Collier  c.  Collier.  —  Année  1906,  page  221. 

Italie.  —  Le  juge  italien,  délégué  pour  procéder  à  une  enquête  tes- 
timoniale ordonnée  par  une  sentence  étrangère  rendue  exécutoire  en 
Italie,  doit  exécuter  cette  délégation  malgré  l'opposition  des  parties, 
dont  il  doit  se  borner  à  donner  acte  dans  le  procès -verbal,  pour  qu'il  y 
soit  statué,  après  l'exécution  de  l'enquête,  par  l'autorité  déléguante.  — 
Cour  d'appel  de  Milan,  13  décembre  1905,  aff.  Hofer  c.  Zerenner.  — 
Année  1907,  page  48. 

*   Communauté  (Renonciation  é  la) 

Autriche,  —  Pour  pouvoir  invoquer  le  régime  de  la  communauté 
légale  des  biens  comme  ayant  contracté  mariage  dans  un  pays  (en 
l'espèce,  à  Cracovie)  où  était  en  vigueur  le  Code  civil  français,  la 
femme,  bien  que  séparée  de  corps  en  vertu  des  lois  autrichiennes, 
doit  faire  sa  déclaration  dans  les  délais  de  l'article  1463  du  Code  civil. 
—  Cour  suprême,  3  novembre  1841.  —  Année  1907,  page  378. 

V.  Régime  matrimonial. 

Compagnies  d'aeeurancee. 

V.  Taxe  sur  le  revenu  dep  valeurs  mobilières. 

m 

Compensation. 

V.  FaiUite. 
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Compétence. 


France,  —  Si,  en  principe,  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  des  litiges  intéressant  deux  étrangers,  cette  incompé- 
tence n'est  pas  absolue  ;  elle  cesse,  lorsque  le  domicile  du  défendeur 
à  l'étranger  est  inconnu  et  que  le  demandeur  se  trouverai  t,parsui  te,  dans 
l'impossibilité  de  porter  utilement  le  litige  devant  un  tribunal  étranger. 
Trib.  Civ.  Seine,  30  juin  1905,  aff.  Dame  Wilser  c.  Gardner.  —  Année 
1906,  page  225. 

Car  il  est  de  jurisprudence  certaine  que  lorsque  des  étrangers,  même 
résidant  en  France  sans  autorisation,  n'ont  conservé  dans  leur  pays 
d'origine  aucun  domicile  connu,  la  juridiction  française  est  compétente 
pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  à  raison  des 
contrats  civils  ou  commerciaux  qu'ils  ont  formés  en  France.  —  Justice 
de  Paix  de  Paris,  22  juin  1905,  aff.  Burt.  c.  John  Richard.  —  Année  1906, 
page  232. 

D'ailleurs,  s'il  est  vrai  que  la  règle  tictor  sequitur  forum  rei  constitue 
la  règle  fondamentale  en  matière  de  compétence  internationale,  l'ex- 
ception d'incompétence,  purement  personnelle,  soulevée  à  ce  propos, 
doit  être  proposée  in  limine  litisy  aux  termes  de  l'article  169  du  Code 
de  procédure  civile  ;  soulevée  après  l'appel,  elle  doit  être  rejetée  comme 
tardive.  —  Cour  d'appel  de  Lyon,  12  janvier  1906,  aff.  Courbière  c. 
Albo  Condor  Gold  Mines.  —  Année  1906,  page  348. 

Lorsqu'un  étranger,  cité  devant  un  tribunal  français,  déclare  accep- 
ter la  compétence  de  ce  tribunal,  et  qu'acte  est  donné  de  cette  décla- 
ration, il  se  forme  entre  les  parties  en  procès  un  contrat  judiciaire  que 
l'on  doit  considérer  comme  s'appliquant,  non  seulement  à  l'instance, 
mais  encore  à  l'action. 

Dès  lors,  aucune  des  parties  ne  peut  plus  demander  son  renvoi 
devant  un  juge  étranger.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  Req.),  7  novem- 
bre 1904,  aff.  Kendrick  et  Thomas  Wilson  sons  and  09  c.  Fritze  et  Cie.  — 
Année  1905,  page  135. 

. . .  L'héritier  qui,  par  son  attitude  et  par  les  conclusions  prises  en 
première  instance,  démontre  clairement  qu'il  accepte  la  compétence 
d'un  tribunal  français  saisi  d'une  demande  en  liquidation  et  partage 
d'une  succession,  ne  peut  donc  pas,  devant  la  Cour,  revenir  sur  sa  déci- 
sion et  soulever  un  déclinatoire  de  compétence.  —  Cour  d'appel  d'Aix, 
24  janvier  1906,  aff.  Ricci  di  Castelnuovo  c.  Faraut.  —  Année  1907, 
page  361. 

Inversement,  lorsque,  dans  une  association  commerciale  conclue  en 
France,  entre  Français,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
respectives  en  France,  le  fait  par  l'une  d'elles  de  transporter,  postérieu- 
rement à  la  constitution  de  la  société,  son  domicile  à  l'étranger,  enlève 
d'autant  moins  la  compétence  aux  tribunaux  français  que  les  articles 
14  et  15  du  Code  civil  la  leur  confèrent  en  dehors  même  de  toute  élection 
de  domicile  expresse.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  2  juin  1905,  aff.  Jacques 
Lebaudy  c.  Paul  et  Pierre  Lebaudy.  —  Année  1905,  page  427. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer  sur  une  demande 
d'honoraires  formée  par  un  avocat  étranger.  —  Trib.  Civ.  Seine,   28 
novembre  1905,  aff.  Win  ter  c.  BerUner.  —  Année  1906,  page  35. 
...  Mais  les  tribunaux  français  ne  sont  pas    compétents   pour  con- 
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naître  de  la  demande  en  paiement  d'une  lettre  de  change  déclarée 
payable  en  pays  étranger,  au  domicile  d'un  étranger,  qui  Ta  acceptée. 
Il  importe  peu  que  l'étranger  débiteur  se  trouve  en  France  au  moment 
où  l'action  en  paiement  est  dirigée  contre  lui.  —  Trib.  Com.  Seine, 
17  août  1906,  aff.  D"«  Hilvers  c.  Herreboudt.  —  Année  1907,  page  124. 
(Infirmé.  ) 

En  matière  personnelle  et  mobilière,  l'action  peut,  en  cas  de  plura- 
lité de  défendeurs,  être  portée,  au  choix  du  demandeur,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  chacun  d'eux  (art.  59,  §  2,  C.  Proc.  Civ.). 

Les  actions  en  nullité  d'actes  translatifs  de  droits  immobiliers  sont 
considérées  comme  actions  mixtes,  c'est-à-dire  à  la  fois  personnelles  et 
réelles  dans  le  sens  de  l'article  59  du  Code  de  procédure  ci  vile,  la  décision 
qu'elles  ont  pour  objet  de  provoquer  en  ce  qui  concerne  l'existence  du 
droit  personnel  ayant  pour  effet  virtuel  de  résoudre  la  question  de  l'exis- 
tence du  droit  réel  ;  elles  peuvent  donc,  aux  termes  de  l'article  59,  §  4, 
du  même  Code,  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
ou  devant  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux.  —  Cour  d'appel 
de  Besançon,  13  août  1906,  aiT.  Dames  de  Ste-Ursule  de  Dôle,  deVregille 
et  Banque  foncière  du  Jura  c.  Huguenin  es  qualités.  —  Année  1907, 
page  201. 

Le  mari  musulman  naturalisé  français  ne  peut  répudier  sa  femme 
devant  un  magistrat  indigène  ;  en  devenant  citoyen  français,  il  s'est 
imposé  la  compétence  des  tribunaux  français.  —  Cour  d'appel  d'Alger, 
28  janvier  1906,  aff.  Ahmed  ben  Abdelkader  c.  sa  femme.  —  Année  1907, 
page  257. 

. . .  Mais  la  juridiction  française  est  radicalement  incompétente  pour 
connaître  des  questions  de  statut  personnel  relatives  aux  sujets  tunisiens, 
musulmans  ou  israélites.  — Trib.  Tunis,  29  mars  1905,  aff.  Zouina  ben 
Mohamed  c.  Mohamed  ben  Azeddine.  —  Année  1906,  page  363. 

Aux  termes  de  l'article  14  du  Code  civil,  l'étranger,  même  non  résidant 
en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution 
des  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français. 

Il  en  serait  encore  ainsi  si  l'on  se  trouvait  dans  l'une  des  exceptions 
prévues  par  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile,  en  matière  de  suc- 
cession par  exemple,  cet  article  ayant  pour  but  de  régler  la  compétence 
des  tribunaux  français  entre  eux,  et  non  par  rapport  aux  tribunaux 
étrangers. 

En  conséquence,  les  tribunaux  français  auront  compétence  pour 
statuer  sur  la  demande  d'un  Français  tendant  à  l'annulation  d'un  testa- 
ment fait  par  un  Espagnol,  en  Espagne,  au  profit  d'un  Espagnol,  mais 
au  préjudice  des  droits  d'un  Français.  —  Cour  d'appel  de  Douai,  18  juillet 
1905,  aff.  Iniguez  Martin  c.  Smet.  —  Année  1906,  page  261. 

La  disposition  de  l'article  14  du  Code  civil,  aux  termes  de  laquelle  les 
tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  des  obhgations  con- 
tractées par  des  étrangers,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger,  s'appH- 
que  aux  sociétés  comme  aux  peronnes.  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sauraient  s'y  soustraire,  quel  que  soit  l'intérêt  public  ou  national 
qui  s'attache  à  leur  existence. 

Si  un  Français  peut  renoncer  au  droit  que  lui  confère  l'article  14  du 
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Code  civil,  de  faire  citer  son  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, cette  renonciation  ne  saurait  résulter  que  de  faits  manifestant  une 
intention  formelle  à  cet  égard,  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  recher- 
cher. 

Ainsi,  l'adhésion  donnée  par  un  Français  à  un  projet  de  convenio,  pour 
éviter  la  privation  totale  des  revenus  de  ses  titres  imposée  par  une  Com- 
pagnie à  tous  les  non-adhérents,  ne  saurait  être  considérée  comme  entiè- 
rement libre  et  volontaire,  et  emporter,  par  suite,  sa  renonciation  au 
bénéfice  de  l'article  14. 

D*ailleurs,radhésion  donnée  devra  être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  la  procédure  de  convenio  vient  à  être  annulée  par  la  suite.  — 
TVib.  Civ.  Seine  17  février  1905  aff.  Marchand  c.  Chemins  de  fer  du  Sud 
de  l'Espagne.  —  Année  1905,  page  311. 

Autriche,  —  Une  société  étrangère  peut  être  assignée  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  son  agence,  si  l'afTaire  en  litige  rentre  dans  la  cir- 
conscription territoriale  de  ladite  agence.  —  Cour  suprême,  21  novembre 
1889.  —  Année  1907,  page  375. 

La  femme  née  Autrichienne  peut  intenter  à  son  mari  étranger  une 
action  en  nullité  de  son  mariage  devant  le  tribunal  de  Vienne,  bien 
que  le  mariage  ait  été  conclu  à  l'étranger,  lorsque,  au  moment  de  l'intro- 
duction de  l'instance,  elle  est  domiciliée  dans  cette  ville.  —  Cour  suprê- 
me, 6  octobre  1875.  —  Année  1907,  page  377. 

Belgique, —  L'étranger  peut  être  assigné  par  le  Belge  devant  les  tribu- 
naux belges,  si  l'obligation  qui  sert  de  base  à  la  demande  est  née,  a  été 
ou  doit  être  exécutée  en  Belgique. 

L'agréation,  en  pays  étranger,  de  l'ouvrage,  objet  du  contrat,  est  sans 
influence  sur  la  compétence  ;  le  Belge  qui  y  a  consenti  ne  saurait  être 
présumé  avoir  ainsi  renoncé  à  la  juridiction  belge. 

La  loi  du  25  mars  1876,  article  52,  §  3,  est  aussi  applicable  aux  Hollan- 
dais, bien  que  la  législation  hollandaise  contienne  des  règles  spéciales 
<iuant  à  la  compétence  territoriale.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  22  juillet 
1904.  —  Année  1906,  page  285. 

Les  étrangers  peuvent  être  assignés  devant  les  tribunaux  belges,  s'il 
s'agit  d'une  demande  connexe  à  un  procès  déjà  pendant  devant  un  tri- 
bunal belge,  alors  même  qu'ils  auraient  la  faculté  de  décliner  cette  juri- 
diction en  vertu  de  l'article  54  de  la  loi  du  26  mars  1876.  —  Cour  d'appel 
de  Liège,  21  juin  1905,  a(T.  Reiss  c.  Société  du  «  Prince  Henri».  Année 
1906,  page  320. 

Italie.  —  Pour  déterminer  la  compétence  en  ce  qui  concerne  les  délits 
commis  à  l'étranger  qui  doivent  être  jugés  en  Italie,  il  faut  s'attachera  la 
définition  de  la  prévention.  —  Cour  de  Cassation  de  Rome,  12  décembre 
1904,  aff.  d'Ayala.  —  Année  1907,  page  42. 

Monaco,  —  Les  tribunaux  monégasques  n'ont  pas  compétence  pour 
connaître  d'une  action  relative  à  l'état  d'un  étranger,  alors  même  qn'il 
serait  domicilié  dans  la  Principauté  au  regard  de  la  loi  monégasque,  si, 
d'autre  part,  il  justifie  avoir  conservé  dans  son  pays  un  domicile  de  fait 
et  de  droit,  devant  les  juges  duquel  la  demande  puisse  être  utilement 
portée.  —  Tribunal  supérieur,  30  janvier  1906,  aff.  Demoiselle  M...  c  P- 
Année  1906,  page  233. 

Suisse,  —  Lorsque  le  citoyen  solvable  ayant  domicile  en  Suisse  a 
formellement  admis  le  for  d'un  tribunal  italien  dans  un  procès  prépara- 
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toire  dont  le  jugement  a  réservé  à  un  prononcé  ultérieur  le  soin  de  déter- 
miner le  montant  des  dommages-intérêts  qu'il  se  bornait  à  allouer  en 
principe  au  demandeur,  la  reconnaissance  de  for  pour  ce  qui  concerne 
le  premier  procès  doit  déployer  aussi  ses  effets  relativement  au  procès 
complémentaire  (Const.  féd.,  art.  59).  —  Tribunal  fédéral,  6  juillet  1905, 
aff.  Cuanillon  c.  Garello.  —  Année  1907,  page  318. 


Traité  franc o-beloe  du  8  juillet  1899 

France.  —  La  Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  dispose  que 
le  défendeur  de  nationalité  belge  ne  peut  être  assigné  devant  le  juge  du 
lieu  où  l'obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée,  que  lorsqu'il  n'a 
ni  domicile  ni  résidence  en  France  ou  en  Belgique. 

En  conséquence,  le  Belge  qui  est  domicilié  en  Belgique  ne  peut  être 
attrait  devant  un  tribunal  français.  —  Trib.  Com.  Seine,  10  mars  1905, 
aff.  Gérard  et  Cie  c.  Godard.  —  Année  1905,  page  320. 

Un  jugement  par  défaut  a  été  compétemment  rendu  par  le  tribunal 
belge  dans  l'arrondissement  duquel  un  domicile  attributif  de  juridiction 
avait  été  élu  pour  la  solution  des  litiges  sociaux.  (Conv.  franco-belge  du 
8  juillet  1899,  art.  3.)  —  Trib.  Civ.  Lille,  11  décembre  1906,  aff.  Société 
des  Hauts-Fourneaux  d'Anvers  c.  Herbaumetz.  —  Année  1907,  page  216. 

Un  notaire  belge,  assigné  en  France  devant  le  tribunal  du  domicile 
d'un  des  défendeurs  français,  pour  répondre  à  une  action  en  dommages 
intérêts,  fondée  sur  de  prétendus  agissements  frauduleux  lors  de  la  cons- 
titution de  sociétés  commerciales,  ne  peut  exciper  de  l'incompétence  du 
tribunal  français,  en  arguant  des  deux  exceptions  suivantes  :  1°  L'article 
53  de  la  loi  organisatrice  du  notariat  du  25  ventôse  an  XI  oblige  le  deman- 
deur à  assigner  le  notaire  devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile  ; 
2^  Aucune  connexité  n'existant  dans  le  procès  et  dans  les  litiges  des  autres 
défendeurs,  l'article  4  sur  la  connexité  de  la  convention  franco-belg«^ 
n'est  pas  applicable  et  le  notaire  défendeur  ne  peut  être  assigné  avec  les 
autres  défendeurs. 

...  En  effet,  d'un  côté,  l'article  53  de  la  loi  de  ventôse  ne  concerne 
que  les  notaires  français  et  ne  s'applique  que  dans  les  cas  où  il  s'agit 
d'actions  en  responsabilité  liées  à  des  poursuites  disciplinaires  ;  et,  d'au- 
tre part,  en  admettant  l'application  de  l'article 4 de  la  Convention  franco- 
belge,  la  connexité  est  justifiée,  parce  que  les  instances  ont  le  même  objet, 
c'est-à-dire  la  réparation  d'un  préjudice  causé  par  des  agissements  com- 
muns. 

Mais  la  Convention  franco-belge  n'a  pas  limité  aux  seuls  cas  de  con- 
nexité le  droit  d'appeler  plusieurs  défendeurs  belges  et  français  devant 
un  tribunal  français  ;  l'article  59,  §  2,  C.  proc.  civ.  français,  resre  applica- 
ble dans  toute  son  étendue,  et  il  suffit  alors  pour  attraire  un  Belge  devant 
le  tribunal  français  que  ses  obligations  prennent  naissance  et  soient  liées 
dans  une  étroite  dépendance  avec  les  obligations  des  autres  défendeurs. 
Il  n'est  pas  besoin  que  les  demandes  reposent  sur  le  même  titre,  ni  qu'elles 
soient  authentiques;  il  suffit  qu'il  y  ait  lieu  d'éviter  des  contrariétés  de  ju- 
gements et  d'assurer  une  bonne  administration  de  la  justice. — Cour  d'appel 
de  Paris,  10  novembre  1904,  aff.  Lozouet,  Le  Pesant  et  autres  c.  Lefebvre, 
de  Donker  et  Lavalette.  —  Année  1905,  page  69. 
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Belgique.  —  L'exception  d'incompétence  relative  doit,  à  peine  de 
non-recevabilité,être  invoquée  in  limine  iiftô,aussi  bien  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  que  devant  les  tribunaux  civils,  l'article  424  du  Code 
de  procédure  civile  étant  général. 

Aux  termes  de  l'article  19,  §  3,  de  la  Convention  franco-belge  du 
8  juillet  1899,  les  Franças  ne  perdent  aucun  des  droits  que  leur  confère 
la  loi  belge  du  25  mars  1876. 

Ils  conservent  donc,  aux  termes  de  l'article  1",  §  1«',  de  la  Convention, 
et  de  l'article  52,  n®  3,  de  la  loi  de  1876,  en  matière  civile  comme  en 
matière  commerciale,  le  droit  d'assigner  en  Belgique  les  Belges  et  les 
étrangers  devant  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née.  —  Cour  d'appel 
de  Gand,  17  juin  1904.  —  Année  1906,  page  285. 

L'article  7  de  la  loi  du  31  mars  1900,  approuvant  la  Convention  franco- 
belge  sur  la  compétence  judiciaire,  règle,  d'une  manière  uniforme  et 
absolue,  la  compétence  quant  aux  actions  relatives  aux  successions 
ouvertes  en  Belgique,  soumettant  au  forum  hereditatis  les  Français  en 
Belgique  comme  les  Belges  en  Belgique.  —  Trib.  Civ.  Namur,  3  juillet 
1904.  —  Année  1906,  page  284. 

Nonosbtant  l'article  2,  alinéa  2,  de  la  Convention  franco-belge  du  8 
juillet  1899,  le  Belge  peut  assigner  le  Français  en  Belgique  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  l'obligation  a  été  contractée  ou  doit  être  exécutée,  bien 
que  cet  étranger  défendeur  soit  domicilié  en  France.  Les  articles  42  et 
52  de  la  loi  du  25  mars  1876  consacrent  cette  compétence,  et  ils  n'ont 
pas  été  abrogés  par  l'article  2,  de  la  Convention  franco-belge.  —  Trib. 
Corr.  Bruxelles,  4  avril  1905,  aff.  Munie  c.  Vellenb.  —  Anéne  1906, 
page  285. 

L'article  2  de  la  Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  a  eu  pour 
bbt  de  donner  aux  Français  des  droits  identiques,en  cas  de  contestations 
avec  des  Belges,  à  ceux  quMls  possèdent  en  cas  de  contestations  avec  des 
Français  en  Belgique,  là  où  la  Convention  avait  pris  naissance.       , 

A  titre  de  réciprocité,  le  Belge,  bien  que  soumis  en  Belgique  à  la  règle 
du  forum  contractusy  ne  peut  pas,  s'il  a  un  domicile  ou  une  résidence  en 
Belgique,  être  assigné  en  France  en  cas  de  contestations  avec  un  Fran- 
çais, même  si  le  contrat  a  pris  naissance  dans  ce  pays.  —  Trib.  Corr. 
Bruxelles,  17  décembre  1904,  aff.  Planthe  c.  Boutteleau  et  Cie.  —  Année 
1906,  page  285. 

L'article  2  du  traité  franco-belge  ne  concerne  que  la  compétence  des 
tribunaux  français  ;  il  n'est  applicable  qu'en  France  à  l'égard  des  Belges 
et  des  Français  qui  ont  été  mis  sur  le  même  pied  d'égalité  quant  au 
forum  contractas.  En  Belgique,  les  Belges  comme  les  Français  restent 
soumis  aux  dispositions  des  articles  42  et  45  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 
cela  résulte  de  l'article  19,  combiné  ave  l'article  1"  ;  l'article  19  stipule 
expressément  que  la  Convention  «n'enlève  aux  Français  aucun  des  droits 
que  leur  confère  la  loi  belge,  aussi  longtemps  qu'elle  sera  en  vigueur, 
mais  ne  déroge  pas  à  la  déclaration  de  réciprocité,  qui  domine  toute  la 
matière  et  qui  est  formulée  par  l'article  1«',  à  savoir  que  «  les  Belges  en 
France  et  les  Français  en  Belgique  sont  régis  par  les  mêmes  règles  de 
compétence  que  les  nationaux  ». 

Il  se  voit  par  l'exposé  des  motifs  du  Traité  que,  par  la  disposition  de 
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l'article  2,  la  France,  qui,  jusqu'alors,  n'admettait  pas  le  jorum  eontractûs 
en  matière  civile,  a  voulu  simplement  faire  une  concession  importante 
aux  Belges,  en  permettant  au  demandeur  belge  ou  français,  si  le  deman- 
deur n'a  ni  résidence  ni  domicile  en  France  et  en  Belgique,  de  saisir  de  la 
contestation  le  juge  du  lieu  où  est  née  l'obligation,  où  elle  a  été  ou  doit 
être  exécutée,  tout  en  lui  conservant,  en  matière  commerciale,  le  choix 
entre  les  divers  juges  indiqués  par  l'article  420  du  Code  de  procédure. 

S'il  fallait  admettre  l'opinion  contraire,  il  en  résulterait  cette  consé- 
quence évidemment  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  du  Traité  que 
quant  à  l'application  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les  Français  en  Belgique 
auraient  obtenu  une  situation  plus  favorable  que  les  nationaux,  et  que 
ceux-ci,  au  lieu  d'acquérir  de  nouveaux  avantages,  auraient  été  privés 
de  droits  qui  leur  étaient  conférés  antérieurement.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  17  février  1905,  aff.  Société  Henriot  c.  la  Métallurgique.  — 
Année  1906,  page  319. 

Teaité  Feanco-Suissk  du  15  juin  1869. 

France.  —  L'article  !«'  de  la  Convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869,  qui  déroge  à  l'article  14  du  Code  civil,  dispose  que  les  contestations 
en  matière  personnelle  et  mobilière,  civile  ou  de  commerce,  entre  Suisses 
et  Français, doivent  être  portées  devant  les  juges  naturels  du  défendeur — 
Cour  d'appel  de  Besançon,  !«'  mars  1905,  aff.  Banque  du  Jura  c.  Jobin. — 
Année  1905,  page  268. 

Cette  règle  s'applique  également  aux  actions  en  garantie. — Cour  d'appel 
de  Toulouse,  2  avril  1906,  aff.  Société  Cipolin  c.  Les  fils  de  Sixte  Doat.  — 
Année  1906,  page  265. 

...Et  aux  actions  en  dommages-intérêts  pour  faits  de  concurrence 
déloyale,  par  application  de  l'artice  1382  du  Code  civil. 

Si  donc  les  défendeurs  ne  sont  pas  domiciliés  en  France,  mais  en  Suisse, 
la  demande  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  «lisses.  —  Cour  d'appel 
de  Paris,  15  novembre  1906,  aff.  Chastand  et  Cie  c.  Revue  Maurice  et 
D"«  Stéphani.  —  Année  1907,  page  359. 

Mais  le  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  ne  vise  que  les  actions 
résultant  d'obligations  contractuelles  et  ne  s'applique  pas  à  celles  nées 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  ni  à  celles  fondées  sur  la  loi  relative  aux 
brevets  d'invention,  laquelle  est  essentiellement  territoriale. 

En  conséquence,  si  le  dit  Traité  accorde  aux  ressortissants  de  chacun 
des  pays  contractants,  dans  les  contestations  sur  matière  mobilière  et 
personnelle,  civile  ou  commerciale,  le  droit  de  n'être  poursuivis  que  devant 
leurs  juges  naturels,  cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  en  France 
par  le  sujet  suisse,  lorsque  l'action  lui  est  intentée  devant  la  juridiction 
civile  en  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé  comme  contrefacteur. 

...  Et  lorsque,  de  plusieurs  défendeurs  assignés  devant  un  tribunal 
civil  à  raison  des  mêmes  faits  délictueux  dont  ils  seraient  co-auteurs  ou 
complices,  l'un  d'eux  accepte  la  compétence  de  ce  tribunal  et  conclut  au 
fond,  ses  co-défendeurs  ne  peuvent  pas  se  soustraire  à  la  juridiction  du 
tribunal  saisi  et  sont  tenus  d'y  procéder  conjointement  avec  lui.  —  Trib 
Qv.  Seine,  14  janvier  1905,  aff.  Société  des  Carbures  Métalliques  c. 
Hyvert,  Bory  et  Cip  et  Grand.  —  Année  1905,  page  157. 

L'élection  de  domicile  n'exige  pas  des  termes  absolument  sacramentels 
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mais  il  convient,  qu'à  défaut  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  Tinten- 
tion  des  parties  se  soit  manifestée  dans  des  termes  assez  précis  pour 
qu'aucun  doute  ne  puisse  subsister. 

Notamment,  le  seul  fait  d'une  fixation  d'un  lieu  de  paiement  autre 
que  le  domicile  du  débiteur,  ne  peut  être  juridiquement  assimilé  à  une 
élection  de  domicile  opposable  audit  débiteur. 

En  conséquence,  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile  n'étant  pas 
applicable  à  un  Suisse,  par  suite  des  dispositions  du  Traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869,  un  commerçant  suisse  ne  peut  pas  être  assigné  devant 
un  tribunal  français,  alors  qu'il  est  domicilié  en  Suisse,  uniquement 
parce  qu'il  a  accepté  une  ville  française  comme  lieu  de  paiement.  — Cou^ 
d'appel  de  Montpellier,  16  février,  1906,  aff.  Hofler  et  Cie  c.  Paulin 
Arnaud.  —  Année  1906,  page  263. 

Mais  on  ne  saurait  étendre  aux  étrangers  résidant  en  France  des  dispo- 
sitions qui  visent  exclusivement  les  Français,  sous  prétexte  que  les  dits 
étrangers  ne  peuvent  avoir  en  France  plus  de  droits  que  les  Français 
eux-mêmes. 

En  conséquence,  l'article  1"  de  la  Convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869,  qui  dispose  que  dans  les  contestations  en  matière  mobiliè'-e  et  per 
sonncll»*,  ci'ile  ou  de  commence,  q  ù  s'élèveront  entre  Français  ou  Suli^Sv-s 
ou  entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son 
action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  ne  recevra  pas  d'applica- 
tion si  le  demandeur,  bien  que  résidant  en  France,  est  lui-même  étranger. 
En  ce  cas,  la  compétence  sera  déterminée  par  des  règles  du  droit  com- 
mun. —  Trib.  Com.  Sein 3,  3  décembre  1904,  af .  Stené  c  .Frotc  et  Weis- 
termann.  —  Année ^1905,  page  274. 

Aux  termes  de  l'article  1*"'  de  la  Convention  franco-suisse  dr.  15  juin 
1869,  les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle,  qui  ^'élévfn^ 
soit  entre  Français  et  S-asses,  soit  entre  Suisses  et  Français,  doivent  élr' 
portées  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  c'est-à-dire,  en  régi 
générale,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier.  L'article  4,  §  2, 
de  ladite  Convention  ne  fait  exception  à  ce  principe  que  pour  les  actions 
personnelles  concernant  la  propriété  ou  la  jouissance  d'un  immeuble  à 
raison  desquelles  compétence  est  attribuée  au  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble. 

La  demande  en  paiement  J'un  prix  d'immeuble  ne  peut,  à  aucun  poin» 
de  vue,  être  considérée  comme  «  concernant  la  propriété  ou  la  jouissance 
de  l'immeuble  »,  au  sens  attribué  à  ces  mots  par  le  protocole  explicath 
annexé  à  la  Convention  ;  c'est  une  demande  personnelle  et  mobilière, 
qui,  comme  telle,  doit  être  portée  devant  les  juges  naturels  du  défendeur 
—  Cour  de  Cassation  (Ch.  Civ.),  13  février  1906,  aff.  Decombe  cVve 
Schneider.  —  Année  1906,  page  245. 

On  ne  doit  pas  étendre,  à  une  liquidation  de  congrégation  autorisée. 
la  règle  de  compétence  édictée  uniquement  pour  la  liquidation  des  con- 
grégations non  autorisée^  par  la  loi  du  17  juillet  1903,  complétant  Tarticl 
18  de  la  loi  du  1"  juillet  1901. 

Spécialement,  cet  avticlc  n'est  pas  applicable  à  la  li  nûdation  des  con- 
grégations autorisées  dissoutes  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1904. 

En  matière  personnelle  et  mobilière,  l'action  peut,  en  cas  de  pluralité 
de  défendeurs,  être  portée,  au  choix  du  demandeur,  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  chacun  d'eux  (art.  59,  §  2,  C.  Proc.  Civ.) 
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La  Convention  franco-suisse  du  15  jjiu  1869,  aux  termes  de  laquelle, 
dans  les  contestations  en  matière  personnelle  et  mobilière  qri  s  élèvent 
entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur  est  tenu  de  poursuivre  son  action 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  se  suffît  à  elle-même.  Dès  lors, 
Tarticle  59,  §  2,  du  Code  de  procédure  civile,  ne  peut  être  invoque  vis-à- 
vis  des  Suisses  à  rencontre  de  la  Convention. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  pour  cause  de  connexité,  lorsque  les  deux  tri- 
tribiinaux  saisis  ne  sont  pas  tous  deux  français,  car  entre  deux  jugement? 
rendus,  l'un  par  un  tribunal  français,  l'autre  par  un  tribunal  étranger, 
le  conflit  de  décisions  ne  peut  pas  avoir  de  conséquences  sérieuses  puisque 
le  jugement  étranger  n'est  pas  exécutoire  par  lui-même  et  que  l'exécu- 
tion peiit  lui  être  refusée. 

Les  actions  en  nullité  d'actes  translatifs  de  droits  immobiliers  sont 
considérées  comme  actions  mixtes,  c'est-à-dire  à  la  iois  personnelles  et 
réelles  dans  le  sens  de  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile,  la  décision 
qu'elles  ont  pour  objet  de  provoquer  en  ce  qui  concerne  l'existence  du 
droit  personnel  ayant  pour  effet  virtuel  de  résoudre  la  question  de  l'exis- 
tence du  droit  réel  ;  elles  peuvent  donc,  aux  termes  de  l'article  59,  §  4, 
du  Code  de  procédure  civile,  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  ou  devant  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux. 

Une  telle  action,  non  visée  par  le  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869, 
rentre  dans  les  règles  ordinaires  de  la  compétence.  —  Cour  d'appel  de 
Besançon,  13  août  1906,  aff.  Dames  de  Sainte- Ursule  de  Dôle,  de  Vre- 
gille  et  Banque  du  Jura  c.  Huguenin  es  qualités.  —  Année  1907,  page  201. 

L'article  59  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable  à  l'étranger  qui 
résid.  en  France  d'une  manière  permanente,  qui  s'y  livre  à  des  opérations 
de  commerce  et  qui  y  a  le  centre  de  ses  affaires  et  son  installation  pers' n 
nelle.  Pour  échapper  à  son  application  il  ne  suffirait  pas  d'alléguer  vague- 
ment l'existence  d'un  domicile  réel  où  le  demandeur  puisse  s'adresser  en 
toute  certitude. 

Cette  règle  s'applique  même  lorsque  le  litige*  se  débat  entre  deux  plai- 
deurs de  nationalité  suisse,  malgré  le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869, 
qui  ne  prévoit  que  les  litiges  entre  Français  et  Suisses  ou  entre  Français 
et  étrangers,  et  non  ceux  entre  Suisses  seulement. 

D'ailleurs,  le  traité  de  1869  n'ayant  pas  réglé  toutes  les  questions  de 
compétence  qui  peuvent  s'élever,  il  s'ensuit  que,  si  l'article  11  impose  aux 
tribunaux  l'obligation  de  se  déclarer  incompétents  dans  les  cas  où  les 
articles  qui  le  précèdent  ont  exclu  leur  compétence,  il  n'en  résulte  pas 
qu'ils  doivent  se  déclarer  incompétents  dans  toutes  les  espèces  non  pré- 
vues par  ces  articles 

Spécialement,  l'article  2  n'interdit  pas  aux  tribunaux  la  faculté  de 
retenir  la  cause,  lorsque  le  défendeur  suisse  est  seul  domicilié  ou  établi 
en  France,  alors  que  le  demandeur,  également  de  nationalité  suisse,  est 
domicilié  en  Suisse.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  26  mai  1905,  aff.  Betschar 
c.  Weber.  —  Année  1906,  page  249. 

Suisse.  —  L'article  l®»"  du  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  ne  vise 
que  les  actions  dirigées  par  un  Suisse  contre  un  Français  ou  par  un  Fran- 
çais contre  un  Suisse,  mais  ne  s'étend  pas  aux  mesures  provisionnelles, 
saisie  ou  séquestre. 
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Il  s'ensuit  qu'un  séquestre  pourrait  être  acquis  contre  un  Français 
sans  poursuite  préalable,  notamment  lorsque  celui-ci  habite  en  Suisse; 
cela  n'entraîne  point  la  nécessité  d'instituer  en  Suisse  l'action  au  fond. 

En  conséquence,  pourra  être  pratiqué  un  séquestre  contre  un  Français 
qui  rentre  dans  la  catégorie  des  forains,  en  vertu  de  l'article  271,  §  3, 
de  la  loi  sur  la  poursuite. —  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  24  décembre 
1904,  aff.  Héràud  et  Berruyer  c.  Huguenin.  —  Année  1905,  page  286. 

La  règle  de  l'article  !«'  de  la  Convention  franco-suisse  n'est  pas  abso- 
lue ;  elle  ne  comporte  pas  seulement  l'exception  visée  à  l'article  3  (élec- 
tion de  domicile),  il  peut  y  en  avoir  d'autres,  comme  par  exemple  la  pro 
rogation  de  for. 

Une  prorogation  de  for  peut  résulter  de  l'attitude  d'un  défendeur  de- 
vant le  juge  saisi,  de  ses  actes  et  de  sa  façon  de  procéder.  Si  celui-ci  re- 
connaît ainsi  expressément  ou  tacitement  la  compétence  de  ce  juge, 
il  ne  saurait  ultérieurement  exciper  d'une  incompétence  dont  il  avait 
renoncé  d'abord  à  se  prévaloir.  —  Tribunal  fédéral,  22  décembre  1904, 
aff.  Pernin  c.  Doyen  et  Cie.  —  Année  1906,  page  188. 

L'article  1«'  du  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  n'exclut  pas, 
d'une  manière  absolue,  dans  tous  les  cas,  le  for  du  domicile  du  défendeur. 

Suivant  la  jurisprudence  du  Tribunal  Fédéral,  la  garantie  du  for  du 
domicile  du  défendeur,  restreint  aux  seules  actions  mobilières  personnel- 
les, peut  être  étendue  par  voie  de  prorogation.  En  effet,  le  tribunal,  qui 
est  compétent  aux  termes  de  l'article  1"  précité,  peut  devenir  compé- 
tent, même  en  ce  qui  touche  des  contestations  en  matière  réelle  mobi- 
lière, ensuite  de  convention  expresse  des  parties,  ou  de  leur  soumission 
tacite  à  la  juridiction  de  ce  tribunal. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  y  a  connexité  matérielle  entre 
l'action  réelle  mobilière  et  la  contestation  mobilière  personnelle  principale. 
—  Tribunal  fédéral,  18  mars  1905,  aff.  Fasel  c.  Durand.  —  Année  1906, 
page  182. 

Les  actions  en  dommages-intérêts  ensuite  d'actes  illicites  doiven' 
à  teneur  de  l'art.  1«'  du  traité  franco-suisse  de  1869,  être  portées  devanl 
le  juge  du  domicile  ;  il  ne  saurait  être  fait  exception  à  cette  règle  que 
si  la  demande  d'indemnité  était  connexe  à  un  délit  punissable  pénale- 
ment  et  qu'elle  fût  présentée  devant  le  juge  chargé  de  statuer  au  pénal. 

A  supposer  qu'un  séquestre  pût  être  pratiqué  en  Suisse  contre  unFran- 
çais  domicihé  en  France,  en  vertu  de  l'art.  271,  3o,  L.  P.,  il  faudrait,  en 
tout  cas,  que  l'action  prévue  par  l'art.  378,  L.  P.,  fût  intentée  dans  le 
délai  de  dix  jours  prévu  par  cette  disposition,  devant  le  juge  du  débi- 
teur séquestré  en  France.  —  Tribunal  fédéral,  24  mai  1905,  aff.  Thallier 
c.  Huber.  —  Année  1907,  page  318. 

Le  Français  qui  possède  à  Genève  un  siège  d'affaires,  une  résidence, 
aux  termes  de  l'article  2  du  traité-  franco-suisse  du  15  juin  1869,  peu* 
être  assigné  à  raison  d'engagements  contractés  à  Genève  par  son  repré- 
sentant, alors  que  lui-même  est  domicilié  en  France. —  Tribunal  fédéral. 
16  juin  1904,  aff.  Rouquette  c.  Roman.  —  Année  1906,  page  188. 

Etant  donné  que  les  traités  et  conventions  de  toute  nature  en  vigueur 
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«ntre  la  France  et  la  Suisse  ont  été  étendus  à  la  Tunisie  par  Tententedu 
14  octobre  1896  et  rendus  exécutoires  par  un  décret  beylical  du  !•'  fé- 
vrier 1897,  un  T.unisien  pourra  se  prévaloir  en  Suisse  des  termes  du  Traité 
de  juridiction  du  15  juin  1869.  —  Tribunal  fédéral,  29  septembre  1904, 
alT.  Galula  c.  Baumann  et  Cie.  —  Année  1905,  page  281. 

La  violation, par  la  loi  vaudoisedulS  mai  1906,  de  l'article  l«'du  Traité 
d'établissement  franco-suisse,  du  23  février  1882,  échappe  à  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral  pour  rentrer  dans  celle  du  Conseil  fédéral  (art 
189,  Org.  jud.  féd.,  art.  31,  Const.  féd.).  —  Tribunal  fédéral,  28  septem- 
bre 1906,  afï.  Muraour.  —  Année  1907,  page  317. 

Tbaitâ  iTALO-SxnssE  DU  22  Juillet  1868. 

Suisse.  —  L'article  17,  §  3,  de  la  Convention  d'établissement  et 
consulaire  enre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868,  stipule  que  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Italien  mort 
en  Suisse,  au  sujet  de  sa  succession,  seront  portés  devant  le  juge  du 
dernier  domicile  que  l'Italien  avait  en  Italie.  —  Tribunal  fédéral,  28  juin 
1905,  et  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  4  mars  1905,aff.  Bonaccio  c. 
Vve  Giulietta.  —  Année  1906,  page  189. 

V.  Abordage,  Conseil  judiciaire.  Crimes  et  délits.  Divorce  et  sépara- 
tion de  corps.  Etablissement  et  séjour.  Etat  et  capacité,  Etat  civil, 
Ebcequatur,  Extradition,  Faillite,  Immeubles  étrangers.  Immunité 
diplomatique.  Interdiction,  Jugement  étranger.  Liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Liberté  de  conscience  et  des  cultes.  Mesures  provisoires. 
Nationalité,  Répudiation,  Sociétés  étrangères,  Succession. 

Compiloité. 

V.  Crimes  et  délits,  Escroquerie. 

Conouppenoo  déloyale. 

V.  Compétence,  Crimes  et  délits,  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
F*ropriété  industrielle. 

Congrégations. 

France.  —  On  ne  doit  pas  étendre  à  une  liquidation  de  congrégation 
autorisée  la  règle  de  compétence  édictée  uniquement  pour  la  liquidation 
des  congrégations  non  autorisées  par  la  loi  du  17  juillet  1903, complétant 
l'article  18  de  la  loi  du  1"  juillet  1901. 

Spécialement,  cet  article  n'est  pas  applicable  à  la  liquidation  des  congre 
gâtions  autorisées  dissoutes  en  vertu  de  la  loi  du  l*'  juillet  1901.  — Cour 
d'appel  de  Besançon,  13  août  1906,  aff.  Dames  de  Ste-Ursule  de  Dôle 
de  Vregille  et  Banque  foncière  du  Jura  c.  Huguenin  es  qualités.  —  An- 
née 1907,  page  201. 

V.  Compétence,  Tribunaux  consulaires. 

Connaissement. 

Italie.  —  Pour  juger  de  la  validité  des  clauses  d'un  connaissement  dé- 
livré dans  un  pays  étranger,  on  doit  se  reporter  à  la  loi  du  lieu  où  le 
contrat  est  devenu  parfait,  bien  que  celui-ci  vienne  à  recevoir  son  exé- 
cution sur  le  territoire  italien.  —  Cour  de  Cassation  de  Naples,  13  et 
16  juillet  1905,  afT.  Pierce  Brothers  c.  Liquori  et  Capuccio  c.  Pietriccione 
—  Année  1907,  pages  130  et  133. 
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Connexitè. 


France.  —  II  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  pour  cause  de  connexitè  lorsque 
les  deux  tribunaux  saisis  ne  sont  pas  tous  deux  français,  car,  entre  deux 
jugements  rendus ,  Tun  par  un  tribunal  français ,  Tautre  par  un 
tribunal  étranger,  le  conflit  de  décisions  ne  peut  pas  avoir  de  conséquent 
ces  sérieuses,  puisque  le  jugement  étranger  n*est  pas  exécutoire  par  lui- 
même  et  que  l'exécution  peut  lui  être  refusée.  —  Cour  d'appel  de  Be- 
sançon, 13  août  1906,  alT.  Dames  de  Ste-Ursule  de  Dôle,  de  Vregilleet 
Banque  foncière  du  Jura  c.  Huguenin  es  qualités.  —  Année  1907,  page 
201. 

V.  Compétence. 

Conseil  Judioiaire. 

France.  —  Le  statut  personnel  étant  attaché  à  la  nationalité  et  chan- 
geant avec  elle,  il  s'ensuit  que  le  Français  naturalisé  Anglais  cesse  d'être 
régi  par  la  loi  française,  pour  ne  plus  être  soumis,  à  ce  point  de  vue,  qu'à 
la  loi  anglaise. 

En  conséquence,  l'institution  du  conseil  judiciaire  n'étant  pas  recon- 
nue par  la  législation  anglaise,  l'existence  d'un  tel  conseil,  dont  est  pour- 
vu le  prodigue  français,  prend  fin  du  jour  de  sa  naturalisation 
comme  sujet  britannique ,  â  moins  que  cette  naturalisation  ne  soit 
entachée  de  fraude  et  n'ait  été  recherchée  et  obtenue  par  lui  que  dans 
le  but  unique  de  se  soustraire  aux  effets  du  conseil  judiciaire,  dont  ii 
n'aurait  pu  se  libérer  par  la  voie  régulière  d'une  demande  en  mainlevée. 
—  Trib.  Civ.  Seine.  10  novembre  1905,  aff.  Kann  c.  Martin  du  Gard  et 
Crédit  Lyonnais.  —  Année  1906,  page  267. 

Une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  phis  rc- 
norcer  à  la  prescription  libératoire  qui  lui  est  acquise,  sans  l'autorisation 
de  son  conseil,  qu'elle  ne  peut  s'obliger  sans  ladite  assistance.  —  Cour 
d'appel  de  Paris,  15  novembre  1906,  aff.  Taillepied  de  Bondy  c.  Lemar- 
quis  es  qualités.  —  Année  1907,  page  8. 

Sans  établir  l'égalité  entre  la  filiation  naturelle  et  la  filiation  légitime, 
le  Code  civil  reconnaît  et  consacre  l'existence  d'une  parenté  naturelle, 
non  seulement  en  ligne  directe,  mais  même  en  ligné  collatérale,  à  la  condi- 
tion qu'elle  soit  légalement  reconnue.  Celui  qui  en  justifie  est  habile,  par 
suite,  à  poursuivre,  dans  les  termes  des  articles  490  et  514  du  Code  civil» 
une  instance  en  dation  de  conseil  judiciaire  contre  le  collatéral  avec 
lequel  il  n'a  qu'un  lien  de  parenté  naturelle. 

Les  règles  tracées  par  les  articles  407,  408,  409  et  410  du  code  civil 
qui  fixent  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
poser le  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  demandes 
en  interdiction  ou  en  dation  de  conseil  judiciaire,  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité.  A  cet  égard,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  et  ils  ne  prononcent  la  nullité  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  pour  inobservation  des  règles  édictées  en  cette  matière 
que  lorsque  les  irrégularités  commises  ont  été  inspirées  par  une  pensée 
de  fraude  et  dans  le  but  de  nuire  aux  intérêts  du  mineur. 

Le  principe,  d'après  lequel  l'étranger  en  France  ne  peut  être  ni  tuteur 
ni  subrogé  tuteur  ou  membre  d'un  conseil  de  famille,  est  sans  application 
lorsque  l'étranger  est  ascendant  ou  parent  du  mineur  français.  —  Trib. 
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Qv.  Seine,  29  décembre  1906,  a(T.  C./c.  T...  —  Année  1907,  page  171. 

Angleterre.  —  Les  tribunaux  anglais  ne  trouvant  pas  dans  la  loi  an- 
glaise une  disposition  analogue  à  celle  de  l'article  513  du  Code  civil  fran- 
çais, aux  termes  duquel  il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider, 
de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal,  n'ont  pas  à  tenir 
compte  de  cette  demi-incapacité. 

En  conséquence,  le  Français  majeur  et  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
doit,  s'il  réclame  une  somme  d'argent  devant  un  tribunal  anglais  sur 
sa  seule  quittance,  obtenir  condamnation,  et  ce,  quand  même  le  conseil 
judiciaire  y  mettrait  opposition. —  Hauté-Gour  de  justice,  Chancery  divi- 
sion, 16  janvier  1902,  aff.  Portier  c.  Succession  Selot.  —  Année  1907, 
page  280. 

V.  Compétence,  Dépens,  Etat  et  capacité.  Interdiction,  Serment  judi- 
ciaire. 

Constats. 

France.  —  Les  procès- verbaux  de  constats  doivent  être  dressés  con- 
formément à  la  lex  îoci.  Spécialement,  sont  valables  en  France  et  doivent 
être  retenus  aux  débats,  les  procès-verbaux  dressés  suivant  la  législation 
en  vigueur  et  les  usages  constamment  suivis  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  conformément  aux  pouvoirs  conférés  aux  consuls  de  France. 
- — Trib.  Civ.  Seine,  25  janvier  1907,  aff.  Lecaron  c.  Orosdi-Back. — 
Année  1907,  page  167. 

V.  Actes  (Formes  des). 

Constitutionnalité. 

V.  Compétence, 

Consuls. 

V.  Constats,  Crimes  et  délits.  Succession,  Tribunaux  consulaires. 

Contraints  psr  oorps. 

France.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  dan^ 
les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi.  Elle  ne  peut  être  étendue  aux 
frais  d'un  incident  de  procédure,avant  toute  déclaration  de  culpabihté. 
Cour  de  .Cassation  (Ch.  Crim.),  16  février  1907,  aff.  Laurent  c.  Société 
«  Pyrénées  Minerais  Limited  ».  —  Année  1907,  page  157. 

Contraints  morais. 

V.  Mariage. 

Contrat. 

V.  Charte-partie,  Compétence,  Etat  et  capacité.  Jugement  étranger. 
Loi  à  appliquer.  Mariage,  Rupture  de  contrat. 

Contrat  d'assuranos. 

Autriche.  —  La  validité  d'un  contrat  d'assurance  doit  être  appréciée, 
suivant  les  lois  du  siège  social  de  la  Compagnie.  —  Cour  suprême,  23 
mars  1892.  —  Année  1907,  page  375. 
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Suisse.  —  Le  lieu  de  Texécution  lorsqu'il  s'agit  de  contrats  d'assu- 
rances conclus  avec  des  Compagnies  étrangères  autorisées  à  exercer  leur 
industrie  en  Suisse,  est,  ou  bien  le  domicile  de  la  Société  en  Suisse,  ou 
bien  le  domicile  de  l'assuré  (loi  féd.  du  25  juin  1885,  concernant  la  sur- 
veillance des  entreprises  privées  d'assurances).  —  Berner  Appellations- 
und  Cassa tionshof,  30  juin  1905,afT.  Volksbank  c.  La  Confiance. —  Année 
1907,  page  317. 

V.  Assurances  maritimes. 

Contrat  de  change. 

V.  Effets  de  commerce.  Etat  et  capacité. 

* 

Contrats  différentiels. 

V.  Opérations  de  Bourse. 

Contrat  Judiciaire. 

V.  Compétence. 

Contrat  de  trust. 

V.  Trust. 

Contrat  unique. 

V.  Chemins  de  fer. 

Contrat  de  vente. 

V.  Vente. 

Contraventions. 

V.  Compétence,  Crimes  et  délits.  Douane. 

Contrebande  de  guerre. 

V.  Rupture  de  contrat. 

Contrefaçon. 

France.  —  Doit  être  considéré  comme  complice  de  la  contrefaçon,  le 
représentant  comniercial  qui  a  aidé  à  introduire  en  France  des  objets 
contrefaits  à  l'étranger.  —  Trib.  Civ.  Seine,  28  janvier  1905,  aff.  Carbu- 
res Métalliques  c.  Gaz  Regenetorenfabrik  et  Staath.  —  Année  1905, 
page  317. 

Angleterre. —  Ne  saurait  constituer  le  délit  de  contrefaçon,  le  fait  par 
un  négociant  anglais  d'acheter  à  l'étranger  et  d'y  revendre  des  produits 
fabriqués  en  contrefaçon  d'un  brevet  anglais  ; 

Alors  que  ces  produits  seraient  ensuite  importés  en  Angleterre  par 
le  sous-acheteur  ; 

Et  que  le  contrat  avec  le  fabricant  aurait  été  passé  en  Angleterre-  -^ 
Suprême  Court  of  judicature.  Court  of  appeal,  2  août  1905,  aff.  Badische 
Anilin-und  Soda-Fabrik  c.  Hickson  and  Basle  chemical  works  Binds 
chedler.  —  Année  1907,  page  279. 

V.  Compétence,  Crimes  et  délits,  Propriété  industrielle. 

Contributions. 

V.  Impôts. 
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Conventions  Internationales. 

G)nveDtion  de  La  Haye  du  14  novembre  1896.  —  France:  G.  de 
€ass.,  28  juin  1905,  année  1905,  page  407  ;  Trib.  Civ.  Epernay, 
2  mars  1906,  année  1906,  page  314  ;  G.  d'Amiens,  21  mars  1906,  année 

1906,  page  342  ;  Trib.  Com.  Marseille,  24  octobre  1906,  année  1907, 
page  83;  Trib.  Civ.  Lille,  11  décembre  1906,  année   1907,  page  216. 

—  Suisse  :  Trib-  féd-,  11  mai  1904,  année  1906,  page  188  ;  Trib.  fédéral, 
15  novembre  1905,  année  1907,  page  317. 

Convention  de  La  Haye  du  12  juin  1902.  —  France:  Trib.  Civ. 
Epernay,  10  novembre  1905,  année  1907,  page  78.  —  Suisse:  C.  de 
justice  civile  de  Genève,  28  avril  1906,  année  1907,  page  312  ;  Conseil 
fédéral,  année  1907,  page  322. 

Convention  d'Union.  —  Allemagne  :  Office  impérial  des  Brevets , 
20  février  1904,  année  1905,  page  36;  5  septembre  1904,  année  1905, 
page  81;  19  novembre  1903,  année  1905,  page  162;  12  octobre  1903, 
année  1905,  page  232;  7  novembre  1903,  année  1905,  page  277  ; 
27  juin  1904,  année  1905,  page  321  :  27  juin  1904,  année  1905,  page 
132.  —  Belgique:  C-  de  Bruxelles,  4  juillet  1904,  année  1906,  page 
284.  —  Suisse:  Tribunal  fédéral,  15  octobre  1904,  année  1906, 
page  190. 

Convention  de  Berne  du  9  septembre  1886,  complétée  par  celle  du 
4  mai  1896.  —  Belgique  :  G.  de  Gass-,  29  décembre  1905,  année  1906, 
page  278.  —  Italie  :  Trib.  Giv.  Milan.  27  juillet  1906,  année  1907, 
page  137.  —  Suisse  :  Tribunal  fédéral,  23  décembre  1904,  année  1906, 
page  192. 

Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890.  -—  France  :  G.  de  Mont- 
pellier, 12  juin  1905,  année  1906,  page  178  :  G.  de  Toulouse,  20  février 
1905,  année  1906,    page   179;  Trib.  Giv-  Lavaur,  30  avril  1907,  année 

1907,  page  308  ;  Trib-  Gom.  Perpignan,  28  mai  1907,  année  1907, 
page  372.  —  Allemagne:  G.  de  Hambourg,  12  mars  1906,  année  1907, 
page  175.  —  Suisse:  G.  de  justice  civile  de  Genève,  23  décembre  1905, 
année  1907,  page  324  ;  G.  de  justice  civile  de  Genève,  16  février  1906, 
année  1907,  page  325  ;  Trib.  fédéral,  19  octobre  1906,  année  1907, 
page  325. 

Convention  Postale  Universelle  du  15  juin  1897.  —  Suisse  :  Oberge- 
richt  de  Zurich,  8  février  1905,  année  1907,  page  322. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890.  — 
Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye,  8  août  1905,  année  1906, 
page  5. 

Convention   franco- allemande  du  18  mai  1871  (traité  de  Francfort). 

—  France:  Trib.  Com.  Marseille,  10  octobre  1906,  année  1907,  page  80. 
Convention  franco-anglaise  du  30  avril  1862.  —  France  :  G.  de  Cass. 

(Ch.  des  Req.),  26  décembre  1905,  année  1906,  page  207  ;  G.  de 
Lyon,  12  janvier  1906,  année  1906,  page  348. 

Convention  franco-autrichienne  du  11  décembre  1866.  —  France  : 
Trib.  Civ.  Seine,  21  mars  1905,  année  1905,  page  219. 

Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899.  —  France:  C  de  Paris, 
10  novembre  1904,  année  1905,  page  69  ;  Trib.  Civ-  Seine,  7  mars 
1905,  année  1905,  page  272  ;  Trib.  Civ.  Seine,  27  décembre  1904,  année 
1905,  page  365  ;   Trib.  Gom.   Seine,    10    mars  1905,    année   1905, 
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page  320;  C  d'Amiens,  il  mars  1905,  ^page  212;  Trib.  Civ.  Lille, 
11  décembre  1906,  année  1907,  page  216  ;  G.  de  Paris,  27  mars  IW, 
année  1907,  page  256.  —  Belgique  :  Trib-Civ.  Namur,  3  juillet  1904, 
année  1906,  page  284  ;  C  de  Gand,  17  juin  1904,  année  1906,  page 
285;  Trib.  Corr.  Bruxelles,  4  avril  1905,  année  1906,  page  285;  Trib- 
Gorr.  Bruxelles,  17  décembre  1904,  année  1906,  page  285;  G  de 
Bruxelles,  17  février  1905,  année  1906,  page  320  ;  G.  de  Cass.,  1«  juillet 

1904,  année  1906,  page  321. 

Convention  franco-espagnole  du  7  janvier  1862.  —  France  :  Trib- 
Civ.  Seine,  2  novembre  1906,  année  1907,  page  213. 

Convention  franco-espagnole  du  6  février  1882.  —  France  :  Trib. 
Civ.  Bayonne,  31  mars  1904,  année  1905,  page  225. 

Convention  franco -japonaise  du  4  avril  1896,  —  Cour  permanente  d'ar- 
bitrage de  la  Haye,  22  mai  1905,  année  1905,  page  358. 

Traité  franco-mascate  du  17  novembre  1844.  —  Cour  permanente 
d'arbitrage  de  la  Haye,  8  août  1905,  année  1906,  page  5. 

Convention  franco-monégasque  du  2  février  1861.  —  Monaco:  Trib, 
supérieur,  11  avril  1905,  année  1906,  page  236. 

Convention  franco-roumaine  des  31  mars-12  avril  1889.  —Roumanie: 
C.  de  Bucarest,  18  janvier  1898,  année  1907,  page  184  ;  Trib.  Com.  d'Ilfov, 
18  mai  1904,  année  1907,  page  185  ;,C.  de  Bucarest,  26  février  1905,  an- 
née 1907,  page  186. 

Arrangement  franco-roumain  des  27  février-11  mars  1903.  —  Rou- 
manie :  Trib.  Com.  d'Ilfov,  18  mai  1904,  année  1907,  page  185. 

Convention  franco-russe  du  1"  avril  1874.  —  France  :  Trib.  Qv. 
Nice,  19  février  1906,  année  1906,  page   388  ;  G.   d'Aix,   19  décembre 

1906,  année  1907,  page  349. 

Convention  franco-russe  du  17  juin  1874.  —  France  :  Trib.  Civ.  Seine, 
27  octobre  1905,  année  1906,  page  230. 

Convention  franco-sarde  du  24  mars  1860.  —  France  :  G.  de  Cass.  (Cn. 
Civ.),  4  avril  1906,  année  1906,  page  298  ;  C.  d'Amiens,  21  mars  1906, 
année  1906,  page  342  ;  C.  de  Paris,  20  décembre  1906,  année  1907,  page 
108.  —  Monaco  :  Trib.  supérieur,  11  avril  1905,  année  1906.  page  236. 

Convention  franco-suisse  du  15  juin  1869.  —  France  :  Trib.  Civ, 
Seine,  14  janvier  1905,  année  1905,  page  157  ;  G.  de  Besançon,  1"  mars 

1905,  année  1905,  page  268  ;  Trib.  Com.  Seine,  3  décembre  1904,  année 
1905,  page  274  ;  G.  de  Cass.  (Ch.  Civ.),  13  février  1906,  année  1906,  page 
245  ;  C.  de  Paris,  26  mai  1905,  année  1906,  page  249  ;  C.  de  Montpellier, 
16  février  1906,année  1906, page  263  ;  C.de  Toulouse,  2  avril  1906,  année 
1906,page  265;  C.de  Besançon,l3  août  1906, année  1907, page 201  ;C. de 
Paris,15noverabrft  1906,  année  1907,  page  359.  —.Vuùr^c- Trib.  fédéral,  29 
septembre  1904,  année  1905,  page  281  ;  C.  de  Justice  Civile  de  Genève, 
24  décembre  1904,  année  1905,  page  358  ;  Trib.  fédéral,  18  mars  1905, 
année  1906,  page  182  ;  Trib.  fédéral,  16  juin  1904,  année  1906,  page  188; 
Trib.  fédéral,  22  décembre  1904,  année  1906,  page  188  ;  Trib.  fédéral,  1* 
mai  1904,  année  1906,  page  189  ;  Trib.  fédéral,  2  mars  1904,  année  1906, 
page  190  ;  Trib.  fédéral,  4  février  1904,  année  1906,  page  190  ;  Trib.  fédé- 
ral, 5  avril  1905,  année  1907,  page  320  ;  Trib.  fédéral,  24  mai  1905,  année 

1907.  page  318  ;  Trib.  fédéral,  2  novembre  1905,  année  1907,  page  319  ; 
Trib.  fédéral,  14  décembre  1905,  année  1907,  page  319  ;  C.  de  Justice  Q- 
vile  de  Genève,  10  février  1906,  année  1907.  page  319  ;  G.  de  Cass.  pénale 
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fédérale,  13  février  1906,  année  1907,  pages  319  et  323  ;  Trib.  fédéral, 
26  avril  1906,  année  1907,  page  319  ;  C.  de  Justice  Civile  de  Genève,  12 
mai  1906,  année  1907,  page  319. 

Convention  franco-suisse  du  23  février  1882.  —  Suisse  :  Trib.  fédéra), 

28  septembre  1906,  année  1907,  page  317. 

Convention  germano-japonaise  du  4  avril  1896.  —  Cour  permanente 
d'arbitrage  de  La  Haye,  22  mai  1905,  année  1905,  page  358. 

Convention  germano-suisse  du  13  avril  1892.  —  Suisse  :  Trib.  fédéral, 

29  mars  1904,  année  1906,  page  191  ;  Trib.  fédéral,  11  mai  1905,  année 
1907,  page  319. 

Convention  italo-suisse  du  22  juillet  1868.  —  Suisse  :  Trib.  fédéral, 
28  juin  1905,  année  1906,  page  189  ;  Conseil  fédéral,  22  novembre  1904, 
année  1906,  page  189  ;  Trib.  fédéral,  23  septembre  1904,  année  1906,  page 
190  :  Trib.  fédéral,  2  juin  1905.  année  1907,  page  320  ;  Trib.  fédéral,  28 
juin  1905,  année  1907,  page  318. 

Déclaration  italo-suisse  des  6-15  octobre  1905.  —  Suisse:  Trib.  fédé- 
ral, 28  septembre  1905,  année  1907,  page  317. 

Convention  anglo -japonaise  du  16  juillet  1894.  —  Cour  permanente 
d'arbitrage  de  La  Haye,  22  mai  1905,  année  1906,  page  358. 

Traité  d'établissement  russo-suisse  du  14  /26  décembre  1872. —  Suisse  : 
Conseil  fédéral,  6  septembre  1904,  année  1906,  page  188. 

Traité  entre  la  Suisse  et  le  Wurtemberg  des  12  décembre  1825-13  mai 
1826.  —  Suisse:  Trib.  fédéral,  10  février  190'i,  année  1906,  page  190. 

Conventions  matrimoniales. 

V.  Régime  matrimonial. 

Conversion  de  séparation  de  corps  en  divoroe. 

V.  Divorce,  Lettres  rogatoires. 

Corps  étrangers. 

V.  Légion  étrangère. 

Crimes  et  Délits. 

France»  —  Aux  termes  du  nouvel  article  5,  alinéa  3,  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  (loi  du  3  avril  1903),  le  Français,  qui  a  commis 
un. crime  ou  un  délit  dans  un  pays  étranger,  doit  établir,  pour  échap- 
per à  une  poursuite  en  France,  non  seulement  qu'il  a  été  jugé  défini- 
tivement à  l'étranger,  mais,  de  plus,  en  cas  de  condamnation,  qu'il  a 
subi  ou  prescrit  sa  peine,  ou  obtenu  sa  grâce- 

Mais  cette  disposition  extensive  de  l'action  publique  et  plus  rigou- 
reuse que  celle  qu'elle  a  remplacée,  ne  saurait  être  appliquée  rétroac- 
tivement à  des  faits  accomplis  avant  sa  promulgation,  l'article  4  du 
Gode  pénal  disposant  que  nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
avant  qu'ils  fussent  commis.  -  Cour  de  Cassation  (Ch.  Crim.),  9  no- 
vembre 1905,  aff.  Procureur  général  c.  Woehrel.  —  Année  1906,  page 
301. 

Un  magasin  n'est  pas  nécessairement  un  lieu  public.  Spécialement, 
il  peut  être  considéré  comme  n'étant  pas  lieu  public  lorsqu'il  fait  par- 
tie d'une  habitation  privée  à  laqpielle  on  n'accède  pas  librement. 

En  l'état  actuel  de  la  législation,  la  vente,  la  mise  en  vente,  l'offre 
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d'images  ou  dessins  obscènes   dans   un  lieu  non  public,  ne  sont  pas 
des  actes  constitutifs  du  délit  d'outrages  aux  bonnes  mœurs. 

Le  délit  de  distribution  d'objets  obsènes  à  domicile,  dans  des  pa- 
quets clos,  se  compose  de  divers  éléments,  notamment  d'un  fait  ini- 
tial, l'expédition,  qui  manifeste  l'intention  coupable,  et  d'un  fait  qui 
consomme  le  délit,  la  remise  à  domicile,  conformément  à  la  volonté 
de  l'expéditeur. 

Dès  lors,  cette  infraction  peut  être  réprimée  en  France  si  l'expédi- 
tion, élément  essentiel  du  délit,  a  été  faite  en  France,  alors  même 
que  la  remise,  qui  consomme  définitivement  le  délit,  aurait  été  effec- 
tuée à  l'étranger. 

Mais  la  distribution  à  domicile  d'objets  obscènes  ne  devietit  un  dé- 
lit que  si  elle  a  été  faite  spontanément  par  l'expéditeur,  et  non  sur 
commande  du  destinataire.  —  Cour  d'appel  de  Rouen,  5  janvier  1907, 
aff-  Merz  c.  Ministère  public-  —  Année  1907,  page  210. 

La  loi  du  11  juillet  1906  qui  interdit  l'introduction  en  France  de 
boîtes  de  sardines  étrangères  d'une  contenance  supérieure  à  un  kilo- 
gramme, a  eu  pour  but  de  faire  cesser  l'opération  du  «  dépotage  »,  la- 
quelle consiste  à  mettre  dans  des  boîtes  de  petits  formats  faisant 
croire  à  une  origine  française,  des  sardines  pêchées  dans  les  eaux 
étrangères. 

Cette  loi  s'applique  même  aux  produits  introduits  en  France  avant 
sa  promulgation  dans  des  boîtes  d'une  contenance  supérieure  à  un 
kilogramme,  du  moment  qu'ils  ont  été  placés  dans  des  récipients  por- 
tant un  nom  de  localité  de  fabrication  française.  —  Cour  d'appel  de 
Rennes,  19  décembre  1906,  aff.  X.  c.  Ministère  public  —  Année  1907, 
page  113. 

En  vertu  des  capitulations,  de  l'article  75  de  la  loi  du  28  mai  1836 
et  du  principe  de  l'exterritorialité,  les  délits  commis  par  les  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant  sont  considérés  comme  ayant  été  commis 
sur  le  territoire  français,  et  les  actions  qui  en  dérivent  peuvent 
être  exercées  en  France  devant  le  tribunal  du  domicile  du  délinquant. 

Cette  règle  générale  s'applique  à  la  mise  en  vente  de  produits  revêtus 
d'une  marque  contrefaite  et  à  l'exposition  en  vente  ou  mise  en  circu- 
lation d'objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés,  dans  les  termes  d». 
l'article  1«',  §  2,  de  la  loi  du  28  juillet  1824. 

En  ce  cas,  la  loi  applicable  est  la  loi  française. — Trib.Civ. Seine,  25  jan- 
vier 1907,  aff.  Lecaron  c.  Orosdi-Back.  —  Année  1907,  page  167. 

Aux  termes  des  articles  56  et  76  de  la  loi  du  28  mai  1836,  relativement 
à  la  poursuite  et  au  jugement  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis 
par  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  le  recoure 
en  cassation  est  ouvert  contre  les  arrêts  rendus  par  les  cours  d'appel,  tant 
en  matière  correctionnelle,  sur  appel  des  jugements  des  tribunaux  con- 
sulaires, qu'en  matière  criminelle,  et, s'il  y  a  heu,  contre  les  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  consulaires. 

"Ces  dispositions  sont  hmitatives.  11  s'ensuit  qu'aucun  recours  en  cas- 
sation n'est  possible  contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  simple 
police  par  les  tribunaux  consulaires  des  Echelles.  —  Cour  de  Cassation 
(Ch.  Crim.),  9  mars  1907,  aff.  Rolland  c.  Ministère  pubhc.  —  Année  1907, 
page  200. 

L'article  373  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  fixe  à  trois  jours 
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francs  le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé,  ne  fait  courir  ce, 
délai  contre  le  condamné  que  du  jour  où  son  arrêt  lui  a  été  prononcé  ; 
il  ne  suffit  pas,  pour  faire  commencer  ledit  délai,  de  considérer  la  date 
d'une  décision  même  contradictoire  ou  réputée  telle  •  Texistence  de 
cette  dernière  doit  être  légalement  connue  de  la  partie,  soit  par  la  pro- 
nonciation qui  lui  en  est  faite,  soit  par  l'indication  précise  du  jour  où 
elle  aura  lieu,  soit  par  la  signification  de  Tarrêt  ou  du  jugement. 

. . .  Spécialement,  lorsqu'une  cour  d'appel  a  mis  Taffaire  en  délibéré, 
pour  être  l'arrêt  prononcé  à  une  audience  ultérieure  non  précisée,  si 
Tarrêt  a  été  rendu  un  jour  où  les  parties  n'étaient  ni  présentes  ni  repré- 
sentées, le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  elles  ont  eu  connaissance  de  l'arrêt. 

Dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  les  consuls  français  onl 
compétence  à  l'égard  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par 
des  Français,  non  seulement  lorsque  la  victime  est  un  sujet  français, 
mais  encore  lorsqu'elle  est  d'une  nationalité  étrangère,  puisqu'au. 
termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  28  mai  4836,  la  poursuite  peut  être 
exercée  même  d'office  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  Ministère  pubi'C.  — 
Cour  de  Cassation  (C.  Crim.)>  15  mars  1907,  aff.  Greiver  c.  Broytmann.  — 
Année  1907,  page  249. 

La  révision  d'un  procès  criminel  a  pour  but  d'établir  l'innocence  du 
condamné,  nt  non  de  rectifier  les  erreurs,  soit  de  compétenCi ,  soit  de 
qualification,  qui  peuvent  avoir  été  commises  parles  tiibunaux,  alors 
que  la  culpabilité  du  condamné  reste  entière. 

Il  s'ensuit  que  lorsqu'un  individu  a  été  condamné  par  un  tribunal 
français  pour  un  délit  commis  à  l'étranger  au  préjudice  d'un  autre  étran- 
ger, la  découverte  ultérieure  que  cet  individu  est  de  nationalité  étrangère 
ne  saurait  donner  ouverture  à  une  demande  de  révision.  —  Cour  d» 
Cassation  (Ch.  Crim.),  5'  mai  1906,  aiï.  Gianantonio  c.  Ministère  publio. — 
Année  1906,  page  340. 

Belgique. —  Lorsqu'un  délit  a  été  commis  à  l'étranger,  la  poursuite  ne 
peut,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  17  avril  1878,  être  exercée  que 
sur  la  plainte  de  l'étranger  offensé  ou  de  sa  famille,  ou  sur  un  avis  officiel 
donné  à  l'autorité  belge  par  l'autorité  du  pays  où  l'infraction  a  été  com* 
mise. 

Mais  ladite  loi  de  1878  n'ayant  déterminé  ni  les  formes  extérieures  de 
la  ulamte,  ni  les  «éléments  qui  la  constituent,  ni  la  façon  dont  elle  doit 
parvenir  à  i'autorité  belge,  il  appartient  au  juge  du  fond  de  reche?cher 
si  l'étranger  offensé  a  suffisamn.ent  manifesté  l'intention  de  réclamer 
la  p'iursuite.  —  Cour  de  Cassai tiou,  10  jiûUet  1905,  aff.  Charles  Gaston 
c.  Ministère  public.  —  Année  1906,  page  276 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  si  les  faits  commis  à  l'étran- 
ger par  c»^lui  qui  est  poursuivi  comme  coauteur  d'un  délit  d'importatior 
frauduleuse  commis  en  Belgique,  forment  avec  les  actes  constitutifs  de 
ce  délit  commis  en  Belgique  un  tout  indivisible. 

Il  en  déduit  à  bon  droit  que  l'auteur  de  ces  actes  peut  être  poursuivi  en 
Belgique.  —  Cour  de  Cassation,  14  novembre  1904,  —  Année  1906,  page 
321. 

Danemark.  —  En  cas  de  délit  commis  par  un  matelot  suédois  engagé 
sur  un  navire  danois  contre  une  personne  de  ce  navire,  la  loi  pénale  danoi- 
se n'est  pas  applicable  si  le  délit  a  été  commis  dans  un  port  étranger,  ce 


—  'i32  —   • 

matelot  n'étant  pas  sujet  danois.  —  Tribunal  criminel  et  de  police  de 
Copenhague,  9  septembre  1905,  a(T.  «  Normannia  ».  —  Année  1907, 
page  88. 

Italie,  —  Dans  les  délits  commis  à  l'étranger  par  un  régnlcole  et  pciui 
lesquels,  d'après  l'article  5  du  Code  pénal,  on  ne  poursuit  dans  le  royaume 
que  ôur  le  dépôt  d'une  plainte,  le  désistement  éteint  l'action  pénalt, 
même  si  ces  délits,  étant  perpétrés  dans  le  royaume,  sont  d'action  publi- 
que. —  Cour  de  Cassation  de  Rome,  10  mars  1905,  aff.  Ministère  public 
c.  Tettamante.  —  Année  1905,  page  278. 

Quand  il  s'agit  d'un  délit  commis  par  un  citoyen  italien  dans  les  pays 
où  sont  en  vigueur  les  capitulations,  la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  la 
demande  de  poursuites  du  gouvernement  étranger  n'est  pas  nécessaire. 

En  pareil  cas,  si  l'autorité  étrangère  a  déjà  procédé  à  une  enquête  oq 
à  une  expertise,  le  magistrat  consulaire  peut  refaire  l 'instruction,  en 
prenant  les  mêmes  experts,  qui  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  cause  de  nullité, 
procéder  aux  opérations  non  terminées  devant  l'autorité  étrangère,  eu 
prêtant  aussi  serment  suivant  la  formule  établie  pour  les  témoins.  —  Cour 
de  Cassation  de  Rome,  25  août  1905,  afT.  Nacamuli —  Année  1907,  page 
136. 

V.  Bigamie,  Compétence,  Contrefaçon,  Douanes,  Garde  d'enfants. 

Cultes. 

V.  Liberté  de  conscience  et  des  cultes. 

Curatelle,  Curateur. 

Autriche.  —  Lorsqu'un  étranger  domicilié  en  Autriche  a  été  pour\'u 
d'une  curatelle,  avis  en  doit  être  donné  au  tribunal  étranger  compétent 
et  l'affaire  lui  être  abandonnée  s'il  l'exige.  —  Cour  suprême,  31  juillet 
1878.  —  Année  1  )07,  page  375. 

V.  Etat  et  capacité. 

Déclaration  d'étranger. 

V.  Souveraineté. 

Délais. 

France,  —  La  justice  française  en  Tunisie  est  organisée  par  l'ordon- 
nance du  16  avril  1843,  incorporée  dans  la  loi  du  27  mars  1883.  L'article 
5  de  l'ordonnance  du  18  avril  1843,  rappelant  l'article  72  du  Code  de 
procédure  civile,  édicté  que  le  délai  ordinaire  des  ajournements  en  Algérie 
est  de  huitaine  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  ou  qui  résident  habituelle- 
ment en  Algérie,  et  l'article  6,  tout  en  se  référant  à  l'article  1033  du  Code 
de  procédure  civile,porte  que  le  délai  pour  ies  ajo.irnements  A  comparaître 
devant  les  tribunaux  d'Algérie  ne  sera  augmenté  que  d'un  jour,  au  lieu 
de  trois,  pour  chaque  myriamètre  de  distance,  par  terre,  entre  le  tribunal 
devant  lequel  citation  est  donnée  et  le  domicile  ou  la  résidence  en  Algérie 
de  la  partie  citée. 

Mais  lesdits  articles  5  et  6  ne  s'occupent  que  des  justiciables  qui  ne 
demeurent  pas  en  Algérie.  En  ce  qui  concerne  ceux  qui  habitent  dans  la 
France  continentale,  des  délais  spéciaux  sont  donnés  par  l'article  8,  et 
en  ce  qui  concerne  ceux  qui  demeurent  à  Tunis,  l'article  9  porte  qu'ils 
doivent  être  cités  à  soixante  jours. 

Le  calcul  des  distances  a  été  modifié,  pour  l'Algérie,  par  le  décret  du 
24  juin  1900,  lequel  dispose,  dans  son  article  1"',  que  le  délai  des  ajour- 
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nements  à  comparaître  devant  les  tribunaux  de  l'Algérie  est  réglé  pour 
les  parties  domiciliées  ou  résidant  habituellement  en  Algérie  conformé- 
ment aux  articles  72  et  1033  du  Code  de  procédure  civile,  et,  dans  son 
article  2,  que,  si  celui  qui  est  cité  devant  un  tribunal  d'Algérie  demeure 
dans  les  Etats  du  littoral  de  la  Méditerranée,  le  délai  unique  est  de  deuj& 
mois. 

Et  étant  donné,  d'autre  part,  que  la  loi  du  27  mars  1883,  portant  orga- 
nisation de  la  justice  française  en  Tunisie,  a  entendu  assimiler  les  Tuni- 
siens aux  Algériens,  et  que  la  Cour  d'appel  d'Alger  étend  également  sa 
juridiction  sur  les  tribunaux  tunisiens,  le  délai  d'ajournement  doit  être 
le  même  pour  les  deux  pays,  c'est-à-dire  celui  de  huitaine,  plus  celui 
de  distance  à  raison  de  un  jour  par  myriamètre. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que,  quand  le  délai  de  huitaine  fran- 
che, augmenté  à  raison  de  la  distance,  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qu'au 
rait  dû  avoir  le  justiciable  domicilié  à  l'étranger,  l'exploit  ne  doit  pas 
être  annulé.  —  Cour  d'appel  d'Alger,  15  mars  1906,  aff.  Municipalité 
d'Hammam-Lif  c.  dame  Blanc.  —  Année  1906,  page  306. 

V.  Crimes  et  délits,  Election  de  domicile.  Exploit. 

Délits. 

V.  Crimes  et  délits. 

Délit  successif. 

V.  Expulsion. 

Demande  nouvelle. 

France.  —  S'il  est  loisible  à  un  plaideur  de  réduire  et  restreindre  sa 
demande  primitive,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  la  transformer  en  appel, 
et  par  voie  de  simples  conclusions,  en  une  demande  toute  nouvelle.  En  ce 
cas,  il  doit  procéder  par  voie  d'action 'directe  et  principale,  et  observer 
les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  5  avril  1905,  aff. 
Lefebvre  c.  Sarlandie  et  Ferrand.  —  Année  1906,  page  257. 

V.  Propriété  littéraire  et  artistique. 

Dépens. 

France,  —  Lorsque  l'instance  est  introduite  dans  le  seul  intérêt  du 
demandeur,  les  frais  doivent  être  mis  à  sa  charge.  —  Trib.  Civ.  Seine, 
10  novembre  1905,  aff.  Kann  c.  Martin  du  Gard  et  Crédit  Lyonnais.  — 
Année  1906,  page  267. 

V.  Conseil  judiciaire.  Exequatur. 

Dé  sertlon. 

Angleterre,  —  L'article  236  du  Merchant  shipping  act  de  1894,  qui  dé- 
fend de  pousser  un  matelot  ou  un  mousse  à  quitter  son  bateau,  ne  s'ap- 
plique pas  à  celui  qui  persuade  ou  tente  de  persuader  un  matelot  étran- 
ger de  quitter  un  navire  étranger  qui  se  trouve  à  l'ancre  dans  un  port  an- 
glais. —  Haute-Cour  de  justice,  13  juin  1901,  aff.  Pôle  c.  Dambe.  — 
Année  1907,  page  280. 

Désistement. 

FrancBé  —  La  partie  civile  peut  se  désister  de  son  action,  même  après 
l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures. 

L'exception  de  caution  judicatum  sohi  n'étant  autre  chose  qu'une 
fin  de  non-procéder  tendant  à  la  déchéance  de  l'action  devient  sans  objet, 
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si  raction  cesse  d'exister  par  suite  de  désistement.  Et  si  le  défendeur 
originaire  soulève  un  incident  sur  la  validité  du  désistement,  c'est  lui 
qui  devient  demandeur.  Il  ne  peut  donc  plus  soulever  l'exception.— Cour 
de  Cassation  (Ch.  Crim.),  16  février  1907,  afT.  Laurent  c.  Société  «  Pyrénées 
Minerais  Limited  ».  —  Année  1907,  page  157. 

Dirtctors  Llabllity  Aot. 

V.  Quasi -délit. 

Distanoes 

V.  Délais. 

Divorce  et  séparation  de  corps. 

France»  ^  La  tentative  de  conciliation  est  une  formalité  essentielle. 
indispensable.  L'époux  demandeur  ne  saurait  s'y  soustraire  sous  prétexte 
que  le  défendeur  a  été  condamné  par  .une  contumace  à  une  peine  afflic- 
tive  et  infamante.  —  Cour  d'appel  de  Rouen,  19  juillet  1905,  aff.  Dame 
Collier  c.  Collier.  —  Année  1906,  page  221. 

L'état  et  la  capacité  d'un  individu  sans  national  té  déterminée  ii" 
peuvent  être  régis  que  par  la  loi  de  son  domicile. 

Il  s'ensuit  que  la  femme  d'un  israélite  né,  mais  non  domicilié  en  Tu- 
nisie, est  recevable  à  demander  le  divorce.  —  Conr  d'appel  d'Alger, 
7  juin  1906,  aff.  Tibika  c.  sa  femme.  —  Année  1907,  page  260. 

Aux  termes  de  l'article  19  du  Code  civil  français,  la  femme  française, 
qui  épouse  un  étranger,  suit  la  condition  de  son  mari,  à  moins  que  son 
mariage  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  de  ce  dernier. 

La  loi  ottomane  de  1869  sur  la  nationalité  ne  statue  pas  sur  le  cas  de 
la  femme  étrangère  qui  épouse  un  sujet  ottoman.  Il  s'ensuit  que  la  femme 
étrangère  qui  épouse  un  sujet  ottoman  conserve  sa  nationalité  d'ori- 
gine, alors  du  moins  qu'elle  réside  en  France. 

En  conséquence,  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer 
sur  une  demande  en  divorce  introduite  par  la  femme  française  mariée 
à  un  sujet  ottoman,  alors  du  moins  que  les  époux  n'ont  jamais  cessé  de 
résider  en  France  depuis  leur  mariage.  —  Trib.  Civ.  Seine,  26  octobre 
1906,  aff.  Dame  M.  c.  son  mari.  —  Année  1907,  page  118. 

L'Espagnol  devenu  Français  par  naturalisation  ne  peut  demander 
le  divorce  contre  sa  femme  restée  Espagnole,  alors  que  les  époux  se  sont 
mariés  sou^  l'empire  de  la  loi  espagnole,  qui  n'admet  pas  le  divorce,  et 
que  les  faits  allégués  se  sont  passés  en  Espagne,  à  un  moment  où  les 
époux  étaient  encore  tous  deux  de  nationalité  espagnole. 

Ces  principes  sont  formellement  consacrés  par  les  articles  2,  4  et  8  de 
la  Convention  de  La  Haye  du  12  juin  1902.—  Trib.  Civ.  Eperna.s  10  no- 
vembre 1905,  aff.  Camos  c.  Dame  Camos.  —  Année  1907,  page  78. 

illemagne.  —  Peut  obtenir  le  divorce,  le  Portugais  qui  est  devenu 
citoyen  allemand  depuis  l'introduction  de  sa  demande,  bien  que  la  loi 
portugaise  n'admette  pas  ce  mode  de  rupture  de  la  vie  conjugale.— 
Tribunal  de  l'Empire,  21  avril  1902,  aff.  Dame  Andresen  c.  Andresen.  — 
Année  1905,  page  78. 

AiUruhe.  —  Le  tribunal  autrichien  a  compétence  pour  statuer  sur 
une  demande  en  séparation  de  corps  présentée  d'un  commun  accord 
par  deux  époux  domiciliés  dans  son  arrondissement,  bien  que  les  dits 
époux  soient  tous  deux  étrangers  et  que  le  mariage  ait  été  conclu  à  I'^* 


—  435  — 

tranger.  —  Cour  suprême,  10  novembre  1891.  —  Année  1907,  page  375. 
Il  ne  peut  être  tenu  compte  de  décisions  judiciaires  étrangères  con- 
traires à  Tordre  public  autrichien,  par  exemple  d'un  jugement  de  divorce 
étranger  en  opposition  avec  la  loi  autrichienne.  —  Cour  suprême,  10 
novembre  1884.  —  Année  1907,  page  375. 

Belgique,  —  Si,  aux  termes  de  l'article  234  du  Code  civil,  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  ont  leur  domicile  e&t  seul 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  divorce  introduite  par  l'un  des 
conjoints,  il  faut  que  le  domicile  réunisse  les  conditions  de  l'article  102 
du  Code  civil,  c'est-à-dire  qu'il  constitue  le  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement, et  non  un  domicile  fictif,  forain  ou  d'à-propos. 

S^il  est  admis  que  la  présence  d'un  étranger  peut  lui  tenir  lieu  de 
domicile  et  lui  permettre  l'exercice  des  droits  civils  qui  sont  garantis  à 
des  citoyens  du  pays,  i  •  ne  peut  en  être  ainsi  pour  un  étranger  de  passage, 
se  déclarant  lui-mêm^  avoir  conservé  sa  résidence  en  Russie,  alors  qu'il 
affirme  dans  sa  requête  que  son  principal  établissement  était  à  Liverpool. 

—  Trib.  Civ.  Bruxelles,  25  mars  1905,  alT.  Perlmann  c.  Bechhafer.  — 

—  Année  1906,  page  320. 

Danemark,  —  Un  individu  domicilié  actuellement  en  Danemark, 
dont  le  mariage  avec  une  femme  demeurant  à  Kansas  et  qu'il  avait 
abandonnée  en  1896,  avait  été  annulé  par  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  américain  après  une  assignation  publique,  sur  laquelle  le  mari 
n'avait  pas  comparu,  jugement  qui  l'avait  condamné  en  même  temps 
à  payer  à  sa  femme  une  indemnité  de  500  dollars,  était  poursuivi  par 
celle-ci  en  Danemark  en  paiement  de  cette  indemnité. 

Il  fut  acquitté  par  ce  motif  que  les  tribunaux  danois  ne  peuvent,  dans 
une  instance  en  divorce  intentée  en  Danemark,  condamner  un  conjoint 
absent,  cité  par  assignation  publique,  à  payer  une  indemnité  au  conjoint 
délaissé,  et  qu'on  ne  pouvait  attribuer  en  Danemark  au  jugement  étran- 
ger aucun  effet  juridique  en  ce  qui  concerne  Tindemnité  allouée. 

A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  se  demander  si  le  mari,  né  en  Danemark,  et 
qui,  à  l'époque  où  la  demande  en  divorce  fut  formée  avait  un  domicile 
en  Danemark,  devait  être  considéré  comme  citoyen  américain  par  suite 
d'une  naturalisation  obtenue  aux  Etats-Unis,  même  après  qu'il  était 
de  retour  dans  sa  patrie  d'origine.  —  Cour  d'appel  de  ViLorg,  1«'  juillet 
1901,  aff.  Andersen  c.  Lytle.  —  Année  1907,  page  J^S. 

Hongrie,  —  L'article  115  de  la  loi  du  9  décembre  1894  sur  le  mariage 
reconnaît  aux  étrangers  devenus  Hongrois  le  droit  de  demander  le  divorce 
devant  les  tribunaux  hongrois  à  raison  de  faits  »«ntérieurs  à  l'acquisition 
de  la  nationahté  hongroise,  lorsque  ces  faits  constituent  un  motif  de  di- 
vorce aussi  bien  d'après  la  loi  antérieure  des  époux  que  d'api  es  la  loi  hon- 
groise. 

Il  en  est  a  fortiori  ainsi,  aux  termes  de  l'article  147  de  la  loi  sur  le 
mariage  d'un  citoyen  hongrois  qui  a  contracté  mariage  en  Croatie- 
Slavonie,  mais  est  resté  ressortissant  d'une  commune  hongroise. 

...  Et  lorsque,  d'après  le  droit  antérieur  des  époux,  l'action  n'est  pas 
prescrite,  le  délai  pour,  l'exercer,  qui  est  de  six  mois,  commence  à  courir 
du  jour  de  l'acquisition  de  la  nationalité  hongroise,  respectivement  de 
celle  de  la  sujétion  communale.  —  Curie  Royale,  17  mars  1904,  aff.  Z.  c. 
Z.  —  Année  1905,  page  174. 

Italie,  —  On  peut  rendre  exécutoire  en  Italie  la  sentence  d'un  tribunal 


—  436  — 

étranger  qui  prononce  le  divorce  entre  étrangers,  bien  que  le  mariage 
ait  été  contracté  en  Italie,  et  on  ne  contrevient  pas  ainsi  au  droit  pubuc 
interne  du  royaume. 

L'article  148  du  Code  civil  italien,  qui  dispose  que  le  mariage  ne  se 
dissout  que  par  la  mort,  n'est  pas  applicable  aux  étrangers,  à  l'égard 
desquels  la  capacité  personnelle,  même  en  ce  qui  concerne  le  mariage  en 
Italie,  est  réglée  par  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  — 
Cour  d'appel  de  Florence,  14  novembre  1905,  afT.  Wissotzky  c.  Belluire. 
—  Année  1906,,  page  323. 

Le  refus  d'exécution  d'une  sentence  étrangère,  prescrit  par  le  n"*  4  de 
l'article  941  du  Gode  de  procédure  civile,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
l'autorité  judiciaire  étrangère  a  jugé  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  étrangère,  plus  ou  moins  différentes  de  celles  de  la  loi  italienne, 
quand  le  jugement  ne  contient  pas  de  dispositions  dont  l'exécution  puisse 
porter  atteinte  aux  principes  de  l'ordre  public  interne  du  royaume. 

Ainsi,  par  exemple,  la  sentence  d'un  magistrat  étranger  qui  prononc»^ 
le  divorce  entre  époux  étrangers,  est  susceptible  d'exécution  en  Italie, 
quoique  les  lois  du  royaume  n'admettent  pas  le  divorce. 

Si  le  Gode  de  procédure  étranger  (dans  l'espèce,  le  Code  allemandj 
admet  comme  suffisante  la  justification  de  la  demande,  dans  une  ins- 
tance par  défaut,  moyennant  la  seule  production  des  faits,  on  ne  peu. 
refuser  l'exécution  en  Italie  à  la  sentence  étrangère  qui,  basée  sur  ce 
principe,  a  accueilli  la  demande,  par  ce  seul  motif  que  les  lois  italienne;- 
exigent  de  plus,  dans  une  instance  par  défaut, la  preuve  de  la  demande.— 
Cour  de  Cassation  de  Rome,  17  août  1904,  aff.  Kospo  c.  Marcopulo.  - 
Année  1905,  page  236. 

Peut  être  déclarée  exécutoire  en  Italie,  la  sentence  d'un  tribunal  étran- 
ger  qui  prononce  le  divorce  entre  époux  étrangers  conformément  à  leur 
statut  personnel,  même  si  le  mari  était  citoyen  italien  à  l'époque  du  ma 
riage. 

Il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la  Convention  de  La  Haye,  approuvée 
par  la  loi  du  7  septembre  1905,  qui  règle  les  conflits  internationaux  en 
matière  de  mariage,  de  divorce  et  de  tutelle.  —  Cour  d'appel  de  Venise. 
3  août  1906,  aff.  Zamparo  c.  Braida-Verzenazzi.  —  Année  1907,  page  136. 

. . ,  Mais  on  ne  peut  déclarer  exécutoire  en  Italie  la  sentence  étrangère 
(américaine,  dans  l'espèce)  qui  prononce  le  divorce  entre  citoyens  ita- 
liens, même  si  le  mariage  a  été  célébré  à  l'étranger. 

Le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  citoyen  italien,  valable  sui- 
vant les  lois  du  pays  où  il  a  été  célébré,  est  valable  et  produit  ses  effets 
juridiques  en  Italie,  même  si,  depuis  le  retour  du  citoyen  dans  le  royaume, 
il  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  sa 
résidence.  —  Cour  d'appel  d'Aquila,  27  juillet  1906,  aff.  Scalzitti  c  Di 
Giulio.  —  Année  1907,  page  233. 

Les  étrangers  qui  se  sont  mariés  en  Italie  ne  peuvent  demander  ie 
divorce  devant  les  tribunaux  italiens,  bien  que  leur  loi  nationale  l'a^' 
mette. —  Cour  d'appel  de  Messine,  30  juin  1905,  aff.  Herbert  c.  Braun.  — 
Année  1906,  page  365. 

Suisse.  —  L'article  5,  §  2,  de  la  Convention  de  La  Haye  du  12  juin  1902 
dispose  qu'en  cas  d'abandon  ou  de  changement  de  domicile,,opéré  après 
que  la  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  est  intervenue,  la  de- 
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mande  peut  aussi  être  formée  devant.  la  juridiction  compétente  du  der- 
nier domicile  commun. 

Cette  disposition  n'est  pas  battue  en  brèche  par  le  fait  de  l'expulsion 
du  territoire  suisse  de  l'un  des  deux  époux  pour  cause  d'inconduite. — 
Cour  de  Justice  Civile  de  Genève,  28  avril  1906,  a(T.  Dame  Cohanier  c. 
son  mari.  —  Année  1907,  page  312. 

\\  Commission  rogatoire,  Compétence,  Etat  et  capacité,  Exequatur, 
Garde  d'enfants.  Immunité  diplomatique.  Lettres  rogatoires.  Mariage, 
Mesures  provisoires.  Pension  alimentaire,  Répudiation. 

Domioile. 

France,  —  L'étranger  peut,  en  dehors  de  toute  autorisation  du  Gou- 
vernement français,  acquérir  un  domicile  légal  en  France,  s'il  y  a  fixé 
son  principal  établissement  et  qu'il  y  demeure  réellement.  —  Trib.  Civ. 
Versailles,  2  mars  1906,  aff.  Dame  Eddy  c.  Monnier.  —  Année  1906,  page 
318. 

Le  changement  de  domicile  ne  résulte  pas  d'un  simple  changement  de 
ésidence,  mais  de  l'intention  de  changer  de  domicile. 

Spécialement,  lorsqu'un  Anglais,  avocat  et  magistrat,  déclare  dans 
un  testament  que,>bien  que  résidant  en  France  depuis  de  longues  années, 
il  a  conservé  son  domicile  d'origine,  il  n'est  pas  possible  de  le  considérer 
comme  domicihé  en  France,  en  l'absence  de  toute  admission  spéciale  à 
domicile.  —  Cour  d'appel  de  Pau,  11  juin  1906,  aff.  Knowles  c.  Dame 
Du  val  épouse  Clémentel.  —  Année  1907,  page  64. 

Angleterre.  —  Pour  établir  qu'un  particulier  a  perdu  son  domicile 
d'origine  et  acquis  un  domicile  à  l'étranger,  il  est  nécessaire  de  démon- 
trer qu'il  a  eu  l'intention  de  changer  de  nationalité. 

La  circonstance  qu'un  Anglais  a  acheté  un  domaine  en  Ecosse  et  y  a 
eu  son  principal  établissement  pendant  de  nombreuses  années,  jusqu'à 
son  décès,  n'est  pas  suffisante  pour  faire  admettre  qu'il  a  perdu  son  domi- 
cile d'origine  en  Angleterre. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  cet  Anglais  a  conservé  en  Angleterre  des 
relations  d'affaires  et  des  résidences  où  il  faisait  des  séjours  momentanés. 
—  House  of  lords,  12, 13  et  15  décembre  1905,  aff.  Marquise  de  Huntley 
et  consorts  c.  Gaskell  et  autres.  —  Année  1907,  page  280. 

Belgique.  —  L'étranger  peut  acquérir  en  Belgique  un  véritable  domi- 
cile, lors  même  qu'il  n'a  pas  obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  de 
s'y  fixer.  —  Trib.  Civ.  Namur,  3  juillet  1901.—  Année  1906,  page  321. 

V.  Assignation,  Compétence,  Divorce  et  séparation  de  corps,  Election 
de  domicile.  Nationalité,  Signification,  Testament. 

Douanes. 

France.  —  Aux  termes  des  articles  4,  6  et  8  du  titre  III  de  la  loi  du 
4  germinal  an  II,  toutes  marchandises  importées  par  terre,  qu'elles  soient 
frappées  de  prohibition,  assujetties  à  des  droits,  ou  exemptes  de  droits 
de  douane  proprement  dits,  doivent  être  conduites  au  premier  bureau 
d'entrée,  à  peine  de  confiscation  et  de  200  livres  d'amende,  pour  y  faire 
l'objet  d'une  déclaration  et  y  être  visitées. 

Il  s'ensuit  que  toute  personne  arrivant  de  l'étranger  en  France,  porteur 
de  marchandises  quelconques, contenues  dans  une  voiture,  malle,  valise 
ou  sac,  est  tenue  de  se  rendre,  pour  y  faire  sa  déclaration,  au  premier  bu- 
reau des  douanes,  où  les  employés  auront  le  droit  de  perquisitionner 
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dans  la  voiture,  malle,  valise  ou  sac,  à  reflet  de  vérifier,  s'ille  jugent  utile, 
si  la  déclaration  est  e!xacte. 

Et  si  aucun  texte  de  loi  n'oblige  formellement  une  personne  arrivant 
en  France  de  l'étranger,  sans  être  munie  de  marchandises,  à  se  rendre  an 

*  premier  bureau  pour  y  faire  une  déclaration  négative,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que,  par  application  des  principes  ci-dessus  et  inhérents  à 
la  mission  des  préposés  des  douanes,  la  dite  personne,  passant  au  bureau 
des  douanes,  soit  en  voiture,  soit  en  chemin  de  fer,  peut  être  tenue  de 
descendre,  afin  de  permettre  aux  préposés  des  douanes  d'examiner,  de 
palper  ses  vêtements,  de  vérifier  si  son  allure  ou  la  déformation  de  ses 
vêtements  ne  constituent  pas  des  indices  graves  suffisants  pour  nécessiter 
une  visite  corporelle,  et  si  la  voiture  ou  le  train  qui  Ta  amené  ne  contient 
pas  des  marchandises  de  contrebande. 

Le  refus  de  descendre  de  voiture  constitue  donc  le  fait  d'opposition  à 
l'exercice  de  la  douane,  prévu  et  puni  par  l'article  2,  titre  IV,  de  la  loi  du 
4  germinal  an  II.  —  Trib.  Giv.  Lille,  1"  mars  1906,  aff.  RoUand-Gosselin 
c.  Administration  des  Douanes.  —  Année  1906,  page  355. 

V.  Crimes  et  délits. 

Douane  (Droite  de) 

V.  Vente. 

Droits  civils. 

France*  —  La  jouissance  des  droits  civils  ne  peut  être  acquise  par 
un  étranger  résidant  en  Francexju'en  vertu  d'un  décret  du  Gouvernement 
français. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  Convention  consulaire  franco-espagnole 
du  7  janvier  1862,  les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  France 
jouissent  réciproquement  d'une  constante  protection  pour  leurs  per- 
sonnes. Ils  ont  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politiques)  et  les 
mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  à  la  condi- 
tion de  se  soumettre  aux  lois  du  pays.  Ils  ont  donc  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre 
leurs  droits  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois. 

Toutefois,  la  simple  faculté  de  libre  et  facile  accès  ne  comprend  pas, 
pour  l'Espagnol,  l'assimilation  au  Français  pour  l'exercice  du  droit  excep- 
tionnel de  l'article  14  du  Code  civil;  les  droits  dont  jouissent  les  Espagnols 

•  résidant  en  France  sont  ceux  établis  par  leô  articles  11  et  13  du  Code  civil. 

Il  s'ensuit  qu'un  Espagnol  résidanten  France  peut  valablement  saisir  le 
tribunal  français  de  son  domicile  d'une  action  personnelle  et  mobilière 
dirigée  contre  un  Américain  résidant  en  Amérique.  —  Trib.  Civ.  Seine, 
2  novembre  1906,  aff.  Scribner's  sons  c.  Vierge.  —  Année  1907,  page  213. 

Droit  d'ester  en  Justice. 

V.  Droits  civils,  Etat  et  capacité,  Exequatur,  Sociétés  étrangères, 
Trust. 

Echelles  du  Levant. 

V.  Constats,  Crimes  et  délits,  Tribunaux  consulaires. 

Effets  de  change. 

V.  Effets  de  commerce. 
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Effets  d«  commerce. 

France,  —  L'article  189  du  Code  de  commerce  français  dispose  que 
toutes  actions  relatives  aux  bons  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  judiciaire. 

Si  aucun  protêt  n'a  été  dressé,  le  point  de  départ  de  la  prescription 
doit  être  le  jour  où  le  protêt  eût  dû  être  fait  :  décider  autrement,  serait 
faire  bénéficier  le  porteur  de  la  négligence  ou  de  la  violation  de  la  loi.  — 
Cour  d'appel  de  Paris,  15  novembre  1906,  aff.  Taillepied  de  Bondy  c. 
Lemarquis  es  qualités.  —  Année  1907,  page  8. 

Angleterre.  —  La  règle  d'après  laquelle  la  validité  de  la  transmission 
des  meubles  s'apprécie  d'après  la  loi  du  pays  où  la  transmission  a  eu  lieu, 
s'applique  aux  effets  de  commerce  et  notamment  au  transfert  des  chè- 
ques par  endossement. 

En  conséquence,  le  porteur  d'un  chèque  payable  en  Angleterre  peut, 
pourvu  qu'ii  ait  été  de  bonne  foi,  garder  le  montant  du  chèque  par  lui 
touché,  bien  que  l'endossement  qui  l'en  a  rendu  propriétaire  soit  nul 
d'après  la  loi  anglaise  (cet  endossement  étant  le  résultat  d'un  faux),  si 
la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu  (la  loi  autrichienne)  donne  effet  à  cet  endosse- 
ment. 

Et  le  porteur  antérieur  auquel  le  chèque  a  été  volé  ne  peut  réclamer  la 
restitution  des  sommes  reçues  de  la  banque  anglaise. — Suprême  Ck)urt  of 
judicature,  Court  of  appeal,  10  février  1905,  aff.  Embiricos  c.  Anglo- 
Austrian  bank.  —  Année  1907,  page  279. 

Danemark.  —  La  validité  comme  billet  à  ordre  d'un  acte  émis  à  Kiel, 
dénommé  billet  à  ordre  et  payable  à  trois  mois  de  vue,  doit,  d'après  l'art. 
85  de  la  loi  danoise  sur  le  change,  être  appréciée  d'après  le  droit  allemand. 

Or,  d'après  la  loi  allemande  sur  le  change  du  5  janvier  1869,  art.  96, 
n«  6,  un  billet  à  ordre  doit  renfermer  l'indication  des  jours,  moiset  ande 
son  émission. 

En  conséquence,  ne  peut  être  considérée  comme  billet  à  ordre,  valable 
en  Danemark,  une  lettre  datée  seulement,  lors  de  son  émission,  «  décem- 
bre 1899  ».  Cette  irrégularité  ne  peut  être  couverte  par  le  fait  que  le  por- 
teur de  la  lettre  aurait  ensuite  ajouté  de  sa  main  le  quantième  du  mois. 

Peu  importe  également  que  la  lettre  ne  fût  pas  payable  à  un  délai  fixe 
après  son  émission,  mais  seulement  à  trois  mois  de  vue.  —  Tribunalrégio- 
nal  supérieur  de  Copenhague,  11  août  1903,  aff.  Compagnie  Electrique 
Baltique  c.  Larsan.  —  Année  1907,  page  87. 

Suisse.  —  Les  conditions  essentielles  de  la  lettre  de  change,  tirée  d'un 
pays  étranger,  ainsi  que  de  tout  autre  engagement  de  change,  sont  déter- 
minées par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  fait  (Art.  83,  Code  fédéral  des 
Obligations). 

En  France,  la  lettre  de  change  non  acceptée  n'est  qu'un  simple  mandat 
de  paiement  :  le  tiré  peut  donc  opposer  au  porteur  toutes  les  exceptions  i 

qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  le  tireur.  , 

Il  en  est  de  même  en  Suisse  aux  termes  des  articles  808,  839  et  841  du 
Code  fédéral  des  Obligations.    . 

Et  comme  aux  termes  de  l'article  189  du  Code  fédéral  des  Obligations,  | 

le  débiteur  peut  opposer    au    cessionnaire,    comme    il   aurait  pu  les  I 

opposer  au  cédant,  les  exceptions  qui  lui  compétaient  au  moment  où  il 
a  eu  connaissance  de  la  cession,  il  s'ensuit  que  lorsqu'une  traite  tirée 
en  France  et  payable  en  Suisse  n'a  pas  été  acceptée,  le  tiré  peut  invoquer  ] 

! 
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contre  le  porteur  une  saisie-arrêt  faite  par  un  Suisse  entre  ses  mains  sur 
le  tireur.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  19  janvier  1907,  aff.  Sal- 
baing  c.  Trefzer.  —  Année  1907,  page  319. 
V.  Compétence,  Etat  de  capacité.  Prescription  libératoire. 

Electeur,  Election. 

V.  Nationalité. 

* 

Election  de  domicile. 

France.  —  Les  termes  de  l'article  422  du  Code  de  procédure  civile  sont 
formels.  En  raison  de  leur  caractère  impératif,  on  ne  saurait  admettre 
que  la  déclaration  qu'ils  imposent  puisse  être  suppléée  par  une  autre 
élection  de  domicile,  faite  dans  une  forme  différente,  au  cours  de  l'instan- 
ce, notamment  dans  l'ajournement  ou  dans  l'exploit  d'opposition  qui. 
après  un  jugement  par  défaut,  saisit  le  tribunal. 

Mais  l'article  422  précité  du  Code  de  procédure  civile  n'a  pas  pour  effet 
de  modifier  l'article  445  du  même  Code,  qui,  ayant  un  caractère  absolu- 
ment général,  étend  les  délais  d'appel  au  profit  de  tous  les  plaideurs 
résidant  hors  de  France.  —  Cour  d'appel  d'Aix,  10  novembre  1904,  aff. 
Racine  et  Ackermann  c.  Peloux.  —  Année  1905,  page  21. 

V.  Compétence,  Signification. 

Enfants  (Entretien  des). 
V.  Garde  des  enfants.  Loi  à  appliquer. 

Enfants  légitimes. 
V.  Mariage. 
Enregistrement. 

Italie.  —  Les  actes  passés  à  l'étranger  et  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'en- 
registrement en  Italie  dans  les  délais  fixés,  doivent,  si  on  veut  les  faire 
enregistrer,  être  considérés  comme  passés  en  Italie  et  sont  passibles  des 
taxes  afférentes  aux  stipulations  qu'ils  contiennent. 

La  taxe  frappe  l'acte  étranger  dans  son  entier,  bien  qu'on  ne  veuille 
en  faire  enregistrer  qu'un  extrait  en  contenant  une  partie  déterminée 
(dans  l'espèce,  l'extrait  d'un  acte  de  partage  fait  à  l'étranger,  pour  la 
seule  partie  relative  aux  biens  situés  en  Italie). 

En  pareil  cas,  n'est  pas  recevable  l'opposition  à  la  contrainte  délivrée 
pour  le  paiement  de  la  taxe,  si  l'opposant  ne  produit  et  ne  dépose  pas 
l'acte  dans  son  entier.  —  Cour  de  Cassation  de  Rome,  6  août  1906,  aff. 
Vitta  c.  Administration  des  finances.  —  Année  1907,  page  136. 

V.  Exequatur,  Impôts,  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Erreur  de  navigation. 

V.  Transports  maritimes. 

Esclavage. 
V.  Traite  des  noirs. 

Escroquerie. 

France. —  Commet  le  délit  de  complicité  d'escroquerie  prévu  et  puni  par 
les  articles  405  et  59  du  Code  pénal,  l'agent  d'affaires  de  nationalité  étran- 
gère, qui,  se  faisant  passer  faussement  pour  un  ancien  magistrat  français 
et  un  avocat  inscrit  au  Barreau  de  Paris,  donne  sciemment  et  de  mauvaise 
|j  foi  des  renseignements  inexacts  sur  les  chances  de  succès  d'une  prétendue 
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concession  sollicitée  d'un  gouvernement  étranger,  et  détermiiM^  ainsi  un 
tiers  à  remettre  tout  ou  partie  de  son  avoir  à  l'auteur  principal  du  délit, 
dont  il  est  l'associé  dans  l'entreprise  ; 

. . .  Alors  surtout  que  ,  porteur  d'une  décoration  ressemblant  à  celle 
de  la  Légion  d'honneur,  ledit  individu  de  nationalité  étrangère  laisse 
supposer  qu  il  est  lui-même  membre  de  la  Légion  d'honneur,  fait  passer 
l'auteur  principal  du  délit,  réduit  pour  vivre  aux  pires  expédients,  pour 
un  homme  honorable,  et  avance  mensongèrement,  tant  par  écrit  que  de 
vive  voix,  qu'il  a  personnellement  fait  des  démarches  auprès  de  l'ambas- 
sadeur du  gouvernement  étranger  (auprès  do  celui  des  Etals-Unis  d'Amé- 
rique à  Paris,  en  l'espèce)  ;  alors  qu'il  est  établi  tout  au  contraire,  qu'il 
n'en  a  fait  aucune  et  que  c'est  grâce  à  ces  manœuvres  que  la  victime  de 
l'escroquerie  a  consenti  à  verser  les  fonds  dont  elle  a  été  escroquée.  — 
Cour  d'appel  de  Paris,  27  février  1907,  aff.  Moreau  et  Ministère  public 
c.  Ernest  Eisenmann.  —  Année  1907,  page  160. 

La  loi  n'exige  pas,  pour  que  le  délit  d'escroquerie  soit  constitué,  que  la 
participation  de  chacun  des  co-auteurs  ou  complices  se  soit  manifestée 
par  une  mise  en  scène  qui,  envisagée  isolément,  renferme  tous  les  élé- 
ments de  la  manœuvre  frauduleuse. 

Il  n'en  saurait  notamment  être  ainsi  lorsque  cette  manœuvre  est  cons- 
tituée précisément  par  l'intervention  combinée  et  par  l'ensemble  des 
actes  de  deux  ou  plusieurs  personnes  ayant  rempli  des  rôles  différonts  en 
vue  d'un  but  commun. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  si  des  agissements  employés 
pour  déterminer  un  tiers  à  une  remise  de  fonds, constituent  ou  non  des 
manœuvres  frauduleuses. 

Spécialement,  la  cour  de  cassation' n'a  pas  è  censurer  la  déclaration 
faite  par  une  cour  d'appel  qu'il  a  été  avancé  mensongèrement  et  dans  un 
but  frauduleux  que  des  démarches  ont  été  faites  auprès  d'un  Gouverne- 
ment étranger  pour  l'obtention  d'une  concession  de  terrains,  alors  qu'en 
réalité  aucune  démarche  sérieuse  n'a  été  faite  dans  ce  but. 

Pareillement,  échappe  h  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  la  fixa  lion 
par  le  juge  inférieur  du  chiffre  des  dommages  accordés. 

La  loi  n'impose  pas  aux  tribunaux  l'obligation  de  relever  les  divers 
éléments  du  préjudice  causé.  —  Cour  de  Cassation  (C  Crim.),  13  juillet 
1907,  aff.  Ernest  Eisenmann  c.  Moreau  et  Ministère  public.  —  Année 
1907,  page  346. 

Etablissement. 

V.  Domicile. 

Etablissement  et  séjour. 

Suisse.  —  Un  canton  ne  peut,  à  moins  que  sa  propre  législation  ne 
renferme  des  conditions  plus  favorables  encore,  faire  dépendre  l'octroi 
du  droit  d'établissement  aux  Suisses  d'autres  cantons,  de  la  production 
ou  du  dépôt  d'un  acte  d'origine  ou  de  toute  autre  pièce  analogue.  —  Tri- 
bunal fédéral,  25  avril  1906,  aff.  Dame  Berset  c.  Conseil  d'Etat  de  Genève. 
—  Année  1907,  page  318. 

L'article  1®'  du  Traité  d'établissement  germano-suisse  du  31  mai  1900 
garantit  aux  ressortissants  allemands  dans  tous  les  cantons  suisses  le 
même  traitement  qu'aux  ressortissants  d'un  autre  canton,  par  rapport 
à  leur  personne  et  à  leur  propriété.  De  là  découle  cette  conséquence  que 
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le  ressortissant  allemand  jouit,  tout  comme  les  citoyenssuisses,  du  droit 
d'exercer  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  pour  violation 
de  droits  garantis  par  la  constitution.  L*art.  2  de  la  constitution  fédérale 
ne  garantit  aucun  droit  individuel,  mais  ne  se  rapporte  qu'au  but  et  à  la 
tâche  de  la  Confédération. 

La  garantie  de  la  liberté  individuelle  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
que  cette  liberté  ne  peut  être  restreinte  que  dans  des  cas  déterminés, 
réglés  d'avance  par  des  dispositions  légales,  et,  en  particulier,  qu'une 
arrestation  ne  peut  être  ordonnée  ou  une  peine  être  prononcée  que  dans 
les  cas  prévus  par  une  disposition  légale. —  Tribunal  fédéral,  11  mai  1905. 
aff.  Fatzer  et  Gasser  c.  Canton  de  Thurgovie.  —  Année  1907,  page  319. 

A  teneur  de  l'art.  189,  dernier  alinéa,  Ojf.,  le  Conseil  fédéral  est  com- 
pétent pour  connaître  d'un  secours  qui  porte  sur  la  question  de  savoir 
si,  en  vertu  de  la  Convention  d'établissement  et  consulaire  italo-suisse 
du  22  juillet  1868,  un  canton  peut  refuser  l'établissement  à  un  ressortis- 
sant italien. 

Le  droit  à  l'établissement  se  perd  par  le  fait  de  l'extradition  du  récla- 
mant aux  autorités  de  police  du  pays  requérant.  Mais  c'est  là  une  consé- 
quence accessoire  de  rextradition,qui  ne  saurait  être  assimilée  au  retrait 
de  l'établissement  par  voie  d'expulsion,  prononcé  par  des  motifs  spé- 
ciaux. Si  l'individu  extradé  revient  en  Suisse  et  veut  s'y  établir,  il  y  a 
lieu  d'examiner,  indépendamment  de  l'arrêté  d'extradition,  s'il  y  a  des 
raisons  de  lui  refuser  l'établissement.  —  Conseil  fédéral,  22  novembre 
1904,  aff.  Cretti.  —  Année  1906,  page  189. 

V.  Domicile.  , 

Etat  et  capacité. 

France.  —  L'état  et  la  capacité  d'un  individu  sans  nationalité  déter- 
minée ne  peuvent  être  régis  que  par  la  loi  de  son  domicile. 

Il  s'ensuit  que  la  femme  d'un  israélite  né  mais  non  domicilié  en  Tunisie 
est  recevable  à  demander  le  divorce.—  Cour  d'appel  d'Alger,  7  juin  1906, 
a(T.  Tibika  c.  sa  femme.  —  Année  1907,  page  260. 

S'il  est  vrai  que  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  sont,  en  France.régis 
par  le  statut  personnel  que  ces  étrangers  tiennent  de  leur  nationalité  ou 
d'une  application  des  lois  de  leur  pays,  cette  règle,  aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante,  ne  doit  pas  être  suivie  avec  une  rigueur  trop 
absolue. 

11  importe,  en  effet,  que  les  Français,  qui,  sur  leur  propre  territoire,  ont, 
de  bonne  foi,  sans  légèreté  ni  imprudence,  traité  avec  des  étrangers  dont 
ils  ignoraient  l'incapacité  légale,  ne  soient  pas  victimes  d'une  erreur 
contre  laquelle  il  leur  était  difficile  de  se  prémunir,  et  qui,  parfois,  serait 
la  conséquence  de  manœuvres  dolosives  employées  à  leur  égard. 

En  conséquence,  le  Français  qui,  pour  des  soins  et  fournitures  de  sa  pro- 
fession de  dentiste,  est  devenu  créancier  d'un  étranger  interdit  pour  cause 
de  prodigalité,  peut  poursuivre  celui-ci  en  paiement  de  sa  créance,  sans 
avoir  besoin  de  mettre  le  tuteur  en  cause,  surtout  si  l'incapacité  prononcée 
n'a  reçu  aucune  publicité  en  France.  —  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  U 
avril  1906,  aff.  Beeder  es  qualités  c.  Landau.  —  Année  1907,  page  19. 

Le  mariage,  ses  effets  et  ses  causes  de  dissolution,  affectant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes,  rentrent  dans  le  statut  personnel. 

Ce  dernier  étant  déterminé  en  Amérique,  non  par  la  nationalité,  mais 
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par  le  domicile  des  époux,  la  loi  française  du  divorce  s'appliquera,  en 
France,  à  deux  époux  américains,  mariés  et  divorcés  en  France. 
■  En  conséquence,  étant  donné  que  l'article  299  du  Code  civil  interdit 
à  l'épouse  divorcée  le  droit  de  joindre  à  son  nom  celui  de  son  ex-conjoint, 
la  femme  américaine  ne  pourrait  invoquer  à  cet  égard  des  lois  ou  coutu- 
mes américaines  contraires,  alors  même  que  le  divorce  aurait  été  pronon- 
cé à  son  profit.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  16  juin  1904,  alT.  Grant  c.  Dame 
Orant-Scott.  —  Année  1905,  page  19. 

Les  effets  du  régime  matrimonial  et  l'étendue  de  la  capacité  de  la  fem- 
me mariée  dépendent  du  statut  personnel  du  mari. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise,  les  époux  restent  entièrement  séparés 
et  indépendants  en  ce  qui  concerne  leurs  patrimoines.  Il  s'ensuit  que'le 
mari  ne  peut  être  tenu  à  raison  des  contrats  passés  par  sa  femme,  à  moins 
que  celle-ci  n'ait  agi  en  qualité  de  mandataire  du  mari. 

L'existence  d'un  pareil  mandat  tacite  ne  saurait  être  reconnue  à  la 
charge  du  mari,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  nécessaires  aux  ressour- 
ces du  ménage,  que  si  le  mari  a  négligé  de  fournir  lui-même  à  sa  femme 
les  choses  nécessaires  ou  de  lui  verser  une  allocation  suffisante  pour  se 
procurer  par  elle-même  ce  dont  elle  pouvait  avoir  raisonnablement  be- 
soin, eu  égard  à  la  situation  de  fortune  du  mari  et  au  train  de  maison 
choisi  par  lui. 

Mais  la  femme  anglaise  ayant  capacité  de  s'obliger  par  contrat  sans 
l'assistance  du  mari,  doit  être  condamnée  personnellement  au  paiement 
des  objets  de  toilette  qu'elle  a  commandés.  —  Trib.  Civ.  Seine,  9  juin 
1905,  aff.  Douillet  c.  Eyres.  —  Année  1906,  page  272. 

Il  est  de  principe  du  droit  international  privé  que  c'est  la  loi  nationale 
du  mineur  qui  d4termine  la  nature  de  la  protection  qui  doit  lui  être  accor- 
dée et  qui  préside  à  son  organisation. 

En  conséquence,  des  mineurs  anglais  seront,  en  France,  valablement 
représentés  par  le  guardian  à  eux  nommé  conformément  à  la  loi  anglai- 
se. —  Trib.  Civ.  Seine,  3  novembre  1904,  aff.  Vve  Rowan  c.  William 
Royle  et  Navarre  es  qualités.  —  Année  1905,  page  154. 

Les  dispositions  légales  qui  régissent  la  puissance  paternelle  et  la  tu- 
telle, ayant  pour  objet  principal  et  prédominant  de  régler  l'état  des  per- 
sonnes et  leur  capacité  et  d'assurer  la  protection  des  mineurs,  relèvent 
du  statut  personnel  et  ne  perdent  point  ce  caractère  par  le  fait  qu'elles 
influeraient  indirectement  sur  la  transmission  des  biens. 

Il  s'ensuit  que  les  conditions  de  capacité  des  représentants  légaux  de 
mineurs  étrangers,  domiciliés  à  l'étranger,  doivent  être  déterminées, 
non  par  la  loi  française,  mais  par  la  loi  étrangère. 

Dès  lors,  lorsque  les  représentants  légaux  de  mineurs  espagnols,  do- 
miciliés en  Espagne,  sont  autorisés  par  les  autorités  compétentes  espa- 
gnoles à  vendre  à  l'amiable  les  immeubles  situés  en  France  de  leurs  en- 
fants soumis  à  leur  puissance  paternelle,  cette  décision  doit  recevoir  son 
application  en  France. 

D'ailleurs,  un  jugement  de  cette  nature  n'étant  pas  susceptible  de 
conduire  à  des  actes  de  coercition  ou  d'exécution  forcée,  puisqu'il  émane 
de  la  juridiction  purement  gracieuse,  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu  de  l'exé- 
quatur  par  un  tribunal  français.  —  Cour  d'appel  de  Pau,  9  juillet  1907, 
aff.  Vve  Retortillo  c.  Les  mineurs  Retortillo.  —  Année  1907,  page  365. 

Une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  plus  renon- 
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cer  à  la  prescription  libératoire  qui  lui  est  acquise,sansrassistancedeson 
conseil,  qu'elle  ne  peut  s'obliger  sans  la  dite  assistance.  —  Cour  d'appel 
de  Paris,  15  novembre  1906,  aff.  Taillepied  de  Bondy  c.  Lemarquis  es 
qualités.  —  Année  1907,  page  8. 

La  capacité  des  sociétés  étrangères  est  régie  par  la  loi  de  leur  pays.  — 
Cour  d'appel  de  Paris,  20  avril  1905,  aff.  Bapst  c.  The  Crown  Explora- 
tion Company  Limited.  —  Année  1906,  page  208. 

Autriche,  —  L'individu,  majeur  d'après  sa  loi  nationale,  peut  s'obliger 
valablement  en  Autriche  par  contrat  de  change,  bien  que,  d'après  la  loi 
autrichienne,  il  n'ait  pas  encore  atteint  la  majorité.  —  Cour  suprême, 
3  novenpbre  1876.  —  Année  1907,  page  375. 

La  régularité  des  pouvoirs  des  représentants  de  mineurs  étrangers, 
désirant  judiciairement  poursuivre  en  Autriche  des  droits  appartenant 
à  ces  derniers,  doit  être  examinée  suivant  leur  loi  nationale.  Ils  sont  donc 
tenus  de  justifier  de  leurs  pouvoirs  conformément  aux  lois  de  leur  pays. 
—  Cour  suprême,  21  novembre  1876.  —  Année  1907,  page  374. 

Est  sans  effet  en  Autriche,  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger 
au  préjudice  d'un  Autrichien  incapable  d'ester  en  justice  d'après  la  loi 
autrichienne.  —  Cour  suprême,  13  novembre  1888.  —  Année  1907,  page 
374. 

La  succursale  générale  d'une  Compagnie  d'assurances  est  tenue  de  jus- 
tifier d'une  procuration  ilHmitée,  si  elle  désire  jouir  de  la  personnalité 
civile  en  Autriche.  —  Cour  suprême,  28  août  1888. —  Année  1907,  page 
374. 

Italie.  —  La  validité,  par  rapport  à  la  capacité  des  parties,  d'une  obliga- 
tion contractée  en  Italie,  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  nationale  de 
celles-ci,  et  non  d'après  la  loi  du  lieu  du  contrat. 

D'après  les  statuts  et  les  règles  coutumières  de  la  république  de  Saint- 
Marin,  la  femme  étrangère  acquiert,  par  l'effet  du  mariage,  la  nationalité 
du  mari  et  non  pas  le  seul  incola  t. 

Il  ne  peut  y  avoir  dol  de  la  part  du  débiteur  pour  tromper  le  créancier 
sur  sa  propre  capacité  de  s'obliger  d'après  sa  nationalité,  si  le  créancier 
n'a  pas  été  empêché  de  s'assurer  de  cette  capacité,  non  seulement  en 
droit,  mais  encore  en  fait. 

Dans  la  répubhque  de  Saint- Marin,  les  femmes  mariées  ne  peuvent, 
en  ce  qui  touche  leurs  biens  paraphernaux,  contracter  d'obligation  va- 
lable que  si  elles  obtiennent  une  autorisation  spéciale  de  leur  mari,  con- 
formément aux  statuts  locaux. 

L'action  de  in  rem  verso,  donnée  au  créancier  en  vertu  de  l'article  1307 
du  Code  civil,  a  un  caractère  contractuel  et  fait  revivre,  dans  la  mesure 
indiquée  dans  ce  texte,  l'obligation  de  l'incapable  avec  les  garanties 
réelles  affectées  à  cette  obhgation  d'après  la  convention.  —  Cour  d'ap- 
pel de  Rome,  1*'  décembre  1906,  aff.  Patrignani  c.  Boccaci ni.  —  Année 

07,  page  233. 

Roumanie.  —  D'après  la  loi  du  30  mars  1886  sur  l'organisation  ju- 
diciaire de  «  La  Dobroudja  »,  la  loi  musulmane  est  seule  apphcable  aux 
annexés  musulmans  dans  les  affaires  relatives  à  l'organisation  de  la  fa- 
mille. 

En  conséquence,  une  action  en  nullité  de  vente  intentée  par  une  mu- 
sulmane contre  son  mari  doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  roumain, 
mais  devant  le  tribunal  musulman. 
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D'après  la  loi  turque,  une  ferame  musulmane,  Roumaine  par  annexion, 
a  pleine  capacité  pour  contracter  même  avec  son  mari  et  plaider  contre 
lui  sans  aucune  autorisation. —  Tribunal  musulman  du  district  de  Cons- 
tanza,  12  février  1905,  aff.  Anife  Scrife  Amet  c.  son  mari.  —  Année  1907, 
page  187. 

V.  Compétence,  Conseil  judiciaire,  Curatelle,  Droits  civils.  Faillite, 
Loi  à  appliquer,  Mariage,  Serment  judiciaire.  Sociétés  étrangères. 
Sociétés  philanthropiques  étrangères. 

Etat  civil 

Belgique,  —  Lorsqu'un  enfant  est  né  dans  un  pays  où  l'état  civil  n'est 
pas  organisé  comme  en  Belgique,  il  y  a  lieu,  en  1  absence  d'acte  de  nais- 
sance, de  provoquer  un  jugement  qui,  réguhèrement  transcrit  dans  les 
registres  de  l'état  civil,  tiendra  lieu  d'acte  de  naissance. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la 
commune  sur  les  registres  de  laquelle  l'acte  de  naissance  aurait  pu  être 
transcrit  s'il  avait  été  régulièrement  dressé. L'acte  de  naissance  peut  être 
transcrit  sur  les  registres  de  la  commune  où  la  mère  était  domiciliée  lors 
de  l'accouchement. 

L'ordre  pubhc  est  directement  et  principalement  intéressé  à  ce  que 
tout  Belge  ait  un  état  civil.  —  Trib.  Civ.  Charleroi,  6  juillet  1905.  — 
Année  1906,  page  321. 

Etat  étranger. 

Angleterre.  —  Les  tribunaux  anglais  ne  peuvent  connaître  d'une  ac- 
tion tendant  à  valider  la  saisie  opérée  à  la  suite  d'un  abordage  fautif, 
sur  un  navire  appartenant  à  un  Etat  étranger.  —  Proba te- Divorce  and 
Admiralty  division,  14  mai  1906,  afT.  le  Jassy  c.  le  Constantinos.  — Année 
1907,  page  281. 

Etat  des  parsonnes. 

V.  Etat«et  capacité,  Mariage. 
Exécuteur  testamentaire, 

Allemagne.  —  L'exécuteur  testamentaire,  institué  par  un  étranger 
dans  un  testament  non  authentique,  n'est  autorisé  \  disposer  d'un  im- 
meuble de  la  succession  situé  en  Allemagne  qu'à  la  condition  de  rappor- 
ter un  certificat  de  succession  du  tribunal  successoral  compétent  alle- 
mand, c'est-à-dire,  lorsque  le  <i«  cujus  étranger  n'avait,  au  moment  de 
son  décès,  ni  domicile  ni  résidence  en  Allemagne,  de  tout  tribunal  dans 
la  circonscription  duquel  se  trouve  un  objet  quelconque  dépendant  de  la 
successsion.  —  Tribunal  régional  de  Hambourg,  10  juillet  1905,  X.  c. 
Grundbuchamt.  —  Année  1906,  page  135. 

Angleterre,  —  Les  tribunaux  anglais  doivent  confirmer  les  pouvoirs 
confiés  à  des  exécuteurs  testamentaires  quand  le  testament  qu'il  s'agit 
d'exécuter  est  conforme  à  la  loi  du  domicile  du  défunt  et  que  ces  pou- 
voirs leur  ont  été  confiés  par  un  tribunal  du  pays  où  le  défunt  avait  son 
domicile. 

...Et  il  importe  peu  que  ledittestamentait  été  précédé  d'un  autre  tes- 
tament, rédigé  suivant  la  loi  anglaise  et  désignant  d'autres  exécuteurs 
testamentaires  en  Angleterre,  si  le  premier  a  été  révoqué  par  le  second.  — 
Haute-Cour  de  justice,  Proba  te  division.  22  février  1903,  afT.  Meatyard. 
—  Année  1907,  page  284. 

V.  Succession,  Testament. 
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Exécution  d«  Jug«m«nts. 

V.  fixequatur. 

Cxequatup. 

France,  —  Un  jugement  étranger  n'a  Tautorité  de  chose  jugée  en  France 
que  s'il  est  revêtu  de  Texequatur  par  un  tribunal  français.  —  Cour  d'ap- 
pel de  Bastia,  29  novembre  1905,  aff-  South  c.  Nicrosi.  —  Année  1906, 
page  311. 

Il  s'ensuit  qu'un  jugement  de  séparation  de  biens,  rendu  par  un  tri- 
bunal étranger,  ne  pourra  produire  ses  effets  en  France  qu'après  avoir 
été  revêtu  de  la  formule  exécutoire  par  un  tribunal  français  et  rendu  pu- 
blic conformément  à  l'article  1445  du  Code  civil.  —  Trib.  Civ.  Seine» 
2  février  1905,  aff.  Dame  Barthel  c.  Barthel.  —  Année  1905,  page  271 

D'autre  part,  les  tribunaux  français,  appelés  à  rendre  exécutoire  un 
jugement  étranger,  n'ont  pas  à  considérer  si  ce  jugement  a  été  rendu 
contre  un  Français  ou  contre  un  étranger,  contrairement  à  ce  qui  avait 
lieu  sous  l'empire  de  l'article  121  de  l'ordonnance  du  25  janvier  1629, 
abrogée  par  l'article  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  VII  ;  ils  doivent  seule- 
ment vérifier  si  la  sentence  étrangère  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public 
en  France,  sans  la  reviser  en  entier  et  au  fond  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
privé. 

Mais  les  lois  qui  règlent  la  capacité  des  personnes  physiques  et  mora- 
les étant  d'ordre  public,  les  tribunaux  doivent  examiner  si  la  Société 
commerciale  étrangère  qui  poursuit  l'exequatur  en  France  a  capacité 
pour  agir. 

Aux  termes  du  Traité  diplomatique  franco -anglais  du  30  avril  1862, 
les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières  à  l'un 
de  ces  pays,  ont  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre. 
D'où  il  suit  qu'une  Société  anglaise  peut  recouvrer  sur  les  souscripteurs 
français  les  parts  non  libérées  de  ses  actions,  quand  elles  sont  appelées 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  anglaise  et  dans  les  limites  de  la  sous- 
cription, et  si,  d'ailleurs,  l'objet  de  la  Société  n'est  pas  contraire  à  l'ordre 
public  établi  en  France. 

Mais  les  tribunaux  français  n'ont  pas  à  connaître  de  griefs  que  le  Fran- 
çais contre  qui  l'exequatur  est  demandé  n'a  pas  cru  devoir  soumettre 
à  l'appréciation  du  juge  étranger,  alors  que  ces  griefs  ne  peuvent  faire 
l'objet  que  d'une  action  sociale,  c'est-à-dire  d'un  associé  contre  la  So- 
ciété ou  ses  administrateurs,  à  raison  du  fonctionnement  de  cette  Société 
en  violation  des  statuts.  —  Cour  d'appel  de  Lyon,  12  janvier  1906,  alT- 
Courbière  c.  Albo  Condor  Gold  Mines.  —  Année  1906,  page  348. 

...Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exequatur  de  décisions 
rendues  au  profit  d'un  étranger  contre  un  Français  par  un  tribunal  étran- 
ger, les  tribunaux  français  ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  reviserau  fond. 

Mais  le  Français  qui  a  consenti  à  être  jugé  suivant  les  dispositions 
d'une  loi  étrangère  et  qui  n'a,  à  l'étranger,  à  cet  égard,  soulevé  aucune 
objection,  et  a  même  au  fond  développé  ses  moyens  de  défense,  ne  sau- 
rait soutenir  plus  tard,  à  l'occasion  d'une  demande  d'exequatur,  que  la 
loi  française  était  seule  applicable,  parce  que  le  f ai  t  générateur  de  l'action 
dirigée  contre  lui  était  un  quasi-délit  commis  en  France  au  préjudice 
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d'un  Français.  —  Trib.  Civ.  Seine,  12  juin  1906,  aff.Gerson  c.Reitlinger. 

—  Année  1907,  page  22. 

Lorsque  le  défendeur  à  une  demande  d'exequaiur  n'a  pas  décliné 
la  juridiction  étrangère  et  que  toutes  les  formalités  de  procédure  usitées 
dans  le  pays  étranger  ont  été  régulièrement  observées,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal  étranger,  fût-elle  même  par 
défaut,  soit  dftclarée  exécutoire  en  France,  du  moment  qu'elle  est  sus- 
ceptible d'exécution  dans  le  pays  où  elle  a  été  rendue  et  qu'elle  n'a 
rien  de  contraire  aux  principes  fondamentaux  des  lois  françaises  ni  à 
l'ordre  public  en  France. 

La  circonstance  que  le  défendeur  a  su  déjouer  de  nombreuses  tenta- 
tives qui  ont  été  faites  de  lui  signifier  une  assignation  à  personne  n'y  fait 
pas  obistacle,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  en  a  reçu  par  la  poste  copie  sous 
enveloppe,  en  vertu  d'une  autorisation  motivée  du  juge  étranger  (du 
juge  anglais,  en  l'espèce),  et  conformément  à  la  loi  étrangère. 

Le  jugement  étranger  rendu  exécutoire  en  France  ne  produit  pas 
seulement  les  conséquences  qu'il  exprime  formellement,  mais  encore  celles 
qui  en  résultent  implicitement  et  que  la  loi  étrangère  attache  à  la  condam- 
nation. 

Les  conséquences  fiscales  dont  peut  être  susceptible  en  France  la  déci- 
sion française  qui  statue  sur  une  demande  d'exequatur,  ne  sauraient 
constituer  une  fin  de  non-recevoir  opposable  à  cette  demande 

D'ailleurs,  la  partie  perdante  ne  doit  supporter,  en  cas  de  condamnation 
aux  dépens,  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  dont  le 
jugement  de  condamnation  est  la  cause  génératrice,  et  nullement 
ceux  dont  il  n'est  que  la  cause  occasionnelle,  c'est-à-dire  ceux  afférents 
à  des  actes  antérieurs  révélés  par  ses  énonciations ,  qui  doivent 
être  perçus  et  mis  à  la  charge  de  qui  de  droit,  uniquement  en  confor- 
mité des  principes  ordinaires  en  matière  fiscale. —  Cour  d'appel  de  Paris, 
20  avril  1905,  aff.  Bapst  c.  The  Crown  Exploration  Company  Limited.  — 
Année  1906,  page  208. 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  mois  depuis  la  présentation  de  son 
état  de  frais,  le  soliciter  anglais  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  en 
justice. 

Le  client  a  une  année  pour  requérir  la  taxe  des  frais.  S'il  ne  le  fait 
pas,  rien  n'empêche  le  jugement  obtenu  par  le  soUcitor  d'être  définitif 
et  exécutoire,  même  s'il  avait  été  rendu  par  défaut  et  avant  l'expiration 
du  délai  d'un  an. 

Un  jugement  rendu  dans  de  telles  conditions  par  un  tribunal  anglais 
n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  français,  peut  être  déclaré, 
exécutoire  en  France,  étant  donné  que,  pour  apprécier  l'état  des  débour- 
sés, frais  et  honoraires,  réclamés  par  un  soliciter  anglais,  il  convient  de 
s*inspirer  des  règles  et  usages  anglais,  surtout  si  le  client  intéressé  n'a 
pas  usé  du  droit  de  réclamer  la  taxe  et  qu'il  ne  s'est  pas  défendu  devant 
la  juridiction  anglaise  saisie  de  la  demande  en  paiement  des  honoraires. 

—  Cour  d'appel  de  Paris,  19  avril  1906,  aff.Ward  Oliver  c.  Blanc  et  Damb- 
mann.  —  Année  1906,  page  13. 

Les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution 
en  France  que  s'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  fran- 
çais. 

Les  immeubles  situés  en  France  et  possédés  par  des  étrangers  étant 
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régis  par  la  loi  française,  une  succession  ouverte,  partie  en  France  et  par- 
tie on  Espagne,  doit,  quant  au  partage  des  immeubles,  être  régie  par  la 
loi  française  seule. 

Il  s'ensuit  que  les  tribunaux  français  doivent  refuser  Texequatur  au 
jugement  espagnol  qui  autorise  les  père  et  mère  de  mineurs  à  vendre 
à  l'amiable  et  pour  le  prix  qu'ils  jugeraient  opportun  les  parts  héréditai- 
res desdits  mineurs  dans  un  immeuble  situé  en  France,  cette  disposition 
étant  en  contradiction  directe  avec  la  disposition  de  la  loi  française  qui 
porte  que,  lorsqu'il  existe  des  mineurs,  le  partage  doit  être  fait  en  justice 
et  les  immeubles  vendus  publiquement  sur  licitation  et  aux  enchères.— 
Trib.  Civ.  Bayonne,  14  mai  1907,  aff.Vve  Retortillo  et  Ck)ghen  c.  Les  mi- 
neurs Retortillo.  —  Année  1907,  page  308.  {Infirmé.) 

Les  dispositions  légales  qui  régissent  la  puiissance  paternelle  et  la  tu- 
telle ayant  pour  objet  principal  et  prédominant  de  régler  l'état  des  per- 
sonnes et  leur  capacité,  et  d'assurer  la  protection  des  mineurs,  relèvent 
du  statut  personnel  et  ne  perdent  point  ce  caractère  par  le  fait  qu'elles 
influeraient  indirectement  sur  la  transmission  des  biens. 

Il  s'ensuit  que  les  conditions  de  capacité  des  représentants  légaux  de 
mineurs  étrangers,  domiciliés  à  l'étranger,  doivent  être  déterminées,  non 
par  la  loi  française,  mais  par  la  loi  étrangère. 

Dès  lors,  lorsque  les  représentants  légaux  de  mineurs  espagnols  domi- 
ciliés en  Espagne  sont  autorisés  par  les  autorités  compétentes  espagnoles 
à  vendre  à  l'amiable  les  immeubles  situés  en  France  de  leurs  enfants  sou- 
mis à  leur  puissance  paternelle,  cette  décision  doit  recevoir  son  applica- 
tion en  France. 

D'ailleurs,  un  jugement  de  cette  nature  n'étant  pas  susceptible  de 
conduire  à  des  actes  de  coercition  ou  d'exécution  forcée,  puisqu'il  émane 
de  la  juridiction  purement  gracieuse,  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu  de 
l'exequatur  par  un  tribunal  français.  —  Cour  d'appel  de  Pau,  9  juillet 
1907,  afT.  Veuve  Retortillo  c.  Les  mineurs  Retortillo.  —  Année  1907,  page 
365. 

Lorsqu'un  jugement  de  défaut  rendu  par  un  tribunal  allemand  a  acquis 
force  de  chose  jugée  en  Allemagne  et  qu'il  ne  contient  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public  français,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  déclaré  exécutoire 
en  France. —  Trib.  Civ.  Seine, 27  octobre  1905,  afT. Wappenhansc.Deyhle. 
—  Année  1906,  page  266. 

Ne  renferme  aucune  disposition  contraire  à  l'ordre  public  français  et 
peut,  par  conséquent,  être  déclaré  exécutoire  en  France,  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  étranger  (en  l'espèce,  par  le  tribunal  de  Leipzig)- 
condamnant  l'auteur  de  la  grossesse  d'une  femme:  1®  à  restituer  à  celle-ci 
les  frais  de  son  accouchement,  ceux  de  son  entretien  pendant  les  six 
semaines  qui  l'ont  suivi,  et  ceux  de  l'entretien  de  l'enfant  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'au  jour  de  la  demande;  2°  à  servir  à  l'enfant,  jusqu'à  sa  sei- 
zième année,  une  pension  alimentaire. 

. . .  Alors  du  moins  que  le  dit  jugement,  rendu  par  des  juges  comj>é- 
tents,  a  été  régulièrement  notifié  à  l'auteur  de  l'enfant  et  qu'il  n'apparaît 
pas  que  le  tribunal  étranger  ait  été  appelé  à  statuer  sur  une  recherche 
de  paternité  proprement  dite,  telle  que  la  conçoit  le  droit  français,  c'est- 
à-dire  ayant  pour  but  et  pour  résultat  d'établir  des  rapports  de  paternité 
et  de  filiation  d'oii  naissent  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  fondés  sur 
un  lien  légal,  mais  que  cette  action  doit  être  considérée  plutôt  comme 
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constituant  une  demande  de  remboursement  de  frais  et  d'allocation  de 
pension  alimentaire  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  à  la  mère, 
ainsi  que  Ta  admis  la  jurisprudence  fraaçaise  elle-même,  en  donnant 
notamment  à  la  femme,  en  dehors  de  toute  recherche  de  paternité,  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  son  séducteur.  —  Trib.  Civ.  Seine, 
8  janvier  1907,  aff.  Dame  Maerker  c.  Levistein. —  Année  1907,  page  75. 

L'exécution  d'un  jugement  italien  qui  ne  contient  rien  de  contraire  aux 
lois  et  à  Tordre  public  en  France  peut  être  demandée  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Trib.  Civ.  Seine,  5  janvier  1905,  aff.  Berger  c.  Moulusson.  — 
Année  1905,  page  217. 

Autriche,  —  L'exequatur  d'un  jugement  étranger  doit  être  demandé 
en  Autriche  par  simple  requête,  et  le  tribunal  saisi  doit,  en  même  temps 
que  sur  la  demande  d'exequatur,  statuer  sur  les  exceptions  d'incompé- 
tence soulevées  par  le  défendeur. —  Cour  Suprême,  11  novembre  1891.  — 
Année  1907,  page  375. 

La  question  de  savoir  si  le  jugement  étranger  dont  l'exequatur  est 
demandé  a  été  rendu  par  un  tribunal  compétent ,  doit  être  appréciée 
d'après  la  loi  autrichienne.  —  Cour  suprême,  11  décembre  1896.  —  Année 
1907,  page  375. 

Lorsqu'un  jugement  arbitral  a  été  revêtu  de  la  formule  exécutoire 
par  un  tribunal  étranger  et  que  l'exequatur  de  ce  jugement  est  poursuivi 
en  Autriche,  le  tribunal  ne  doit  envisager  que  le  jugement  conférant  la  for- 
mule exécutoire  et  non  aussi  le  jugement  arbitral.  —  Cour  suprême, 
17  novembre  1899.  —  Année  1907,  page  376. 

Danemark,  —  Une  maison  de  commerce  danoise  qui  a  commandé  des 
marchandises  chez  un  fabricant  allemand  et  qui  a  promis  de  payer  les 
marchandises  comptant  au  domicile  de  ce  fabricant,  ne  peut,  sans  son 
consentement,  être  poursuivie  devant  le  tribunal  allemand  de  ce  domicile. 

Le  fabricant  allemand  ne  peut,  en  conséquence,  après  avoir  fa^t  condam- 
ner par  défaut  le  commerçant  danois  par  un  tribunal  allemand,  se  borner 
à  produire  le  jugement  allemand  devant  le  tribunal  danois  qu'il  saisit  de 
l'affaire.  —  Tribunal  maritime  de  Copenhague,  30  mai  1904,  aff.  Loch  c. 
Weimann.  —  Année  1907,  page  89. 

ItcUie.  —  L'authenticité  du  document  étranger  produit  dans  une 
instance  de  delibazione  {exequatur)  en  Italie,  est  certifiée  d'après  la  loi 
étrangère  et  non  d'après  la  loi  italienne  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
document  soit  légahsé  parles  autorités  consulaires  italiennes  ou  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  la  copie  des  jugements  qu'on  veut  exécuter 
en  Italie  étant  seulement  soumise  à  cette  législation. 

N'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  interne  italien,  la  disposition  de 
l'article  14  du  Code  civil  français,  suivant  lequel  l'étranger  est  soumis  à 
la  juridiction  des  tribunaux  français  pour  les  obligations  contractées  à 
l'étranger  envers  un  Français,  bien  que  cet  étranger  ne  réside  pas  en 
France. 

On  ne  peut  déclarer  exécutoire  en  Italie  le  jugement  français  rendu 
par  défaut  qui  se  trouve  périmé  par  suite  de  l'absence  d'aucun  acte  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  de  sa  prononciation.  Et  la  péremption  ne  peut 
être  considérée  comme  interrompue  par  un  procès-verbal  de  carence,  fait 
par  les  autorités  françaises  contre  le  régnicole  n'ayant  en  France  ni  do- 
micile ni  résidence.  —  Cour  d'appel  de  Turin,  5  décembre  1905,  aff. 
Schultz  c.  Ovazza —  Année  1907,  page  233. 
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Dans  une  instance  de  delibazione,  il  est  nécessaire,  par  suite  des  règles 
générales  contenues  dans  l'article  10  des  dispositions  préliminaires  du 
Code  eivil,  que  la  sentence  étrangère  constitue  un  titre  exécutoire  et  soit, 
d'après  les  lois  de  l'Etat  où  elle  a  été  prononcée,  susceptible  de  recevoir 
exécution  (jugement  par  défaut  rendu  en  France  et  périmé  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois).  —  Cour  d'appel  de  Catanzaro,  12  octobrel905,aff. 
Vivante  c.  Sabato.  —  Année  1907,  page  234. 

Le  magistrat  de  renvoi,  dans  une  ihstance  û'exequatur,  épuise  sa  com- 
pétence en  donnant  VexequaXur  à  la  sentence  étrangère  et  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  comme  juge  d'appel  des  questions  d'exécution  sou- 
levées à  propos  de  cette  sentence,  ces  questions  étant  de  la  compétence 
de  la  juridiction  étrangère. 

Le  jugement  à^exequalur  est  nécessaire  seulement  pour  les  sentences 
étrangères  auxquelles  on  veut  donner  en  Italie  une  exécution  formelle 
et  matérielle.  —  Cour  d'appel  d'Ancône,  7  février  1906,  aff.  Angeli  c. 
Ancaiani.  —  Année  1907,  page  42. 

L'exécution  possible  de  la  sentence  étrangère  constituant  la  base  de 
l'instance  de  delibazione,  l'autorité  judiciaire  doit  examiner  l'exception 
de  prescription  du  jugement  étranger  et  statuer  sur  cette  exception,  sans 
qu'à  cela  puissent  faire  obstacle  les  recherches  limitativement  et  subor- 
donnément  prescrites  par  l'article  941  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Cour  d'appel  de  Rome,  6  avril  1905,  aff.  Assereto  c.  Sanna. — Année 
1907,  page  234. 

La  disposition  d'une  loi  étrangère  (dans  l'espèce,  le  Code  de  Genève), 
aux  termes  de  laquelle  le  juge  peut  accueillir  la  demande  sur  ce  simple  fait 
que  le  défendeur  fait  défaut,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  sim- 
ple forme  de  procédure  à  laquelle  soit  applicable  la  règle  locus  régit  aetum  ; 
il  s'agit  là,  au  contraire,  d'une  disposition  substantielle  violant  ouverte- 
ment les  articles  354  du  Code  de  procédure  civile  et  1312  du  Code  civil 
italiens  qui  sanctionnent  une  véritable  garantie  du  citoyen,  de  droit  public 
interne. 

On  ne  peut,  par  conséquent,  rendre  exécutoire  en  Italie  la  sentence 
étrangère  par  laquelle  le  juge,  en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus  rappe- 
lée, a  accueilli  la  demande  sur  ce  simple  fait  que  le  défendeur  a  fait  défaut 
—  Cour  d'appel  de  Casale,  27  juillet  1906,-  aff.  Trullas  c.  Roggero.  — 
Année  1907,  page  234. 

On* doit  donner  la  force  exécutoire  en  Italie  à  une  sentence  étrangère 
devenue  définitive,  bien  que  devant  les  tribunaux  italiens  une  instance 
soit  pendante  sur  le  même  différend  déjà  jugé  par  l'autorité  judiciaire 
étrangère,  et  que  plusieurs  moyens  de  preuve  aient  été  admis  par  unesen- 
ience  interlocutoire. —  Cour  d'appel  de  Venise,  19  juillet  1906,  aff.Stern 
c.  Micoli.  —  Année  1907,  page  235. 

On  peut  rendre  exécutoire  en  Italie  la  sentence  d'un  tribunal  étranger 
qui  prononce  le  divorce  entre  étrangers,  bien  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté en  Itahe,  et  on  ne  contrevient  pas  ainsi  au  droit  public  interne  du 
royaume. 

L'article  148  du  Code  civil  italien,  qui  dispose  que  le  mariage  ne  se 
dissout  que  par  la  mort,  n'est  pas  applicable  aux  étrangers,  à  l'égard 
desquels  la  capacité  personnelle,  même  en  ce  qui  concerne  le  mariage 
en  Italie,  est  réglée  par  la  loi  à  la  quelle  ils  appartiennent.  —  Cour  d'appel 
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de  Florence,  14  novembre  1905,  aff.  Wissotzky  c.  Belluire.  —  Année  1906, 
page  323. 

Le  refus  d'exécution  d'une  sentence  étrangère,  prescrit  par  le  n»  4  de 
l'article  941  du  Code  de  procédure  civile,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
l'autorité  judiciaire  étrangère  a  jugé  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  étrangère,  plus  ou  moins  différentes  de  celles  de  la  loi  italienne, 
quand  le  jugement  ne  contient  pas  de  dispositions  dont  l'exécution 
puisse  porter  atteinte  aux  principes  de  l'ordre  public  interne  du  royaume. 

Ainsi,  par  exemple,  la  sentence  d'un  magistrat  étranger  qui  prononce 
le  divorce  entre  les  époux  étrangers,  est  susceptible  d'exécution  en  Italie, 
quoique  les  lois  du  royaume  n'admettent  pas  le  divorce. 

Si  le  Ck>de  de  procédure  étranger  (dans  l'espèce,  le  Codeallemand)admet 
comme  suffisante  la  justification  de  la  demande,  dans  une  instance  par 
défaut, moyennant  la  seule  production  des  faits,  on  ne  peut  refuser  l'exé- 
cution en  Italie  à  la  sentence  étrangère  qui,  basée  sur  ce  principe,  a 
accueilli  la  demande,  par  ce  seul  motif  que  les  lois  italiennes  exigent  de 
plus,  dans  une  instance  par  défaut,  la  preuve  de  la  demande. —  Cour  de 
Cassation  de  Rome,  17  août  1904,  aff.  Kospo  c.  Marcopulo. —  Annés  1905, 
page  236. 

Monaco.  —  La  partie  qui  a  accepté  la  juridiction  d'un  tribunal  étran- 
gler en  plaidant  au  fond  devant  lui,  sans  opposer  son  incompétence,  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  ce  moyen  sur  la  demande  d'exequatur  du  juge- 
ment rendu  contre  elle.  —  Tribunal  supérieur,  18  novembre  1902,  aff. 
Adréani  c.  veuve  Graeffe.  —  Année  1906,  page  236. 

Des  jugements  étrangers  peuvent  être  revisés  lorsqu'ils  émanent  de 
tribunaux  qui  s'attribuent  le  droit  de  revision  par  interprétation  de  leur 
loi  nationale. 

Dans  tous  les  cas,  les  juges  sont  tenus  d'examiner  si  lesdits  jugements 
ont  été  rendus  par  une  juridiction  compétente,  et  doivent  refuser  l'exe- 
quatur  si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  même  lorsque  le  défendeur, 
après  avoir  fait  défaut  devant  le  tribunal  étranger,  s'abstient  encore  de 
comparaître  devant  eux.  —  Tribunal  supérieur,  4  novembre  1902,  aff. 
Goyet  c.  Crovello.  —  Année  1906,  page  236. 

Suisse.  —  En  l'absence  de  traité,  les  tribunaux  genevois  sont  libres 
d'accorder  ou  de  refuser  l'exequatur  aux  jugements  étrangers. 

Dans  la  pratique,  l'exequatur  est  re^fusé  : 

i®  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  incompétent  ; 

2o  S'il  viole  les  principes  du  droit  public  suisse  ou  genevois  ; 

30  S'il  fait  acception  de  personnes  ou  consacre  un  déni  de  justice  ; 

4<>  Si  le  défendeur  n'a  pas  été  régulièrement  cité  ; 

50  S'il  n'y  a  pas  réciprocité  entre  les  deux  pays  pour  l'exécution  des 
jugements  civils.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  17  juin  1905,  aff. 
Terrasse  c.  Société  des  Ocres.  —  Année  1906,  page  189. 

Traité  Franco- Belge  du  8  juillet  1899. 

France.  —  Aux  termes  de  l'article  11  de  la  Convention  franco-belge 
du  8  juillet  1899,  les  décisions  des  cours  et  tribunaux,  rendues  en  matière 
civile  ou  en  matière  commerciale,  dans  l'un  des  deux  Etats,  ont,  dans 
l'autre,  l'autorité  de  la  cliose  jugée,  si  elles  réunissent  certaines  condi- 
tions, au  nombre  de  cinq.  Peu  importe  que  la  décision  ait  été  rendue  entre 
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étrangers  ou  par  défaut.  —  Trib.  Civ.  Seine,  7  mars  1905,  aff.  de  Molder 
c.  Korbuly.  —  Année  1905,  page  272. 

Mais  aux  termes  de  l'article  19  de  la  Convention,  celle-ci  n'est  applica- 
ble qu'aux  décisions  rendues  postérieurement  au  jour  où  elle  est  devenue 
obligatoire  dans  les  deux  pays. 

Si,  depuis  la  promulgation  de  la  Convention,  le  droit  de  revision  n'ap- 
partient plus  au  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exequatur,  lorsque  la 
décision  réunit  toutes  les  conditions  exigées  par  l'article  11  pour  consti- 
tuer l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  si  son  rôle  se  borne  uniquement,  dans 
ce  cas,  à  lui  donner  la  force  exécutoire  qui  lui  fait  défaut,  il  n'en  saurait 
être  de  même  lorsque  la  décision  contient  certains  chefs  qui  violent  le 
principe  de  la  chose  jugée.  Dans  cette  hypothèse,  l'article  11  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  l'exequatur  sera  refusé,  non  pas  à  la  sentence 
tout  entière,  mais  seulement  aux  parties  qui  violent  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Trib.  Civ.  Seine,  27  décembre  1904,  aff.  Watermann  et  consorts 
c.  Société  de  Fives-Lille  et  Cail.  —  Année  1905,  page  365. 

Un  jugement  par  défaut  a  été  compétemment  rendu  par  le  tribunal 
belge  dans  l'arrondissement  duquel  un  domicile  attributif  de  juridiction 
avait  été  élu  pour  la  solution  des  litiges  sociaux  (Convention  franco-belge 
du  8  juillet  1899,  art.  3). 

L'article  19  de  la  Convention  franco-belge  maintient  les  dispositions 
de  la  Convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896  sur  les  formes  légales 
des  assignations  à  adresser  dans  un  pays  étranger.  L'article  4  de  ce  der- 
nier traité  autorise  les  assignations  par  la  poste. 

Le  défendeur  à  l'exequatur  du  jugement  belge  en  France  ne  peut  se 
plaindre  de  la  validité  de  l'assignation  à  lui  adressée  en  France  par  la 
poste,  alors  que  cette  procédure  est  admise  par  la  législation  belge  et  que 
c'est  un  tribunal  belge  qui  est  saisi. 

Le  défendeur  ne  peut  prétendre  en  outre  que  le  jugement  belge  par 
défaut  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée  et  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  11  de  la  Convention  franco-belge  du  8  juillet 
1899  sur  l'exequatur,  lorsque  cette  décision  peut  recevoir  exécution  en 
Belgique.  Tel  est  le  sens  qu'il  faut  donner  aux  expressions  «  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  i. 

Le  jugement  belge  par  défaut  a  été  exécuté  en  Belgique  par  un  procès 
verbal  de  carence  dont  copie  a  été  adressée  par  la  voie  postale  au  défen- 
deur en  France.  —  Trib.  Civ.  Lille,  11  décembre  1906,  aff.  Société  des 
Hauts-Fourneaux  d'Anvers  c.  Herbaumetz.  —  Année  1907,  page  216. 

Belgique,  —  L'article  11  de  la  Convention  franco-belge  dispose  de  la 
manière  la  plus  générale  que  les  décisions  des  cours  et  tribunaux  rendues 
en  matière  civile  ou  commerciale  dans  l'un  des  deux  Etats  ont,  dans  l'au- 
tre, l'autorité  de  la  chose  jugée,si  elles  réunissent  les  conditions  détermi- 
nées par  cet  article. 

En  conséquence,  la  convention  est  applicable  au  jugement  français, 
bien  qu'une  des  parties  soit  étrangère  à  la  Belgique  et  à  la  France. 

L'article  14  de  la  Convention  dispose  que  l'appel  doit  être  interjeté 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  signification  à  partie  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  la  suppression  des  délais  départis  d'une  manière  générale 
par  le  Code  de  procédure  civile  à  l'appelant  qui  demeure  hors  du  pays 
(art.  445,  C.  Proc.  Civ.) 

L'article  11  de  la  Convention  exige,  pour  qu'une  décision  judiciaireobte- 
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nue  dans  l'un  des  pays  contractants  soit  exécutoire  dans  Tautre,  que  les 
règles  de  la  compétence  rendues  communes  aux  deux  pays  par  cette 
Convention  niaient  pas  été  méconnues.  La  première  règle  de  compétence 
commune  résultant  de  Tarticle  13  de  la  Convention,  est  la  suppression  de 
l'article  14  du  Code  civil  dans  les  relations  entre  les  deux  pays.  —  Cour 
de  Cassation,  1"  juillet  1904.  —  Année  1906,  page  321. 

TbaitA  Fkahco- Italien  du  11  septembre  1860 

France.  —  Aux  termes  de  la  déclaration  du  11  septembre  1860,  inter- 
prétative de  l'article  22  du  Traité  franco-sarde  du  24  mars  1760,  les  cours, 
en  déférant  à  la  forme  du  droit  aux  demandes  d'exécution  des  jugements 
rendus  dans  chacun  des  deux  Etats,  ne  doivent  faire  porter  leur  examen 
que  sur  les  trois  points  suivants,  savoir  :  1<>  si  la  décision  émane  d'une 
juridiction  compétente  ;  2®  si  elle  a  été  rendue,  les  parties  dûment  citées 
et  légalement  représentées  ou  défaillantes  ;  3»  si  les  règles  du  droit  public 
ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du  pays  où  l'exécution  est  demandée  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  la  décision  du  tribunal  étranger  ait  son  exécution. 

Une  loi  du  15  janvier  1888  ayant  supprimé  les  tribunaux  de  commerce 
en  Italie,  les  tribunaux  civils  sont  investis  depuis  cette  époque  de^  la 
plénitude  de  juridiction,  sauf  à  eux  à  appliquer,  selon  la  nature  des  con- 
testations, les  règles  de  procédure  spéciale  aux  affaires  civiles  ou  aux 
affaires  commerciales.  L'erreur  dans  l'application  respective  de  ces  règles 
ne  peut  rendre  le  tribunal  incompétent  ratione  materiœ  pour  connaître 
du  litige  :  elle  a  simplement  le  caractère  d'une  irrégularité  de  procédure 
dont  le  juge  français,  aux  termes  de  la  Convention  précitée,  ne  doit  pas 
faire  état  dans  l'examen  des  demandes  d'exequatur.  —  Cour  de  Cassation 
(Ch.  Civ.),  4  avril  1906,  aff.  di  Chiarac.  Société  anonyme  d'éclairage  élec- 
trique. —  Année  1906,  page  298. 

D'après  les  Traités  franco-sardes  des  4  mars  1760  et  11  septembre  1860, 
une  Cour  française,  saisie  de  lettres  rogatoires  par  une  Cour  italienne 
à  fin  d'exécution  en  France  d'un  jugement  italien,  n'a  aucun  droit  de 
revision  au  fond  et  doit  se  borner  à  vérifier  :  1<>  Si  la  décision  qui  lui  est 
déférée  émane  d'un  tribunal  compétent  ;  2°  Si  elle  a  été  rendue,  les  par- 
ties dûment  citées  et  légalement  représentées  ou  défaillantes  ;  3o  Si  au- 
cune règle  d'ordre  public  ne  s'oppose  à  l'exécution  qui  est  demandée. 

La  maxime  «  nul  ne  piaille  par  procureur  »  n'étant  pas  applicable  en 
Italie,  ne  saurait  être  utilement  invoquée  en  France,  pour  empêche- 
l'exécution  d'un  jugement  régulièrement  rendu  en  Italie  contre  un  dé- 
fendeur français,  surtout  si  celui-ci  a  été  cité  personnellement.  —  Cour 
d'appel  de  Paris,  20  décembre  1906,  aff.  Gio  Batta  et  Giacomo  Penna 
c  Chalot  et  C**.  —  Année  1907,  page  108. 

L'exequatur  d'un  jugement  italien  qui  ne  contient  rien  de  contraire 
aux  lois  et  à  l'ordre  public  en  France,  peut  être  demandé  aussi  par  la 
voie  contentieuse.  —  Tib.  Civ.  Seine,  5  janvier  1905,  aff.  Berger  c.  Mou- 
lusson.  —  Année  1905,  page  217. 

Traité   Franco-Suisse  du  15  juin  1869. 

Suisse.  —  Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas,  en  ce  qui  concerne  les  recours 
contre  des  décisions  cantonales  en  matière  d'exequatur  de  jugements 
étrangers,  une  instance  d'appel  devant  laquelle  la  cause  peut  être  re- 
portée en  son  entier.  Il  a  seulement  pour  mission  de  vérifier  si  les  déci- 
sions attaquées  sont  conformes  aux  traités  internationaux. 
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Bien  que  le  juge  de  l'exequatur  d*un  jugement  français  doive  examiner 
d'office  ce  qui  a  trait  aux  conditions  posées  à  Tart.  17  du  Traité  du  15 
juin  1869,  il  doit  s'attendre,  lorsque  rien,  dans  les  jugements  à  exécuter, 
ne  révèle  une  irrégularité  quelconque,  à  ce  que  la  partie  opposante  énonce 
l*un  des  motifs  prévus  aux  chiffres  1  et  2  de  cet  article.  En  cas  de  silence 
de  celle-ci,  et  en  l'absence  de  circonstances  permettant  d'admettre  Pin- 
compétence  du  tribunal  étranger,  une  irrégularité  dans  la  citation  ou  dans 
la  représentation  du  défendeur,  le  juge  doit  accorder  l'exequatur  de- 
mandé. —  Tribunal  fédéral,  14  décembre  1905,  aff.  Société  anonyme 
du  Village  Suisse.  —  Année  1907,  page  319. 

L'art.  15  du  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  qui  prévoit  que  les 
jugements  ou  arrêts  définitifs,  en  matière  civile  et  commerciale,  rendus 
dans  un  pays,  seront  exécutoires  dans  l'autre,  suivant  les  formes  et  sous 
les  conditions  indiquées  à  l'art.  16,  s'applique  aussi  bien  à  un  jugement 
homologuant  un  concordat  après  liquidation  judiciaire  qu'à  une  décision 
homologuant  un  concordat  après  faillite,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  consi- 
dérer la  nationalité  des  parties  entre  lesquelles  est  intervenue  la  décision 
objet  de  la  demande  d'exequatur.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève, 
10  février  1906  ;  Tribunal  fédéral,  26  avril  1906,  aff.  Renaud  c.  Holden- 
flnger  et  Lazard.  —  Année  1907,  page  319. 

Le  débiteur  suisse  au  bénéfice  d'un  concordat,  peut  s'opposer  à  l'exe- 
quatur d'un  jugement  français  antérieur  à  ce  concordat,  aussi  long- 
temps  que  celui-ci  n'a  pas  été  révoqué.  (Traité  de  1869,  art.  17  ;  L.  P., 
art.  81,  311,  315,  316.)  —  Tribunal  fédéral,  2  novembre  1905,  aff.  Lac- 
card,  Gognard  et  Cie  c.  Michel.  —  Année  1907,  page  319. 

On  ne  peut  demander  en  Suisse  l'exequatur  d'un  jugement  français 
frappé  d'un  recours  en  cassation.  —  Cour  de  Cassation  pénale  fédérale, 
13  février  1906,  aff.  Rey  es  qualités  c.  Jaccard,  Manuel  frères  et  autres.  — 
Année  1907,  page  319. 

Une  demande  d'exequatur  de  jugement  rendu  en  dehors  du  canton 
n'est  pas  une  demande  personnelle  et  mobilière  soumise  à  l'essai  préala- 
ble de  conciliation,  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  de  procédure.  C'est  une 
action  d'une  nature  spéciale,  réglée  par  l'art.  479,  C.  Proc.  Civ.,  et,  pour 
les  jugements  français,  par  l'art.  16  du  Traité  franco-suisse. 

L'essai  préalable  de  conciliation  n'est  donc  point  obligatoire  en  la 
matière.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  12  mai  1906,  aff.  Edom  c. 
In  Albon.  —  Année  1907,  page  319. 

V.  Assignation,  Compétence,  Divorce  et  séparation  de  corps.  Faillite, 
Intérêts  moratoires,  Interprétation  de  traités  internationaux.  Lettres 
rogatoires. 

Exploit. 

France,  —  Un  exploit  d'huissier  est  un  acte  authentique  dont  les  énon- 
ciations  ne  peuvent  être  combattues  qu'au  moyen  d'une  inscription  de 
faux.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  12  décembre  1906,  aff.  Lapierre  c.  Pro- 
cureur général.  —  Année  1907,  page  14. 

Aux  termes  de  l'article  69  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1842,  en 
ce  qui  concerne  l'Algérie,  les  nullités  d'actes  et  d'exploits 'de  procédure 
sont  facultatives  pour  le  juge,  dont  le  pouvoir  à  cet  égard  est  absolu. 

Une  municipalité  peut  être  valablement  assignée  en  la  personne  de 
son  président  ;  la  signification  délivrée,  eh  Ses  bureaux,  au  receveur  mu- 


/  ^  r 

oicipal,  pris  comme  préposé  du  président  de  la  municipalité,  est  parfaite- 
ment valable.  —  Cour  d'appel  d'Alger,  15  mars  1906,  aff.  Municipalité 
d'Hamman-Lif  c.  Dame  Blanc.  —  Année  1906,  page  306. 
V.  Assignation,  Délais,  Signification. 

Expulsion 

France,  —  Le  texte  de  l'article  3  de  la  loi  du  8  août  1893  doit  être  com- 
plété par  celui  de  l'article  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  qui  n'est  pas 
abrogé  et  qui  interdit  non  seulement  le  retour,  mais  encore  le  séjour  en 
France,  de  l'étranger  expulsé,  l'infraction  à  un  arrêté  d'expulsion  étant 
un  délit  successif  qui  se  perpétue  pendant  tout  le  temps  que  l'étranger 
réside  en  France  au  mépris  de  cet  arrêté.  —  Cour  d'appel  de  Besançon, 
24  octobre  1904,  afT.  Masmejan  c.  Ministère  public.  —  Année  1906, 
page  215. 

Roumanie.  —  Les  actes  du  gouvernement  émanant  du  pouvoir  exécu- 
tif ne  peuvent  être  contrôlés  par  les  tribunaux  ordinaires,  ces  actes  étant 
faits  dans  l'intérêt  général  du  pays.  En  conséquence,  les  tribunaux  ordi- 
naires ne  peuvent  discuter  les  motifs  qui  ont  guidé  le  Conseil  des  Ministres 
pour  expulser  un  étranger,  car,  par  ce  fait,  ils  empiéteraient  sur  les  attri- 
butions du  gouvernement,  qui  est  seul  juge  pour  décider  si  un  étranger 
est  ou  non  dangereux  à  la  sécurité  de  l'Etat  roumain. 

Les  tribunaux  ordinaires  peuvent  au  contraire  examiner  et  discuttr 
les  questions  intrinsèques  de  l'expulsion,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  étu- 
dier la  question  de  savoir  si  l'expulsé  est  ou  non  étranger,  car  il  s'agit 
alors  d'une  question  relative  au  statut  personnel  de  l'expulsé.  Sur  cette 
question,  les  tribunaux  ordinaires  peuvent  seuls  statuer,  la  question 
étant  décisive  en  la  cause,  et  la  loi  de  1881  n'étant  applicable  qu'aux 
étrangers  et  non  aux  Roumains. 

...  La  loi  du  9  mars  1880,  qui  confère  la  qualité  de  citoyen  roumain 
aux  habitants  de  la  Dobroudja,  s'applique  à  tous  les  habitants  de  cette 
province,  même  aux  Bulgares,  qui,  jusqu'au  11  avril  1877,  étaient  sujets 
ottomans,et  cette  loi  est  applicable  même  aux  enfants  mineurs,rannexion 
de  la  Dobroudja  n'ayant  pu  laisser  sans  nationalité  les  enfants  mineurs 
des  nouveaux  citoyens  roumains.  —  Cour  d'appel  de  Qalatzi,  7  octobre 
1906,  aff.  Ministère  public  c  Gheorghieff.  —  Année  1907,  page  180. 

V.  Divorce  et  séparation  de  corps.  Nationalité. 

Extradition 

France,  —  Les  traités  d'extradition  sont  des  actes  de  haute  adminis- 
tration qui  interviennent  entre  deux  puissances,  qu'elles  seules  peuvent, 
le  cas  échéant,  expliquer  ou  interpréter  ;  l'accusé,  livré  à  la  justice  fran- 
çaise en  vertu  de  ces  traités  par  le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
il  s'est  réfugié,  n'a  aucun  titre  pour  réclamer  en  justice  contre  l'acte  d'ex- 
tradition. 

Les  dispositions  de  l'article  227  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  sont 
pas  limitatives.  Il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  la  nécessité  ou 
la  convenance  de  la  jonction  des  procédures  dans  l'intérêt  de  la  meilleure 
administration  de  la  justice.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  Crim.),  31  mars 
1906,  aff.  Gaudin  et  autres  c.  Ministère  public.  —  Aïinée  1906,  page  3Q3. 

Angleterre,  —  Quand,  sur  une  demande  d'extradition,  le  magistrat 
de  police  a  ordonné  l'emprisonnement  de  l^ndividu  accusé,  les  tribunaux 
ne  peuvent  faire  remettre  en  liberté  ce  dernier,  sur  ce  motif  que  ledit 
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magistrat  a  mésusé  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  mal  apprécié  les 
preuves  de  fait  qui  lui  étaient  soumises. 

Il  en  est  ainsi  notamment  quand  l'accusé  prétend  apporter,  pour  éta- 
blir son  innocence,  des  documents  que  n'a  pas  connus  le  magistrat  de 
police.  —  Haute-Cour  d'Angleterre,  Division  du  Banc  du  Roi,  25  juillet 
1902,  aff.  Siletti.  —  Année  1907,  page  281. 

Suisse.  —  L'Etat,  requis  d'accorder  l'extradition  d'un  prévenu,  a 
le  droit  de  vérifier  si  la  juridiction  devant  laquelle  celui-ci  doit  être  ren- 
voyé apparaît  comme  un  tribunal  régulier  et  constitutionnel  présentant 
les  garanties  d'une  bonne  justice,  et  non  comme  une  juridiction  excep. 
tionnelle. 

Par  contre,  l'examen  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  tribunal  com- 
pétent, d'après  les  lois  de-  l'Etat  requérant,  n'est  pas  réservé  à  l'Etat 
requis,  par  le  traité  de  1869,  avec  la  France. 

La  juridiction  militaire  ordinaire  ne  constitue  pas  une  juridiction 
exceptionnelle. 

La  disposition  de  l'article  3,  dernier  alinéa,  de  la  loi  fédérale  du  22 
janvier  1892,  aux  termes  de  laquelle  l'extradition  peut  être  refusée  lors- 
qu'il s'agit  de  délits  minimes,  est  sans  application  en  présence  des  ter- 
mes du  traité,  qui  ne  renferme  aucune  réserve  de  ce  genre.  —  (Trai- 
té avec  la  France,  du  9  juillet  1869).  —  Tribunal  fédéral,  14  mai  1904, 
afî.  Soldner  c.  Ambassade  de  France.  —  Année  1906,  page  189. 

Lors  même  qu'un  canton  aurait  dirigé  une  poursuite  pénale  contre  le 
ressortissant  d'un  autre  canton  et  que  le  jugement  a  été  rendu,  le  can- 
ton d'origine  peut  refuser  l'extradition,  à  condition  de  poursuivre  lui- 
même  son  ressortissant  (loi  de  1852,  art.  1,  al.  2).  —  Tribunal  fédéral, 
2  février  1905,  aff.  Canton  de  Vaud  c.  Canton  de  Thurgovie.  —  Année 
1907,  page  320. 

La  question  de  savoir  si  on  peut  remettre  à  l'Etat  qui  requiert  une 
extradition  les  titres  trouvés  en  la  possession  de  l'accusé  dont  l'extradition 
est  requise,  indépendamment  de  l'extradition  de  l'accusé  lui-même,  ren- 
tre dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

On  peut  discuter  en  principe  si  la  remise  des  titres  peut  avoir  lieu  lors- 
que l'accusé  ne  se  trouve  plus  sur  le  territoire  suisse.  Cette  question  doit 
être  résolue  affirmativement  lorsque  les  circonstances  sont  analogues, 
au  cas  prévu  à  l'art.  27,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  de  1892  sur  l'extradition. 
—  Tribunal  fédéral,  4  juillet  1905,  aff.  Tonneli.  —  Année  1907,  page  320. 

Lors  même  qu'un  prévenu  ne  formulerait  aucune  protestation  contre 
une  poursuite  dirigée  contre  lui  en  violation  des  art.  2  et  8  de  la  loi  fédé- 
rale du  24  juillet  1852  sur  l'extradition  en  matière  intercantonale,  on 
ne  saurait  inférer  de  son  silence  qu'il  consent  à  ce  que  la  poursuite  dirigée 
contre  lui  ait  lieu  sans  respecter  les  formalités  légales.  —  Tribunal  fédé- 
ral, 13  juillet  1905,  aff.  Balmer  c.  Canton  de  Zurich. —  Année  1907,  page 
320. 

Lorsqu'un  Allemand  domicilié  en  Suisse  est  accusé,  en  Allemagne, 
du  délit  d'instigation  d'enlèvement  de  mineurs,  l'extradition  requise 
par  l'Allemagne  doit  être  accordée,  bien  que  les  faits  d'instigation  se 
soient  produits  en  Suisse,  parce  que  le  juge  nanti  du  délit  principal  est 
aussi  compétent  pour  statuer  sur  l'instigation. 

La  question  préjudicielle,  relevant  du  droit  civil,  de  savoir  si  l'accusé 
est  en  possession  de  la  puissance  paternelle,  n'est  pas  de  la  compétence 
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du  juge  chargé  de  statuer  sur  Textradition,  mais  bien  de  la  compétence 
du  juge  chargé  de  statuer  sur  le  délit  lui-même.  —  Tribunal  fédéral,  22 
décembre  1905,  aff.  Platen Année  1907,  page  320, 

L'extradition  requise  en  vertu  du  Traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie  ne 
peut  pas  être  refusée  paf  le  motif  qu'en  vertu  de  la  législation  de  l'Etat 
requérant  l'arrêt  de  condamnation  demeure  suspendu  pendant  la  procé- 
dure en  appel.  —  Tribunal  fédéral,  23  septembre  1904,  afT.  Polledri.  — 
Année  1906,  page  190. 

Pour  calculer  la  prescription  d'un  jugement  pénal,  en  vertu  de  l'art.  4 
du  Traité  d'extradition  italo-suisse  de  1868,  il  faut  tenir  compte  de  la 
peine  réellement  prononcée,  et  non  pas  de  celle  qui  aurait  été  applicable 
d'après  la  législation  de  l'Etat  requis.  —  Tribunal  fédéral,  2  juin  1905, 
af7.  Gasiraghi.  —  Année  1907,  page  320. 

V.  Etablissement  et  séjour.  Signification. 

Extrateppitorlailtè. 

V.  Grimes  et  délits,  Tribunaux  consulaires. 

Faillite. 

France.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  2123  du  Gode  ci  vil 
et  546  du  Gode  de  procédure  civile  que  les  jugements  renduspar  les  tri- 
bunaux étrangers  ne  peuvent  produire  d'effet  en  France  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  français. 

Cette  règle  générale  s'applique  aussi  aux  jugements  déclaratifs  de 
faillite. 

D'ailleurs,  l'exequatur  accordé  aux  décisions  judiciaires  par  un  tribu- 
nal n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne  saurait  porter  atteinte  à  des  droits 
antérieurement  acquis. 

Dès  lors,  tant  que  l'exequatur  n'en  aura  pas  été  ordonné,  la  faillite 
prononcée  à  l'étranger  devra  être  considérée  comme  non  avenue  en 
France,  et  le  créancier  français  débiteur  du  failli  d'une  somme  qu'il  a 
perçue  pour  lui  en  France,  à  titre  de  mandataire,  pourra  légitimement 
soutenir  qu'il  y  a  compensation  jusqu'à  due  concurrence. 

Peu  importe  que  le  créancier,  débiteur  du  failli,  ait  produit  et  ait  été 
admis  à  la  faillite  pour  l'intégralité  de  sa  créance  ;  cela  n'implique  pas 
nécessairement,  de  sa  part,  renonciation  à  un  droit  de  compensation,  ni 
formation  d'un  contrat  judiciaire  obligatoire  aussi  bien  en  France  qu'à 
l'étranger,  notamment,  s'il  résulte  des  actes  par  lui  accomplis  qu'il  a 
entendu  maintenir  à  son  profit  une  séparation  entre  les  deux  patrimoines 
du  failli. 

D'ailleurs,  l'interprétation  des  intentions  des  parties  rentre  dans  les 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond. 

De  même  que  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  lui-même,  l'ordon- 
nance de  conformité  portant  libération  du  failli  de  son  passif  ne  produit 
ses  effets  en  France  que  si  elle  a  été  déclarée  exécutoire  par  un  tribunal 
français. 

Lorsque,  devant  les  juges  inférieurs,  il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions 
pour  ^soutenir  que  la  compensation  était  impossible,  parce  que  l'une  des 
créances  réciproques  était  située  dans  le  pays  même  où  la  faillite  avait 
été  déclarée  et  se  trouvait,  par  suite,soumise  au  régime  de  ladite  failhte, 
ce  moyen,  mélangé  de  fait  et  de  droit,  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Gour  de  Cassation  (Gh.  Giv.)» 
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26  juin  1905,  aff.  de  Commermont  es  qualités  c.  Succession  Detouche.— 
Année  1905,  page  474. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  par  un  tribunal  étranger  est 
un  acte  de  juridiction  contentieuse  et  comme  tel  dépourvu  de  toute  sanc- 
tion en  France,  tant  qu'il  n*a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal 
français. 

Il  s'ensuit  que  tant  que  le  jugement  de  faillite  étranger  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  en  France,  les  biens  situés  en  France  de  la  personne 
déclarée  en  faillite  ne  sont  pas  frappés  d'indisponibilité  au  regard  des 
créanciers  français,  qui  peuvent  exercer  leurs  droits  et  leurs  actions  per- 
sonnelles sur  lesdits  biens. 

D'ailleurs,  l'exequatur  accordé  aux  décisions  étrangères  par  un  tnim- 
nal  français  n'en  peut  faire  remonter  la  force  exécutoire  au  jour  où  elles 
ont  été  rendues  ;  n'ayant  aucun  effet  rétroactif,  il  ne  saurait  porter 
atteinte  à  des  droits  antérieurement  acquis. 

La  production  à  une  faillite  ne  constitue  pas  entre  le  créancier  produi- 
sant et  le  syndic  un  contrat  judiciaire  dépouillant  le  créancier  de  ses 
droits  individuels,  surtout  si  elle  a  été  rejetée. 

Les  meubles  possédés  en  France  par  un  étranger,  considérés  indivi- 
duellement et  en  eux-mêmes,  sont  régis  par  les  lois  françaises,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  privilèges  dont  ils  peuvent  être  l'objet  Un 
gage  irrégulièrement  constitué  selon  les  lois  françaises  en  France  esl 
donc  nul  et  incapable  de  donner  ouverture  à  l'exercice  d'un  privilège.  — 
Cour  d'appel  de  Paris,  1"  juin  1906,  aff.  Allgemeine  Deutsche  Crédit- 
Anstalt  c.  Zschille.  —  Année  1907,  page  295. 

Il  est  de  principe,  en  vertu  de  l'article  1134  du  Gode  civil,  qu'en  matière 
de  contrat  les  parties  sont  réputées  avoir  eu  l'intention  de  se  conformer 
à  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  contracté. 

En  conséquence,  lorsqu'une  Compagnie  étrangère  vient  contracter 
en  France  avec  une  Société  française,  c'est  suivant  la  loi  française  que 
seront  régies  les  conventions. 

D'où  il  convient  de  conclure  qu'en  cas  de  faillite  d'une  Société  fran- 
çaise, la  question  des  privilèges  devra  être  examinée  suivant  la  loi  fran- 
çaise, quand  bien  même  les  biens  de  la  Société  faillie  seraient  situés  à 
l'étranger  (en  Belgique,  en  l'espèce).  — Trib.  Com.  Seine,  6  septembre 
1906,  a(T.  C'«  Internationale  d'Electricité  Maxim  Limited  c.  Benoist  es 
qualités.  —  Année  1907,  page  125. 

Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  prononcés  par  les  tribunaux  belges 
antérieurement  à  la  Convention  du  8  juillet  1899  sont  sans  existence 
légale  en  France,  s'ils  n'ont  pas  été  revêtus  de  l'exequatur  par  un  tribunal 
français.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  9  janvier  1907,  aff.  Rouardc.  Carlier. 

—  Année  1907,  page  251. 

Autriche.  —  La  faillite  prononcée  par  un  tribunal  étranger  ne  restreint 
pas  la  capacité  juridique  du  failli  en  Autriche.  — =-  Cour  suprême,  11  dé- 
cembre 1894.  — Année  1907,  page  376. 

Belgique.  —  La  loi  relative  aux  faillites,  en  tant  qu'elle  règle  l'état  et 
la  capacité  du  failli,  affecte  son  statut  personnel,  i^ans  qu'il  soit  nécessaire, 
tant  que  le  curateur  étranger  ne  procède  pas  en  Belgique  à  des  actes 
d'exécution,  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  soit  déclaré  exécutoire 

—  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  23  mars  1905  aff.  Hegger  c.  Hirèch,  Herr 
et  consorts.  —  Année  1906,  page  321. 
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Suisse,  —  Le  débiteur  suisse  au  bénéfice  d'un  concordat  peut  s'opposer 
à  Texequatur  d'un  jugement  français,  antérieur  à  ce  concordat,  aussi 
longtemps  que  celui-ci  n'a  pas  été  révoqué.  —  Tribunal  fédéral,  2  novem- 
bre 1905,  aff.  Laccard,  Cognard  et  Cie  c.  Michel. —  Année  1907,  page  319. 

Tbaité  Fbanco-Bslos  du  8  juillet  1899 

France.  —  Le  paragraphe  1"  de  l'article  8  de  la  Convention  franco- 
belge  du  8  juillet  1899,  attribuant  exclusivement  compétence  au  tribunal 
du  lieu  du  domicile  d'un  commerçant  français  ou  belge,  dans  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  deux  pays,  pour  prononcer  la  faillite  de  ce  commerçant,  et  au 
tribunal  du  siège  social,  pour  les  sociétés  commerciales  ;  et  le  paragraphe 
2  du  même  article  décidant  que  les  effets  de  la  faillite,  déclarée  dans  Tun 
des  deux  pays  par  le  tribunal  compétent  s'étendent  au  territoire  de  l'au- 
tre :  ces  dispositions,  qui  consacrent  l'universalité  et  l'unité  de  la  faillite, 
entraînent,  par  cela  même,  cette  conséquence  que  les  rapports  des  créan- 
ciers entre  eux  et  au  regard  de  la  masse  doivent  être  réglés  par  le  tribu- 
nal qui  a  déclaré  la  faillite. 

L'article  3  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  immeubles  situés  en 
France,  même  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française, 
ne  peut  faire  obstacle  à  l'application  de  ces  principes,  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  droit  hypothécaire  invoqué  contre  la  masse 
par  des  créanciers  actionnés  en  nullité  des  hypothèques.  En  ce  cas,  il 
peut  seulement  y  avoir  lieu  à  la  délivrance  d'un  exequatur  par  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  immeubles. —  Cour  d'appel  d'Amiens,  11  mars 
1905,  afT.  Jacqmain  es  qualités  c.  Soléau  et  autres.  — Année  1906,  page 
212. 

Traité  Fbanco-Suisse  du  15  juin  1869. 

Suisse,  —  Le  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  pose  le  principe  de 
l'unité  de  la  faillite  ;  ce  principe  s'applique  aussi  bien  aux  personnes 
juridiques  qu'aux  personnes  physiques. 

Ce  principe  a  pour  conséquence  d'attirer  à  la  faillite  prononcée  au  lieu 
du  domicile  du  débiteur  même,  la  faillite  déclarée  antérieurement  dans 
l'autre  Etat  contractant. 

La  vente  des  biens,  meubles  et  immeubles,  devant  avoir  lieu,  aux  ter- 
mes de  l'article  6,  alinéa  3,  du  Traité  franco-suisse  de  1869,  conformément 
aux  lois  du  pays  de  la  situation,  i  1  en  résu  te  que  lorsque  des  tiers  font  valoir 
des  droits  réels  sur  de  tels  biens  situés  dans  l'autre  Etat  contractant,  la 
masse  est  obligée,  si  elle  conteste  ces  droits,  d'ouvrir  action  aux  tiers 
revendiquants  devant  le  juge  du  domicile  de  ceux-ci. —  Tribunal  fédéral, 
2  mars  1904,|afT.  Caisse  Qénérale  des  Familles  c.  Masse  Ziplitt  et  Muller. 
—  Année  1906,  page  190. 

Nonobstant  l'article  6  du  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,les  droits 
réels  pesant  sur  des  objets  situés  en  dehors  de  l'Etat  du  domicile  du  failli 
doivent  être  liquidés  au  lieu  de  la  situation  desdits  objets.  Cela  n'est,  il 
est  vrai,  dit  expressément  que  pour  les  immeubles  lart.  6,  al.  5),  mais 
ce  même  principe  doit  évidemment  être  appliqué  aux  autres  objets  mobi- 
liers. En  faveur  de  ce  système  milite  la  disposition  réglant  le  for,  à  teneur 
de  laquelle  l'administrateur  de  la  masse  (art.  7)  doit  attaquer  les  déten- 
teurs de  biens- appartenant  à  la  masse,  à  leur  domicile  dans  l'autre  Etat» 
tandis  que  le  juge  de  ce  for  doit  prononcer  sur  les  droits  réels  revendiqués 
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sur   ces  objets.  —  Tribunal   fédéral,  5  avril  1905,  a(T.  Caisse  Générale 
des  Familles  c.  Muller.  —  Année  1907,  page  320. 

Convention  des  12  décembre  1825-13  mai  1826 
ENïBE  LA  Suisse  et  le  Wurtemberg. 

Suisse.  —  La  Convention  des  12  décembre  1825  /13  mai  1826,  entre  la 
Suisse  et  le  Wurtemberg,  sur  les  faillites,  est  encore  en  vigueur. 

L'article  III  de  la  Convention,  à  teneur  duquel  aucune  saisie  ne  peut 
être  faite  sur  les  biens  du  failli,  sauf  au  profit  de  la  masse,  dès  Touverture 
de  la  faillite,  a  pour  seul  objet  de  protéger  les  intérêts  de  la  masse  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  séquestre  soit' prononcé  en  Suisse,  à  l'instance 
de  créanciers  du  failli,  sur  un  héritage  échu  en  Suisse  à  ce  dernier,  posté- 
rieurement à  l'ouverture  de  la  faillite. 

En  effet,  à  teneurde  l'article  1^  de  la  loi  allemande  sur  la  faillite,  les 
biens  échus  au  failli  après  la  faillite  ne  font  pas  partie  de  la  masse,  elle 
séquestre  imposé  sur  ces  biens  échappe  par  conséquent  à  l'article  III  sus- 
mentionné. —  Tribunal  fédéral,  10  février  1904,  aff.  Kochler  c.  Teifelet 
Bundschau.  —  Année  1906,  page  190. 

V.  Pourvoi  en  cassation. 

Formas  des  aotes. 

V.  Actes  (formes  des). 

Français. 

V.  Nationalité. 

Gage. 

France,  —  Les  meublefe  possédés  en  France  par  un  étranger,  considé- 
rés individuellement  et  en  eux-mêmes,  sont  régis  par  les  lois  françaises* 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  dont  ils  peuvent  être  l'objet. 
Un  gage  irrégulièrement  constitué  selon  les  lois  françaises  en  France,  est 
donc  nul  et  incapable  de  donner  ouverture  à  l'exercice  d'un  privilège.  — 
Cour  d'appel  de  Paris,  1*'  juin  1906,  a(T.  Allgemeine  Deutsche  Crédit- 
Anstalt  c.  Zschille.  —  Année  1907,  page  295. 

Garantlas  constitutionnelles. 

V.  Etablissement  et  séjour. 

Garde  d'enfants. 

France.  —  La  loi  du  5  décembre  1901  n'a  fait  qu'étendre  aux  parents 
d'un  enfant  détourné  ou  enlevé,  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps,  l'application  de  l'article  354  du  Code  pénal. 

En  conséquence,  tout  comme  l'article  354  du  Code  pénal,  ladite  loi  ne 
vise  qu'un  fait  unique  qui,malgré  un  temps  plus  ou  moins  prolongé  de  cri- 
minalité, n'est  susceptible  que  d'une  seule  répression,  conformément 
aux  principes  généraux  en  matière  pénale. 

Mais,  si  la  garde  de  l'enfant  est  confiée  à  l'époux  condamné  une  pre- 
mière fois  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1901,  pour  lui  être  retirée  en- 
suite, le  refus  de  sa  part  de  se  conformer  à  cette  nouvelle  décision  cons- 
titue un  délit  nouveau, distinct  du  premier,  et,  par  suite,  susceptible  d'une 
nouvelle  répression. 

Du  reste,  le  délit  ne  naît  qu'au  moment  où  l'époux  dessaisi  de  la  garde 
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de  Tenfant  par  une  décision  de  justice  en  est  légalement  informé,  c'est- 
à-dire  au  moment  de  la  significaton  régulière  de  la  décision  rendue  contre 
lui.  La  connaissance  qu'il  aurait  eue  de  la  décision  rendue  d'une  autre 
façon  ne  saurait  le  constituer  en  état  de  délinquant. 

Le  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  du  5  décembre  1901  consistant  essen- 
tiellement dans  le  refus  d'obtempérer  à  la  décision  rendue,  il  prend  nais- 
sance avec  ce  refus  même,  et  lorsque  ce  dernier  se  produit  à  l'étranger, 
le  délit  lui-même  est  censé  être  commis  en  pays  étranger.  Peu  importe 
que  l'enfant  détourné  ou  enlevé  se  trouve  en  France  ou  à  l'étranger. 

En  conséquence,  lorsque  l'injonction  de  rendre  l'enfant  a  été  notifiée 
à  l'époux  condamné  dans  un  pays  étranger  qui  ne  connaît  pas  ce  délit, 
le  fait  du  refus  ne  pourra  pas  donner  lieu,  en  France,  à  une  poursuite 
judiciaire,  aux  termes  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juin  1866.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  14  décem- 
bre 1904,  aff.  Dame  Favier  c.  Ministère  public.  —  Année  1905,  page  213. 

La  loi  du  5  décembre  1901  a  eu  pour  but  d'assurer  par  une  sanction 
pénale  l'exécution  des  mesures  judiciaires  ordonnées  au  cours  ou  à  la 
suite  d'une  instance  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce  concernant  la 
garde  des  enfants. 

Le  père  ou  la  mère  divorcés  ou  séparés  de  corps,  obligés  de  représenter 
un  enfant  mineur  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer,  doivent  remplir 
cette  obligation  au  domicile  de  ces  derniers  ou  au  lieu  indiqué  par  la  dé- 
cision judiciaire  dont  il  s'agit  d'assurer  l'exécution. 

Il  s'ensuit  que  la  non-représentation,  par  un  époux  divorcé  ou  séparé 
de  corps,  d'un  enfant  mineur  à  ceux  qui  en  ont  la  garde,  constitue  un  délit 
et  que  ce  délit  est  commis  au  lieu  où  doit  être  accomplie  la  remise  dudit 
mineur.  • 

En  conséquence,  doit  être  censée  avoir  commis  en  France  le  délit 
de  non-représentation  d'enfant,  la  mère  divorcée  qui  emmène  avec  elle 
à  l'étranger  et  refuse  de  rendre  au  père,  à  qui  la  garde  en  a  été  confiée, 
l'enfant  mineur  issu  du  mariage,  bien  que  la  signification  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  lui  ait  été  faite  à  l'étranger,  dans  un  pays  où  ce  délit  spécial 
est  inconnu.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  Crim.),  18  mai  1905,  aff.  Procu- 
reur général  c.  dame  Favier.  —  Année  1905,  page  497. 

D'après  la  loi  coranique,  la  femme  répudiée  ou  divorcée  perd,  en  se  rema- 
riant, la  garde  de  ses  fils  mineurs.  Cette  garde  doit  être  confiée  à  une  fem- 
me de  préférence  à  un  homme,  et  à  un  parent  de  la  ligne  maternelle  plu- 
tôt qu'à  un  parent  de  la  ligne  paternelle.  Toutefois,  l'application  de  cette 
règle  est  écartée  lorsque  l'intérêt  des  enfants  l'exige.  —  Trib.  Civ.  Tunis, 
13  juillet  1904,  aff.  Ahmed  ben  Redjeb  c.  Chadlia  ben  Allala  Zarrouk.  — 
Année  1906,  page  79. 

Grossisse. 

V.  Exequatur,  Paternité  (Recherche  de  la),  Responsabilité  civile 

Honoraires  d'avocat. 

V.  Compétence,  Exequatur. 

Hypothèque. 

V.  Faillite. 


—  462 


Immeubles. 


V.  Compétence,  Exécuteur  testamentaire,  Exequatur,  Failli  te.  Impôts. 
Succession,  Usufruit. 

Immeubles  étrangers. 

France.  —  Rien  ne  fait  obscacle  à  ce  que  la  licitation  d'immeubles  si- 
tués à  l'étranger  et  faisant  partie  d'une  succession  ouverte  en  France,  soit 
ordonnée  à  la  barre  d'un  tribunal  français,  notamment  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles  situés  au  Brésil,  les  tribunaux  de  ce  pays  s'inspirant  d'une 
règle  identique.  —  Cour  d'appel  d'Aix,  24  janvier  1906,  aff.  Ricci  di  Cas- 
telnuovo  c.  Faraut.  —  Année  1907,  page  361. 

Immunité  diplomatique. 

France,  —  L'agent  diplomatique  est  affranchi  de  la  juridiction  fran- 
çaise ;  et  cette  immunité,  fondée  sur  le  respect  nécessaire  de  l'indépen- 
dance des  représentante  des  gouvernements  étrangers,  ne  peut  céder 
que  devant  l'acceptation  certaine  et  autorisée  des  tribunaux  franç-ais. 

Par  suite,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître 
d'une  action  en  séparation  de  corps  intentée  par  la  femme  d'un  agent 
diplomatique  accrédité  auprès  du  gouvernement  français,  alors  même 
que  celui-ci  aurait  répondu  à  la  citation  en  conciliation  et  qu'il  aurait 
consenti  à  certaines  mesures  provisoires  sans  soulever  l'exception  d'in- 
compétence. 

Il  s'agit  là,  en  effet,  non  d'une  incompétence  relative  et  susceptible 
d'être  couverte  par  le  silence  de  la  partie,  mais  d'une  immunité  politi- 
que, que  seule  une  renonciation  positive  et  régulière  peut  faire  fléchir. 
—  Cour  d'appel  de  Paris,  25  avril  1907,  aff.  Henriquez  de  Zubiria  c.  sa 
femme.  —  Année  1907,  page  254. 

L'immunité  des  agents  diplomatiques  ne  leur  étant  pas  personnelle, 
mais  étant  un  attribut  et  une  garantie  de  l'Etat  qu'ils  représentent, 
l'incompétence  des  tribunaux  français  pour  statuer  sur  deç  poursuites 
exercées  contre  eux  est  absolue  et  d'ordre  public.  Les  tribunaux  doivent 
donc  la  soulever  d'office,  alors  même  que  l'agent  diplomatique  déclare- 
rait y  vouloir  renoncer.  —  Trib.  Civ.  Seine,  23  mars  1907,  aff.  Dessus 
c.  Ricoy.  —  Année  1907,  page  268. 

Le  membre  d'une  légation  étrangère  ne  peut  être  traduit  directement 
devant  un  tribunal  français  ;  la  réclamation  dont  il  est  l'objet  doit  être 
portée  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  qui,  seul,  est  compétent 
pour  y  faire  droit.  (Décret  du  13  ventôse  an  II). 

D'ailleurs,  l'agent  diplomatique  étranger  accrédité  auprès  du  Gou- 
vernement français  ne  peut  renoncer  à  son  privilège  en  TabseDce  de 
toute  autorisation  de  son  Gouvernement.  L'immunité  de  juridiction  dont 
il  jouit  étant  une  condition  essentielle  de  l'indépendance  et  de  la  liberté 
d'action  des  agents  diplomatiques,  intéresse  en  effet  en  même  temps  la 
souveraineté  et  la  dignité  des  nations  :  sa  violation  serait  de  nature  à  in- 
fluer sur  les  relations  entre  les  puissances  étrangères. 

Le  principe  qui  consacre  cette  immunité  est  donc  nécessairement  un 
principe  d'ordre  public. 

Il  s'ensuit  que  l'exception  d'incompétence  peut  être  invoquée  en  tout 
état  de  cause,  même  après  des  conclusions  au  fond,  et  que  la  renonciation 
de  l'agent  diplomatique  à  s'en  prévaloir  ne  peut  avoir  de-  valeur  que 
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si  elle  est  autorisée  par  son  gouvernement.  —  Trib.  Civ.  Seine,  4  août 

1906,  aff.  Reichenbach  et  Gie  c.  Ricoy. —  Année  1907,  page  266. 

Aux  termes  du  décret  de  la  convention  du  13  ventôse  an  II,  resté  en 
vigueur,  il  est  interdit  à  toute  autorité  constituée  d'attenter  en  aucune 
manière  à  la  personne  des  envoyés  des  gouvernements  étrangers. 

Ceux-ci,  entre  autres  immunités,  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction 
du  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  D'ailleurs,  cette  immunité  ne 
profite  pas  seulement  aux  chefs  de  mission,  mais  encore  à  leurs  épouses 
et  à  tous  les  fonctionnaires  sous  leurs  ordres,  et  alors  même  qu'ils  au- 
raient déclaré  accepter  la  compétence  des  tribunaux  français,  l'immunité 
diplomatique  ne  leur  étant  pas  personnelle,  mais  étant  un  attribut  et 
une  garantie  de  l'Etat  qu'ils  représentent. 

Un  agent  diplomatique  ne  pourrait  donc  renoncer  à  son  immunité 
qu'avec  l'autorisation  certaine  et  régulière  de  son  Gouvernement.  — 
Trib.  Civ.  Seine,  25  août  1907,  afT.  Gastanheira  c.  Rondeau.  —  Année 

1907,  page  305. 

Impôts. 

Cour  permanente  d^ arbitrage  de  La  Haye, —  Les  dispositions  des  Traités 
du  Japon  avec  l'Allemagne  (du  4  avril  1896),  avec  la  France  (du  4  avril 
1896)  et  avec  la  Grande-Bretagne  (du  16  juillet  1894)  exemptent,  de  tous 
impôts,  charges,  contributions  ou  conditions  quelconques,  autres  que 
ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  perpétuels  concédés  par  le 
Gouvernement  japonais  ou  en  son  nom,  non  seulement  les  terrains  possé- 
dés en  vertu  desdits  baux,  mais  encore  les  terrains  et  les  bâtiments  de 
toute  nature  construitsouqui  pourraient  être  construitssur  ces  terrains. 

—  C.  de  La  Haye,  22   mai  1905,  afT.   Japon   c.  Allemagne,   France   et 
Grande-Bretagne.  —  Année  1905,  page  358. 

Belgique,  —  La  Convention  franco-belge  du  25  juillet  1900  n'est  pas 
applicable  en  matière  fiscale.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  16  mars  1903. 

—  Année  1.906,  page  320. 

Italie,  —  Une  Société  étrangère,  ayant  en  Italie  une  filiale  effectuant 
le  transport  des  marchandises  et  des  passagers,  avec  une  patente  de  voi- 
turier  autorisé  au  transport  d'émigrants,  ne  peut  échapper  à  la  taxe 
prévue  aux  articles  70  et  71  de  la  loi  sur  le  timbre. 

Pour  déterminer  par  présomption  la  part  de  capital  destinée  aux  opéra- 
tions en  Italie  et  imposable  aux  termes  de  ladite  loi, on  peut  tenircompte 
de  la  valeur  des  navires  employés  exclusivement  en  Italie  pour  les  opé- 
rations de  la  Société,  quoique  naviguant  sous  pavillon  étranger.  — 
Cour  de  Cassation  de  Rome,  26  novembre  1906,  aff.  Société  générale 
des  transports  maritimes  à  vapeur  c.  Administration  des  Finances.  — 
Année  1907,  page  235. 

La  taxe  spéciale  que  les  Sociétés  étrangères  paient  en  remplacement  de 
celles  d'enregistrement  et  de  timbre  sur  les  capitaux  destinés  à  des  opéra- 
tions devant  s'effectuer  en  Italie,  frappent  ces  capitaux  aussi  bien  s'ils 
proviennent  d'émissions  d'actions  que  s'ils  proviennent  d'émissions 
d'obligations. 

La  taxe  frappe  les  dits  capitaux  dès  le  moment  où  ils  sont  destinés  à 
des  opérations  devant  s'effectuer  en  Italie,  et  non  pas  seulement  quand 
ils  ont  été  effectivement  employés  à  ces  opérations.  —  Cour  de  Cassation 
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de  Rome,  19  février  1907,  aff.  Société«Les  Tramways  de  Bologne  •  c.  Ad- 
ministration des  Finances.  —  Année  1907,  page  235, 

Suisse,  —  La  valeur  d'immeubles  sis  à  l'étranger  faisant  partie  de  h 
succession  d'un  Suisse  domicilié  en  Suisse,  ne  saurait  être  jointe  à  la  for- 
tunesituée  en  Suisse  pour  établirla  quotité  de  fortune  imposable  en  Suisse* 
Les  autorités  suisses  ne  sauraient  pas  davantage  tenir  compte  de  cette 
fortune  immobilière  située  à  l'étranger  pour  lui  faire  supporter  une  partie 
d'une  dette  hypothécaire  pesant  sur  des  immeubles  suisses  et  pour  aug- 
menter d'autant  la  fortune  imposable  en  Suisse,  en  refusant  la  déduc- 
tion d'une  partie  de  la  dette  sur  la  valeur  de  la  fortune  imposable  en 
Suisse.  Cette  manière  de  procéder  aurait,  en  effet,  pour  conséquence  de 
prélever  indirectement,  en  Suisse,  un  impôt  sur  des  immeubles  situés  à 
l'étranger. 

Il  n'est  interdit  de  frapper  en  Suisse,  d'après  la  jurisprudence  constante 
du  Tribunal  fédéral,  qu^  les  immeubles  soumis  à  la  souveraineté  fiscale 
d'un  autre  Etat  ;  aucune  interdiction  de  ce  genre  n'existe  lorsque  la 
double  imposition  critiquée  porte,  non  pas  sur  des  immeubles,  mais  sur 
des  meubles  (Const.  féd.  46).  —  Tribunal  fédéral,  2  févrirer  1905,  aff.  Zup- 
pinger  c.  Canton  de  Zurich.  —  Année  1907,  page  321. 

L'article  5  du^Traité  franco-suisse  est  sans  application  sur  les  questions 
de  droit  public  ou  fiscal,  notamment  en  matière  de  double  imposition. 

Le  principe  constitutionnel  prohibitif  de  la  double  imposition  est  sans 
application  dans  le  cas  où  la  double  imposition  provient  du  fait  qu'une 
législation  étrangère  et  une  législation  cantonale  suisse  frappent  simul- 
tanément d'un  impôt  le  même  objet  mobilier.  —  Tribunal  fédéral,  4 
février  1904,  aff.  Friedrichs  c.  Canton  de  Neuchâtel.  —  Année  1906, 
page  190. 

Une  double  imposition  doit  être  reconnue  comme  existante  lorsqu'un 
canton  astreint  à  l'impôt  un  objet  déjà  soumis  à  la  souveraineté  d'un 
autre  canton  en  matière  d'impôt. 

En  cas  de  décès,  les  biens  du  de  cujus  sont  dévolus  à  ses  successeurs, 
et  dès  le  moment  de  ce  transfert,les  héritiers,  pour  autant  qu'ils  ressortis- 
sent,  en  matière  d'impôt,  à  la  souveraineté  d'un  autre  canton  que  celui 
du  domicile  du  défunt,  sont  astreints  à  l'impôt  de  leur  canton,  à  l'exclu- 
sion de  toute  prétention  ultérieure,  à  cet  égard,  de  la  part  du  canton  où 
ledit  défunt  était  imposé  de  son  vivant. 

Il  importe  peu,  pour  l'application  de  ce  principe,  que  le  canton  des 
héritiers  fasse  ou  non  usage  effectif  de  son  droit.  —  Tribunal  fédéral,  30 
mars  1906,  aff.  de  Loriol  c.  Commission  centrale  d'impôt  du  canton  de 
Vaud.  —  Année  1907,  page  324. 

V.  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Impôt  sup  lo  revenu. 

V.  Impôts,  Sociétés,  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Incolat 

V.  Etat  et  capacité,  Nationalité. 

Interdiction. 

Italie,  —  L'article  336  du  Code  civil  italien  n'est  pas  applicable  au  cas 
d'interdiction  prononcée  par  des  tribunaux  étrangers  pour  une  cause  qui. 
d'après  la  loi  italienne,  donnerait  seulement  lieu  à  V inabilitazione  (dation 
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de  conseil  judiciaire).  —  Cour  d*appel  de  Milan,  26  juillet  1904,  afT.  Pag^. 
ni  ni.  —  Année  1907,  page  42. 

L'Italien,  interdit  légalement  par  TefTet  d'une  condamnation  pénale, 
étant  incapable  de  passer  des  actes  juridiques,  ne  perd  pas  la  nationalité 
italienne  en  acquérant  par  TefTet  d'une  manifestation  conforme  de  sa 
volonté  la  nationalité  étrangère.  —  Cour  d'appel  de  Gênes,  14  mars  1905, 
afT.  Pagano  c.  Pagano.  —  Année  1907,  page  42. 

Celui  qui  a  perdu  la  capacité  civile  d'après  les  règles  de  sa  loi  nationale, 
ne  peut,  vis-à-vis  de  celle-ci,  perdre  efficacement  la  qualité  de  citoyen 
italien  par  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère  exigeant  une  mani- 
festation valable  de  volonté. 

Par  conséquent,  est  toujours  considéré  comme  citoyen  italien,  celui  qui 
s'est  réfugié  à  l'étranger  étant  en  état  d'interdiction  légale  par  suite 
d'une  condamnation  pénale,  et  a  demandé  et  obtenu  la  nationalité  étran- 
gère, alors  qu'il  était  dans  cet  état  d'incapacité. 

Les  tribunaux  italiens  sont  compétents,  en  appliquant  les  lois  étran- 
gères, pour  connaître  de  la  demande  d'interdiction  pour  infirmité  d'es- 
prit contre  un  étranger  qui  a  son  domicile  ou  sa  résidence  en  Italie.  — 
Cour  de  Cassation  de  Turin,  22  juin  1906,  aff.  Pagano  c.  Pagano.  — 
Année  1907,  page  235. 

Suisse. —  De  l'art.  32  de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil,  combiné 
avec  l'art.  10  ibid.,  il  résulte  que  l'étranger  domicilié  en  Suisse  ne  peut 
pas  être  interdit  par  les  autorités  étrangères  d'une  façon  qui  soit  valable 
sur  le  territoire  suisse.  La  disposition  de  l'art.  33  de  la  dite  loi  n'est  pas 
contraire  à  ce  principe  ;  elle  statue  simplement  que  la  tutelle  prononcée 
en  Suisse  peut,  suivant  les  circonstances,  être  abandonnée  à  l'Etat  étran- 
ger, mais  non  pas  que  cet  Etat  puisse  valablement  ordonner  la  tutelle.  — 
Obergericht  de  Zurich,  15  mars  1905 Année  1907,  page  325. 

V.  Compétence,  Conseil  judiciaire.  Etat  el  capacité. 

Intordietlon  do  s'établir. 

V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Intérêts  moratoires. 

France.  —  Aux  termes  de  la  loi  anglaise,  les  intérêts  du  montant  de  la 
condamnation  sont  dus  à  raison  de  4  %  l'an  sans  que  la  décision  ait 
besoin  de  contenir  aucune  disposition  à  cet  égard.  —  Cour  d'appel  de 
Paris,  20  avril  1905,  aff.  Bapst  c.  The  Crown  Exploration  Company 
Limited.  —  Année  1906,  page  208. 

D'après  la  législation  anglaise,  toute  condamnation  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  entraîne  de  plein  droit  la  condamnation  aux  intérêts 
du  principal  à  partir  du  jour  du  jugement —  Cour  d'appel  de  Lyon,  12 
janvier  1906,  aff.  Courbière  c.  Albo  Condor  Gold  Mines. —  Année  1906, 
page  348. 

V.  Exequatur. 

Interprétation  des  traités  diplomatiques. 

V.  Interprétation  des  traités  internationaux. 

Interprétation  des  traités  Internationaux. 

France.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  sens  d'un  traité  diplomatique  soit 
discuté,  pour  que  les  tribunaux  s'arrêtent  dans  l'examen  des  litiges  ;  il 
est  de  principe  qu'ils  peuvent  interpréter  une  convention  de  cette  nature 
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quand  il  s*agit,non  d'en  fixer  le  sens  au  point  de  vue  international  public, 
mais  de  donner,  sur  des  questions  d'intérêts  privés,  les  solutions  à  eux 
demandées.  —  Cour  d'appel  d'Aix,  19  décembre  1906,  afT.  Consul  de 
Russie  c.  Dame  Storrow.  ^-  Année  1907,  page  349. 

Si,  en  présence  d'une  clause  ambiguë,  contenue  dans  un  traité  diplo- 
matique, les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
ait  décidé,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'en  fixer  le  sens  au  point  de  vue 
international  public,  il  leur  appartient  toutefois  d'interpréter  les  disposi- 
tions d'un  traité,  lorsque  cette  interprétation  se  rapporte  à  des  intérêts 
privés  et  qu'il  s'agit,  par  suite,  non  de  la  modifier  en  quoique  ce  soit  dans 
ses  effets  politiques,  mais  d'appliquer  ses  conséquences  naturelles, 
d'après  son  esprit,  le  sens  logique  de  ses  termes,  et  les  maximes  générales 
du  droit.  —  Trib.  Civ.  Seine,  27  décembre  1904,  aff.  Wattermann  c.  So- 
ciété de  Fives-Lille  et  Cail.  —  Année  1905,  page  365. 

V.  Exequatur. 

Israélite. 

V.  Compétence,  Divorce  et  séparation  de  corps,  Etat  et  capacité, 
Nationalité. 

Jugement  par  défaut. 

V.  Opposition  à  jugement. 
Jugement  étranger. 

Angleterre.  —  Un  jugement  étranger  a  autorité  de  chose  jugée  devant 
les  tribunaux  anglais  :  1<>  si  le  jugement  est  définitif  et  a  été  rendu  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  étrangère  ;  2^  si  le  tribunal  étranger  était, 
aux  yeux  de  la  loi  anglaise,  compétent  pour  connaître  de  l'action  ;  3^  si 
le  jugement  ne  viole  aucune  régie  d'équité  naturelle,  de  justice  interna- 
tionale ou  de  droit  public  anglais. 

Spécialement,  un  tribunal  étranger  est  compétent  pour  connaître  d'une 
action  dirigée  contre  un  défendeur  anglais,  s'il  a  été  stipulé  à  la  conven- 
tion que  toutes  les  contestations  qui  surgiraient  entre  parties  seraient 
soumises  à  la  juridiction  étrangère. —  Haute-Cour  de  justice  d'Angleterre, 
King's  Bench  Division,  !«'  mars  1902,  aff.  Feyerick  et  Cie  c.  Hubbard.— 
Année  1907,  page  281. 

V.  Abordage,  Exequatur. 

Juridiction. 

V.  Abordage,  Compétence,  Jugement  étranger. 
Langue. 

France.  —  Si, aux  termes  de  l'article  1"  de  l'arrêté  du  commandant  en 
chef  du  corps  d'occupation  du  9  juin  1831,  toute  convention  quelconque 
sous  seing  privé,  entre  des  Européens  et  des  Indigènes,  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  a  été  écrite  dans  les  langues  des  contractants,  placées 
en  regard  l'une  de  l'autre,  cette  nullité  n'est  que  relativeet  peut  être  cou- 
verte, soit  par  une  renonciation,  soit  par  une  exécution  volontaire. 

Dès  lors,  l'indigène  algérien,  qui  s'est  prévalu  d'une  police  d'assurance 
n'accomplissant  pas  les  conditions  exigées  par  l'arrêté  susvisé,  ne  peut 
pas  après  coup  l'arguer  de  nullité  pour  échapper  à  l'application  d'une 
clause  de  déchéance.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  Civ.),  21  mai  1906, 
Compagnie  La  France  c.  Teffahi.  —  Année  1906,  page  387. 
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Légalisation. 

V.  Livres  de  commerce. 
Légion  Etrangéro. 

France.  —  Le  recrutement  des  corps  étrangers  n'est  pas  soumis  aux 
prescriptions  des  lois  des  27  juillet  1872  et  15  juillet  1889.  Il  est  réglé  par 
des. décrets  spéciaux,  dont  aucune  disposition  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'un 
citoyen  français  demande  ,  sous  un  nom  supposé  et  en  se  déclarant  de 
nationalité  étrangère,  son  incorporation  dans  un  régiment  étranger. 

Il  s'ensuit  qu'un  déserteur  français,  qui  se  serait  fait  incorporer  dans 
la  légion  étrangère  sous  un  nom  supposé,  pourrait  demander  que  le  temps 
passé  dans  le  régiment  étranger  soit  compté  pour  l'établissement  de  ses 
droits  à  pension.  —  Conseil  d'Etat,  19  janvier  1906,  aff.  T...  c.  Ministère 
de  la  Guerre.  —  Année  1906,  page  205. 

Logo. 

France,  —  En  droit  musulman,  le  tes  ta  taire  ne  peut  léguer  à  un  non- 
successible  que  le  tiers  de  la  succession,  nette  de  toutes  charges,  et  à  un 
successible  que  sa  part  héréditaire.  —  Trib.  Giv.  Phi  lippe  ville,  4  juillet 
1905,  aff.  Mehri-Abderrahman  c.  Mehri-Ali.>-  Année  1905,  page  431. 

V.  Sociétés  philanthropiques  étrangères.  Succession,  Testament. 

Lattpo  do  ohango. 

V.  Compétence,  Effets  de  commerce. 
Lottros  rogatoiros. 

France.  —  Si,  aux  termes  de  l'article  23  du  Traité  franco-sarde  du  24 
mars  1760,  maintenu  et  confirmé  par  la  déclaration  franco-italienne  du 
11  septembre  1860,  les  Cours  suprêmes  de  chacun  des  ces  Etats  doivent 
requérir,  à  la  demande  des  intéressés,  l'exécution  dans  l'autre  Etat  des 
décrets  et  jugements  rendus  dans  leurs  ressorts,  les  Cours  chargées  d'une 
telle  ^mission  ne  sont  pas  cependant  de  simples  agents  de  transmission» 
légalement  astreints  à  délivrer  des  lettres  rogatoires  pour  toutes  les  déci- 
sions, quelles  qu'elles  soient,  dont  les  parties  voudraient  provoquer  l'exé- 
cution à  l'étranger. 

Il  leur  appartient  au  contraire  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  requérir  <.ette 
exécution, en  examinant  notamment  si  les  règles  du  droit  public  français 
ont  bien  été  observées  dans  la  décision  qui  leur  est  soumise  et  si  les  con- 
ditions sur  lesquelles  la  Cour  étrangère  doit  porter  son  examen,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  11  septembre  1860,  leur  paraissent  remplies. 
En  tous  cas,  elles  ne  peuvent  être  tenues  de  sanctionner,  en  quelque 
sorte,  aux  yeux  d'une  Cour  étrangère,  par  leur  demande  d'exequatur, 
une  décision  qui  aurait  été  rendue  manifestement  en  violation  des  règles 
du  droit  public,  aussi  bien  en  France  qu'en  Italie. 

Il  s'ensuit  qu'une  Cour  française  ne  saurait  adresser  des  lettres  roga- 
toires à  une  Cour  italienne  à  l'effet  d'obtenir  en  Italie  l'exécution  d'un 
jugement  ayant  converti  en  divorce  une  séparation  de  corps  par  consen- 
tement mutuel  intervenue  en  Italie  .entre  deux  époux  italiens,  bien  que 
le  mari,  qui  a  obtenu  le  jugement  de  conversion,  soit  devenu  Français  par 
la  suite,  un  tel  jugement  étant  également  contraire  à  l'ordre  public  en 
France  et  en  Italie,  la  France  n'admettant  pas  la  séparation  de  corps 
par  consentement  mutuel,  ni,  par  conséquent,  sa  conversion  en  divorce, 
et  l'Italie  n'admettant  pas  le  divorce. 
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Aux  termes  des  articles  2  et  8  de  la  Convention  internationale  de  La 
Haye  du  12  juin  1902,  promulguée  en  France  le  21  avril  1904,  le  divorce 
ne  peut  être  demandé  par  Tun  des  époux,  dans  le  cas  où  ceux-ci  n'ont  pas 
la  même  nationalité,  que  s*il  est  admis  par  leur  dernière  législation  com- 
mune, qui  doit  être  considérée  comme  leur  loi  nationale;  d'où  cette  con- 
séquence qu'un  époux  italien,  naturalisé  Français,  ne  pourrait  obtenir 
le  divorce  contre  l'autre  époux,  resté  Italien,  la  loi  italienne  ne  recon- 
naissant pas  ce  mode  de  rupture  du  lien  conjugal.  —  Cour  d'appel 
d'Amiens,  21  mars  1906,  aff.  Tarallo  c.  sa  femme.  —  Année  1906,  page 
342. 

Lax  loel. 

V.  Actes  (Formes  des).  Actes  passés  à  l'étranger,  Constats. 

LOX  fOPl. 

V.  Compétence,  Navire. 

Liberté  du  eommepoa  at  da  Tindustrla. 

Angleterre,  —  Une  société  industrielle  peut  valablement  stipuler  d'un 
agent  qu'elle  engage  comme  représentant  qu'il  ne  pourra,  pendant  les 
cinq  années  qui  suivront  l'expiration  de  son  engagement,  se  livrer  dans 
tout  l'hémisphère  oriental,  au  genre  d'affaires  par  elle  exploité. 

Peu  importe  que  le  capital  de  cette  société  soit  peu  considérable,  s'il 
était  suffisant  pour  faire  face  aux  affaires  de  ladite  société  et  si  elle  pou- 
vait raisonnablement  espérer,  quand  elle  a  contracté,  que  son  commerce 
s'étendrait  aux  grandes  villes  des  différentes  parties  du  globe. —  Suprê- 
me Cour  de  justice.  Cour  d'appel,  28  juin  1904,  aff.  Lamson  pneumatic 
tube  Company  c.  Philips.  —  Année  1907,  page  281. 

ItcUie,  —  La  loi  italienne  peut  être  appliquée  aux  obligations  contrac- 
tées à  l'étranger,  quand  celles-ci  doivent  être  exécutées  en  Italie. 

Sont  pleinement  valables  les  clauses  de  concurrence,  quand  elles  con- 
tiennent une  interdiction  limitée  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  —  Cour 
d'appel  de  Gênes,  18  avril  1904,  aff.  Berlitz  Schools  c.  Schwab.  —  Année 

1905,  page  42. 

Suisse.  —  Les  questions  de  savoir  si  une  atteinte  a  été  portée  au  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  par  la  loi  vaudoise  du  15  mai 

1906,  interdisant  la  vente  au  détail  de  la  liqueur  dite  absinthe,  ou  si  ladite 
loi  se  heurte  à  des  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  l'alcool,  rentrent  in- 
contestablement dans  la  sphère  de  compétence  du  Conseil  fédéral,  aux 
termes  de  l'art.  189,  Org.  jud.  féd. 

En  présence  du  principe  incontesté  que  les  autorités  politiques  de  la 
Confédération  ont  à  statuer  sur  l'application  des  règles  du  droit  canto- 
nal, pour  autant  que  celles-ci  violeraient  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  il  y  a  lieu,  par  des  motifs  d'opportunité  aussi  bien  qu'en  raison 
de  la  nature  même  des  choses,  d'admettre  que  les  griefs,  tirés  d'une  pré- 
tendue inégalité  de  traitement,  soient  soumis  au  jugen^ent  des  mêmes 
autorités  ;  dans  la  règle,  en  effet,  une  pareille  inégalité  de  traitement  im- 
plique une  violation  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. —  Tribunal  fédéral,  28  septembre  1906,  aff.  Muraour.  —  Année  1907, 
page  322. 

Libarté  da  cansoianca  at  daa  aultas. 

Suisse,  —  Echappe  à  la  compétence  du  Conseil  fédéral,  le  recours 
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concernant  une  violation  de  Part.  49,  Ck)nst.  féd.  Le  Conseil  fédéral  n*est 
compétent,  en  vertu  de  Part.  189,  Ojf,  dernier  paragraphe,  que  pour 
statuer  sur  celles  des  contestations  relatives  aux  traités  avec  rétranger 
qui  concernent  le  commerce  et  les  péages,  les  patentes,  la  libre  circula- 
tion, Tétal^lissement  et  Pexemption  de  la  taxe  militaire.  —  Conseil  fédé- 
ral, 11  avril  1905,  afT.  Qoldberg  et  consorts  c.  Canton  de  Lucerne.  — 
Année  1907,  page  322. 

Liberté  individuaila. 

V.  Etablissement  et  séjour. 

Lioitatlon  d'immeublas  situés  à  Tétrangsr. 

V.  Immeubles  étrangers. 

Lieu  d'exécution. 

V.  Loi  à  appliquer. 

Liquidation  do  suoootsion 

V.  Succession,  Usufruit. 

Litispondanoo 

France.  —  Bien  que  Texception  de  litispendance  ne  puisse  être  oppo- 
sée que  dans  des  instances  engagées  devant  les  tribunaux  français  et  non 
devant  un  tribunal  français  et  un  tribunal  étranger,  ce  principe  cesse 
d'être  applicable  lorsque  des  conventions  diplomatiques  ne  permettent 
plus  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article  14  du  Code  civil. 

Il  en  est  notamment  ainsi, lorsque,en  vertu  de  l'article  V  de  la  Conven- 
tion franco-suisse  de  1869,  un  Français  a  assigné  un  Suisse  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  ce  dernier  et  que  le  Suisse,  postérieurement,  a  assi- 
gné le  Français  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci,  et  que  les  deux 
demandes  ont  le  même  objet  et  reposent  sur  la  même  cause,  à  condition, 
bien  entendu,  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal  étranger  ait  force 
exécutoire  en  France.  —  Cour  d'appel  'de  Besançon,  1*'  mars  1905, 
afT.  Banque  du  Jura  c.  Jobin.  —  Année  1905,  page  268. 

Italie,  —  L'exception  de  litispendance  devant  un  tribunal  étranger 
ne  peut  être  soulevée  dans  le  but  de  rendre  incompétents  les  tribunaux 
nationaux,  même  s'il  s'agit  d'une  affaire  identiqlie  ou  connexe.  —  Tri- 
bunal de  Milan,  9  octobre  1905,  alT.  Flegel  c.  Novodny.  —  Année  1907, 
page  43. 

V.  Compétence. 

Livpos  do  Gommoroo 

Autriche.  —  La  force  probante  en  Autriche  des  livres  de  commerce 
étrangers  n'est  pas  abandonnée  à  une  réciprocité  matérielle.  —  Cour  su- 
prême, 24  juillet  1889.  —  Année  1907,  page  376. 

On  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  la  légalisation  d'extraits  de  livres, 
exiger  d'un  commerçant  étranger  plus  qu'il  n'est  possible  d'obtenir  d'a- 
près les  lois  et  institutions  de  son  pays. —  Cour  suprême,  3  avril  1869. 
—  Année  1907,  page  376. 

Loous  pogit  aotum 

V.  Actes  (Formes  des).  Loi  à  appliquer,  Mariage,  Opérations  de  Bourse. 
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Loi  É  appliquer 


Autriche.  —  Les  actes  juridiques  passés  par  des  étrangers  à  l'étranger 
doivent  être  appréciés  exclusivement  et  entièrement  d'après  la  lex  con- 
tractas, notamment  en  ce  qui  concerne  la  capacité  juridique  des  contrac- 
tants, à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que  les  parties  ont  entendu  se  référer 
à  une  autre  loi.  —  Cour  suprême,  9  mai  1889.  —  Année  1907,  page  376. 

L'existence  d'une  loi  étrangère  qu'un  tribunal  autrichien  est  appelé 
à  appliquer,  ne  peut  être  établie  que  par  la  production  d'attestations 
émanant  de  l'autorité  judiciaire  suprême  de  l'Etat  étranger  en  question. 
—  Cour  suprême,  24  janvier  1894.  —  Année  1907,  page  376. 

Les  tribunaux  n'ont  pas  à  intervenir  personnelle r.  ent  pour  rapporter 
la  preuve  authentique  de  l'existence  d'une  loi  étrangère.  —  Cour  suprê- 
me, 28  avril  1896.  —  Année  1907,  page  376. 

La  demande  en  restitution  des  sommes  dépensées  pour  l'entretien  et 
l'éducation  d'un  enfant  légitime  par  une  femme  allemande  à  son  mari 
allemand  domicilié  en  Autriche,  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  alle- 
mande. —  Cour  suprême.  9  janvier  1906.  —  Année  1907,  page  376. 

Suisse.  —  Le  contrat  conclu  en  France,  où  ils  étaient  de  passage,  entre 
deux  citoyens  suisses  domiciliés  en  Suisse,  est  réglé  par  la  loi  suisse. 

Aux  termes  de  l'article  24  du  Code  fédéral  des  Obligations,  la  pariie 
qui  a  été  amenée  à  contracter  par  le  dol  de  l'autre  partie,  n'est  pas  obligée, 
même  quand  son  erreur  n'est  pas  essentielle  ;  et  l'article  26  du  même 
code  dispose  que,  si  l'une  des  parties  a  conclu  sous  l'empire  d'une 
crainte  fondée  que  lui  aurait  inspirée  sans  droit  l'autre  partie  ou  un 
tiers,  elle  n'est  pas  obligée. 

L'article  177  du  Code  fédéral  des  Obligations  prescrit  que,  lorsque  la 
condition  stipulée  a  pour  objet  de  provoquer  un  acte  illicite  ou  immoral, 
l'obligation  qui  en  dépend  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Eïi  conséquence,  doit  être  annulé  le  contrat  de  vente  d'une  voiture 
automobile,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  avec  cette  condition  que  le  prix 
d'achat  en  serait  joué  au  baccara.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève, 
17  mars  1906,  aff.  Couchet  c.  Bertholet.  —  Année  1907,  page  310. 
.  Lorsque  les  parties,  lors  de  la  conclusion  d'un  contrat,  ne  se  son  t  soumi- 
ses, ni  expressément,  ni  tacitement,  à  une  législation  déterminée,  elles 
sont  présumées  avoir  voulu  que  le  contrat  fût  régi  parle  lieu  de  l'exécu- 
tion. —  Berner  Appellationsr  und  Kassationshof,  14  octobre  1904,  aff- 
Valla  c.  Hirsbrunner.  —  Année  1907,  page  322.  - 

L'obligation  alimentaire  fondée  sur  la  parenté  est  régie  par  la  loi  d'ori- 
gine de  la  personne  qui  doit  les  aliments.  —  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
châtel.  6  juin-l«»'  juillet  1903.  ~  Année  1907,  page  322. 

V.  Abordage,  Actes  (Forme*  des).  Actes  passés  à  l'étranger.  Charte- 
partie,  Connaissement,  Contrat  d'assurance.  Crimes  et  délits,  EfTets  de 
commerce,  Exequatur,  Faillite,  Liberté  du  commerce  et  de  Tindustrief 
Pension  alimentaire,  Prescription  libératoire,  Promesse  de  mariaget 
Régime  matrimonial.  Répudiation,  Responsabilité  civile,  Succession» 
Transports  maritimes.  Tribunaux  consulaires.  Usufruit,  Vente.^ 

Loi  étrangère. 

V.  Bigamie,  Exequatur,  Livres  de  commerce,  Loi  à  appliquer.  Pourvoi 
en  cassation,  Promesse  de  mariage,  Régime  matrimonial. 
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Loterie. 

Allemagne.  —  L'article  7,  combiné  avec  Tarticle  8,  de  la  loi  du  16  mai 
1894,  qui  ne  prohibe  la  vente  de  lots,  de  titres  au  porteur  avec  primes, 
ou  de  parts  de  ces  titres,  contre  paiements  échelonnés,  qu'à  ceux  qui  ne 
sont  pas  inscrits  comme  commerçants  sur  les  registres  du  commerce, 
ne  vise  pas  seulement  la  vente  en  Allemagne,  mais  encore  la  vente  à  des 
personnes  demeurant  à  l'étranger.  —  Tribunal  d'Empire,  10  octobre 
1904,  ait.  Hûbner  c.  Ministère  public.  —  Année  1906,  page  134. 

Majeur,  majorité. 

V.  Etat  et  capacité. 

Marohéo  A  tormo. 

V.  Opérations  de  Bourse. 

Marlago. 

France,  —  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider,  par  une  apprécia 
tion  souveraine  de  la  cause,  si  les  parties  qui  sont  allées  contracter  ma 
riage  en  pays  étranger,  ont  entendu  faire  fraude  à  la  loi  française  et  élu 
der  les  formalités  prescrites  par  elle. —  Cour  de  Cassation  (Gh.  des  Req.) 
5  juillet  1905,  ait.  Dame  Guiraud  c.  Dame  Ferchault.  —  Année  1906 
page  62. 

Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider,  par  une  appréciation  souverai- 
ne des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  les  parties  qui  sont  allées 
contracter  mariage  en  pays  étranger  sans  avoir  observé  les  formalités 
prescrites  par  l'article  170  et  sans  s'être  conformées  à  l'article  171,  ont 
entendu  faire  fraude  à  la  loi  et  éluder  la  publicité  exigée  par  celle-ci.  — 
Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.),  3  janvier  1906,  aff.  Briens  c,  Vve  de 
Fourment  d'Aguizy.  —  Année  1906,  page  157. 

Le  mariage  d'un  Français  avec  une  Espagnole,  célébré  en  Espagne, 
selon  les  formes  de  la  loi  espagnole,  est  valable,  bien  que  les  pubhcations 
n'aient  pas  été  faites  en  France  ni  l'acte  de  mariage  transcrit  sur  les 
registres  de  l'état-civil  français  dans  les  trois  mois  du  retour  du  Français 
en  France,  alors  qu'il  est  établi  que  l'accomplissement  des  dites  forma, 
lités  n'a  été  omis  que  pour  éviter  au  mari,  qui  était  déserteur,  d'être 
découvert  par  la  police  française,  et  que  d'ailleurs  les  époux  s'étaient 
mariés  avec  le  consentement  de  leurs  parents.  —  Trib.  Civ.  Bayonne 
24  janvier  1906,  aff.  Dame  Bl...  c.  Bl...  —  Année  1907,  page  29. 

Aux  termes  de  l'article  184  du  Code  civil,  l'époux  n'a  pas  quahté  pour 
intenter  l'action  en  nullité  de  mariage  basée  sur  le  défaut  de  consente- 
ment des  parents,  lorsque  à  l'époque  de  ce  mariage  il  avait  l'âge  compé- 
tent pour  y  consentir  lui-même. 

L'omission  seule  des  publications  en  France,  lorqu'elle  n'a  pas  lieu 
en  fraude  de  la  loi  française,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage  célébré 
à  l'étranger. 

Aux  termes  de  l'article  196  du  Code  civil,  ks  époux  sont  respective- 
ment non  recevables  à  demander  la  nullité  du  mariage  lorsqu'il  y  a  pos- 
session d'état  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  est  représenté.  — 
Cour  d'appel  de  Douai,  5  décembre  1904,  afT.  Coussedière  c.  Dame  Côus- 
sedière.  —  Année  1906,  page  217. 

Si,  aux  termes  de  l'article  191  du  Code  civil,  le  mariage  contracté  san 
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le  consentement  des  père  et  mère  de  celui  qui  avait  besoin  de  ce 
consentement  peut  être  attaqué  par  Tépoux,  cette  action  en  nullité 
ne  peut  plus  être  intentée  par  ledit  époux  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  que  ledit  époux  a  atteint  Tâge  compétent. 

S'il  apparaît  de  l'article  180  du  Code  civil  que  tout  mariage  qui  n'au- 
rait point  été  contracté  publiquement  et  qui  n'aurait  point  été  célébré 
devant  l'officier  public  compétent  pourrait  être  attaqué  par  les  époux, 
par  leurs  père  et  mère,  et  par  toute  personne  ayant  un  intérêt  né,  ainsi 
que  par  le  ministère  public,  il  résulte  d'une  jurisprudence  constante  que 
le  défaut  de  publications  préalables  à  un  mariage  célébré  à  l'étranger 
est  une  nullité  relative,  qui  peut  être  couverte  par  l'inobservation  des 
conditions  imposées  aux  époux  et  aux  ascendants.  —  Trib.  Civ.  Seine, 
28  juillet  1905,  ait.  G...  c.  Dame  M....  —  Année  1906,  page  226. 

Le  Français  séparé  de  corps  qui  se  fait  naturaliser  étranger,  ne  peut, 
par  le  fait  de  sa  naturalisation,  imposer  sa  nouvelle  nationalité  à  la  fem- 
me dont  il  est  séparé.  Celle-ci  conserve  donc  sa  nationalité  de  Française, 
et  reste,  par  suite,  au  regard  de  la  loi  française,  toujours  engagée  dans 
les  liens  du  mariage.  D'où  cette  conséquence  que  le  second  mariage  con- 
tracté par  le  mari  dans  sa  nouvelle  patrie,  dans  l'espèce  en  Prusse,  où 
la  séparation  de  corps  produit  les  mêmes  effets  que  le  divorce  en  France, 
se  trouve,  en  France,  entaché  de  nullité. 

Mais  comme,  tant  au  regard  de  la  loi  allemande  que  de  la  loi  française, 
le  mariage,  qui  a  été  déclaré  nul,  produit,  à  l'égard  de  l'époux  de  bonne 
foi  et  des  enfants,  les  effets  civils  du  mariage  valable,  les  enfants  issus 
d'un  pareil  mariage  doivent  être  qualifiés  d'enfants  légitimes  et  traités 
comme  tels. —  Trib.  Civ.  Seine,  16  juin  1906,  aff.  D"«  Reynier  c.  Suc- 
session  de  Reynier.  —  Année  1907,  page  69. 

Le  musulman  qui  a  répudié  trois  fois  la  même  femme,  ne  peut  plus  se 
remarier  avec  elle,  à  moins  que,  dans  l'intervalle,  elle'n'ait  contracté  un 
nouveau  mariage  avec  un  tiers  qui  l'a  lui-même  répudiée.  —  Trib.  Civ- 
Tunis,  29  mars  1905,  aff.  Ali  et  Hatlab  ben  Hassen  c.  le  Bit  el  Mal  Mos- 
tefa  et  Kodja  Benbacha.  —  Année  1906,  page  359. 

Angleterre.  —  Les  tribunaux  anglais  ne  peuvent  ordonner  l'exécution 
d'un  contrat  conclu  dans  un  pays  étranger  civilisé  entre  personnes 
domiciliées  dans  ledit  pays,  si  les  engagements  qui  en  résultent  n'ont  été 
obtenus  que  par  suite  d'une  contrainte  morale  ou  physique. 

La  menace  de  poursuivre  une  personne  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion pour  la  déterminer  à  s'obliger,  peut  être  considérée  comme  une  con- 
trainte morale  suffisante  pour  entraîner  la  nullité  du  mariage. 

Peu  importe  que  ledit  contrat  soit  considéré  comme  valable  dans  le 
pays  (France)  où  il  s'est  formé.  11  n'en  est  pas  moins  nul  aux  yeux  des 
juges  anglais.  —  Haute-Cour  de  justice,  King's  Bench  division,  9  mai 
1903,  et  Cour  suprême  de  justice.  Cour  d'appel,  25  février  1904,  Kauf- 
man  c.  Gerson.  —  Année  1907,  page  280. 

Un  mariage  peut  être  prouvé,  même  du  vivant  des  deux  conjoints,  par 
un  ensemble  de  présomptions  concordantes,  lorsqu'ils  disent  s'être  ma- 
riés à  l'étranger  et  ne  peuvent  en  rapporter  une  preuve  régulière. 

Le  seul  point  d'une  cohabitation  prolongée  jointe  à  la  circonstance 
que  l'homme  et  la  femme  se  sont  traités  réciproquement  comme  époux, 
fait  présumer  le  mariage  plutôt  que  le  concubinage. 

Il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi,  s'il  peut  être  établi  que  ces  deux 
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personnes  ont  eu  à  certaine  époque  la  volonté  de  se  marier  et  que  les 
enfants  nés  de  leur  union  ont  été  considérés  par  la  famille  comme  leurs 
enfants. 

En  conséquence,  les  dits  enfants  peuvent  bénéficier  de  la  présomption 
de  paternité  qui  découle  du  mariage  et  prendre  leur  part  d'un  legs  fait  aux 
enfants  de  leur  prétendu  père.  —  Haute-Cour  de  justice,  Chancery  di- 
vision, 9  février  1904.  —  Année  1907,  page  282. 

Une  femme  d'origine  anglaise,  naturalisée  Italienne  et  domiciliée  en 
Italie,  épouse  le  frère  de  son  mari  prédécédé,  son  second  époux  étant  lui- 
môme  Italien  et  domicilié  en  Italie.  Si  le  mariage,  célébré  en  Italie  après 
l'obtention  des  dispenses  nécessaires,  est  valable  en  Italie,  ce  second  ma- 
riage peut  être  considéré  comme  valable  en  Angleterre,  malgré  les  dis- 
positions de  la  loi  anglaise  qui  prohibent  le  mariage  entre  une  veuve  et  le 
frère  de  son  époux  prédécédé.  —  Haute-Cour  de  justice,  Chancery  di- 
vision, 26  février  1902,  alT.  Husey-Huat  c.  Bozelli.  —  Année  1907,  page 
282. 

Autriche.  —  Les  effets  du  divorce  prononcé  par  un  tribunal  autrichien 
entre  deux  époux  autrichiens  doivent,  par  rapport  à  un  second  mariage 
que  l'un  d'eux  aurait  contracté  à  l'étranger,  être  appréciés  d'après  les 
lois  autrichiennes.  —  Cour  suprême,  16  octobre  1888.  —  Année  1907, 
page  377. 

L'action  en  nullité  du  mariage  conclu  par  une  Autrichienne  en  Angle- 
terre doit  être  appréciée  d'après  la  loi  anglaise.  — '  Cour  suprême  ,19 
avril  1876.  —  Année  ^907,  page  377. 

Le  mariage  conclu  à  l'étranger  par  deux  Autrichiens  est  valable  s'il 
a  été  conclu  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  autrichienne.  Sa 
validité  n'est  pas  atteinte  par  l'inobservation  des  prescriptions  de  la  loi 
étrangère.  —  Cour  suprême,  13  décembre  1893.  —  Année  1907,  page  377. 

Est  valable  le  mariage  contracté  par  deux  Autrichiens  à  l'étranger, 
lorsque  les  prescriptions  de  la  loi  autrichienne  ont  été  observées.  Peu 
importe  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  étrangère  n'aient  pas  été 
observées.  —  Cour  suprême  ,  20  novembre  1894.  —  Année  1907,  page 
377. 

La  femme  née  Autrichienne  peut  intenter  à  son  mari  étranger  une 
action  en  nullité  de  son  mariage  devant  le  tribunal  de  Vienne,  bien 
que  le  mariage  ait  été  conclu  à  l'étranger,  du  moment  qu'au  moment 
de  l'introduction  de  l'instance  elle  est  domiciliée  dans  cette  ville.  — 
Cour  suprême,  8  octobre  1875.  —  Année  1907,  page  377. 

Italie.  —  Est  valable  le  mariage  du  citoyen  italien  célébré  à  l'étranger 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  lieu  de  célébration,  bien  que  les 
publications  en  Italie  antérieures  au  mariage  et- la  transcription  de  ce- 
lui-ci sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  d'origine  des  époux 
n'aient  pas  été  faites.  —  Cour  de  Cassation  de  Palerme,  5  août  1905,  afî. 
Fellucci  c.  Intendant  de  Caltanisetta.  —  Année  1907,  page  43. 

Roumanie.  —  L'état  et  la  capacité  des  personnes  se  règlent  suivant 
leur  statut  personnel,  à  la  condition  toutefois  que  leur  statut  personnel 
n'entre  pas  en  conflit  avec  une  disposition  d'ordre  pubhc. 

Le  mariage  étant  considéré  comme  une  institution  publique  dans  la 
législation  roumaine,  les  dispositions  prescrites  par  le  Code  civil  roumain 
s'imposent  à  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  de  la  Roumanie,  quelle 
que  soit  leur  nationalité. 
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Par  suite,  le  mariage  célébré  entre  sujets  autrichiens  devant  le  curé 
catholique  de  Bucarest,  sans  célébration  civile  préalable,  est  inexistant, 
et  la  nullité  d'un  tel  mariage  peut  être  opposée  en  justice  par  Pun  des 
époux,  notamment  à  propos  d*une  demande  de  pension  alimentaire  au 
cours  d*une  instance  en  divorce.  —  Ck)ur  d*appel  de  Bucarest,  5  mai 
1905,  ail.  Csomortani  (Anna)  c.  Csomortani  (Aron).  —  Année  1906, 
page  39. 

La  capacité  de  contracter  mariage  faisant  partie  du  statut  person- 
nel, est  régie  par  la  loi  nationale  du  futur  époux. 

En  conséquence,  T Italien,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  qui  veut  con- 
tracter mariage  en  Roumanie,  n*a  pas  besoin  du  consentement  de  son 
conseil  de  famille.  —  Justice  de  paix  de  Galatz,  aff.  Cesio  Romalo.  — 
Année  1907,  page  184. 

Suisse,  —  D'après  Tart.  31,  al.  1,  de  la  loi  de  1874,  l'officier  de  l'état 
civil  suisse  est  tenu,  avant  de  procéder  à  la  publication  de  promesses  de 
mariage  d'époux  étrangers,  d'examiner  si  les  fiancés  possèdent  la  capa- 
cité de  contracter  mariage  à  teneur  du  droit  suisse.  Aux  termes  de  la 
Convention  de  La  Haye  de  1902  sur  le  mariage,  cette  capacité  est  déter- 
minée par  la  loi  nationale  des  fiancés.Comme  l'officier  de  l'état  civil  suisse 
n'est  pas  censé  connaître  le  droit  étranger,  il  faut  que  la  teneur  de  ce 
droit,  en  l'espèce,  les  conditions  requises  pour  la  validité  du  mariage 
d'un  ressortissant  d'un  Etat  contractant, lui  soient  formellement  démon- 
trées. —  Conseil  fédéral.  —  Année  1907,  page  322. 

V.  Bigamie,  Nationalité,  Promesse  de  mariage.  Régime  matrimonial. 

Msriag*  putatif. 

V.  Mariage. 

Marqua  da  fabriqua. 

V.  Crimes  et  délits.  Propriété  industrielle. 

INatalot. 

V.  Crimes  et  délits,  Désertion,  Rupture  de  contrat. 

Médaoln  étrangar. 

V.  Secret  professionnel. 

Maauraa  pravlaolraa. 

France.  —  Les  tribunaux  français  ont  compétence  pour  statuer  sur 
les  mesures  provisoires  en  cas  de  demande  de  séparation  de  corps  ou  de 
divorce  entre  époux  étrangers.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  17  juin  1904, 
aff.  Dazzi  c.  sa  femme.  —  Année  1906,  page  176. 

INaublaa. 

V.  Gage. 

MInaur,  Minorité. 

V.  Etat  et  capacité. 

Munlfplpallté. 

V.  Exploit. 
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Musulman. 

V.  Compétence,  Divorce  et  séparation  de  corps.  Etat  et  capacité. 
Garde  d'enfants.  Mariage,  Nationalité,  Pension  alimentaire.  Régime 
matrimonial.  Répudiation. 

Nationalité,  Natupallsation. 

France.  —  Aux  termes  de  l'article  !•'  de  la  loi  du  7  février  1850,  est 
Français  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né, 
à  moins  que  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
loi  française, il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration  faite, 
soit  devant  l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant 
les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  accrédités  en  France  par  le  gou- 
vernement étranger. 

Est  donc  Français  par  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  réclamé  la  qualité 
d'étranger,  et  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  satisfait  au  service  militaire, 
l'individu  né  en  France  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  l*'  de  la  loi 
du  7  février  1851,  d'où  il  suit  qu'il  a  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes 
électorales.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  Civ.),  6  juillet  1905,  aff.  Morena 
c.  Ministère  public.  —  Année  1906,  page  174. 

Devient  Français  par  application  de  l'article  9,  paragraphe  11,  du 
Code  civil,  l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers,  nés  eux-mêmes 
à  l'étranger,  lorsque,  inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement,  il  prend 
part  aux  opérations  de  recrutement  sans  opposer  son  extranéité. 

Il  importe  peu  que  cette  inscription  ait  été  le  produit  d'une  erreur  et 
que  l'individu  ait  été,  pendant  sa  minorité,  expulsé  de  France.  Le  droit 
pour  lui  de  prendre  part  aux  opérations  de  recrutement  ne  saurait  être 
annihilé  par  une  mesure  de  police.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.civ.),  9  fé- 
vrier 1904,  aff.  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  c.  Lovera.  —  Année  1905, 

page  414. 

Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  26  juin  1889,  l'en- 
fant naturel  reconnu,  issu  de  parents  dont  l'un  était  Français  et  l'autre 
étranger,  suivait,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  la  condition  de  son 
père,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  reconnaissance 
émanait  seulement  du  père  ou  tout  à  la  fois  du  père  et  de  la  mère,  ni, 
dans  ce  dernier  cas,  suivant  qu'elle  résultait  d'un  seul  et  même  acte  ou  de 
deux  actes  successifs,  quel  que  fût  celui  des  parents  à  l'égard  duquel  la 
preuve  avait  d'abord  été  faite. 

Spécialement,  l'enfant  naturel  né  en  France,  reconnu  d'abord  par  sa 
mère  française,  et  ensuite  par  son  père  étranger,  avant  la  loi  du26  juin 
1889,  suit  la  nationalité  du  père. 

Cet  enfant  pouvait,  il  est  vrai,  à  raison  de  sa  naissance  en  France  et  en 
vertu  de  l'ancien  article  9  du  Code  civil,  réclamer  la  qualité  de  Français 
dans  l'année  qui  suivait  sa  majorité  ;  mais  cette  faculté,  dont  l'exercice 
dépendait  uniquement  de  sa  libre  volonté,  n'avait  pas  pour  résultat  de 
transformer  en  une  simple  expectative  son  droit  à  la  nationalité  de  son 
père,droit  qui  lui  était  acquis  dès  le  jour  de  sa  reconnaissance  par  ce  der- 
nier, et  auquel  aucun  changement  de  législation  ne  pouvait  porter 
atteinte.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  Civ.),  31  mai  1907,  aff.  Coppée  c.  Mi- 
nistère public.  —  Année  1907,  page  245.  ^      , , 

L'individu,  devenu  Français  en  1860  par  l'annexion  du  Comité  dé  Nice 
à  la  France  et  ayant  toujours  conservé  ses  attaches  à  Nice,  ne  perd  pas 
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sa  qualité  de  Français  par  un  séjour  prolongé  à  l'étranger.  —  Cour  d'ap- 
pel d'Aix,  24  janvier  1906,  aff.  Ricci  di  Castelhuovo  c.  Faraut.  —  Année 
1907,  page  361. 

Aux  termes  de  l'alinéa  3  de  l'article  8  du  Code  civil,  c'est  à  l'intéressé 
seul  qu'a  été  donnée  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français,  et  ce 
dans  Tannée  qui  suit  sa  majorité. 

Ni  le  décret  du  13  août  1889  qui,  dans  son  article  11, autorise  les  repré- 
sentants légaux  du  mineur  à  renoncer  pour  lui  à  la  faculté  qui  lui  appar- 
tient de  répudier,  à  sa  majorité,  la  nationalité  française,  ni  l'alinéa  10  de 
l'article  9  du  Code  civil,  qui  permet  aux  père  et  mère  du  mineur  et,  à 
défaut  de  ceux-ci,  à  son  tuteur,  de  réclamer  pour  lui  la  qualité  de  Fran- 
çais, ne  sauraient  faire  obstacle  à  l'application  de  l'alinéa  3  de  l'article 
8  précité. 

L'article  11,  alinéa  1  et  2,  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  qui  prescrit  de 
porter  les  individus  déclarés  Français,  auxquels  la  loi  réserve  la  faculté 
de  répudier  cette  qualité  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  et  ceux  qui 
sont  nés  en  France  d'étrangers  y  résidant,  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment de  la  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  déclare 
que  les  premiers  sont  soumis  au  service  militaire  s'ils  n'établissent  pas 
leur  qualité  d'étrangers,  et  que,  pour  les  seconds,  le  fait  de  participer, 
sans  réclamation,  au  tirage  au  sort,  équivaut  à  la  déclaration  prévue  par 
l'article  9  du  Code  civil. 

Les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif.  Dès  lors,  en  admettant  même  que 
le  législateur  ait  entendu,  en  édictant  la  disposition  finale  de  l'article  2  de 
la  loi  du  21  mars  1905,  modifier  l'alinéa  3  de  l'article  8  du  Code  civil,  qui 
réserve  aux  seuls  individus  qu'il  vise  la  faculté  de  répudier  la  qualité  de 
Français  dans  l'année  qui  suit  la  majorité,  le  texte  dont  s'agit  ne  saurait 
s'appliquer  aux  jeunes  gens  qui  auraient  atteint  leur  majorité  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  21  mars  1905.  —  Cour  de  Cassation  (Cb.  des 
Req.),  26  juillet  1905,  alT.  Procureur  général  c.  Valz.  —  Année  1906, 
page  112. 

La  naturalisation  d'un  indigène  musulman  lui  est  exclusivement  per- 
sonnelle et  n'emporte  pas  naturalisation  de  ses  descendants.  —  Trib.  Civ. 
Batna,  31  mai  1905,  aff.  Baaziz  Victoire  c.  Zaïdi  Ahmed.  —  Année  1906, 
page  130. 

L'acquisition  de  la  nationalité  française  par  un  individu  musulman 
d'Algérie  reste  sans  effet  à  l'égard  de  sa  femme,  qui  conserve  sa  natio- 
nalité primitive  et  reste  nantie  de  tous  les  droits  qui  dérivent  de  son 
statut  personnel. 

Le  mari  musulman,  naturalisé  français,  ne  peut  répudier  sa  femme 
devant  un  magistrat  indigène  ;  en  devenant  citoyen  français,  il  s'est 
imposé  la  compétence  des  tribunaux  français. 

Mais  les  tribunaux  français  doivent  appliquer  la  loi  musulmane,  si  le 
mariage  a  été  contracté  sous  l'empire  de  cette  loi  et  si  la  femme  est  tou- 
jours restée  en  possession  de  son  statut  personnel  musulman.  —  Cour 
d'appel  d'Alger,  28  juin  1906,  aff.  Ahmed  ben  Abdelkader  c.  sa  femme.  — 
Année  1907,  page  257. 

Une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  admet  que  tout  musulman 
ou  israélite  né  et  domicilié  en  Tunisie  est  présumé  sujet  tunisien.  Mais 
si  la  seconde  de  ces  qualités  manque,  l'individu  simplement  né  en  Tuni- 
sie n'est  pas  Tunisien. 
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Aux  termes  de  rarticle  19  du  Code  civil, la  femme  française,  qui  épouse 
un  étranger,  suit  la  condition  de  son  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne 
lui  confère  pas  la  nationalité  de  son  mari,  auquel  cas  elle  reste  Française. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  la  femme  française  qui  épouse  un  Tuni- 
sien non  musulman,  aucune  disposition  légale  n'attribuant  la  nationalité 
tunisienne  à  la  femme  qui  a  épousé  un  tel  individu.  —  Cour  d*appel 
d'Alger,  7  juin  1906,  aff.  Tibika  c.  sa  femme.  —  Année  1907,  page  260. 

Tout  musulman  domicilié  en  Tunisie  est  présumé  Tunisien  jusqu'à 
preuve  du  contraire.  —  Trib.  Civ.  Tunis,  29  mars  1905,  ait.  Zouina  ben 
Mohamed  c.  Mohamed  ben  Azeddine  —  Année  1906,  page  363. 

Le  musulman  résidant  en  Tunisie  est  présumé  Tunisien  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  la  preuve  de  la  qualité  d'Algérien  sujet  français  ne  saurait 
résulter  uniquement  d'une  inscription  sur  la  matricule  des  Algériens 
tenue  au  consulat  de  France. 

En  droit  musulman,  le  mariage  est-il  un  acte  de  nature  à  modifier  la 
nationalité  de  la  femme  ?  —  Trib.  Civ.  Tunis,  29  mars  1905,  aff.  Ali  el 
Hattab  ben  Hassen  c.  le  Bit  et  Mal  Mostefa  et  Kodja  Benbacha.  — 
Année  1906,  page  359. 

luUie.  —  Quand  il  s'agit  de  l'application  de  l'article  6  du  Code  pénal, 
on  doit  considérer  comme  étranger  celui  qui  a  perdu  la  nationalité  ita- 
lienne par  suite  de  son  entrée  au  service  militaire  d'une  puissance  étran- 
gère, et  la  nationalité  italienne  se  perd  pour  cette  cause,  même  si  le 
citoyen  italien  s'est  engagé  au  service  du  pays  étranger  dans  un  seul  but 
de  lucre,  sous  un  nom  supposé,  et  sans  intention  de  renoncer  à  sa  natio- 
nalité. —  Cour  de  Cassation  de  Rome,  31  janvier  1906,  aff.  Russo.  — 
Année  1907,  page  137. 

D'après  les  statuts  et  les  règles  coutumières  de  la  République  de 
Saint-Marin,  la  femme  étrangère  acquiertpar  l'effet  du  mariage  la  natio. 
nalité  du  mari  et  non  pas  le  seul  incolat.  —  Cour  d'appel  de  Rome,  1^' 
décembre  1906,  aff.  Patrignani  c.  Boccacini.  —  Année  1907,  page  233. 

Monaco.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  promulgué  de  1880  à  1884, 
la  naturalisation  concédée  à  un  étranger  n'avait  aucune  influence  sur  la 
nationalité  de  ses  enfants  mineurs.  Il  en  est  autrement  depuis  l'ordon- 
nance souveraine  du  26  juin  1900. 

D'après  le  Code  civil  de  1818,  l'enfant  recevait  à  sa  naissance  la  natio- 
nalité dont  le  père  était  investi  à  cette  époque.  Il  en  est  encore  ainsi 
d'après  la  loi  actuelle. 

Le  Traité  franco-sarde  du  24  mars  1860  ne  peut  être  pris  en  considéra, 
tion,  au  point  de  vue  de  la  loi  monégasque,  pour  trancher  la  question  de 
savoir  si  un  individu  né  sur  une  partie  du  territoire  sarde  annexée  à  la 
France  est  ou  était  Monégasque,  Français  ou  Italien. 

Si,  aux  termes  du  Code  actuel  (art.  21),  le  service  militaire  pris  à 
l'étranger  sans  autorisation  entraîne  la  perte  de  la  nationahté  moné- 
gasque, il  en  était  autrement,  sous  l'empire  du  Code  de  1818,  pour  le  ser. 
vice  pris  en  France  ou  dans  les  Etats  sardes  (même  article). 

L'individu  né  à  Menton  pendant  l'annexion  de  la  Principauté  à  la 
France,  soit  entre  le  15  février  1793  et  le  30  mai  1814,  est  né  sujet  fran- 
çais jure  8oli.  Mais  il  a  perdu  cette  qualité  par  l'effet  rétroactif  du  Traité 
de  Paris,  qui  a  rendu  à  la  Principauté  son  autonomie. 

La  Convention  franco-monégasque  du  2  février  1861,  portant  annexion 
des  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune  à  fa  France,  a  conféré  de 
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plein  droit  la  nationalité  française  à  tous  les  sujets  du  prince  de  Monaco 
originaires  de  ces  communes,  sauf  pour  eux  la  faculté  de  conserver  leur 
nationalité  d'origine,  moyennant  certaines  conditions  d'option  et  de 
transfert  de  domicile. 

Cette  Convention  a  laissé  indécise  la  situation  des  mineurs.  Mais  ceux* 
ci  doivent  être  considérés  comme  Français,  lorsqu'ils  n'ont  fait  aucune 
déclaration  contraire  devant  l'autorité  compétente  dans  l'année  qui  a 
suivi  leur  majorité.  —  Tribunal  supérieur,  11  avril  1905,  aff.  Soladini  c. 
Brerani.  —  Année  1906,  page  236. 

Roumanie.  —  La  loi  du  9  mars  1880,  qui  confère  la  qualité  de  citoyen 
roumain  aux  habitants  de  la  Dobroudja,  s'applique  à  tous  les  habitants 
de  cette  province,  même  aux  Bulgares ,  qui ,  jusqu'au  11  avril  1877, 
étaient  sujets  ottomans,  et  cette  loi  est  applicable  même  aux  enfants 
mineurs,  l'annexion  de  la  Dobroudja  n'ayant  pu  laisser  sans  nationalité 
les  enfants  mineurs  des  nouveaux  citoyens  roumains, —  Cour  d'appel  de 
Galat2;i,  7  octobre  1906,  aff.  Ministère  public  c.  Gheorghieff.  —  Année 
1907,  page  180. 

V.  Allégeance,  Caution  judicaium  sohi.  Conseil  judiciaire.  Divorce  et 
séparation  de  corps.  Etat  et  capacité,  Expulsion,  Extradition,  Interdic- 
tion, Mariage. 

Navigation. 

V.  Navire,  Transports  maritimes. 

Navire. 

Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye,  —  La  situation  légale  de 
navires  portant  de  ^  pavillons  étrangers  et  des  propriétaires  de  ces  navires 
dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  Oriental  est  déterminée  par  les  prin- 
cipes généraux  de  juridiction,  par  les  capitulations  ou  autres  traités,  et 
par  la  pratique  qui  en  est  résultée. 

Les  termes  du  traité  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  laFrance  et  Tlman 
de  Mascate,  du  17  novembre  1844,  embrassent  aussi  bien  les  navires  que 
les  autres  propriétés  (art.3).  Mais  l'octroi  du  pavillon  à  un  navire  indigène 
est  strictement  limité  à  ce  navire  et  à  son  propriétaire,  et  ne  peut  être 
transféré  à  aucun  autre  navire,  alors  même  que  celui-ci  appartiendrait 
au  même  propriétaire. 

En  conséquence,  les  sujets  du  Sultan  de  Mascate,  propriétaires  ou 
commandants  de  boutres  («  dhows»),qui  sont  autorisés  à  arborer  le  pavil- 
lon Français,  ou  qui  sont  membres  des  équipages  de  tels  boutres,  ou  qui 
appartiennent  à  leurs  familles,  ne  jouissent  de  ce  fait  d'aucun  droit 
d'exterritorialité  de  nature  à  les  exempter  de  la  souveraineté  et  spécia- 
lement de  la  juridiction  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mascate.  —  Cour  per- 
manente d'arbitrage  de  La  Haye,  8  mai  1905,  aff.  Octroi  du  Pavillon 
français  à  des  sujets  du  Sultan  du  Mascate.  —  Année  1906,  page  5. 

Angleterre.  —  Les  tribunaux  anglais  ne  peuvent  connaître  d'une  action 
tendant  à  valider  la  saisie  opérée  à  la  suite  d'un  abordage  fautif,  sur  un 
navire  appartenant  à  un  Etat  étranger.  —  Probate  Divorce  et  Admiralty 
Division,  14  mai  1906,  aff.  le  Jassy  c.  le  Constantinos.  —  Année  1907, 
page  281. 

Lorsque,  à  la  suite  de  la  saisie  et  de  la  vente  d'un  navire  étranger  en 
Angleterre,  une  action  est  intentée  devant  les  tribunaux  anglais  par  le 
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capitaine  et  l'équipage,  en  paiement  de  gages  et  débours  privilégiés,  c'est 
la  lex  fori  qui  doit  être  appliquée  ;  c'est  donc  la  loi  anglaise  qui  détermine 
rétendue  du  privilège.  —  Haute-Cour  de  Justice,  Division  de  l'Ami- 
rauté, 28  novembre  1902,  afT.  Tagus,  —  Année  1907,  page  282. 

V.  Abordage,  Assistance  nmritime.  Crimes  et  délits,  Pavillon,  Rupture 
de  contrat. 

Nom. 

V.  Etat  et  capacité,  Nom  commercial. 

Nom  Gommopolal. 

France.  —  Aux  termes  de  la  Convention  franco-anglaise  du  30  avril 
1862,  les  Compagnies  anglaises  ont  le  droit  de  faire  le  commerce  en 
France,  sans  autres  conditions  que  de  se  conformer  aux  lois  de  police  et 
de  sûreté. 

Il  en  résulte  que,  pour  user  de  la  faculté  de  commercer  en  France,  une 
Compagnie  anglaise  doit  nécessairement  pouvoir  faire  connaître  son 
objet  par  sa  dénomination,  en  la  traduisant  en  langue  française. 

Aucune  loi  n'oblige  les  juges  du  fait  à  rechercher  si  la  législation  anglai- 
se permet  à  la  Société  anglaise  une  semblable  addition  à  sa  firme.  — 
Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.),  20  décembre  1905,  aff.  Société  des 
Glacières  boulonnaises  c.  Evans  et  autres.  —  Année  1906,  page  207. 

V.  Propriété  industrielle. 

Notaire. 

V.  Compétence. 

«  Nui  no  plaido  par  ppocupour.  » 

France, —  La  maxime  «  nul  ne  plaide  par  procureur  »  n'étant  pas  appli- 
cable en  Italie,  ne  saurait  être  utilement  invoquée  en  France  pour  empê- 
cher l'exécution  d'un  jugement  régulièrement  rendu  en  Italie  contre  un 
défendeur  français,  surtout  si  celui-ci  a  été  cité  personnellement.  —  Cour 
d'appel  de  Paris,  20  décembre  1906,  aff.  Gio  Batta  et  Giacomo  Penna 
c.  Chalot  et  Cie.  —  Année  1907,  page  108. 

V.  Trust. 

Nuilltéo  d'aotoo  ot  d'oxplolto. 
V.  Exploit. 

Nullité  do  mariage  ( Action  on). 

V.  Compétence. 

Obligation  ailmontairo. 

V.  Loi  à  appliquer.  Pension  alimentaire. 

Obllgatlono  contractuoiloo. 

V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Opérations  do  Bourse. 

Italie-  —  La  règle  locus  régit  actum  est  applicable  même  aux  contrats 
différentiels  (marchés  à  terme).  Les  contrats  conclus  dans  un  pays  étran- 
ger, où  aucune  forme  spéciale  n'est  exigée  pour  leur  validité,  donnent 
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action  en  Italie,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  écrits  sur  papier  timbré. —  Cour 
d'appel  de  Milan,  7  juin  1905,  ait.  Mezger  c.  Noyer. —  Année  1907,  page 
137. 

En  sens  contraire,la  validité  des  contrats  différentiels  est  subordonnée 
à  la  condition  du  paiement  concomitant  de  la  taxe  sur  le  papier  timbré. 

Lies  contrats  différentiels  passés  à  l'étranger  ne  peuvent  être  reconnus 
en  Italie  s'ils  n'ont  pas  été  faits  sous  cette  forme  que  la  loi  italienne  a 
imposée  comme  condition  substantielle  de  leur  validité. 

Quand  un  intermédiaire  n'a  pas  fait  connaître  à  l'un  des  contrac- 
tants le  nom  de  l'autre,  il  est  responsable  vis-à-vis  du  premier,  dont  il 
devient  le  contractant,  et  il  doit,  en  cette  qualité,  justifier  de  T existence 
de  sa  créance  sur  papier  timbré.  —  Cour  d'appel  de  Milan,  16  juin  1906, 
aff.  Credito  italiano  c.  faillite  Ticozzi.  —  Année  1907,  page  137. 

Les  contrats  relatifs  à  des  opérations  de  Bourse,  à  raison  des  conditions 
dans  lesquelles  ils  interviennent,  n'exigent  pas  une  réponse  préalable 
d'acceptation,  et,  par  suite,  deviennent  parfaits  à  l'égard  de  l'acceptant 
qui  en  a  entrepris  l'exécution. 

Les  feuilles  timbrées  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les  contrats  différen- 
tiels (marchés  à  terme)  conclus  à  l'étranger  et  dont  on  demande  l'exécu- 
tion en  Italie. 

Celui  qui  invoque  en  sa  faveur  une  loi  étrangère  doit  la  produire  dans 
l'instance.  —  Cour  d'appel  de  Gênes,  21  novembre  1906,  aff.  Cattaneo 
c.  Erahrd.  —  Année  1907,  page  236. 

Opposition  É  Jugement. 

France,  —  Il  est  de  règle  que  l'opposition  à  un  jugement  de  défaut 
formée  par  ime  seule  de  deux  parties  défaillantes  ne  profite  qu'à  celle 
qui  l'a  formée.. Cette  opposition  ne  peut  donc,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  instance  indivisible,  avoir  pour  conséquence  de  modifier  la  situa- 
tion de  la  partie  qui  ne  s'y  est  pas  associée  et  qui,  par  cela  même,  accepte 
le  jugement  en  ce  qui  la  concerne. 

Il  s'ensuit  que  lorsque,  sur  une  demande  en  paiement  de  fournitures  de 
modes  faites  à  une  femme  mariée,  dirigée  contre  les  deux  époux,  un  ju- 
gement par  défaut  condamne  le  mari  seul  et  met  hors  de  cause  la  femme, 
l'opposition  formée  par  le  mari  ne  saurait  autoriser  le  demandeur  à  met- 
tre à  nouveau  la  femme  en  cause  par  voie  de  simples  conclusions. 

Peu  importe  que  la  femme  ait  pris  elle-même  des  conclusions  en  réponse 
à  l'instance  dont  elle  était  l'objet  :  tant  qu'elle  n'a  pas  conclu  au  fond, 
on  ne  saurait  soutenir  qu'il  y  a  contrat  judiciaire  entre  elle  et  le  deman- 
deur. —  Trib.  Civ.  Seine,  23  mars  1907,  aff.  Dessus  c.  Ricoy.  —  Année 
1907,  page  268. 

Ottoman. 

V.  Divorce  et  séparation  de  corps.  Mariage,  Nationalité. 

Outrages  aux  bonnes  fnœurs. 

V.  Crimes  et  délits. 

Ouvrier. 

V.  Risque  professionnel. 

Parenté  naturelle. 

V.  Conseil  judiciaire. 
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Partie  civile. 

V.  Sociétés  étrangères.  ' 

Patopnlté  (Présomiitlon  de). 
V.  Mariage. 

Paternité  (Reohepche  de  la). 

Autriche,  — L*enfant  naturel  d'une  étrangère  devenu  Autrichien  de- 
puis la  naissance,  ne  peut  être  privé  du  droit  de  rechercher  son  père, 
pour  le  motif  que  Faction  en  recherche  de  la  paternité  serait  interdite 
dans  le  pays  de  naissance  de  la  mère.  —  Cour  suprême,  12  septembre 
1855.  —  Année  1907,  page  377. 

Reste  sans  importance  le  fait  que  l'individu  qui  est  recherché  en  pater- 
nité est  de  nationalité  étrangère,  la  question  à  résoudre  n'étant  pas  une 
question  de  capacité  juridique,  mais  une  question  de  fait,  dont  les  consé- 
quences légales  sont  déterminées  par  l'article  1328  du  Code  civil  autri- 
chien. —  Cour  suprême,  3  janvier  1873.  —  Année  1907,  page  377. 

Rien  dans  la  loi  ne  permet  de  dire  que,  parce  que  le  père  est  domi- 
cilié à  l'étranger,  les  droits  invoqués  contre  lui  devant  des  tribunaux 
autrichiens  par  un  enfant  né  d'une  Autrichienne  hors  mariage  et  domici- 
liée en  Autriche,  ne  doivent  pas  être  appréciés  d'après  la  loi  autrichienne, 
mais  d'après  la  loi  du  domicile  du  père  ou  de  la  naissance  de  l'enfant. — 
Cour  suprême,  13  mars  1883.  —  Année  1907,  page  377. 

V.  Exequatur,  Pension  alimentaire.  Responsabilité  civile. 

Pavillon, 

Cour  permanente  dCarhitrage  de  La  Haye,  —  En  général,  il  appartient 
à  tout  souverain  de  décider  à  qui  il  accordera  le  droit  d'arborer  son  pavil- 
lon et  de  poser  les  règles  auxiquelles  l'octroi  de  ce  droit  sera  soumis;  d'où 
il  suit  que  l'octroi  du  pavillon  français  à  des  sujets  de  Sa  Hautesse  le  Sul- 
tan de  Mascate  ne  constitue  en  soi  aucune  atteinte  à  l'indépendance  du 
Sultan. 

Néanmoins,  étant  donné  qu'un  Souverain  peut  être  limité  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  par  des  traités  et  que  l'article  22  de  l'Acte  Général  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890,  auquel  ont  également  adhéré 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  dispose,  que  l'autorisation  d'arborer 
le  pavillon  d'une  des  puissances  signataires  ne  sera  accordé,  à  l'avenir, 
qu'aux  bâtiments  indigènes  qui  satisferont  aux  conditions  (au  nombre 
de  trois)  fixées  par  ledit  Acte  Général,  la  France  n'a  pas  le  droit,  depuis 
le  2  janvier  1892,  d'autoriser  des  navires  appartenant  à  des  sujets  de  Sa 
Hautesse  le  Sultan  de  Mascate  à  arborer  le  pavillon  Français,  à  moins 
que  leurs  propriétaires  ou  armateurs  n'étabUssent  qu'ils  ont  été  considé- 
rés et  traités  par  elle  comme  ses  «  protégés  »  avant  l'année  1863.  —  Cour 
permanente  d'arbitrage  de  La  Haye,  8  août  1905,  afT.  Octroi  du  Pavillon 
français  à  des  sujets  du  Sultan  de  Mascate.  —  Année  1906,  page  5. 

V.  Navire. 

Peintre. 

V.  Commerçant. 

Penelon  alimentaire. 

France,  —  La  recevabilité  d'une  demande  en  paiement  d'une  pension 
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alimentaire  introduite  par  une  femme,  pour  cause  d'abandon, contre  son 
mari,  dépend  essentiellement  de  son  statut  personnel. 

Aux  termes  de  la  loi  musulmane,  le  droit  des  femmes  à  des  aliments 
est  différent  suivant  qu'elles  ont  été  Tobjet  d'une  répudiation  ou  non  : 
quand  la  femme  n'a  pas  été  répudiée  et  que  son  mari  s'est  absenté  sans 
pourvoira  son  entretien,  la  femme  qui  s'en  plaint  ne  voit  son  dire  accepté 
qu'à  charge  de  serment,  si  elle  s'est  pourvue  en  justice  avant  le  retour 
du  mari  ;  si,  au  contraire,  le  mari  conteste  les  faits  avancés  par  sa  femme 
dès  qu'il  rentre  chez  lui,  c'est  lui  qui  est  cru  sur  serment. 

Du  reste,  la  femme  répudiée  n'a  droit  à  l'entretien  que  pendant I'Eudda 
ou  retraite  légale,  et  si  le  mari  est  incapable  de  fournir  la  pension  alimen- 
taire.il  peut  demander  un  délai  de  deux  mois,  après  lequel  la  répudiation 
lui  est  imposée. —  Trib.  Civ.  Tunis,  29  mars  1905,  alT.  Zouina  bent  Moha- 
med c.  Mohained  ben  Azeddine.  —  Année  1906,  page  363. 

Autriche. —  Le  fait  par  deux  époux,  le  mari  de  nationalité  autrichienne, 
la  femme  de  nationalité  étrangère,  mariés  à  l'étranger,  d'avoir  adopté 
contractuellement,  pour  base  de  leurs  conventions  matrimoniales,  une 
loi  étrangère,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  femme  séparée  de  fait  de  son 
mari  exige  des  aliments  conformément  à  la  loi  autrichienne.  —  Cour 
suprême,  11  avril  1865.  —  Année  1907,  page  378. 

V.  Ëxequatur,  Loi  à  appliquer. 

Personnalité  civile. 

V.  Etat  et  capacité.  Tribunaux  consulaires. 

Pétition  of  RIght. 

V.  Souverain,  Souveraineté. 

Port  étranger. 

V.  Crimes  et  délits. 

Port  (Fraie  de). 

V.  Vente. 

Port  neutre. 

V.  Rupture  de  contrat. 

Poetee,  Télégraphee  et  Téléphonée. 

Suisse.  —  Les  traités  internationaux  ont,  il  est  vrai,  avant  tout,  pour 
effet  de  régler  les  rapports  entre  les  Etats  contractants,  mais  ils  déploient 
aussi  leurs  effets  dans  les  limites  de  chacun  de  ceux-ci  et  au  profit  de  leurs 
ressortissants,  dès  l'instant  que,  conformément  à  son  droit  public  inté- 
rieur, l'un  de  ceux-ci  a  accepté  pour  lui-même  et  introduit  sur  son  terri- 
toire, les  dispositions  contenues  dans  le  traité  international.  En  pareil 
cas,  le  traité  constitue  la  lex  specialis,  par  opposition  à  la  lex  generalis 
de  la  législation  interne.  De  là  résulte  que,  dès  l'instant  que  Ton  a  affaire 
à  un  Etat  participant  à  la  convention  internationale, les  dispositions  de 
ladite  convention  priment,  au  profit  même  du  ressortissant  suisse,  les 
dispositions  de  l'art.  30  de  la  loi  du  5  avril  1894.  De  là  découle  cette  con- 
séquence que  si  un  mandat  postal  consigné  en  Suisse,  à  l'adresse  d'un  des- 
tinataire, dans  un  autre  Etat  contractant,  a  été  délivré  à  une  personne 
qui  n'avait  pas  qualité  à  cet  effet,  l'administration  des  Postes  suisses 


—  483  — 

est  responsable  vis-à-vis  du  consignataire  du  mandat  (convention  pos- 
tale universelle  du  15  juin  1897). — Obergericht  de  Zurich,  Appellations- 
Kammer,  8  février  1905.  —  Année  1907,  page  322. 

Pouptuitet  corraotlonnellat. 

V.  Grimes  et  délits. 

Pourvoi  on  ooosation. 

France,  —  Le  moyen  tiré  de  la  non-recevabilité  de  l'action  intentée 
par  une  Société  en  faillite  en  l'absence  de  son  syndic  et  du  défaut  de  qua- 
lités de  ses  anciens  administrateurs,  soumis  aux  juges  du  premier  degré 
mais  non  renouvelé  devant  la  Cour,  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour 
de  Cassation. —  Cour  de  Cassation  (Ch.  Crim.),  16  février  1907,  afT.  Lau- 
rent c.  Société  «  Pyrénées  Minerais  Limited  ».  —  Année  1907,  page  157. 

Italie.  —  Parmi  les  documents  dont  le  défaut  de  production  rend  non- 
recevable  le  recours  en  cassation,  il  faut  comprendre  les  textes  de  la  loi 
étrangère,  quand  le  recours  est  basé,  comme  dans  l'espèce,  sur  l'existence 
de  cette  loi  et  qu'on  en  invoque  la  violation  et  la  fausse  application.  — 
Cour  de  Cassation  de  Florence,  30  janvier  1905,  afT.  Fazzi  c.  d'Hennin. 
—  Année  1907,  page  226. 

V^  Assignation,  Crimes  et  délits. 

Ppooopiption  libératolpo. 

France,  —  La  prescription  libératoire  devant  être  considérée  comme 
une  exception  à  l'action,  est  régie  par  la  même  loi  que  cette  action.  Si 
donc  le  débiteur  est  poursuivi  devant  la  juridiction  de  son  domicile  en 
vertu  de  la  loi  de  son  pays,ce  sont  seulement  les  dispositions  de  cette  der- 
nière loi  qu'il  peut  invoquer  à  l'encontre  de  la  poursuite. 

Ce  principe  s'impose  doublement  lorsque  le  débiteur  était  agent  diplo- 
matique à  l'étranger  au  moment  où  il  a  contracté  la  dette,  l'immunilé 
diplomatique  ayant  pour  effet  de  soustraire  les  agents  diplomatiques 
à  la  juridiction  des  tribunaux  locaux. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  l'agent  diplomatique  français  accrédité 
auprès  du  gouvernement  autrichien,  et  ce  tant  en  vertu  du  droit  des  gens 
qu'en  vertu  de  dispositions  positives  de  la  législation  autrichienne. 

D'où  cette  conséquence  que  l'agent  diplomatique  français  domicilié 
en  France  ne  peut  invoquer,  quant  à  la  prescription  libératoire  d'un  effet 
de  change,  que  les  lois  françaises.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  15  novem- 
bre 190»»,  aff.  Taillepied  de  Bondy  c.  Lemarquis  es  qualités.  —  Année 
1907,  page  8. 

En  matière  de  prescription  libératoire,  notamment  en  matière  de  pres- 
cription opposée  à  une  action  en  paiement  de  billets  souscrits  et  payables 
en  pays  étranger,  est  applicable  la  loi  du  lieu  où  s'est  formé  le  contrat, 
du  moment  que  les  deux  parties  en  cause,  de  nationalité  différente,étaient 
domiciliées  dans  ce  pays  à  l'époque  de  la  création  des  billets.  —  Trib. 
Civ.  Marseille,  31  octobre  1906,  afT.  Dame  Gindel  c.  Forcella.  —  Année 
1907,  page  81. 

Belgique,  —  Une  convention  de  prêt  intervenue  à  Madras  (empire 
anglais  de  l'Inde)  entre  sujets  britanniques  est  régie  par  le  statut  per- 
sonnel du  défenseur,  et  la  prescription  est  acquise  à  l'expiration  du 
temps  fixé  par  la  loi'indienne. 

Aux  termes  de  l'article  75,  seconde  annexe,  act.  XV,  de  la  loi  indienne. 
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la  prescription  est  de  trois  ans  pour  les  promesses  payables  par  acomptes, 
dont  le  montant  total  devient  exigible  en  cas  de  non-paiement  de  l'a- 
compte. D'après  Tarticle  9  de  la  même  loi,  dès  que  le  délai  de  la  pres- 
cription a  commencé  à  courir,  aucune  impossibilité  ou  incapacité  pos- 
térieure d'agir  ne  l'interrompra,  c'est-à-dire  que  toute  absence  posté- 
rieure au  commencement  du  délai  de  la  prescription  ne  pourra  plus  inter- 
rompre celle-ci.  —  Trib.  Civ.  Anvers,  15  décembre  1904.  —  Année  1906, 
page  322. 
V.  Etat  el  capacité,  Effets  de  commerce.  Serment  judiciaire.  Vente. 

Priviléa». 

V.  Faillite,  Gage. 

Ppooès-verbaux.  de  eonttatt. 

V.  Constats. 

Pronnette  de  mariage. 

Angleterre.  —  Pour  déterminer  la  loi  applicable  à  une  promesse  de 
mariage  faite  entre  personnes  résidant  en  pays  différents,  il  faut  recher- 
cher à  quelle  loi  les  parties  ont  entendu  se  référer. 

Lorsqu'une  action  née  d'une  promesse  de  mariage  faite  à  l'étranger 
est  intentée  en  Angleterre,  c'est  la  lex  fori  qui  est  applicable.  L'action 
en  rupture  de  promesse  de  mariage  contractée  en  Danemark  est  donc 
recevable  en  Angleterre.  —  Division  du  Banc  du  Roi,  9  novembre  1906. 

—  Année  1907,  page  272. 
V.  Mariage. 

Propriété  industrielle. 

France.  —  Encourt  la  déchéance,  le  brevet  que  le  titulaire  a  négligé 
d'exploiter  en  France  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la 
signature  du  brevet.  Les  déclarations  et  appréciations  du  juge  des  faits 
sont  souveraines  à  cet  égard.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.),  12 
décembre  1904,  aff.  Burnham  et  Alsup  c.Cie  générale  des  Cycles. — Année 
1905,  page  211. 

Allemagne.  —  Un  ressortissant  de  l'Union  peut-il  se  prévaloir  en  Al- 
lemagne du  droit  de  priorité  de  l'article  4  de  la  Convention,  lorsque  le 
premier  dépôt  a  été  effectué  à  l'étranger  avant  la  date  de  l'adhésion  de 
l'empire  allemand  à  l'Union  ?  —  Office  impérial  des  Brevets,  29  février 
1904,  aff.  The  C.  C.  and  S.  C.  —  Année  1905,  page  36. 

L'article  2  de  la  Convention  d'Union  peut-il  influer  sur  l'effet  de  la  dis- 
position du  §  2,  2«  alinéa,  de  la  loi  sur  les  brevets  ?  —  Office  impérial  des 
Brevets,  5  septembre  1904,  aff.  X.  c.  X.  —  Année  1905,  page  81. 

L'article  2  de  la  Convention  d'Union  s'applique  même  aux  marques 
déposées  avant  le  1®'  mai  1903,  si  leur  examen  est  encore  en  suspens  à 
cette  date. 

L'article  a  pour  effet  d'abroger,  au  regard  des  Etats  unionistes,  la  dis- 
position du  §  23,  1«'  alinéa,  de  la  loi  allemande  sur  les  marques,  qui  su- 
bordonne la  protection  des  marques  étrangères  à  une  déclaration  oflB- 
cielle  de  réciprocité.  —  Office  impérial  des  Brevets,  19  novembre  1903. 

—  Année  1905,  page  162. 

L'article  6  de  la  Convention  s'applique  aux  marques  déposées  avant 
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le  1*'  mai  1903»  si  leur  examen  est  encore  en  suspens  à  cette  date.  Il  ne 
s*oppose  pas  à  Texamen  légal  de  la  marque,  relativement  à  son  carac- 
tère trompeur.  —  Office  impérial  des  Brevets,  12  octobre  1903.  —  Année 

1905,  page  232. 

L'article  6  de  la  Convention  ne  s'oppose  pas  à  Texamen  des  marques 
unionistes  quant  à  leur  caractère  descriptif.  —  Office  impérial  des  Bre- 
vets, 7  novembre  1903.  —  Année  1905,  page  277. 

L'article  6  de  la  Convention  qui  admet  la  marque  unioniste  «  telle 
quelle  >  ne  se  rapporte  qu'à  la  forme  de  la  marque.  Cette  disposition 
n'empêche  pas  d'examiner  si  on  se  trouve  en  présence  d'une  marque 
libre  ou  d'une  indication  descriptive.  —  Office  impérial  des  Brevets,  27 
juin  1904,  page  321. 

L'article  6  de  la  Convention  qui  admet  la  marque  unioniste  «  telle  quel- 
le >  ne  permet  pas  d'examiner  si  une  marque  nominative  est,  à  raison 
de  sa  configuration  particulière  ou  à  raison  des  signes  emblématiques 
qui  l'accompagnent,  susceptible  d'enregistrement,  d'après  la  loi  allemande. 
—  Office  impérial  des  Brevets,  27  juin  1904.  —  Année  1905,  page  432. 

Angleterre.  —  Ne  saurait  constituer  le  délU  de  contrefaçon,  le  fait  par 
un  négociant  anglais  d'acheter  à  l'étranger  et  d'y  revendre  des  produits 
fabriqués  en  contrefaçon  d'un  brevet  anglais  ; 

Alors  que  ces  produits  seraient  ensuite  importés  en  Angleterre  par  le 
sous -acheteur  ; 

Et  que  le  contrat  avec  le  fabricant  aurait  été  passé  en  Angleterre.  — 
Suprême  Cour  of  judicature.  Cour  of  appeal,  2  août  1905,  afT.  Badische 
Anilin-und  Soda-Fabrik  c.  Hickson  and  Basle  cheminai  works  Binds- 
chedler.  —  Année  1907,  page  279. 

Belgique. —  En  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique,  les  rapports 
de  la  Belgique  avec  la  France  et  l'Italie  sont  régis  par  la  Convention 
internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886,  approuvée  par  la  loi  du 
30  septembre  1887. 

Bien  qu'aux  termes  des  articles  2  et  4  de  la  susdite  Convention,  corn, 
binés  avec  les  articles  1«^  et  38  de  la  loi  belge  du  22  mai  1886,  les  auteurs 
étrangers  aient  seuls  le  droit  de  reproduire  leurs  œuvres  ou  d'en  autoriser 
la  reproduction  en  Belgique,de  quelque  manière  et  sous  quelle  forme  que 
ce  soit,  ce  principe  a  reçu  une  exception  énoncée  dans  l'article  3  du  pro- 
tocole de  clôture,  qui  fait  partie  intégrante  delà  Convention  et  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments 
servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  empruntés  au 
domaine  privé  ne  sont  pas  considérés  comme  constituant  le  fait  de  con- 
trefaçon musicale  >. 

Les  termes  dudit  article  3  de  la  Convention  du  9  septembre  1886  sont 
généraux  ;  ils  comprennent  tous  les  instruments  servant  à  reproduire 
mécaniquement  des  airs  de  musique,  et  non  seulement  les  bottes  à  musi- 
ques, les  montres  à  carillon  et  les  orgues  de  Barbarie,  comme  une  inter- 
prétation restrictive  semble  vouloir  le  faire  prévaloir.  D'où  il  suit  que  le 
phonographe,  qui  reproduit  mécaniquement  des  airs  de  musique,  rentre 
dans  la  catégorie  des  instruments  dont  la  fabrication  et  la  vente  sont 
déclarés  licites.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  airs  soient  au  non  accom- 
pagnés de  paroles.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  29  décembre  1905,  aff. 
Société  des  disques  et  gramophones  c.  Massenet  et  Puccini.  —  Année 

1906,  page  278. 
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Le  droit  dit  <ie  priorité^  en  vertu  duquel  les  faits,  soit  de  di\^lgation 
de  rinvention,  soit  de  mise  en  œuvre  ou  d'exploitation,  accomplis  psr 
des  tiers,  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  4  de  laG)nvention  interna- 
tionale de  Paris  du  20  mars  1883,  approuvée  en  Belgique  par  la  loi  du 
5  juillet  1884,  avoir  pour  effet  d'invalider  un  brevet  obtenu  dans  l'un 
des  Etats  contractants,  n'existe  que  pendant  des  délais  déterminés  par  la 
Convention  et  qui  courent  à  partir  du  dépôt  de  la  demande  de  brevet 
dans  le  pays  d'origine. 

Ce  droit  n'existe  plus  du  moment  oti,  entre  le  dépôt  de  la  demande  de 
brevet  dans  le  pays  d'origine  et  le  dépôt  de  la  demande  dans  l'autre 
pays,  il  s'est  écoulé  un  terme  plus  long  que  celui  fixé  par  la  Convention. 

Mais  l'inventeur  conserve  le  droit  de  déposer,  en  Belgique  ou  dans  les 
autres  Etats  signataires  de  la  Convention  de  1883,  une  demande  d'un 
brevet,  contre  lequel  les  faits  de  divulgation  ou  d'exploitation  de  l'in- 
vention, accomplis  dans  l'intervalle  entre  les  deux  demandes  du  brevet, 
peuvent  être  invoqués,  conformément  au  droit  commun. 

L'article  24  de  la  loi  de  1854  n'excepte  de  la  règle  générale,  en  vertu 
de  laquelle  les  publications^antérieures  entraînent  nullité  de  brevet,  que 
les  seules  publications  qui  sont»  exclusivement  le  fait  d'une  prescription 
légale  »  ;  en  parlant  d'une  publication  qui  est  le  fai t  d'une  «  prescription 
légale  »,  l'article  entend  parler  d'une  publication  qui  est  imposée  par  une 
disposition  impérative  de  la  loi,  d'une  publication  que  l'inventeur  a  dû 
subir  inévitablement  et  sans  qu'il  ait  été  en  son  pouvoir  d'empêcher  qu'elle 
précédât  la  demande  de  brevet  d'importation.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  4  juillet  1904.  —  Année  1906,  page  284. 

Roumanie,  —  La  marque  adoptée  par  un  fabricant  ou  un  commerçant 
ne  peut  être  employée  par  un  autre  fabricant  ou  commerçant  pour  dis- 
tinguer des  produits  similaires. 

Est  délictueux  l'usage  d'une  marque  qui,  sans  être  identique  à  celle 
d'autrui,  s'en  approche  par  son  aspect  d'ensemble,  de  telle  sorte  que, 
seul,  l'acheteur  attentif  peut  en  percevoir  les  différences. 

L'intention  du  fabricant  ou  du  commerçant  de  tromper  l'acheteur  sur 
l'origine  de  la  marchandise  et  de  bénéficier  dolosivement  de  la  réputa- 
tion acquise  à  ses  concurrents  devient  manifeste,  lorsqu'il  appose  une 
étiquette  imitant  celle  de  ses  concurrents  sur  leurs  propres  récipients, 
dans  lesquels  il  introduit  préalablement  un  produit  étranger  à  leur  fabri- 
cation. —  Trib.  Com.  d'Ilfov,  7  juin  1900,  et  Cour  d'appel  de  Bucarest, 

17  octobre  1901,  aff.  Picon  et  Cie  c.  Zamfiresco  et  Bresson Année  1907, 

page  185. 

La  Convention  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  conclue 
avec  la  France,  n'a  pour  but  que  de  garantir  la  parfaite  réciprocité  de 
droits  entre  la  France  et  la  Roumanie  en  ce  qui  concerne  les  marques 
de  fabrique.  Les  mots  «  les  caractères  d'une  marque  »  de  rart.3  de  cette 
*  Convention,  se  réfèrent  à  la  totalité  des  signes  extérieurs  et  des  dénomi- 
nations qui  constitue  la  marque  de  fabrique.  On  ne  peut  pas  admettre 
que  cet  article  dispose  que  les  Français  jouissent  en  RoumanieMe  tous 
les  droits  qu'ils  ont  en  France,  car,  dans  ce  cas,  ils  jouissent  de  plus  de 
droits  que  les  Roumains  eux-mêmes. 

On  ne  peut  pas  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  dénomination 
qui  n'a  pas  été  déposée  et  enregistrée  au  tribunal  comme  signe  distinctif» 

Il  n'y  a  pas  de  concurrence  illicite  entre  produits  similaires,  quandt 
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d'après  l'inspection  des  formes  extérieures  et  des  étiquettes,  il  n'y  a  pas 
de  confusion  possible.  —  Cour  d'appel  de  Bucarest  (l'«  section),  18  jan- 
vier 1898,  aff.  Montandon  c.  Gabriel  Alfred  Grezier.  —  Année  1907,  page 
184. 

La  dénomination  de  «  Vichy  >  s'appliquant  aux  eaux  minérales  puisées 
en  France  aux  sources  ayant  droit  à  ce  nom, constitue  tout  à  la  fois  une 
marque  de  fabrique  et  le  nom  d'origine  du  produit  ;  à  ce  double  titre, 
l'usage  qui  en  est  fait,  d'une  façon  quelconque,  pour  des  eaux  minérales 
artificielles,  est  illicite  et  doit  être  interdit  par  les  tribunaux,  alors  même 
que  les  étiquettes  dans  lesquelles  figure  cette  dénomination  sont  tout  à 
fait  différentes  de  celles  employées  par  le  titulaire  des  marques  des  eaux 
de  Vichy.  Il  en  est  de  même  de  la  dénomination  «  Gèles  tins  >,  qui  est  sus- 
ceptible d'un  droit  privatif,  que  la  Société  fermière  des  eaux  de  Vichy 
s'est  assurée  par  le  dépôt  effectué  tant  en  France  qu'en  Roumanie. 

Toute  atteinte  à  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique  ou  d'une  déno- 
mination commerciale  est  sanctionnée  tant  par  la  loi  française  de  1857 
que  par  la  loi  roumaine  de  1879  (art.  1,  4,  7  et  11),  et  ce  en  dehors  de 
la  loi  pénale  et  même  sans  qu'il  soit  besoin  d'invoquer  la  fraude. 

Aux  termes  des  art.  !•'  et  3  de  la  Convention  franco-roumaine  du  12 
avril-31  mars  1889,  une  marque  française  doit  être  jugée  en  Roumanie 
d'après  la  loi  française,  et  réciproquement. 

Le  nom  de  localité  est  protégé  en  Roumanie  par  les  dispositions  dt 
l'Arrangement  franco-roumain  du  11  mars-27  février  1903. —  Trib.  Com. 
d'Ilfov,  18  mai  1904,  aff.  Cie  fermière  de  l'établissement  thermal  de 
Vichy  c.  Société  «  Sanitas  »  ,  —  Année  1907,  page  185. 

Une  marque  française  doit  être  jugée  en  Roumanie  d'après  la  loi  fran- 
çaise. 

Le  fait  par  une  société  de  présenter  au  public  une  eau  sous  le  nom  de 
Visi  ou  Visi  Célestins  artificielle, ne  constituepas  un  acte  de  contrefaçon 
pouvant  donner  lieu  à  une  action  pénale  au  profit  de  la  Cie  française  de 
Vichy,  mais  un  fait  de  concurrence  déloyale,  parce  qu'il  induit  le  publie- 
en  erreur  sur  la  nature  du  produit  vendu. 

En  conséquence,  la  Cie  demanderesse  est  fondée  à  demander  qu'il  soit 
interdit  à  ladite  Société  de  mettre  à  l'avenir  le  nom  de  Vichy  sur  ses 
étiquettes.  —  Cour  d'appel  de  Bucarest  (!'*  section),  26  février  1905,  aff. 
Société  anonyme  «  Sanitas  »  c.  Cie  française  de  Vichy.  —  Année  1907, 
page  186.- 

Suisse.  —  Le  fait  qu'une  maison  de  commerce  est  une  filiale  d'une 
maison  établie  à  l'étranger  n'a  aucune  importance  sur  la  solution  de  la 
question  de  savoir  si  elle  a  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  7, 1^  de  la  loi  sur 
les  marques  de  fabrique,  de  déposer  sa  marque  en  Suisse. 

Le  fait  que  des  marques  de  fabrique  se  composent  de  mots  tirés  des 
raisons  de  commerce,  quand  bien  même  cette  raison  tout  entière  ne 
figure  pas  dans  la  marque,  ne  leur  enlève  pas  leur  caractère  spécial  (loi 
de  1890,  art.  1,1»). 

La  loi  sur  les  marques  se  réfère  (art.  2)  simplement  aux  dispositions 
du  C.  G.  (art  459  et  s.)  concernant  les  raisons  de  commerce  pour  résoudre 
la  qu3stion  de  validité  et  de  protection  des  marques  constituées  par  des 
raisons  de  commerce. 

Il  n'est  pas  admissible  que  l'on  étende  la  notion  du  délit  d'imitation 
ou  de  contrefaçon  de  marque  au  point  d'assimiler  à  ce  délit  l'emploi 
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comme  marque  d'une  maison  de  commerce  homonyme.  Cette  assimila- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  application  de  loi  faite  par 
analogie,  procédé  qui  n'est  pas  admissible  en  matière  pénale.  —  Tribunal 
fédéral,  18  juillet  1905,  aff.  Heyden  c.  Chemische  Fabrik  Heyden.  — 
Année  1907,  page  323. 

L'article  8  de  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883,  qui  dis- 
pose que  le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de  l'Union, 
sans  obligation  de  dépôt,  etc.,  ne  constitue  pas  une  protection  légale 
autonome  de  la  raison  de  commerce  applicable  sans  égard  à  la  législation 
des  divers  pays  de  l'Union.  Il  faut  appliquer  dans  chaque  cas  le  droit 
indiqué  aux  noms  commerciaux  étrangers. 

Ne  constituent  une  violation  du  droit  à  la  marque  que  la  fabrication 
et  l'usage  illicites  de  signes  appliqués  sur  les  produits  ou  les  marchan- 
dises elles-mêmes,  ou  sur  leur  emballage  ;  les  autres  agissements  pou- 
vant avoir  pour  effet  d'induire  le  public  en  erreur  sur  l'origine  ou  la  pro- 
venance des  marchandises,  telles  que  des  indications  figurant  sur  des 
prospectus,  réclames,  factures,  etc.,  révèlent  le  caractère  d'actes  de  con- 
currence déloyale. 

Les  actes  de  concurrence  déloyale  doivent  être  jugés  d'après  la  légis- 
lation du  pays  où  ils  ont  été  commis.  (En  Suisse,  d'après  les  art.  50  et  s.. 
C.  O.). 

Pour  que  l'imitation  d'une  marque  sur  des  factures,  prospectus,  etc., 
constitue  un  acte  illicite,  il  faut  que  le  droit  à  la  marque  du  demandeur 
soit  reconnu. 

L'usage  d'une  marque  faite  à  l'étranger  est  décisif  pour  la  question 
de  priorité  d'emploi. 

Les  mots  A  la  Chevrette  constituent  une  désignation  susceptible  d'ap- 
propriation individuelle.  —  Tribunal  fédéral,  15  octobre  1904 ,  aff. 
Perrin  frères  c.  Vaurillon.  —  Année  1906,  page  190. 

En  règle  générale,  un  juge  étranger  ne  peut  trancher,  avec  un  effet 
pour  un  autre  pays,  des  litiges  concernant  des  droits  à  des  marques  ins- 
crites dans  ce  pays. 

Cependant,  l'action  du  propriétaire  d'une  marque  contre  un  déposant 
inscrit  en  Suisse  et  dont  la  légitimité  de  possession  est  attaquée,  peut  être, 
aussi  en  droit  suisse,  intentée  au  domicile  de  ce  déposant  à  l'étranger. 
Dans  ce  cas,  la  question  de  savoir  si  le  jugement  étranger  aura  en  Suisse 
force  de  chose  jugée  se  résout  en  conformité  des  dispositions  de  droit 
international  en  vigueur  pour  l'exécution  de  jugements  étrangers  (en 
l'espèce,  par  l'application  du  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869). 

Il  faut  toutefois,  en  tout  cas,  pour  que  le  changement  apporté  par  le 
jugement  étranger  dans  la  personne  de  l'ayant  droit  à  la  marque  puisse 
déployer  son  effet  vis-à-vis  des  tiers,  qu'il  ait  été  annoté  dans  le  registre 
de  marque»!  et  rendu  public,  comme  cela  est  prévu  en  matière  de  transfert 
de  marques  aux  art.  16  et  21,  al.  2,  de  loi  fédérale  du  26  septembre  1870. 

On  ne  peut  demander  en  Suisse  Vexequatur  d'un  jugement  français 
frappé  d'un  recours  en  cassation. 

Les  décisions  françaises  transférant  au  liquidateur  de  l'Ordre  des 
Chartreux  le  droit  à  la  marque  ne  peut  concerner  que  les  marques  inscri- 
tes en  France. 

Une  personne  qui  agit  à  l'cncontre  de  l'inscripticui  au  registre  des  mar- 
ques prévues  par  l'article  11,  al.  2,  de  la  loi,  agit  avec  dol  et  ne  saurait 
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trouver  d'excuses  dans  son  erreur. —  Cour  de  Cassation  pénale  fédérale, 
13  février  1906,  afî.  Rey  es  qualités  c.  Jaccard,  Manuel  frères  et  autres. — 
Année  1907,  page  323. 

La  législation  fédérale  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  personne  pour- 
suivie au  pénal  pour  contrefaçon  de  marque  oppose  la  nullité  de  la  mar- 
que prétendue  contrefaite,  bien  que  cette  question  relève  du  droit  civil. 

Le  seul  enregistrement  en  Suisse  d'une  marque  étrangère,  établit  la 
présomption  que  cette  marque  est  protégée  dans  son  pays  d*origne  (art.  7, 
al.  2  et  14,  al.  1,  loi  féd.  sur  les  marques).  La  preuve  du  contraire  est 
réservée. 

Aux  termes  de  la  Convention  entre  la  Suisse  etr Allemagne,  du  13  avril 
1892,  la  validité  d'une  marque,  dont  le  dépôt  est  demandé  dans  un  des 
Etats  par  un  ressortissant  de  l'autre  Etat  contractant,  doit  être  appré- 
ciée d'après  la  loi  du  pays  où  le  dépôt  est  demandé  et  non  d'après  la  loi 
du  pays  d'origine. 

Au  seul  point  de  vue  de  la  composition  et  de  la  figuration  extérieure 
de  la  marque,  la  validité  d'une  marque  enregistrée  dans  son  pays  d'ori- 
gine doit  être  appréciée  d'après  la  loi  de  ce  pays  et  non  d'après  celle  du 
pays  contractant  où  l'enregistrement  est  également  demandé. 

Ne  porte  pas  une  raison  de  commerce  fictive,  au  sens  de  l'art.  14,  §  4, 
de  la  loi  sur  les  marques,  la  marque  qui  reproduit,  non  pas,  il  est  vrai,  la 
raison  de  commerce  entière,  mais  une  partie  de  celle-ci,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  partie  la  plus  importante. 

La  contrefaçon  d^une  marque  n'échappe  à  la  répression  pénale,  aux 
termes  de  l'article  25  de  la  loi  sur  les  marques, que  si,  en  toute  conscience 
et  en  toute  loyauté,  il  a  pu  être  convaincu  ou  a  pu  affirmer  que  la  marque 
n'était  pas  légalement  protégée. 

L'usage  d'un  nom  comme  marque  ne  peut  conférer  une  protection 
contre  l'usage  de  ce  nom  par  un  homonyme  ou  dans  une  raison  de  com- 
merce, le  dit  homonyme  ou  la  Société  ayant  un  droit  individuel  à  faire 
usage  de  son  nom. 

Ne  peut  faire  figurer  dans  sa  raison  de  commerce  le  nom  d'un  des 
assorties,  lorsque  ce  nom  est  protégé  comme  marque  déposée  par  un  tiers 
la  Société  en  nom  collectif,  créée  uniquement  dans  le  but  d'acquérir  le 
droit  de  faire  figurer  ce  nom  dans  sa  raison  sociale  et  de  porter  atteinte, 
en  gardant  l'apparence  de  la  légahté,  au  droit  du  propriétaire  de  la  marque 
déposée  et  d'exploiter  la  réputation  de  celle-ci.  (Conv.  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne  du  13  avril  1892,  art.  1  ;  Loi  féd.  de  1890,  art.  7, 14,  25).  — 
Tribunal  fédéral,  29  mars  1904,  aff.  Stein  c.  Chemische  Fabrik  Heyden.  — 
Année  1906,  page  191. 

Au\  termes  de  la  Convention  entre  la  Suisse  et  TAUemagne,  concer- 
nant la  protection  réciproque  des  brevets,  dessins,  modèles  et  marques, 
les  ressortissants  de  l'une  des  parties  contractantes,  qui  auront  obtenu 
un  brevet  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  pourront  faire  valoir  leurs 
droits  résultant  du  dit  brevet  indépendamment  de  toute  prescription 
légale,  concernant  l'apposition  sur  les  produits  fabriqués  d'après  le  brevet, 
ou,  sur  leur  emballage,  d'un  signe  destiné  à  faire  reconnaître  que  lesdits 
produits  sont  brevetés.  En  l'absence  de  ce  signe,  celui  qui  poursuivra  le 
contrefacteur  devra  établir,  d'une  manière  spéciale  —  comme  en  l'espèce 
—  Texistence  du  dol.  —  Cour  de  Justice  Civile  de  Genève,  30  juin  1906, 
afif.  Daimler  c.  Mégevet  et  Cie.  —  Année  1907,  page  324. 
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Propriété  littéraire  at  artistique. 

France, —  A  la  différence  de  l'article  11  de  la  loi  autrichienne  du  9  octo- 
bre 1846,  d'après  lequel  le  droit  exclusif  de  reproduction  d'une  œuvre 
d'art  originale  passait,  en  cas  de  cession  et  à  moins  de  conventions  con- 
traires, au  concessionnaire,  celle  du  26  décembre  1895  laisse  à  l'artiste, 
qui  vend  une  œuvr3  d'art,  le  droit  de  reproduction  ou  de  multiplication, 
«  à  moins  de  stipulation  contraire  spéciale  >. 

Mais  la  loi  du  26  décembre  1895  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  d'où  il  suit 
que  l'artiste  qui  a  vendu  une  œuvre  d'art  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  oc- 
tobre 1846,  sans  aucune  réserve  spéciale  quant  à  la  reproduction,  est 
censé  avoir  cédé  ce  droit  au  cessionnaire,  et,  par  conséquent,  il  est  sans 
qualité  pour  agir  contre  de  prétendus  contrefacteurs.  —  Cour  d'appel 
de  Paris,  5  avril  1905,  aff.  Lefebvre  c.  Sarlandie  et  Ferrand.  —  Année 

1906,  page  257. 

Angleterre,  —  Les  droits  conférés  par  VAct  anglais  de  1862  sur  la  pro- 
priété artistique  ne  s'étendent  pas  hors  des  limites  du  Royaume-Uni. 

En  conséquence,  celui  qui  a  rempli  en  Angleterre  les  formalités  près, 
crites  par  cet  Act  pour  acquérir  le  droit  exclusif  de  reproduction  d'une 
œuvre  artistique ,  ne  peut  s'opposer  à  la  reproduction  de  ladite 
œuvre  au  Canada,s'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  exigences  spéciales  de  la 
législation  canadienne.  —  Private  Council  ,  22  juillet  1903,  aff.  Graves 
and  C»  c.  Gorric.  —  Année  1907,  page  283. 

Danemark,  —  Le  rédacteur  responsable  d'un  journal  danois,  qui  fait 
paraître  sans  autorisation  dans  ce  journal  la  traduction  danoise  d'un 
roman  français,  est,  d'après  la  loi  du  29  mars  1904,  passible  d'une  amende 
et  de  dommages-intérêts,  lors  même  que  le  nom  de  l'auteur  du  roman 
aurait  été  indiqué.  —  Cour  d'appel  de  Copenhague,  septembre  1904, 
aff.  Société  d'éditions  artistiques  et  littéraires  de  Paris  c.  J...  —  Année 

1907,  page  84. 

Italie, —  Bien  que  le  traducteur  d'une  œuvre  étrangère  n'ait  pas  déposé 
la  traduction  pour  la  protection  en  Italie  des  droits  d'auteur,  d'après  la 
loi  italienne  l'auteur  étranger  a  le  droit  de  poursuivre  en  Italie  ceux  qui, 
quoique  se  bornant  à  reproduire  la  traduction  déjà  faite  et  non  protégée» 
ont  inséré  dans  leur  propre  ouvrage  une  partie  de  l'œuvre  originale.  — 
Cour  d'appel  de  Milan,  24  novembre  1905 ,  aff.  Hoepli  c.  Mancini  et 
Lehmann.  —  Année  1907,  page  43. 

La  disposition  de  l'article  3  du  protocole  de  clôture  de  la  Convention 
de  Berne,  du  9  septembre  1886,  pour  la  protection  internationale  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  qui  permet  la  fabrication  et  la  vente 
des  instruments  destinés  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  musicaux 
ne  déroge  pas  à  la  loi  nationale,  parce  que  l'approbation  du  Parlement 
lui  fait  défaut. 

Parmi  les  instruments  destinés  à  reproduire  mécaniquement  des  mor- 
ceaux musicaux,  dont  parle  l'article  3,  on  ne  saurait  comprendre  les 
gramophones. 

D'après  la  loi  italienne,  constituent  une  violation  des  droits  d'auteurs 
la  fabrication  et  la  vente  de  disques  de  gramophones  sur  lesquels  sont 
reproduits  des  morceaux  de  musique  protégés  par  la  loi  du  19  septembre 
1882. 

On  ne  peut  faire  de  distinction  entre  la  reproduction  de  la  mélodie  seule 
et  la  reproduction  de  la  parole  chantée, —  Trib.  Civ.  Milan,  27  juillet  1906, 
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aiT.Sooietà  italiana  degli  autori  c.  Ricordi,  Sonzogno,  «  The  gramophone 
Company  »  et  «  The  inventions  ».  —  Année  1907,  page  137. 

Roumanie.  —  La  loi  sur  la  presse  de  1862  garantit  les  droits  des  auteurs 
sur  leurs  œuvres.  La  question  de  savoir  ce  qui  doit  être  entendu  par 
une  œuvre  littéraire  ou  artistique  est  une  question  de  fait  laissée  à  Tap- 
préciation  du  tribunal. 

En  matière  littéraire,  comme  ailleurs,  la  concurrence  illégale  constitue 
un  délit  ou  un  quasi  délit,  donnant  naissance  à  une  action  de  dommages- 
intérêts.  L'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  doit  prouver  la  con- 
trefaçon de  son  œuvre  ;  car,  sans  cette  preuve  faite,  il  n'y  a  pas  de  con- 
currence illégale,  et  il  ne  peut  y  avoir  question  de  dommages-intérêts.  — 
Tribunal  d'Ufov  (2«  section),  7  décembre  1898,  afT.  Braîleance  c.  Haman- 
gia.  —  Année  1907,  page  186. 

Il  résulte  des  lois  roumaines  du  1*'  avril  1862  et  du  23  mars  1904, 
que  les  auteurs  roumains,  pour  bénéficier  de  la  protection  légale,  doivent 
déposer  leurs  ouvrages  à  l'Académie  roumaine  et  à  la  Fondation  Carol  I*', 
et  cela  sous  peine  d'amende. 

Pour  les  auteurs  étrangers,  ils  jouissent  de  la  protection  légale  en  Rou- 
manie, si  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  protège  les  œuvres  rou- 
maines. Mais  c'est  à  la  condition  de  se  soumettre  à  l'obligation  de  dépôt 
en  Roumanie. 

La  Roumanie  n'a  pas  adhéré  à  l'Union  de  Berne.  —  Tribunal  d'Ilfov 
(4*  chambre),  Bucarest,  14-27  décembre  1905,  afT.  Ministère  public  c. 
Antonesco  et  afT.  Dumitresco  c.  Degen.  —  Année  1907,  page  186. 

Suisse,  —  Lors  même  qu'une  traduction  ne  revêt  pas  comme  telle  les 
caractères  d'une  œuvre  intellectuelle  indépendante,  elle  n'en  est  pas 
moins  susceptible  de  protection. 

Le  tribunal  fédéral  doit  appliquer  d'office  la  convention  internationale 
du  9  septembre  1886,  complétée  par  celle  du  4  mai  1896.  —  Tribunal  fédé- 
ral, 23  décembre  1904,  aff.  Basîer  Gesangverein  c.  Schotts  Soehne.  — 
Année  1906,  page  192. 

Publicité  légale. 

V.  Sociétés. 

Puissance  patarnaila. 

V.  Etat  et  capacité. 

Quasi-délit. 

La  loi  anglaise  «  diregtors  liability  act  »  règle,  en  réahté,  l'exercice 
de  l'action  fondée  sur  l'article  1382  du  Code  civil, sauf  qu'elle  met  le  far- 
deau de  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur. 

Cette  loi  anglaise  n'a  donc  rien  de  contraire  à  Tordre  public  français. 

Les  principes  de  l'ordre  public  en  France  ne  sont  pas  davantage  violés 
par  le  recours  en  garantie  qu'exerce,  en  vertu  du  «  directobs  liability 
ACT  >,  le  signataire  d'un  prospectus  mensonger  contre  ses  consigna taires. 
puisque  notre  droit  admet  lui-même  que  la  partie  condamnée  pour  le 
tout  à  réparer  le  dommage  causé  par  un  quasi-délit  a  le  droit  de  recou- 
rir contre  celui  qui  s'est  associé  à  sa  faute,  pour  lui  réclamer  une  partie 
des  dommages-intérêts  qu'elle  a  dû  payer  personnellement.  —  Trib. 
Civ.  Seine,  12  juin  1906,  afT.  Gerson  c.  Reithnger.  —  Année  1907,  page 
22.        . 

V.  Compétence,  Crimes  et  délits. 
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Reoei 


Les  dispositions  de  la  loi  française  relatives  au  recel  sont  inapplica- 
bles aux  étrangers  dont  la  loi  nationale  n*édicte  pas  la  déchéance  pour  ce 
genre  d'omission  commise  dans  l'inventaire.  —  Trib.  Civ.  Toulouse,  10 
mai  1907,  afT.  Fanconi  c.  Stauber.  —  Année  1907,  page  368. 

V.  Régime  matrimonial. 

Recherche  de  la  paternité. 

V.  Ëxequatur,  Paternité  (Recherche  de  la). 

Reccurc  en  caeeatlcn. 

V.  Pourvoi  en  cassation. 

Régime  matrlmcnial. 

France,  —  Les  dispositions  de  l'article  1393  du  Gode  civil  ne  sont  pas 
applicables  aux  étrangers  qui  se  marient  en  France.  En  pareil  cas,  les 
conventions  matrimoniales  doivent  être  déterminées  d'après  la  commune 
intention  des  parties.  —  Trib.  Civ.  Seine,  9  novembre  1904,  aff.  Pearson 
c.  Dame  Dexter.  —  Année  1905,  page  29. 

Le  régime  matrimonial  étant  indivisible,  une  femme,  mariée  en  Amé- 
rique sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ne  saurait  prétendre  être 
mariée,  en  France,  sous  celui  de  la  communauté. 

D'ailleurs,  pour  déterminer  le  régime  que  les  époux  ont  entendu  adop- 
ter, on  doit  se  référer  à  leurs  communes  intentions  au  moment  de  la  con- 
clusion du  mariage.  —  Cour,  de  Cassation  (Ch.  des  Req.),  18  juillet  1905, 
afT.  Vve  Balsan  c.  Charles  Balsan.  —  Année  1905,  page  410. 

Le  régime  matrimonial  d'époux  étrangers  qui  se  marient  en  France 
est  déterminé  par  leur  commune  intention. 

La  nationalité  du  mari  (Italien  en  l'espèce),  placé  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  exclut  le  principe  de  la  communauté  légale,  ne  l'assujettit 
pas  à  un  système  forcé  et  ne  constitue  pas  un  empêchement  à  la  recherche 
de  la  volonté  qui  a  guidé  les  parties. 

Les  prohibitions  du  (]k)de  italien  en  cette  matière  constituent,  en  l'état 
et  en  dehors  des  lois  internationales  qui  régissent  cette  si  tua  tion,une  règle 
et  une  apphcation  de  statut  réel  qui  n'atteint  que  les  biens  situés  sur 
son  territoire. 

En  conséquence,  l'Italien  et  la  Française  qui  contractent  mariage  en 
France,  sans  contrat  préalable,  devant  un  officier  de  l'état  civil  français, 
sont  présumés  avoir  adopté  le  régime  de  la  communauté  légale  française, 
s'ils  étaient  établis  en  France  au  moment  de  leur  union  et  s'il  apparaît, 
qu'ils  avaient  alors  et  qu'ils  ont  toujours  eu  l'intention  d'iêtablir  en  Fran- 
ce leur  domicile  matrimonial.  —  Cour  d'appel  de  Bourges,  18  juillet  1904, 
aff.  Zammaretti  c.  Fraissard.  —  Année  1905,  page  25. 

Une  opinion  des  plus  autorisées  en  doctrine  et  en  jurisprudence  décide, 
qu'à  moins  de  volonté  contraire,  deux  époux  de  nationalité  étrangère, 
qui  se  sont  mariés  en  France  sans  contrat  préalable,  doivent  être  consi- 
dérés comme  mariés  sous  le  régime  de  leur  loi  nationale. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  deux  époux  suisses,  qui  n'ont  jamais  cessé 
de  figurer  sur  les  registres  de  leur  canton  d'origine,  qui  ont  fait  élever 
leurs  enfants  en  Suisse, où  ils  ont  toujours  acquitté  les  impôts  militaires, 
et  qui  ont  fait  en  France  les  déclarations  exigées  des  étrangers  par  la  loi 
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du  8  août  1893.  Le  fait  même  que  dans  certains  actes  notariés  ils  auraient 
déclaré  être  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  tel  que  l'institue  le 
Code  français,  ne  saurait  être  considéré  comme  Témanation  d'une  vo- 
lonté contraire,  la  rédaction  des  actes  notariés  étant  bien  plus  l'œuvre 
du  notaire  que  des  parties. 

Aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi  fédérale  suisse  du  25  juillet  1891, 
les  rapports  pécuniaires  des  époux  suisses,  dont  le  premier  domicile  est 
à  l'étranger,  sont  soumis  à  la  loi  du  canton  d'origine,  pour  autant  que 
le  droit  étranger  ne  leur  est  pas  applicable.  Mais  cette  loi  reste  sans  ap- 
plication en  ce  qui  concerne  les  mariages  conclus  avant  sa  promulgation. 

Dans  le  canton  des  Grisons,  les  époux  qui  se  sont  mariés  sans  contrat, 
sont  soumis  au  régime  de  la  communauté  de  gain,  c'est-à-dire  à  un  ré- 
gime exclusif  de  communauté  (art.  38,  39,  41  et  42,  G.  civ.  du  canton  des 
Grisons). 

Les  dispositions  de  la  loi  française  relatives  au  recel  sont  inapplica- 
bles aux  étrangers  dont  la  loi  nationale  n'édicte  pas  de  déchéance  pour 
ce  genre  d'o.nission  commise  dans  l'inventaire.  —  Trib.  Civ.  Toulouse, 
10  mai  1907,  afT.  Fanconé  c.  Stauber.  —  Année  1907,  page  368. 

En  droit  musulman  comme  en  droit  français,  la  femme  est  irreceva- 
ble à  réclamer  à  son  mari,  pendant  la  durée  du  mariage,  les  biens  même 
paraphernaux,  et  à  exercer  contre  lui  des  poursuites  par  voie  d'exécu- 
tion. —  Cour  d'appel  d'Alger,  28  juin  1906,  aff.  Ahmed  ben  Abdelkader 
c.  sa  femme.  —  Année  1907,  page  257. 

Belgique.  —  Il  importe  peu  que  les  conventions  matrimoniales  d'une 
étrangère  épousant  un  Belge  habitant  la  Belgique  aient  été  passées  et 
que  le  mariage  ait  été  célébré  à  l'étranger. 

Si  l'acte  de  mariage  ne  contient  point  la  mention  que  la  demanderesse 
est  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ces  conventions  ne 
sont  pas  opposables  aux  tiers  (art.  76,  §  10,  C.  Civ.  belge,  modifié  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  16  décembre  1851).  —  Trib.  Com.  Bruxelles,  23  jan- 
vier 190?,  aff.  Dame  Le  Hardy  de  Beaulieu  c.  Sté  Longtin.  —  Année 
1906,  page  322. 

Dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe,  les  mariages  entre  princes 
appartenant  à  des  maisons  souveraines  différentes  apparaissent  comme 
relevant  bien  plutôt  de  la  raison  d'Etat  que  du  droit  privé  et  constituent, 
en  conséquence,  des  événements  essentiellement  politiques. 

Les  conventions  civiles  de  pareilles  unions  participent  naturellement 
et  directement  du  caractère  de  celles-ci.  Elles  sont  l'accessoire  obligé, 
le  complément  indispensable  du  mariage,  avec  lequel  elles  forment  un 
tout  indivisible.  En  conséquence,  elles  ont  force  obligatoire  pour  tous, 
même  si  elles  n'avaient  pas  été  dressées  conformément  aux  règles  .de  la 
législation  civile  sur  les  contrats  de  mariage. 

Les  conventions  de  cette  nature  se  concluent  par  l'entremise  de  pléni- 
potentiaires dans  la  forme  ordinaire  et  solennelle  des  traités  interna- 
tionaux,sans  que  l'assistance  d'aucun  fonctionnaire  public  soit  nécessaire. 

Est  une  convention  de  cette  nature,  le  traité  conclu  à  Vienne,  le  8  août 
1853,  à  l'occasion  du  mariage  du  duc  de  Brabant,  actuellement  roi  des 
Belges,  avec  la  princesse  Marie-Henriette- Anne  d'Autriche. —  Cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  20  février  1905,  aff.Drecoll,  Paquin  et  consorts  et  Com- 
tesse de  Lonyai  c.  Roi  des  Belges.  —  Année  1905,  page  167. 

Le  mariage  des  princes  de  famille  royale  qui  s'unissent  à  des  princes- 
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ses  étrangères,  intéresse  directement  les  Etats  eux-mêmes  à  qui  ces  prin- 
ses  et  princesses  appartiennent,  et  revêt,  à  ce  titre,  un  caractère  politique. 
Leurs  conventions  matrimoniales  participent  donc  du  caractère  poli- 
tiq[ue  du  mariage,  dont  elles  ne  sont  que  le  corollaire  et  avec  lequel  elles 
forment  un  tout  indivisible. 

L'usage  de  donner  aux  contrats  de  mariage  entre  princes  la  forme  d*un 
traité  politique  est  entré  dans  le  domaine  du  droit  des  gens,  et  si,  à  la 
vérité,  cet  usage  n'a  pas  toujours  été  suivi  en  certains  Etats,  les  très  ra- 
res dérogations  qui  y  ont  été  faites  sont  impuissantes  à  en  détruire  la  gé- 
néralité et  la  continuité  qui  concourent  à  lui  donner  la  force  légale. 

Au  surplus,  le  juge  du  fond,  en  analysant  la  teneur  et  la  portée  d'un 
acte  et  en  lui  reconnaissant  la  valeur  d'un  traité  public  international, 
tranche  une  question  de  fait  Sa  décision  sur  ce  point  est  donc  souve- 
raine. 

Spécialemnt,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  pu  qualifier  de  traité  di- 
plomatique la  Convention  du  8  août  1853,  qui  règle  les  rapports  pécu- 
niaires du  duc  de  Brabant  (aujourd'hui  Léopold  II)  et  de  sa  femme  Tar- 
chiduchesse  Marie- Henriette  d'Autriche. 

Doit  être  considéré  comme  rentrant  dans  les  termes  de  l'article  68  de 
la  Constitution  belge  et  par  conséquent  comme  revêtant  tous  les  ca- 
ractères d'un  véritable  traité  de  droit  public,  placé  sous  la  protection  du 
droit  des  gens,  l'acte  qui  règle  les  conditions  pécuniaires  d'un  mariage 
conclu  par  un  prince  de  Belgique  et  une  princesse  étrangère,  du  moment 
que  cet  acte  contient  aussi  des  clauses  intéressant  la  généralité  des  Belges 
et  qu'il  est  signé  par  des  plénipotentiaires  dûment  autorisés.  L'assenti- 
ment des  Chambres  n'est  pas  indispensable,  le  susdit  article  68  de  la  Cons- 
titution belge  conférant  au  roi  seul  le  pouvoir  de  faire  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce. 

D'ailleurs,  pas  plus  qu'à  la  Constitution,  l'acte  du  8  août  1853  ne  con- 
trevient aux  dispositions  de  l'article  1394  du  Code  civil.  Car  s'il  est  vrai 
que  cet  article  exige  que  les  conventions  matrimoniales  soient  rédigées 
avant  le  mariage  devant  notaire,  son  but  unique  est  d'assurer  la  date  et 
la  stabihté  des  conventions,  en  leur  imprimant  un  caractère  d'authenti- 
cité ;  d'où  cette  conséquence  que  les  conventions  matrimoniales  con- 
clues par  des  princes  de  maisons  souveraines  suivant  un  usage  sécu- 
laire dans  la  forme  de  traités  internationaux  sont  tout  aussi  valables 
que  celles  conclues  devant  notaire ,  leur  authencicité  étant  alors 
assurée  par  la  signature  des  plénipotentiaires  chargés  de  la  négociation. 

Un  traité  peut  être  exécuté  avant  d'avoir  été  ratifié  par  écrit,  la  ra- 
tification n'étant  qu'une  formalité  extrinsèque,  dont  l'observation  n'a- 
joutej'teti  à  la  perfection  de  l'acte  même. 

En  conséquence,  l'acte  du  8  août  1853  est  valable,  bien  que  le  ma- 
riage ait  été  célébré  le  23  août  et  que  la  ratification  par  écrit  ne  soit  in- 
tervenue que  le  10  septembre  de  la  même  année. 

Au  surplus,  la  ratification  écrite  ayant  été  surabondante,  il  importe 
peu  qu'elle  ait  ou  qu'elle  n'ait  pas  été  revêtue  du  contreseing  minis- 
tériel. 

Le  roi  des  Belges  ne  peut  être  sommé  et  assigné  qu*en  la  personne  de 
l'intendant  de  la  Hste  civile  et  du  procureur  du  Roi  :  une  assignation  dé- 
livrée à  la  personne  même  du  Roi  porte  atteinte  au  principe  de  l'inviola- 
bilité royale  et  est  nulle  par  conséquent.  —  Cour  de  Cassation,  25  jan- 
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vier  1906,  alî.  DrecoH,  Paquin  et  consorts  et  Comtesse  de  Lonyai  c.  Ro- 
des Belges.  —  Année  1906,  page  396. 

V. Communauté  (Renonciation  à  la).  Etat  de  capacité.  Mariage,  Répu- 
diation. • 

Répudiation. 

L'acquisition  de  la  nationalité  française  par  un  indigène  musulman 
d'Algérie  reste  sans  effet  à  l'égard  de  sa  femme,  qui  conserve  sa  nationa- 
lité primitive  et  reste  nantie  de  tous  les  droits  qui  dérivent  de  son  statut 
personnel. 

Le  mari  musulman  naturalisé  français  ne  peut  répudier  sa  femme 
devant  un  magistrat  indigène  ;  en  devenant  citoyen  français,  il  s'est  im- 
posé la  compétence  des  tribunaux  français. 

Mais  les  tribunaux  français  doivent  appliquer  la  loi  musulmane,  si  le 
mariage  a  été  contracté  sous  l'empire  de  cette  loi  et  si  la  femme  est  tou- 
jours restée  en  possession  de  son  statut  personnel  musulman.  —  Cour 
d'appel  d'Alger,  28  juin  1906,  aff.  Ahmed  ben  Abdelkader  c.  sa  femme. 
—  Année  1907,  page  257. 

V.  Mariage,  Pension  alimentaire. 

Résidonee. 

V.  Domicile,  Etablissement  et  séjour. 

Responsabilité  oivlle. 

France,  —  Il  est  de  principe  qu'on  peut,  par  une  convention,  s'exo- 
nérer des  conséquences  de  la  faute  d'autrui.  —  Cour  d'appel  de  Paris, 
19  mars  1907,  afT.  Peter  Martin  c.  American  Express  Company.  —  Année 
1907,  page  302. 

Autriche. —  La  responsabilité  civile  d'un  étranger,  auteur  de  la  grossesse 
d'une  femme  autrichienne,  doit  être  appréciée  d'après  la  lex  locL —  Cour 
suprême,  1«'  mars  1896.  —  Année  1907,  page  376. 

V.  Crimes  et  délits.  Opérations  de  Bourse,  Paternité  (Recherche  de  la). 
Quasi-délit,  Solidarité,  Transports  maritimes. 

Révision  do  proeés  eriminols. 

V.  Crimes  et  délits. 

Risque  professionnel. 

France.  —  La  loi  du  9  avril  1898  étant  une  loi  d'ordre  économique  et 
social  rentre  dans  les  lois  de  police  et  de  sûreté,  c'est-à-dire  dans  les  lois 
d'application  territoriale.  Elle  prévoyait  d'ailleurs  une  procédure  spéciale, 
inapplicable  en  dehors  du  territoire  de  la  Répubique,  d'où  cette  consé- 
quence qu'elle  ne  pouvait  plus  recevoir  son  application  lorsque  l'exis- 
tence en  France  de  l'industrie  assujettie  à  la  loi  et  la  survenance  de  l'ac- 
cident en  France  faisaient  défaut. 

Par  suite,  l'accident  survenu  en  Belgique  à  un  ouvrier  embauché  en 
France  par  un  patron  fixé  en  France,  n'était  point  régi  par  la  loi  du  9  avril 
1898. 

La  loi  du  2  avril  1905  a  modifié  la  loi  du  9  avril  1898  sur  ce  point,  en 
donnant,  dans  son  article  15,  compétence  au  juge  de  paix  de  la  situation 
de  l'établissement  auquel  était  attachée  la  victime.  —  Cour  d'appel  de 
Douai,  4  avril  1906,  aff.  Vandenheude  c.  Walker  et  £}*.  —  Année  1906, 
page  67.  {CaasL) 
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Les  obligations  résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898  étant  une  consé- 
quence nécessaire  du  contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  les 
parties,  ladite  loi  doit  recevoir  son  application  partout  où  s'exécute  le 
contrat,  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 

...  Et  si  certaines  dispositions  de  procédure  édictées  par  cette  loi  ne 
peuvtBut  être  observées  à  l'étranger,  le  demandeur  devra  se  conformer 
au  droit  commun  pour  établir  la  légitimité  de  ses  prétentions,  et,  en  cas 
de  contestation,  pour  trouver  des  juges  compétents.  —  Cour  de  Cassa- 
tion (Ch.  Civ.),  8  mai  1907,  afT.Vandenheude  c.  Walker  et  Cie.  —  Année 
1907,  page  290. 

Quand  l'ouvrier,  victime  d'un  accident  de  travail,  a  quitté  la  France 
avant  de  se  présenter  devant  l'expert  commis  pour  l'examiner,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  commission  rogatoire  au  consul  de  France  à  l'étran- 
ger à  l'effet  de  désigner  un  nouveau  médecin,  du  moment  que  l'ouvrier 
ne  justifie  pas  qu'il  ait  eu  le  moindre  empêchement  pour  se  faire  exami- 
ner avant  son  départ.  —  Trib.  Civ.  Seine,  27  janvier  1903,  aff.  Rosenthal 
c.  Dolizy.  —  Année  1905,  page  30. 

Belgique.  —  C'est  la  loi  du  pays  où  un  accident  est  arrivé  qui  doit 
déterminer  la  responsabilité  éventuelle  du  patron  à  l'égard  des  représen- 
tants de  la  victime  qui  appartenait  à  une  autre  nationalité,  que  l'action 
procède  du  contrat  de  travail  ou  de  la  faute  aqui tienne. 

L'on  ne  peut  considérer  comme  contraire  à  une  disposition  d'ordre  pu- 
blic en  Belgique,  la  loi  luxembourgeoise  du  5  juin  1902  qui  rend  obliga- 
toire l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  en  ce  qu'elle  n'accorde 
qu'une  indemnité  forfaitrice  couvrant  toute  espèce  de  faute  et  une  pen- 
sion aux  ascendants  de  la  victime,  qu'à  la  condition  qu'elle  fût  partiel- 
lement au  moins  leur  soutien  et  qu'ils  résident  dans  le  Grand-Duché, 
à  moins  d'une  dispense  du  gouvernement. 

Il  faut  en  décider  de  même  à  l'égard  de  la  loi  française  des  28  avril  1898- 
22  août  1902,  qui  refuse  pareillement  toute  indemnité  aux  représentants 
d'un  ouvrier  quand  ils  ne  résident  pas  sur  le  territoire  français  au  mo- 
ment de  l'accident.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  21  juin  1905,  aff.  Ress  c 
Société  du  «  Prince  Henri  »  et  Schrobilten  c.  Lothringer  Bergbau-Verein. 
—  Année  1906,  page  283. 

Suisse,  —  Lorsqu'un  ouvrier  français,  au  service  d'un  fabricant  suisse, 
est  victime,  en  France,  d'un  accident  du  travail,  l'indemnité  à  allouer 
devra  être  fixée  d'après  la  loi  française,  et  non  d'après  la  loi  suisse.  — 
Cour  d'appel  de  Zurich,  5  novembre  1904,  aff.  Z.  c.  D.  —  Année  1905, 
page  177. 

Rupture  de  centret. 

Grande-Bretagne.  —  Le  matelot  engagé  en  temps  de  guerre  pour 
effectuer  un  voyage  dans  des  ports  neutres,  est  en  droit  de  refuser  de  se 
rendre  dans  un  port  de  l'une  des  puissances  belligérentes,  surtout  lors- 
que la  cargaison  du  navire  a  été  déclarée  contrebande  de  guerre.  En  ce 
cas,  il  a  droit  au  salaire  convenu,  jusqu'au  jour  de  son  retour.  —  Haute- 
Cour  de  Justice,  1«'  juillet  1905,  aff.  Lloyd  c.  Sheen.  —  Année  1905,  page 
377. 

Saleie-arrét. 

France.  —  Il  est  de  principe  que  les  étrangers,  alors  même  qu'ils  ne 
possèdent  aucun  domicile  en  France,  peuvent  poursuivre  le  recouvre- 


—  497  — 

ment  de  leurs  créances  sur  tous  les  biens  possédés  en  France  par  leurs 
débiteurs,  sans  distinguer  suivant  que  ces  derniers  sont  Français  ou 
étrangers. 

Ils  peuvent  donc,  notamment,  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
d*un  débiteur  de  leur  débiteur. 

Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  en  France  contre  un  étranger 
non  résidant  en  France,  la  demande  en  validité  ne  peut  être  portée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  du  tiers-saisi.  —  Trib.  Civ.  Seine,  26  février 
1906,  aff.  Tassos  c.  Dame  Grevenos.  —  Année  1906,  page  354. 

V.  Caution  judicatum  solvi. 

Salaire. 

V.  Risque  professionnel.  Rupture  de  contrat. 

Sardines  étrangères. 

V.  Crimes  et  délits. 
Secret  professiennel. 

Frtmee.  —  Les  dispositions  de  l'article  378  du  Code  pénal  français  ne 
font  une  obligation  du  secret  professionnel  aux  personnes  désignées  par 
cet  article  qu'à  Tégard  de  faits  qui  leur  ont  été  révélés  eh  France. 

Il  s'ensuit  que,  dans  une  poursuite  pour  avortement,  il  peut  être  fait 
état  contre  l'accusée  des  déclarations  faites  par  un  médecin  suisse  au 
cours  d'une  information  ouverte  en  Suisse,  alors  du  moins  que  la  loi 
pénale  locale  faisait  au  dit  médecin  l'obligation  de  dénoncer  à  la  justice 
les  faits  délictueux  dont  il  avait  acquis  la  connaissance. 

...  Et  ce  même  médecin  pourra  être  valablement  entendu  comme 
témoin  en  France  à  l'égard  de  faits  qui  se  sont  produits  à  l'étranger  et  qui 
lui  ont  été  révélés  à  l'étranger.  —  Cour  d'assises  du  Doubs,  27  octobre 
1906,  afr.  Ministère  public  c.  Côte.  —  Année  1907,  page  263. 

Séduotlen. 

V.  Exequatur,  Paternité  (Recherche  de  la),  Pension  alimentaire.  Res- 
ponsabilité civile. 

Séjour. 

V.  Etablissement  et  séjour. 

Séparation  de  biens. 

V.  Exequatur,  Régime  matrimonial.  • 

Séparation  deoorpe. 

V.  Divorce  et  séparation  de  corps. 

Séquestre. 

V.  Compétence. 

Serment  Judiciaire. 

France-  —  Le  serment  judiciaire  ne  pouvant  être  prêté  que  par  une 
personne  capable  de  transiger  ne  peut  être  déféré  à  un  débiteur  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  pour  être  par  lui  prêté  seul,  sans  l'assistance  de 
son  conseil. 

32 
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Mais  comme  le  serment,  prévu  par  l'article  189  du  Code  de  commerce 
comme  par  les  articles  2270  à  2275  du  Code  civil,  constitue  un  tempe, 
rament  apporté  par  le  législateur  à  la  rigueur  des  prescriptions  brevîs 
temporis,  qui  ne  reposent  que  sur  une  présomption  de  paiement,  le  créan- 
cier, qui  n'a  que  ce  moyen  pour  échapper  à  la  prescription,  peut  déférer 
le  serment  à  son  débiteur  assisté  du  conseil  judiciaire,  cette  assistance 
ayant  pour  effet  d'habiliter  le  pourvu  à  faire  tous  actes  transactionnels, 
et  par  conséquent  aussi  à  prêter  serment.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  15 
novembre  1906,  aff.  Taillepied  de  Bondy  c.  Lemarquis  es  qualités.  — 
Année  1907,  page  8. 

V.  Etat  et  capacité. 

Sorvioo  militaire. 

V.  Légion  étrangère,  Nationalité. 

Slgnlfioatlon. 

France.  —  Une  signification  faite  à  la  personne  même  qu'elle  concerne 
peut  avoir  lieu  partout  où  cette  personne  est  trouvée.  Il  importe  peu, 
à  ce  point  de  vue,  que  l'huissier  ait  pénétré  dans  une  dépendance  d'une 
maison  d'arrêt,  dont  l'accès  est  ordinairement  interdit  par  les  règlements 
de  TAdministration  pénitentiaire. 

La  partie  à  laquelle  un  exploit  est  signifié  à  personne  n'a  pas  le  droit 
de  le  refuser.  Si  l'article  68  du  Code  de  procédure  civile  admet  un  sem- 
blable refus,  c'est  seulement  de  la  part  du  voisin,  auquel  l'huissier  pré- 
sente la  copie  en  l'absence  de  la  partie  et  qui  ne  saurait  être  tenu  d'ac- 
cepter le  mandat  de  faire  parvenir  cette  pièce  à  son  adresse. 

Si  l'on  décidait  le  contraire,  il  n'existerait  pas  de  moyen  légal  de  signi. 
fier  un  acte  à  une  personne  qui  refuserait  de  le  recevoir  et  qui  se  trouve, 
rait  détenue  en  France,  sans  avoir  aucun  domicile,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  l'article  69  du  Code  de  procédure  autorisant  la  remise  de  la 
copie  au  Parquet  seulement  pour  les  personnes  qui  sont  établies  à  l'étran- 
ger et  qui  n'ont  en  France  ni  domicile  ni  lieu  de  résidence  connu. 

On  ne  saurait  assimiler  à  ce  dernier  cas  celui  d'une  personne  qui  est 
détenue  en  France  dans  une  maison  d'arrêt  en  vertu  d'un  mandat  de 
justice,  fût-ce  même  à  la  suite  d'une  extradition  consentie  par  un  gou- 
vernement étranger. 

Car,  s'il  est  vrai  que  les  effets  de  l'extradition  se  restreignent  au  fait 
pour  lequel  elle  est  accordée  et  que  cette  dernière  ne  permet  pas  de  déte- 
nir ou  de  juger  contradictoirement  l'extradé  sans  son  consentement  pour 
d'autres  délits  commis  à  une  époque  antérieure,  elle  ne  rend  pas,  relati- 
vement à  ces  autres  délits,  sa  situation  juridique  meilleure. 

Ces  déhts  pourront  donc  continuer  à  justifier  contre  l'extradé  l'exercice 
de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  et  donner  ainsi  lieu  à  des  procé- 
dures susceptibles  d'aboutir  à  des  jugements  de  défaut.  Seulement,  les 
jugements,  même  devenus  déflaitifs,  ne  pourront  pas  être  exécutés  par 
voie  de  contrainte  sur  sa  personne  tant  qu'il  sera  retenu  en  France  en 
vertu  de  l'acte  extraditionnel. 

Néanmoins,  les  décisions  rendues  ne  restent  pas  dépourvues  de  toute 
efficacité.  Elles  permettent  de  saisir,  pour  assurer  le  paiement  des  con- 
damnations pécuniaires  qu'elles  prononcent,  les  biens  laissés  en  France 
par  l'extradé,  et  obligent  ce  dernier  à  quitter  la  France  pour  se  soustraire 
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à  leur  exécution,  après  avoir  vu  l'extradition  épuiser  ses  effets,  c'est-à- 
dire  après  avoir  été  renvoyé  des  poursuites,  ou  libéré  à  l'expiration  de  sa 
peine  pour  le  fait  qui  avait  motivé  cette  mesure. 

Il  s^ensuit  que  tant  que  l'extradé  est  détenu  en  France,  tous  les  actes 
de  procédure  peuvent  et  doivent  être  notifiés  à  sa  personne  dans  le  lieu 
où  il  subit  sa  détention,  toute  autre  signiflication  devenant  impossible, 
s'il  n'a  conservé  sur  le  territoire  français  aucun  domicile  légal.  Le  regar- 
der comme  étant  encore  à  l'étranger,  alors  qu'en  fait  il  se  trouve  en  France 
et  que  la  loi  n'établit  nulle  part  une  pareille  fiction,  serait  aussi  contraire 
à  la  réalité  des  choses  qu'à  ses  véritables  intérêts. 

Les  citations  pour  comparaître  en  police  correctionnelle,  de  même 
d'ailleurs  que  les  significations  des  jugements  et  des  arrêts  de  défaut, 
doivent  donc  être  données  à  la  personne  même  de  l'extradé,  dans  le  lieu 
où  il  subit  sa  détention. 

,  L'extradé  serait  particulièrement  mal  fondé  à  se  plaindre  de  la  signifi- 
cation à  lui  faite  dans  ces  conditions  d'un  jugement  correctionnel 
lorsque,  par  suite  d'une  loi  d'amnistie,  l'exécution  ne  saurait  porter  que 
sur  les  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  puisqu'une  pareille 
décision  serait,  de  toute  façon,  devenue  définitive  cinq  jours  après  une 
signification  faite  au  domicile  du  prévenu  et  à  son  insu.  —  Cour  d'appel 
de  Paris,  12  décembre  1906,  aff.  Lapierre  c.  Procureur  général. —  Année 
1907,  page  16. 

Aux  termes  de  l'article  456  du  Code  de  procédure  civile,  l'acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité. 

Si,  d'autre  part,  pour  le  cas  où  celui  à  qui  la  signification  doit  être  faite 
n'a  en  France  ni  domicile  ni  résidence  connus,  l'article  69-8»  du  même 
code  édicté  l'afiichage  de  l'exploit  et  la  signification  d'une  copie  au  par- 
quet, la  partie  qui  a  fait  élection  de  domicile  ne  peut  être  considérée  com- 
me n'ayant  pas  de  domicile  connu.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  desReq.), 
9  mai  1905,  aff.  Verne t-Mandonnet  c.  Michy.  —  Année  1906,  page  12. 

Ceux  qui  habitent  à  l'étranger  devant,  aux  termes  de  l'art.  69,  Sl*'»du 
Code  de  procédure  civile  ,  être  assignés  au  parquet,  une  signification 
ainsi  faite  et  régulièrement  transmise  par  la  voie  diplomatique  suffît 
à  la  validité  de  l'exploit,  le  procureur  de  la  République  devant  être  con- 
sidéré aux  yeux  de  la  loi  comme  le  mandataire  des  défendeurs. 

Cette  règle  s'applique  aux  sociétés  comme  aux  particuliers  étrangers. 

Ce  mode  de  transmission  a  été  d'ailleurs  formellement  consacré  par 
la  Convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896,  à  laquelle  ont  égale- 
ment adhéré  l'Allemagne  et  la  Suisse. 

Une  Société,  dont  le  siège  effectif  est  en  Suisse,  mais  qui,  par  ses  agisse- 
ments, fait  croire  qu'elle  a  son  siège  en  Allemagne,  où  d'ailleurs  elle 
possède  une  succursale  importante,  est  valablement  assignée  au  lieu 
de  cette  succursale,  une  jurisprudence  constante  des  tribunaux  français 
admettant  que  les  sociétés  peuvent  être  assignées  aux  lieux  de  leurs 
succursales,  qui  doivent  être  considérées  comme  constituant  un  véri- 
table domicile  commercial. 

Il  n'existe  aucune  loi  suisse,  aucune  convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Suisse,  aux  termes  desquelles  une  Société  suisse  ayant  une  succur- 
sale en  Allemagne  ne  pourrait  pas  être  assignée  au  Heu  de  cette  suceur, 
sale.  —  Trib.  Civ.  Epernay,  2  mars  1906,  aff.  Blankenhorn  et  Cie  c.  Que- 
nardel.  —  Année  1906,  page  314. 
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V.  Assignation,  Délais,  Exploit. 
Sociétés. 

Angleterre.  —  Les  actionnaires  d'une  société  limited  anglaise,  auto- 
risée d'après  ses  statuts  à  faire  le  commerce  en  pays  étranger,  ne  peuvent 
être  tenus  au  delà  des  obligations  qui  résultent  pour  eux  de  leur  qualité 
d'actionnaires  d'après  les  dispositions  des  lois  anglaises. 

11  importe  peu  que,  d'après  un  article  de  l'acte  d'association,  les  direc- 
teurs puissent  prendre,  au  nom  de  la  Société,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  satisfaire  aux  exigences  des  lois  des  pays  étrangers  où  la 
Société  peut  être  appelée  à  faire  des  affaires. 

Les  sections  3  et  15  de  l'art.  12  de  la  Constitution  de  la  Californie  dis- 
posent en  substance  que  chaque  actionnaire  d'une  société  ou  joint  stock 
associcuion  est  individuellement  et  personnellement  responsable  de  tou- 
tes les  dettes  et  de  toutes  les  obligations  contractées  pendant  le  temps 
qu'il  a  été  actionnaire  dans  la  proportion  de  sa  part  d'actions  comparée  « 
à  la  totalité  du  capital  souscrit  de  la  Société,  et,  de  plus,  qu'aucune  So- 
ciété constituée  hors  du  territoire  de  l'Etat  n'a  le  droit  de  faire  des  opé- 
rations à  des  conditions  moins  favorables  que  celles  imposées  aux  Sociétés 
nationales.  —  Division  du  Banc  du  Roi,  11  janvier  1905,  aff.  Rîsdon 
Iron  and  Locomotive  Works  c.  Furness. —  Année  1907,  page  283. 

Une  Société  à  responsabilité  limitée  n'a  pas  perdu  son  caractère  pour 
avoir  fait  des  opérations  en  pays  étranger,  sous  l'empire  d'une  législa- 
tion étrangère  qui  fait  répondre  l'actionnaire  du  passif  social  sur  son 
patrimoine  propre. 

11  en  est  ainsi  alors  même  que  les  statuts  de  la  Société  auraient  donné 
aux  administrateurs  le  pouvoir  de  contractera  l'étranger  et  de  se  mettre 
en  règle  avec  la  législation  locale  :  on  doit  considérer  une  semblable 
clause  comme  n'autorisant  que  les  actes  compatibles  avec  la  nature  de 
la  Société. —  Court  of  appeal,  10  novembre  1905,  alT.  Risdon  Iron  and 
Locomotive  Works  c.  Furness.  —  Année  1907,  page  284. 

V.  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Sociétés  d'assupanoss. 

Belgique, —  Les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  ne  sont  pas  soumises 
aux  mesures  de  publicité  prescrites  par  l'article  130  de  la  loi  des  18  mai 
1873  et  22  mai  1886,  parce  que  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
Sociétés  commerciales.  —  Cour  de  Cassation,  6  octobre  1904.  —  Année 
1906,  page  322. 

V.  Contrat  d'assurances,  Sociétés,  Sociétés  étrangères.  Taxe  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières. 

Sociétés  étpangères. 

France,  —  Les  obligations  résultant  d'une  Société  étrangère  doivent 
être  déterminées  d'après  la  loi  d'origine  de  la  Société. 

La  présidente,  trésorière  d'une  Société  à  responsabilité  limitée  par 
actions,  constituée  d'après  les  lois  de  l'Etat  de  New- York,  doit  être 
déclarée  débitrice  personnelle  d'une  dette  sociale,  lorsqu'il  est  établi  que 
la  dite  Société  n'a  été  fondée  que  pour  lui  permettre  d'éluder  sa  responsa- 
bilité personnelle.  —  Cour  d'appel  d'Orléans,  29  décembre  1904,  aff.  Vve 
Coutellier  c.  Mothiron  et  Cie.  —  Année  1905,  page  260. 

Lorsqu'un  arrêt  constate    qu'il  résulte  d'une  manière  évidente  des 


—  501  — 

éléments  du  procès  qu'une  Société  commerciale,bien  que  constituée  à  Té- 
tranger,  est  en  réalité  une  Société  française,  c'est  à  bon  droit  que  son 
fondateur  peut  être  dé;;laré  coupable  d'infraction  à  la  loi  française,  si 
par  ailleurs  cette  constatation  s'appuie  sur  des  faits  et  des  intentions  de 
fraude  par  suite  desquels  la  cour  a  écarté,  comme  contraires  à  la  réalité» 
bs  faits  et  les  énonciations  des  statuts  sociaux,  propres  à  faire  croire  à 
l'extranéité  de  la  Société.  — Cour  de  Cassation  (Ch.  Crim.)»  4  août  1906, 
afT.  Hanoi  c.  Ministère  public.  —  Année  1907,  page  107. 

Si,  en  principe,  la  nationalité  d'une  Société  de  commerce  se  détermine 
d'après  le  pays  où  elle  a  son  siège  social,  il  faut  cependant  que  la  désigna- 
tion de  ce  siège  soit  sérieuse  et  sincère,  qu'elle  corresponde  bien  au  lieu 
où  la  direction  de  la  Société  est  réellement  exercée  par  ses  administrateurs, 
où  se  centralisent  ses  affaires,  d'où  part  l'impulsion  donnée  à  ses  diffé- 
rents organes,  et  où  viennent  converger  les  résultats  de  leur  activité. 

Le  siège  social  ne  remplit  pas  ces  conditions  si, en  dehors  du  choix  fait 
d'un  pays  étranger  comme  siège  social,  la  Société  présente  tous  les  ca- 
ractères d'une  Société  française. 

Il  en  est  ainsi  notamment,  lorsque  non  seulement  la  majorité  des  ac- 
tionnaires se  compose  de  Français  habitant  la  France  et  que  la  presque 
totalité  du  capital  est  fournie  par  des  Français,  mais  encore  lorsque  les 
administrateurs  sont  tous  des  Français,  que  nulle  part  et  dans  aucune 
circonstance  on  ne  peut  découvrir  la  trace  d'une  action  quelconque 
exercée  par  le  siège  social  étranger,  et  qu'enfin  les  opérations  de  la  So- 
ciété se  traitent  exclusivement  en  France. 

En  pareil  cas,  la  Société,  bien  que  qualifiée  de  Société  anglaise  et  pos- 
sédant un  siège  social  nominal  en  Angleterre,  doit  être  considérée  comme 
Société  française  et  déclarée  nulle  si  elle  a  été  constituée  en  violation  des 
lois  françaises.  —  Trib.  Com.  Nancy,  18  février  1907,  aff.  Weber  c.  Bachy, 
Deflandre  et  MotrelT-Boulay.  —  Année  1907,  page  221. 

Est  une  Société  française  et  non  une  Société  belge,  la  Société  en  com- 
mandite simple  fondée  entre  Français  avec  des  capitaux  français  et 
constituée  en  Belgique  dans  le  but  unique  d'éluder  les  prescriptions  de 
la  loi  française. 

Il  en  résulte  que,  malgré  l'article  8  de  la  Convention  franco-belge  du 
8  juillet  1899,  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  la  faillite  d'une 
semblable  Société  sera,  non  pas  le  tribunal  du  siège  purement  nominal 
en  Belgique,  mais  bien  le  tribunal  français  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouvent  réellement  situés  les  bureaux  de  la  dite  Société.  —  Cour  d'appel 
de  Paris,  27  mars  1907,  alT.  Consonni  es  qualités  c.  X.  —  Année  1907, 
page  256. 

Autriche.  —  Une  Société  commerciale  étrangère  autorisée  à  com- 
mercer en  Autriche  ne  peut,  en  matière  mobihère,  y  être  assignée  que 
devant  le  tribunal  de  son  établissement  principal.  —  Trib.  Com.  Pra- 
gue, 9  février  1904,  afT.  A.  c.  Cie  d'assurances  N.  —  Année  1905,  page 
326. 

Belgique.  —  Les  fondateurs  d'une  Société  étrangère  (turque),  régu- 
lièrement constituée  dans  son  pays  d'origine,  ne  peuvent  être  recher- 
chés en  cette  qualité  en  Belgique  ;  seuls,  les  administrateurs  et  gérants 
de  la  succursale  établie  en  Belgique  répondent  de  l'inobservation  de 
l'article  130  de  la  loi  sur  les  Sociétés  quant  aux  publications  qu'il 
ordonne. 
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En  Turquie,  les  Sociétés  anonymes  de  distribution  d*eau  potable  sont 
constituées  selon  un  type  uniforme  de  statuts,  qui  s'inspirent,  dans  leur 
ensemble,  des  article  29  et  suivants  de  Tancien  Code  de  commerce,  sous 
Tempire  duquel  l'apport  en  nature  était  permis  quand  il  n'était  pas  fictif, 
et  les  modifications  aux  statuts  exigeaient  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

N'est  pas  opposable  la  prescription  de  l'article  127,  alors  que  le  deman- 
deur, qualifiant  même  les  faits  de  frauduleux,  peut  invoquer  leur  enchaî- 
nement comme  une  série  de  fautes  dont  quelques-unes  ne  remontaient 
pas  à  cinq  ans  et  pouvaient  éventuellement  engager  la  responsabilité 
des  administrateurs. 

Est  parfaitement  licite  l'émission  d'obligations  avant  l'intégrale 
libération  des  actions,  lorsqu'il  ne  résulte  ni  expressément  ni  implicite- 
ment des  statuts,  que  celle-ci  devait  s'opérer  préalablement.  —  Cour 
d'appel  de  Liège,  9  mai  1905,  alT.  SchifTers  et  Spring  c.  Collinet  et  autres. 

—  Année  1906,  page  322. 

luUie.  —  Les  Sociétés  étrangères  qui  n'ont  pas  en  Italie  de  succursale 
ou  de  représentation  ne  sont  pas  tenues  d'observer  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  230  du  Code  de  commerce  et  ne  sont  pas  privées,  à 
raison  de  cette  inobservation,  de  la  capacité  contentieuse  active  £t  pas- 
sive devant  les  tribunaux  italiens.  —  Cour  de  Cassation  de  Turin,  15 
mai  1906,  aff.  Società  italiana  délie  macchine  grafiche  c.  Società  <  The 
Linotype  and  Machinery  limited  t.  —  Année  1907,  page  236. 

Si  les  Sociétés  commerciales  étrangères,  qui  ont  établi  en  Italie  une 
représentation  sans  remplir  les  formalités  voulues  par  la  loi,  ne  peuvent 
se  constituer  partie  civile  dans  une  instance  pénale,  néanmoins  les  pro- 
moteurs et  ceux  qui,  en  opérant  au  nom  de  la  Société,  contractent  une 
responsabilité  solidaire  et  illimitée  à  raison  des  obligations  la  concer- 
nant, peuvent  se  constituer  partie  civile  dans  leur  intérêt  personnel.  — 
Cour  de  Cassation  de  Rome,  11  avril  1905,  afT.  Schmith  et  autres  c.  Qe 
des  Wagons-Lits.  —  Année  1907,  page  31. 

V.  Compétence,  Etat  et  capacité,  Exequatur,  Signification,  Taxe  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Sociétés  philantpoplques  étrangères. 

France,  —  Une  société  phi lan tropique  étrangère  jouissant  de  la  per- 
sonnalité civile  dans  son  pays  peut  recueillir  des  legs  en  France,  si  elle 
justifie  des  autorisations  nécessaires.  —  Trib.  Civ.  Seine,  27  février  1906, 
aff.  D"»  Dieudonné  c.  International  Arbitration  and  Peace  Association. 

—  Année  1907^  page  115. 

Solloltor. 

V.  Exequatur. 

Solidarité. 

France.  —  Toutes  les  fois  que,  dans  l'exécution  d'un  acte  générateur 
de  responsabilité,  il  est  impossible  de  démêler  la  part  de  responsabilité 
incombant  à  chacun  de  ceux  qui  ont  contribué  à  le  commettre,  la  solida- 
rité entre  eux  s'impose  pour  en  porter  les  conséquences.  —  Trib.  Com. 
Nancy,  18  février  1907,  aff.  Weber  c.  Bachy,  Deflandre  et  Motreff-Bou< 
lay.  —  Année  1907,  page  221. 
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V.  Grimes  et  délits.  Quasi-délits,  Responsabilité  civile. 

Souverain,  Souveraineté. 

France,  —  La  République  d* Andorre  étant  dans  une  situation  de  dé- 
pendance vis-à-vis  de  la  France,  qui  y  exerce  un  droit  de  souveraineté 
et  une  action  administrative  et  judiciaire,  son  territoire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  étranger. 

Dès  lors,  les  citoyens  andorrans  ne  sauraient  être  astreints  à  la  décla- 
ration imposée  par  l'article  1"  de  la  loi  du  8  août  1893  aux  étrangers  ar- 
rivant en  France.  —  Trib.  Corr.  Toulouse,  22  novembre  1905,  aff.  Minis- 
tère public  c.  Duedra.  —  Année  1906,  page  36. 

Les  dommages  éprouvés  au  cours  d'opérations  militaires  conduites 
en  territoire  étranger  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  réclamation  par 
la  voie  contentieuse. 

La  question  de  savoir  si,  par  suite  d'une  prise  de  possession  d'un  ter- 
ritoire étranger  par  la  France,  le  gouvernement  français  est  tenu  des 
dettes  contractées  par  l'ancien  gouvernement,  se  rattache  à  l'exer- 
cice des  droits  de  souveraineté  de  la  France  et  ne  peut,  en  conséquence» 
faire  l'objet  d'une  discussion  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux. —  Conseil  d'Etat,  3  mars  1905,  aff.  Mante  frères  et  Borelli 
de  Régis  c.  Etat  français.  —  Année  1906,  page  111. 

Angleterre,  —  Une  «  pétition  of  Right  >  alléguait  que,  avant  le  com- 
mencement de  la  guerre  entre  l'ancienne  République  sud-africaine  et 
la  Grande-Bretagne,  de  l'or,  provenant  d'une  mine  de  la  République 
et  appartenant  aux  pétitionnaires,  avait  été  pris  à  ceux-ci  par  des  fonc- 
tionnaires agissant  au  nom  du  gouvernement  de  la  République;  que  le 
gouvernement  en  vertu  des  lois  de  la  République,  était  obligé  de  resti- 
tuer cet  or  ou  sa  valeur  aux  pétitionnaires  ;  et  que,  en  raison  de  la  con- 
quête et  dç  l'annexion  des  territoires  de  la  République  par  Sa  Majesté 
la  Reine  Victoria,  cette  obligation  du  gouvernement  de  la  République 
envers  les  pétitionnaires  incombait  maintenant  à  Sa  Majesté  le  Roi. 

Jugé  que  la  «  pétition  of  Right  »  était  mal  fondée  et  ne  pouvait  être 
rendue  exécutoire  par  aucune  Cour  du  Royaume. 

Il  n'existe  aucun  principe  de  droit  international  d'après  lequel,  après 
une  annexion  d'un  territoire  conquis,  l'Etat  conquérant  serait  tenu,  en 
l'absence  de  stipulation  expresse,  d'acquitter  les  obligations  financières 
encourues  par  l'Etat  conquis  avant  le  commencement  de  la  guerre.  — 
Cour  du  Banc  du  Roi,  3  et  4  mai  et  1«'  juin  1905,  aff.  Pétition  of  Right 
de  la  West  Rand  central  gold  moning  Company  limited.  —  Année  1907 
page  282. 

V.  Navire,  Pavillon,  Régime  matrimonial. 

Statut  personnel. 

V.  Etat  et  Capacité,  Mariage. 

Statut  rèei. 

V.  Régime  matrimonial. 

Suooeesion. 

France,  —  Les  règles  du  droit  international  privé  étant  essentiellement 
territoriales,  la  détermination  de  la  condition  des  étrangers  dans  chaque 
pays  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  de  l'Etat  de  ce  pays. 
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Il  résulte  des  dispositions  de  l'article  3  du  Code  civil,  rapprochées  de 
celles  de  Tarticle  13,  que  la  succession  d*un  étranger  domicilié  de  fait  en 
France  est  réglée  par  sa  loi  nationale,  s*il  n*a  pas  été  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils. 

La  succession  mobilière  d*un  citoyen  de  la  Louisiane,  domicilié  de  fai^ 
et  décédé  en  France^  est  donc  régie  par  la  loi  française,  alors  même  qu'une 
disposition  de  la  loi  de  la  Louisiane  porterait  qu'en  pareil  cas  la  succession 
sera  régie  par  la  loi  du  domicile  de  fait,  c'est-à-dire  par  la  loi  française.  — 
Cour  d'appel  de  Paris,  !•'  août  1905,  aff.  Veuve  Samory  c.  Samory.  — 
Année  1906,  page  253. 

Est  régie  par  la  loi  française,  la  succession,  tant  mobilière  qu'immobi- 
lière, d'un  Anglais  qui  était  domicilié  et  qui  est  décédé  en  France.  — 
Trib.  Civ.  Seine,  3  novembre  1904,  aff.  Veuve  Rowan  c.  William  Royle 
et  Navarre  es  qualités.  —  Année  1905,  page  154. 

C'est  en  raison  de  son  droit  de  souveraineté  indivisible  que  le  législa- 
teur français  a,  dans  l'article  3  du  Code  civil,  déclaré  soumettre  tous  les 
immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  à  la  loi  française. 
Cette  règle  impérative  régit  aussi  la  transmission  par  succession  ou  par 
legs  des  dits  immeubles. 

Par  contre,  la  dévolution  héréditaire  de  la  fortune  mobilière  est  régie 
par  la  loi  nationale  de  l'étranger  lorsque  celui-ci  n'a  pas  été  admis  à 
domicile  en  France  conformément  à  l'article  13  du  Code  civil. 

En  conséquence,  c'est  d'après  les  règles  de  la  loi  anglaise  que  doit  être 
appréciée  la  validitédes  dispositions  testamentaires  faites  par  des  Anglais, 
et  réglée  l'attribution  des  valeurs  mobilières  dépendant  de  leurs  succes- 
sions. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise,  les  enfants  n'ont  aucun  droit  réserva- 
taire sur  la  succession  de  leur  père  et  de  leur  mère.  D'où  il  suit  que  des 
parents  anglais,  décédés  en  France,  sont  libres  de  disposer  comme  bon 
leur  semble  de  leurs  biens  mobiliers  situés  en  France. 

Le  fait  que,  d'après  la  loi  anglaise,  la  dévolution  de  la  succession 
mobilière  d'un  Anglais  doit  être  régie  par  la  loi  du  dernier  domicile  du 
de  eujus,  n'affaiblit  en  rien  les  principes  ci-dessus  rappelés,  car  la  règle 
générale,  déduite  de  l'article  3  du  Code  civil  et  relative  au  statut  person- 
nel des  étrangers,  constitue  une  règle  de  droit  international  privé,  c'est- 
à-dire  un  acte  de  souveraineté  de  caractère  purement  territorial,  auquel 
le  législateur  étranger  ne  peut  porter  atteinte.  Les  tribunaux  français 
n'ont  donc  pas  à  tenir  compte  de  la  renonciation  que  peut  faire  un  légis- 
lateur étranger  à  ses  prérogatives.  —  Cour  d'appel  de  Pau,  11  juin  1906, 
aff.  Knowlesc  Dame  Duval,  épouse  Clémentel.  —  Année  1907,  page  64. 

L'héritier  qui,  par  son  attitude  et  par  les  conclusions  prises  en  première 
instance,  démontre  clairement  qu'il  accepte  la  compétence  d'un  tribunal 
français  saisi  d'une  demande  en  liquidation  et  partage  d'une  succession, 
ne  peut  pas,  devant  la  Cour,  revenir  sur  sa  décision,  et  soulever  un  décli- 
natoire  de  compétence. 

Rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  la  licitation  d'immeubles  situés  à  l'étran- 
ger et  faisant  partie  d'une  succession  ouverte  en  France  soit  ordonnée  à 
la  barre  d'un  tribunal  français,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles 
situéis  au  Brésil,  les  tribunaux  de  ce  pays  s'inspirant  d'une  règle  identi- 
que. —  Cour  d'appel  d'Aix,  24  janvier  1906,  aff.  Ricci  di  Castelnuovo  c. 
Faraut  —  Année  1907,  page  361. 
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Si  la  succession  mobilière  d'un  Suissedécédé  en  France, où  il  avait  son 
domicile, doit  être  réglée  d'après  la  loi  suisse,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
sa  succession  immobilière  française,  laquelle  est  régie  par  la  loi  française. 

En  conséquence,  bien  que,  à  la  différence  de  l'article  913  du  Code  civil 
français,  la  loi  suisse  n'accorde  à  l'enfant  d'enfant  naturel  aucune  part 
réservataire  dans  la  succession  de  l'auteur  de  son  auteur,  cette  part  lui 
reviendra  quand  même  sur  les  immeubles  de  la  succession  qui  sont  situés 
en  France,  ceux-ci  étant  exclusivement  régis  par  la  loi  française.  —  Trib. 
Civ.  Seine,  4  novembre  1904,  aff.  Hochstetter  c.  Tantôt  et  Nessi.  — Année 
1905,  page  428. 

Autriche,  —  Les  valeurs  déposées  à  un  tribunal  autrichien  par  un 
testateur  déclaré  après  coup  décédé  par  une  décision  de  justice  et  domi- 
cilié en  dernier  lieu  à  l'étranger,  n'appartiennent  pas  au  Use,  mais  aux  héri- 
tiers à  désigner  par  l'autorité  étrangère  chargée  de  la  liquidation — Cour 
suprême,  l*'  septembre  1896.  —  Année  1907,  page  378. 

La  liquidation  d'une  succession  purement  mobilière  d'un  étranger 
décédé  en  Autriche  ne  peut  être  abandonnée  à  une  autorité  étrangère  que 
si  une  réciprocité  complète  est  pratiquée  sur  ce  point  par  l'Etat  étranger 
auquel  ressortissait  le  de  cuj'ue,  —  Cour  suprême,  l**  septembre  1897.  — 
Année  1907,  page  378. 

Roumanie.  —  L'article  7,  {  5,  de  la  Constitution  roumaine,  qui  refuse 
aux  étrangers  le  droit  d'acquérir  des  immeubles  ruraux  en  Roumanie, 
ne  déroge  pas  aux  droits  successoraux  étabhs  par  le  Code  civil.  Par  consé- 
quent, l'étranger,  appelé  à  la  succession  d'un  immeuble  rural,  gardera  son 
droit  d'héritier  avec  tous  ses  effets  et  aura  droit  à  la  valeur  de  l'immeuble* 

L'Etat  n'ayant  droit  à  la  succession  des  particuliers  qu'en  l'absence 
de  tout  autre  héritier  (article  680,  C.  Civ.),  et  l'article  7,§  5,  de  la  Consti- 
tution n'enlevant  pas  à  l'étranger  sa  qualité  d'héritier,  l'Etat  ne  pourra 
pas  venir  à  une  succession  où  l'héritier  est  étranger. 

Cette  interprétation  de  l'article  7,  {  5,  de  la  Constitution,  applicable 
aux  successions  légales  et  ab  intestat,  doit  être  étendue  pour  les  mêmes 
motifs  aux  legs  et  donations.  —  Cour  de  Cassation,  18  novembre  1904, 
aff.  Sita  Leontopulo  c.  Jonesco  et  Racoviceanu.  —  Année  1905,  page  87. 

Suisse.  —  Le  fait  que  le  débiteur  d'une  succession  pourrait,  dans  le 
cas  où  son  créancier  viendrait  à  être  déchu  de  sa  qualité  de  légataire 
universel,  revendiquer  lui-même,  le  cas  échéant,  une  part  de  la  succession 
à  titre  d'hértier  naturel  du  a  de  cujus  >,  est  impuissant  à  transformer  en 
contestation  «  inter  heredes  »  une  réclamation  personnelle  ayant  trait 
exclusivement  à  la  revendication,  par  le  légataire  universel,  d'objets 
mobiliers  détenus  par  le  susdit  débiteur  du  défunt  (Convention  d'établis- 
sement italo-suissedu  22  juillet  1868,  art.  17).  —  Tribunal  fédéral,  28  juin 
1905,  aff.  Bonaccio  c.  veuve  Giuletta.  —  Année  1907,  page  318. 

Traité  Fbanco- Autrichien  du  11  décembre  1866. 

France. —  Doit  recevoir  une  application  intégrale,  la  Convention  con- 
clue entre  la  France  et  l'Autriche,  le  11  décembre  1866,  prorogée  le  18 
février  1884,  relativement  au  règlement  des  successions  laissées  dans 
l'un  des  deux  Etats  par  des  sujets  de  l'autre.  Cette  Convention  dispose, 
dans  son  article  2,  qu'en  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'un  des  pays  contrac- 
tants sur  le  territoire  de  l'autre,  les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice- 
consuls  de  la  nation  du  défunt  ont  le  droit  de  procéder  exclusivement 
aux  opérations  du  règlement  de  la  succession. 
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Doit,  par  suite,  être  exécuté  le  {  5  de  rarticle3,quidoDne  au  consul  le 
droit  d'administrer  lui-même,  ou  par  une  personne  qu'il  nommera  sous 
sa  responsabilité,  la  partie  mobilière  de  la  succession. 

En  conséquence, lorsque,  par  suite  de  la  présence  de  sujets  français  inté- 
ressés dans  la  succession,  un  séquestre  a  été  constitué  de  tous  les  effets, 
valeurs,titres  decréanceet  généralement  de  tout  Tactif  mobilier,  il  appar- 
tient au  consul  général  seul  de  prendre,  d'accord  avec  ledit  séquestre  et 
dans  Tin  térôt  commun  de  tous  les  ayants-droit,  toutes  les  mesures  d'admi- 
nistration urgentes  et  nécessaires,  et  de  procéder,  par  suite,  à  la  vente  du 
mobilier  ou  à  la  réalisation  de  tous  meubles  incorporels,  valeurs  de  bourse, 
ou  créances  quelconques,  susceptibles  de  dépréciation. —  Trib.  Civ.  Seine, 
21  mars  1905,  aff.  Bayer  c.  Charrier  et  autres .  — Année  1905,  page  219. 

TbAITÉ  FBANCO- espagnol  du  7   JAHVIBB  1862 

France.  —  La  loi  espagnole  (art.  955  du  Ck)de  civil)  dispose  que  le 
droit  de  succession  ab  intestat  ne  va  pas  au-delà  du  6*  degré  de  parenté 
collatérale  et  que  le  plus  proche  parent  dan^  une  ligne  exclut  les  parents 
plus  éloignés  de  l'autre  ligne. 

L'article  6  du  Traité  du  7  janvier  1862,  reproduit  par  l'article  5  du 
Traité  du  6  février  1882,  entre  la  France  et  l'Espagne,  n'a  nullement 
dérogé  à  la  disposition  de  Tarticle  3  du  Code  civil  français,  qui  décide 
que  les  immeubles  situés  en  France,  même  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  succession  mobilière  d'un  Espagnol, 
laquelle  reste  régie  par  la  loi  nationale  du  de  cufus. 

L'enregistrement  prescrit  par  l'article  1.000  du  Code  civil  français 
pour  les  testaments  étrangers  n'est  pas  une  condition  essentielle  pour 
leur  validité  ;  mais  ces  testaments  ne  pourront  pas  être  exécutés  en 
France  avant  d'avoir  été  soumis  à  cette  formalité. 

Un  testament,  bien  que  rendu  exécutoire  en  Espagne,  ne  pourra  le 
devenir  en  France  que  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  un 
tribunal  français. 

Le  légataire  doit  être  clairement  désigné  dans  un  testament,  ou  pou- 
voir être  désigné  par  les  moyens  indiqués  dans  cet  acte,  sous  peine  de 
nullité  de  la  disposition  ;  il  en  est  ainsi  dans  la  loi  espagnole  comme 
dans  la  loi  française. 

En  conséquence,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  institue  son 
âme  légataire  universelle  et  donne  mandat  à  un  exécuteur  testa- 
mentaire de  disposer  de  sa  succession  conformément  à  ses  ordres 
secrets,  est  nulle  et  de  nul  efTet  en  France.  L'article  747  du  Code  civil 
espagnol  ne  pourra  pas  être  invoqué.  —  Trib.  civ.  Bayonne,  31  mars 
1904,  aff.  D"»  Arreguy  et  consorts  Aguirretche  c.  Dominigo  Urcola.  — 
Année  1905,  page  225. 

T&AITÉ  F&AKCO-BirSSB  DU  1*'  AYBIL  1874 

France.  —  Les  consuls  de  Russie,  en  apposant  les  scellés  au  domicile 
d'une  personne  défunte,  agissent  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs,  conformément  aux  dispositions  de  la  Convention 
franco-russe  du  1«'  avril  1874,  dès  l'instant  qu'ils  sont  officiellement 
avisés  par  les  autorités  locales  que  la  personne  défunte  était  de  natio- 
nalité russe. 
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Mais  leur  intervention  n'est  autorisée  qu»-  bi  le  de  eujus  laisse  de** 
héritiers  ou  des  légataires  de  même  nationalité  qu'eux. 

D'ailleurs,  en  agissant  de  la  sorte,  les  consulb  ne  représentent  pas 
leur  gouvernement,  mais  uniquement  les  intérêts  de  leurs  nationaux, 
dont  ils  doivent  être  considérés  comme  tes  fondés  de  pouvoir  (art.  7  et 
9  de  la  G)nvention  du  1  *'  avril  1874). 

D'autre  part,  s'il  est  vrai  que  les  consuls  ne  sont  pas  tenus  de  justi- 
fier de  leur  mandat  par  un  titre  spécial,  ils  doivent  au  moins  justifie^ 
de  l'existence  et  de  la  qualité  des  nationaux  qu'ils  représentent,  et  ce 
dans  un  délai  raisonnable  librement  fixé  par  les  tribunaux,  et  sans 
qu'il  soit  absolument  indispensable  d'attendre  l'expiration  des  délais 
fixés  (8  mois)  par  Fariicle  5  de  la  Convention. 

n  est  dérègle  que  la  dévolution  successorale  s'opère  d'après  le  statut 
personnel  pour  les  meubles  et  d'après  la  loi  de  la  situation  pour  les 
immeubles. 

D'après  l'article  10  de  la  Convention  franco-russe  de  1874,  la  partie 
mobilière  de  la  succession  d'un  individu  de  la  nationalité  du  consul 
restant  après  le  désintéressement  des  nationaux  de  la  situation  dek 
biens  doit  être  remise  audit  consul  pour  qu'il  en  dispose  à  l'égard  des 
autres  héritiers.  —  Trib.  Civ.  Nice,  19  février  1906,  alT.  Dame  Storrow 
et  autres  c.  Consul  de  Russie.  —  Année  1906,  page  388. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  sens  d'un  traité  diplomatique  soit  discuté  pour 
que  les  tribunaux  s'arrêtent  dans  l'examen  des  litiges  :  il  est  de  prin- 
cipe qu'ils  peuvent  interpréter  une  convention  de  cette  nature,  quand 
il  s'agit,  non  d'en  fixer  le  sens  au  point  de  vue  international  publier 
mais  de  donner,  sur  les  questions  d'intérêts  privés,  les  solutions  à  eux 
demandées. 

Les  termes  de  la  Convention  franco-russe  de  1874  n'autorisent  pas 
les  consuls  de  Russie  à  soutenir  qu'ils  représentent  réellement  leur 
gouvernement.  Leur  qualité  est  différente  :  c'est  en  raison  de  leurs 
fonctions  —  n'appartenant  pas,  du  reste,  à  l'ordre  diplomatique  — 
qu'ils  se  sont  vu  attribuer  de  plein  droit  des  pouvoirs  d'administra- 
tion en  cas  de  décès  de  sujets  russes  sur  le  territoire  français,  mais  uni- 
quement à  titre  de  représentants  des  héritiers. 

Il  s'ensuit  que  lorsque  cette  période  d'administration  est  expirée, 
sans  qu'aucun  litige  ait  été  soulevé  au  sujet  de  l'attribution  des  biens, 
les  consuls  doivent  délaisser  la  succession,  afin  que  les  héritiers  soient 
envoyés  en  possession. —  Cour  d'appel  d'Aix,  19  décembre  1906,  afl. 
Consul  de  Russie  c.  Dame  Storow  et  consorts.  —  Année  1907,  page 
349. 

V.  Allégeance,  Compétence,  Exécuteur  testamentaire,  Exequatur, 
Impôts,  Legs,  Sociétés  philanthropiques  étrangères.  Usufruit. 

Suooursale. 

V.  Compétence,  Signification,  Sociétés. 

Taxe  des  frais. 

V.  Exequatur. 

Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

France.  —  Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  juin  1857  ,  les 
actions  et  obligations  émises   par  les  sociétés,  compagnies  ou  entre- 
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prises  étrangères,  sont  soumises,  en  France,  à  des  droits  équivalents 
à  ceux  qui  sont  établis  par  la  dite  loi  et  par  la  loi  du  5  juin  1850,  sur 
les  valeurs  françaises. 

En  conséquence,  Tobligation  de  communiquer  aux  préposés  de  l'en- 
registrement, à  toute  réquisition  et  sans  déplacement,  les  registres  à 
souche  et  les  registres  de  transferts  et  conversions  des  titres,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  et  documents  relatifs  aux  dits  transferts  et  conver- 
sions, s'impose  de  la  même  façon  aux  sociétés  étrangères  qu'aux  socié- 
tés françaises,  conformément  au  décret  du  17  juillet  1857  et  aux  lois 
du  3  août  1871  (art.  22)  et  du  20  juin  1875  (art.  7).  —  Trib.  Qv.  Seine, 
7  avril  1905,  alT.  Banque  ottomane  c.  Enregistrement.  —  Année  1906, 

page  270. 

Aux  termes  de  l'article  4,  paragraphe  1,  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
les  actions,  obligations,  titres  d'emprunts,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
leur  dénomination,  des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporations, 
villes,  provinces  étrangères,  ainsi  que  tout  autre  établissement  public 
étranger,  sont  soumis  à  une  taxe  équivalente  à  celle  qui  est  établie  par 
la  dite  loi  sur  le  revenu  des  valeurs  françaises. 

L'article  3  du  décret  réglementaire  du  4  décembre  1872  dispose  que 
les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères  dont  les  titres  ne  sont 
pas  cotés,mais  qui  ont  pour  objet  des  biens  meubles  ou  immeubles  situés 
en  France,  doivent  la  taxe  sur  le  revenu  à  raison  des  valeurs  françaises 
qui  en  dépendent,  et  acquittent  cette  taxe  d'après  une  quotité  du  capi- 
tal fixé  par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis  préalable  de  la  commis- 
sion instituée  par  le  règlement  du  24  mai  1872. 

Ces  dispositions  ,  qui  établissent  l'égalité  fiscale  entre  les  valeurs 
françaises  et  les  valeurs  étrangères,  se  bornent  à  régler  la  taxe  par 
relation  à  une  quotité  de  capital  social  des  sociétés  étrangères  et  se 
réfèrent,  pour  la  détermination  du  revenu  imposable,  aux  prescrip- 
tions de  l'article  2  de  la  loi  du  29  juin  1872. 

La  décision  ministérielle  fixe  d'une  manière  générale  la  proportion 
dans  laquelle  les  revenus  d'une  société  étrangère  qui  possède  en  France 
des  biens  servant  à  l'exploitation  de  son  entreprise  sont  soumis  à 
l'impôt,  et  c'est  d'après  cette  base  que  doit  être  perçue  la  taxe  sur  les 
revenus  de  tous  ses  titres  sans  exception,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient 
été  émis. 

On  ne  saurait  faire  une  distinction,  que  la  loi  ne  comporte  pas,  entre 
les  actions  et  les  obligations,  alors  même  que  ces  dernières  auraient  été 
émises  à  l'étranger  et  ne  circuleraient  pas  sur  le  marché  français,  puis- 
que les  produits  de  l'exploitation  des  biens  que  la  société  possède  en 
France  servent  à  payer  les  intérêts  des  obligations  et  constituent, 
dès  lors,  les  valeurs  que  le  législateur  a  spécialement  visées. 

En  conséquence,  si,  sur  l'avis  de  la  commission  des  valeurs  mobiliè- 
res, le  ministre  des  finances  impose  à  la  taxe  sur  le  revenu  l'intégralité 
du  capital  d'une  société  étrangère,  dont  tous  les  biens  sont  situés  en 
France,  la  société  sera  assujettie  à  l'impôt  sur  la  totalité  des  revenus 
de  ses  titres. 

...  Et  à  défaut  de  paiement  de  cette  taxe  aux  échéances  trimestriel- 
les, la  société  encourt  les  amendes  édictées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
29  juin  1872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  Civ.),  14  décembre  1904,  aff. 
Société  cotonnière  de  Saint- Etienne-du-Rouvray  c.  Enregistrement  — 
Année  1905,  page  60. 


—  509  — 

La  loi  du  29  juin  1872  ne  contient  aucune  disposition  en  ce  qui  con- 
cerne  la  prescription  de  l'action  qui  appartient  à  la  Régie  pour  le  recou- 
vrement de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  le  paiement 
des  amendes  encourues.  Réglementée  autrefois  par  l'article  2262  du 
Code  civil,  elle  est  quinquennale  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  juillet  1893.  —  Même  arrêt. 

Italie.  —  Le  producteur  étranger  qui  concourt  d'une  façon  répétée 
à  la  fourniture  de  matériaux  à  des  industriels  italiens,  en  vendant  à 
ceux-ci  en  Italie  des  marchandises  fabriquées  à  l'étranger,  n'est  pas 
sujet  à  la  taxe  sur  la  richesse  mobilière  pour  le  revenu  qu'il  retire  de 
semblables  opérations.  —  Cour  de  Cassation  de  Rome ,  23  novembre 

1905,  aff.  Administration  des  Finances  c.  Aciéries  du  Rhin.  —  Année 

1906,  page  80. 

Les  capitaux  destinés  à  une  société  étrangère  à  ses  opérations  en 
Italie  sont  soumis  à  la  taxe  de  1,50  pour  1000  en  plus  du  timbre  et  de 
l'enregistrement,  de  quelque  façon  qu'il  soient  constitués,  et  même 
s'ils  proviennent  d'émissions  d'obligations.  —  Cour  de  Cassation  de 
Rome,  23  juillet  1906,  aCT.  Tramways  provinciali  di  Napoli  c.  Admi- 
nistration des  Finances.  —  Année  1907,  page  137. 

Pour  déterminer  la  quantité  des  opérations  faites  en  Italie,  en  vue 
de  la  taxe  annuelle  de  1  lire  50  par  mille  sur  les  sociétés  étrangères 
d'assurances  qui  font  des  opérations  dans  le  Royaume,  on  doit  prendre 
pour  base,  non  le  capital  souscrit,  mais  celui  effectivement  versé. — 
Cour  de  Cassation  de  Rome,  16  février  1905,  alT.  Riunione  adriatica  di 
Trieste  c.  Administration  des  Finances.  —  Année  1905,  page  329. 

Des  revenus  qu'une  société  étrangère  retire  d'opérations  faites  en 
Italie,  où  elle  a  une  succursale,  il  y  a  lieu  de  déduire,  en  ce  qui  touche 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  une  part  proportionnelle  des  dépen- 
ses afférentes  à  la  direction  centrale  de  la  société  ayant  son  siège  en 
dehors  de  l' Italie. 

La  fixation  de  cette  part  est  une  question  de  fait,  réservée  à  la  com- 
mission compétente.  —  Commission  centrale  des  impôts  directs,  16 
mars  1906.  —  Année  1907,  page  137. 

V.  Impôts. 

Taxa  sur  la  richesse  mobillèpe. 

V.  Impôts,  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Télégraphes. 

V.  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones. 

Téléphones. 

V.  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones. 

Témoin,  témoignage. 

V.  Secret  professionnel. 

Testament 

FrcLnce,  —  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  Convention  franco -russe 
du  17  juin  1874,  le  testament  laissé  par  un  de  cujus  russe  en  France 
doit  être  remis  au  consul  général  de  Russie.  --  Trib.  civ.  Seine,  27  oc- 
tobre 1905,  aff.  Kartzow  es  qualités  c.  Huillier.  —  Année  1906,  page 
230. 
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Angleterre.  —  La  disposition  de  la  loi  anglaise  (Act.  de  1861,  24  et  26 
Vict.,  c.  114),  aux  termes  de  laquelle  le  changement  de  domicile  d'une 
personne  n'entratne  pas  révocation  du  testament  qu'elle  a  fait  anté- 
rieurement, n'est  pas  limitée  aux  testaments  des  Anglais. 

En  conséquence,  le  testament  fait  par  une  personne  étrangère,  domi- 
ciliée à  rétranger,  reste  valable,  alors  même  qu'elle  aurait  transporté 
ultérieurement  son  domicile  en  Angleterre.  « 

Il  importe  peu  qu'elle  ait  contracté  mariage  postérieurement  à  la 
confection  de  ce  testament.  —  High  cour  of  Justice,  Probate,  divorce 
and  admiralty  division,  12  mai  1904,  afî.  Jeanne  Théodora  Groos.  — 
Année  1907,  page  284. 

La  section  première  de  l'Act  de  Lord  Kingsdown  décide  que  tout  tes- 
tament fait  hors  du  Royaume-Uni  par  un  sujet  britannique  (quel  que 
soit  son  domicile)  sera,en  ce  qui  concerne  son  fipersonal  estate •^considéré 
comme  valable  pour  les  fins  de  l'admission  au  «  probate  »,  s'il  a  été  fait 
selon  les  formes  requises  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  dressé. 

Les  mots  «  personal  estate  »  comprennent  les  droits  aux  baux,  et, 
quand  le  testament  d'un  sujet  britannique  fait  à  l'étranger  dans  la 
forme  locale  a  été  admis  au  «  probate  »  en  Angleterre,  le  «  bénéficiai 
interest  »  dans  les  baux  passe  à  la  personne  désignée  par  le  testament, 
pourvu  que  le  legs  ne  viole  pas  les  dispositions  des  lois  anglaises,  par 
exemple,  celles  contre  les  «accumulations  »  et  les  «  perpetuities  ».  — 
Cour  de  Chancellerie,  16  mars  1905,  aCT.  Stubberfield  c.  Grassi.  — 
Année  1907,  page  284. 

Danemark.  —  Le  droit  de  disposition  du  testateur  à  l'encontre  de 
son  fils  légitime  doit  s'apprécier  d'après  la  loi  du  domicile  du  testateur 
et  non  d'après  la  loi  du  lieu  de  confection  du  testament,  même  si  cette 
loi  est  la  loi  nationale  du  disposant. —  Tribunal  des  partages  de  Copen- 
hague, 6  at)ût  190^.  —  Année  1907,  page  89. 

V.  Compétence,  Exécuteur  testamentaire,  Legs,  Succession. 

Théorie  du  renvoi. 

V.  Succession. 

Timbre. 

V.  Impôts,  Opérations  de  Bourse,  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières. 

Titres  eu  porteur. 

V.  Loterie,  Titres  volés  ou  perdus. 

Titres  volés  ou  perdus- 
France.  —  La  disposition  de  la  loi  du  15  juin  1872,  qui  déclare  sans 
effet,  vis-à-vis  de  l'opposant,  toute  négociation  de  titres  volés  ou  per- 
dus postérieure  à  l'insertion  dans  le  Bulletin  officiel,  est  absolue  et  ne 
saurait  être  limitée  aux  négociations  en  France,  sans  devenir  la  plus 
illusoire  des  protections. 

Il  s'ensuit  qu'un  banquier  belge  qui,  postérieurement  à  l'insertion 
de  l'opposition  au  Bulletin  officiel,  a  reçu  en  nantisssment  des  titres 
français  perdus  ou  volés,  est  mal  fondé  à  invoquer  son  droit  de  ga- 
giste à  rencontre  du  propriétaire  opposant.  —  Trib.  Civ.  Seine,  4  mars 
1907,  aff.  Paget  c.  Deroubaix.  —  Année  1907,  page  264. 
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Traite  des  noirs. 


France.  —  Pour  que  Tarticle  9  de  la  loi  du  4  mars  1831,  qui  punit 
de  la  peine  d'emprisonnement  ceux  qui  auront  sciemment  recelé  , 
vendu  ou  acheté  des  noirs  introduits  par  la  traite  dans  une  colonie 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi  soit  applicable,  il  faut  :  1^  que  le 
noir  ait  été  introduit  dans  la  colonie  par  la  voie  de  la  traite  ;  2°  que 
cette  circonstance  ait  été  connue  du  receleur,  du  vendeur  ou  de  Tache- 
teur  ;  3oqu*il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  d'une  année  depuis  l'introduction 
du  noir  recelé,  vendu  ou  acheté.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  Crim.),  5 
janvier  1905,  aff.  Procureur  général  c.  Mabini  Sali,  Thié-Yacine  Diop 
et  Attmann  Kane.  —  Année  1905,  page  309. 

Traités  diplomatiques. 

V.  Traités  internationaux. 

Traités  internationaux. 

V.  Compétence,  Conventions  internationales.  Interprétation  des 
traités  internationaux. 

Transporteur. 

V.  Chemins  de  fer.  Transports  maritimes. 

Transports  maritimes. 

France.  —  Une  compagnie  américaine,  ayant  succursale  à  Paris, 
qui  se  charge  du  transport  d'une  voiture  automobile  d'un  citoyen 
américain  de  Paris  à  New- York,  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  le  cas  de 
perte  ou  d'avarie,  et  en  l'absence  de  toute  stipulation  expresse ,  être 
soumise  aux  règles  de  la  loi  française,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
la  partie  du  transport  effectuée  en  dehors  des  eaux  françaises. 

La  loi  fédérale  des  Etats-Unis,  adoptée  par  le  Congrès  le  13  février 
1893,  chapitre  705,  section  3,  dispose. que  si  le  propriétaire  d'un  vais- 
seau quelconque,  transportant  des  marchandises  dans  un  port  quel- 
conque des  Etats-Unis  d'Amérique  ou  en  sortant,  a  convenablement 
équipé,  armé  et  approvisionné  le  vaisseau,  les  propriétaires,  agents 
ou  armateurs  dudit  vaisseau  ne  sont  pas  responsables  des  dommages 
ou  pertes  résultant  des  fautes  ou  erreurs  de  navigation. 

Il  s'ensuit  que  si  un  envoi  régulièrement  remis  à  une  Compagnie 
de  transports  maritimes,  en  se  référant  aux  conditions  conclues  à 
New- York,  a  été  perdu  en  route  par  suite  de  naufrage  du  navire  résul- 
tant d'une  erreur  de  navigation,  la  Compagnie  américaine,  à  l'égard 
de  laquelle  aucune  faute  personnelle  n'est  relevée,  ne  saurait  ôtre 
rendue  responsable  du  fait  de  son  intermédiaire  substitué.  —  Trib. 
Com.  Seine,  19  octobre  1905,  aff.  Peter  Martin  c.  American  Express 
Company.  —  Année  1907,  page  120. 

Deux  étrangers  de  la  même  nationalité ,  deux  Américains  en  l'es- 
pèce, stipulant  le  transport  d'une  automobile  de  New- York  à  Paris, 
sont  présumés,  en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  avoir  voulu 
contracter  sous  l'empire  de  leur  nationalité  commune,  bien  que  l'ex- 
péditeur ait  une  résidence  et  la  Compagnie  de  transports  une  succur- 
sale à  Paris. 

D'après  la  c  doctrine  américaine  »,  règle  d'interprétation  adoptée 
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par  la  plupart  des  Etats  de  TUnion  et  notamment  par  celui  de  New- 
York,  la  responsabilité  du  transporteur  est  limitée  à  sa  propre  entre- 
prise :  il  n'existe  dans  le  droit  américain  aucun  équivalent  de  la  règle 
inscrite  dans  l'article  99  du  Code  de  commerce  français. 

Dès  lors,  la  Compagnie  américaine,  à  laquelle  aucune  faute  person- 
nelle ne  peut  être  reprochée,  n*est  pas  responsable  de  la  perte  d'une 
automobile  survenue  en  cours  de  route  par  fortune  de  mer,  alors  sur- 
tout que  l'expéditeur  est  personnellement  intervenu  dans  le  choix 
du  navire  transporteur. 

Il  est  de  principe  qu'on  peut,  par  une  convention ,  s'exonérer  des 
conséquences  de  la  faute  d'autrui.  —  Cour  d'appel  de  Paris  ,  19  mars 
1907,  alT.  Peter  Martin  c.  American  Express  Company.  —  Année  1907, 
page  302. 

Tribunaux  consulaires. 

France,  —  L'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes ,  autorisé 
antérieurement  à  la  loi  du  l^**  juillet  1900  ,  constitue  une  personne 
morale  unique,  représentée  par  le  supérieur  général,  mais  les  divers 
établissements  qu'il  a  fondés,  antérieurement  à  la  dite  loi,  n'ont  pas 
de  personnalité  distincte.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'ils  avaient 
été  l'objet  d'autorisations  spéciales,  qui,  d'ailleurs,  depuis  la  loi  du 
2  janvier  1817,  n'auraient  pu  leur  être  accordées  que  par  la  voie  légis- 
lative. 

Ces  dispositions  sont  d'ordre  public.  D'où  cette  conséquence  qu'un 
établissement  d'une  congrégation  française,  qui  n'a  pas  été  autorisé 
par  les  pouvoirs  publics  compétents  d'après  les  lois  françaises,  ne  jouit 
pas  de  la  personnalité  civile  devant  un  tribunal  consulaire  français, 
les  tribunaux  consulaires  dans  les  Echelles  du  Levant  devant ,  aux 
termes  des  capitulations  et  de  l'article  75  de  la  loi  du  28  mai  1836, 
appliquer  les  lois  françaises  dans  les  litiges  entre  Français.  —  Cour 
de  Cassation  (Ch.  Cri  m.),  11  novembre  1905,  alT.  Yayon  c.  Congréga- 
tion des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  —  Année  1906,  page  247. 

Italie,  —  Le  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  en  Egypte,  approuvée  par  la  loi  italienne  du  30  juillet  1875, 
a  institué  une  juridiction  qui,  laissant  aux  consuls  la  connaissance  des 
causes  entre  leurs  nationaux,  a  été  destinée  à  juger  tous  les  différends 
en  matière  civile  et  commerciale  entre  indigènes  et  étrangers  et  entre 
étrangers  de  nationalité  différente. 

Pour  déterminer  si,  dans  un  procès,  il  existe  un  intérêt  mixte  ren- 
dant les  tribunaux  consulaires  incompétents  pour  en  connaître,  il 
faut  considérer  l'objet  de  là  contestation  dans  son  ensemble, en  tenant 
compte  tant  des  conclusions  du  demandeur  que  des  exceptions  du 
défendeur,  et  cela  indépendamment  de  la  décision  pouvant  intervenir 
sur  le  fond  de  la  cause. 

La  reconnaissance  de  l'existence  de  cet  intérêt  mixte,  fondée  sur 
les  éléments  résultant  des  actes,  appartient  aux  tribunaux  mixtes. 

Ainsi,  ils  doivent  juger  si,  dans  un  contrat  de  vente,  l'intermédiaire, 
qui  s'est  interposé  pour  la  conclusion  du  contrat,  a  agi  comme  un  con- 
cessionnaire ou  comme  médiateur,  car  dans  le  premier  cas,  étant  don- 
née la  nationalité  commune  du  vendeur  et  de  l'intermédiaire,  les  tri- 
bunaux consulaires  seraient  compétents,  tandis  que,  dans  le  second. 
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racheteur  étant  de  nationalité  différente,  ce  seraient  les  tribunaux 
mixtes  qui  seraient  compétents  (solution  implicite.)  —  Cour  de  Cas- 
sation de  Rome,  22  mai  1906,  aff.  Solinas  c.  Stagno.  -r-  Apnée  1907, 
page  138. 

Les  Conventions  entre  l'Italie  et  la  France,  l'Autriche- Hongrie  et 
la  Qrande- Bretagne,  qui  attribuent  une  juridiction  spéciale  aux  con- 
suls respectifs  de  ces  Etats  pour  statuer  sur  les  différends  de  tout  genre 
qui  surgissent  entre  capitaines,  officiers  et  'marins  des  navires'  de  ces 
divers  Etats  ancrés  dans  des  ports  étrangers,  ne  dérogent  pas  aux  ré- 
gies de  la  compétence  ordinaire  pour  Tés  différends  surgissant  après  le 
débarquement  enre  un.  marin  italien  et  l'armateur  cl' un  navire  étran- 
ger. —  Cour  d'appel  de  Gênes,  31  mars  1905,  aff.  Celesia  c.  Anchor 
Une  Company.  —  Année  1907,  page  43.  .  .      ' 

V.  Compétence,  Crimes  et  délits. 

■ 

Tpl^bunaux  mixtes. 

V.  Tribunaux  consulaires. 


Trust. 

France.  —  Le  contrat  de  trust  anglais  est  une  convention  par  la- 
quelle les  futurs  porteurs  d'obligations  constituent  par  anticipation 
des  mandataires  appelés  à  les  représenter  tant  en  justice  que  dans  leurs 
rapports  avec  la  future  Société. 

En  conséquence,  seuls  ces  mandataires,  appelés  trustées*  ou  fldéi-com- 
missaires,  sont  autorisés  à  stipuler,  acquérir,  conserver,  défendre- ou 
exercer  les  droits  des  obligations,  dont  ils  ne  peuvent  pas  être  révo- 
qués. 

Il  s'ensuit  qu'ayant  d'avance  renoncé  à  toute  action  individuelle, 
les  obligataires  n'ont  aucune  qualité  pour  procéder  contre  la  Société, 
laquelle  d'ailleurs  est,  elle  aussi,  représentée  par  les  trustées  ou  fidéi- 
commissaires,  dont  le  rôle  est  ainsi  double,  puisqu'en  même  temps 
qu'ils  représentent  l'ensemble  des  obligataires  vis-à-vis  de  la  Société, 
ils  représentent  cette  dernière  vis-à-vis  de  chacun  des  obligataires 
pris  individuellement. 

Les  parties,  maîtresses  de  leur  droit,  étant  libres  de  stipuler  telles 
conventions  que  bon  leur  semble,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  prohi- 
bées par  la  loi,  il  n'y  a  aucune  raison  de  déclarer  nul  en  France  le  con- 
trat de  trust,  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public  ;  d'autant  plus  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  les  sous- 
cripteurs d'un  emprunt  émis  sous  la  forme  d'obligations  nomina- 
tives ou  au  porteur  peuvent  s'associer,  soit  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts,  soit  pour  la  réalisation  de  l'hypothèque  collective  qui  leur 
aurait  été  consentie. 

En  surplus,  la  règle  Nul  ne  plaide  en  France  par  procureur  n'est  pas 
une  règle  d'ordre  pubhc  :  elle  signifie  tout  simplement  que,  pour  ester 
en  justice,  le  mandataire  de  la  Société  ne  devrait  pas  agir  en  son  nom 
personnel,  mais  bien  au  nom  de  ses  mandants,  dont  il  devraU  faire 
connaître  et  préciser  l'identité.. —  Cour  d'appel  de  Toulouse^  18  juil- 
let 1905,  aff.  Kerr  c.  «  Pyrénées-Minérales  ».  —  Année  1906,  page  72. 
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Tunisie 

V.  Délais,  Exploit. 

Tunisien. 

V.  Compétence,  Mariage,  Nationalité,  Pension  alimentaire. 

Tuteur,  Tuteilê. 

Autriche,  —  On  ne  peut  donner  qu'une  tutelle  provisoire  aux  en- 
fants d*un  étranger  décédé  en  Autriche,  alors  même  que  ledit  étranger 
aurait  eu  en  Autriche  des  immeubles  et  un  domicile  régulier.  —  Cour 
suprême,  7  mai  1889.  —  Année  1907,  page  378. 

V.  Conseil  judiciaire,  Etat  et  capacité.  Interdiction. 

Usufruit. 

Autriche,  —  C'est  d'après  la  loi  autrichienne  que  doit  être  appréciée 
l'étendue  de  l'usufruit  d'un  étranger  dans  la  succession  immobilière 
située  en  Autriche.  —  Cour  suprême,  24  avril  1862.  —  Année  1907, 
page  378. 

Vsnts. 

Suisse,  —  Abstraction  faite  de  la  disposition  de  l'art.  223, CO.,  qui  n'a 
pas  son  équivalent  dans  la  législation  italienne,  il  y  a  lieu  d'admettre 
que  le  vendeur  italien  qui  vend  à  un  acheteur  suisse  de  la  marchandise 
spécifiée  «  franco  Zurich  »  doit  supporter  aussi  bien  les  droits  de  la 
douane  que  les  frais  de  port.  —  Trib.  Com.  Zurich,  10  mars  1905.  — 
Année  1907,  page  325. 

En  cas  d'inexécution  imparfaife  d'un  contrat  de  vente,  les  droits 
de  l'acheteur  et,  le  cas  échéant,  la  prescription  de  ces  droits  sont  régis 
par  la  loi  qui  régit  aussi  le  contrat  de  vente.  Or,  dans  les  ventes  à  dis- 
tance (Distanzkauf),  le  contrat  est  régi  par  la  législation  du  lieu  d'où, 
dans  l'intention  des  parties,  devait  être  expédiée  la  marchandise  ven- 
due, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  l'endroit  de  la  conclusion 
du  contrat  —  Trib.  Com.  Zurich,  20  mars  1905.  —  Année  1907,  page 
325. 

V.  Etat  et  capacité.  Exequatur. 

Voiturisr. 

V.  Chemins  de  fer.  Transports  maritimes. 
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France, 

Convention  franco-suisse  du  8  mars  1904,  concernant  la 
réglementation  de  la*  pêche  dans  les  eaux  frontières  des 
deux  pays 90 

Adhésion  de  la    République    de    Cuba   aux  Conventions    de 

Madrid,  de  Bruxelles  et  de  Paris 91 
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Loi  française  du  17  mars  1905,  relative  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  des  sociétés  d*assurances  sur  la  vie  et  de 
toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  inter- 
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Ck>nvention  commerciale  conclue,  le  11  février  1902,  entre  la 
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vier 1905,  étendant  au  Laos  et  au  territoire  de  Kouang- 
Tchéou  les  dispositions  du  décret  du  27  janvier  1883, 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  française,  du  20  février  1905, 
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vention du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle 333 

Adhésion  de  la  Compagnie  télégraphique  germano-néerlandaise 
à  la  Convention  télégraphique  internationale  conclue  à 
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à  la  Convention  télégraphique  internationale  de  Saint- 
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çaise et  la  République  d'Haïti  pour  piroroger  la  convention 
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Grand-Duché  de  Luxembourg,  relative  à  la  réparation  des 
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